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NOTES DIVERSES
PUEMIÈUE SÉRIE
ACTES OKGANIQUES CONCEUNANT lÆNSEMBl.E DES THAVAUX PUIiElCS
ANNEXE I
Ordonnance du 18 février 1834 portant règlement sur les formalités des enquêtes relatives aux travaux publics.
Titre 1®^. — Forinalités des enquêtes relatives aux travaux publics qui ne peuvent être exécutés qiCen vertu d'une loi.
Article 1®^. — Les entreprises de travaux publics qui, aux termes du premier paragraphe de l’article 3 de la loi du 7 juillet 1833, ne peuvent être exécutés qu’en vertu d’une loi, seront soumises à une enquête préalable dans les formes ci-après déterminées.
Art. 2. — L’enquête pourra s’ouvrir sur un avant-projet où l’on fera connaître le tracé général de la ligne des travaux, les dispositions principales des ouvrages les plus importants et l’appréciation sommaire des dépenses.
S’il s’agit d’un canal, d’un chemin de fer ou d’une canalisation de rivière, l’avant-projet sera nécessairement accompagné d’un nivellement en longueur et d’un certain nombre de profils transversaux; et si le canal est à point de partage , on indiquera les eaux qui doivent l’alimenter.
Art. 3. — A l’avant-projet sera joint, dans tous les cas, un mémoire descriptif indiquant le but de l’entreprise et les avantages qu’on peut s’en promettre; on y annexera le tarif des droits, dont le produit serait destiné à couvrir les frais des travaux projetés, si ces travaux devaient devenir la matière d’une concession.
Art. 4. — Il sera formé, au chef-lieu de chacun des départements que la ligne des travaux devra traverser, une Commission de neuf membres au moins et de treize au plus, pris parmi les principaux propriétaires de terres, de bois, de mines, les négociants, les armateurs et les chefs d’établissements industriels.
Les membres et le président de cette Commission seront désignés par le préfet dès l’ouverture de l’enquête.
Art. 5. — Des registres desliriés à recevoir les obscjvatioiis auxquelles pourra donner lieu renlreprise projetée seront ouverts pendant un mois au moins et quatre mois au plus, au chef-lieu de cliacun des <hq)artemcnts et des arrondissements que la ligne des travaux devra traverser.
Les j)ièces qui, aux ternies des articles 2 et 3, doivent servir de base à l’enqué(e resteront déposées pendant Je même temps et aux mêmes lieux.
La durée de rouverture des registres sera déterminée dans chaque cas particulier par radministralion supérieure.
Cette durée, ainsi que Tolqet de ren(|uêtc, seront annoncés }>ar des affiches.
Art. 6. — A rexpiration du délai qui sera fixé en vertu de rarliclc précédent, la.fj;ommission mentionnée à l’article 4 se réunira sur-le-chanq) : elle examinera les déclarations consignées aux registres de l’empiête; elle entendra les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines employés dans le déi)arlement; et après avoir recueilli, auprès de toutes les personnes (pi'ellc jugerait utile de •onsulter, les renseignements dont elle croii*a avoir besoin, elle donnera son avis motivé, tant sur Tutilité de Tcnt reprise (pie sur les diverses (juestions qui auront été posées par l’administration.
Ces diverses opérations, dont elle dressera procès-verlial, devront être terminées dans un nouveau délai d'un mois.
Art. 7. — Le procès-verbal de la commission d'enquête sera clos immédiatement ; le président de la Commission le transmettra sans délai, avec les registres et les autres pièces, au préfet, qui l’adressera avec son avis à l’administration supérieure, dans les quinze jours qui suivront la chMure du procèsverbal.
Art. 8. — Les chambres de commerce et, au besoin, les chambres consultatives des arts et manufactures des villes intéressées à rcxécution des travaux, seront a])pelées à délibérer et à exprimer leur opinion sur rutililé et la convenance de l’opération.
Les procès-verbaux de leurs délibérations devront être remis au préfet avant l'expiration du délai fixé dans l’article 6. ^
Titre II. — Formalités des enquêtes relatices aux travaux publics qui peuvent être autorisés par une ordonnance royale.
Art. 9. — Les* formalités prescrites par les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8, seront également appliquées, sauf les modifications ci-après, aux travaux (jui, aux termes du second paragraphe de l’article 3 de la loi du 7 juillet 1833, peuvent être autorisés par une ordonnance royale.
Art. 10. — Si la ligne des travaux n’excède pas les limites de l’arrondissement dans lequel ils sont situes, le délai de l’ouverture des registres et du dépôt des pièces sera fixe au plus à un mois et demi et au moins à vingt jours.
La commission d’enquête se réunira au chef-lieu de l’arrondissement, et le nombre de ses membres variera de cinq à sejit.
Titre III. — Bisposition transitoire.
Art. 11. — Les dispositions ci-dessus prescrites ne sont pas applicables aux entreprises de travaux publics pour lesquels uOe instruction et des enquêtes
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spéciales auraient été commencées avant la publication de la présente ordonnance, et conformément aux ordonnances et règlements antérieurs.
Art. 12. — Notre Ministre secrétaire d’Etat du commerce et des travaux publics est chargé de l’exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois.
ANNEXE II
Ordonnance du 15 février 1835 modifiant celle du 18 février 1834 relative aux: enquêtes pour les entreprises de travaux publics.
Article 1®**. — Lorsque la ligne des travaux relatifs à une entreprise d’utilité publique devra s’étendre sur le territoire de plus de deux départements, les pièces de l’avant-projet qui serviront de base à l’enquete ne seront déposées qu’au clief-lieu de chacun des départements traversés.'
Des registres continueront d’être ouverts, conformément au premier paragraphe de l’article 5 de notre ordonnance du 18 février 1834, tant aux chefslieux de département qu’aux chefs-lieux d’arrondissement, pour recevoir les observations auxquelles pourra donner lieu l’entreprise projetée.
Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d’État au département de l’intérieur est chargé de l’exécution de la présente ordonnance qui sera insérée au Bulletin des lois. *
ANNEXE III
Loi du 3 mai 1841 sur Texpropriation pour cause d’utilité publique.
Titre I®**. — Bispositions •préliminaires ,
Article 1®^. — L’expropriation pour cause d’utilité publique s’opère par autorité de justice.
Art. 2. — Les tribunaux ne peuvent prononcer l’expropriation qu’ autant que l’utilité en a été constatée et déclarée dans les formes prescrites par la présente
loi.
Ces formes consistent :
1* Dans la loi ou rordonnance royale qui autorise rexéculion des travaux pour lesquels l’expropriation est requise ;
2** Dans l’acte du préfet qui désigne les localités ou territoires sur lesquels les travaux doivent avoir lieu, lorsque cette désignation ne résulte pas de la loi ou de l’ordonnance royale ;
3* Dans l’arrêté ultérieur par lequel le préfet détermine les propriétés particulières auxquelles l’expropriation est applicable.
Cette application ne peut être faite à aucune propriété particulière qu’après ([ue les parties intéressées ont été mises en état d’y fournir leurs contredits, selon les règles exprimées au titre II.
Art. 3. — Tous grands travaux publics, routes royales, canaux, chemins de fer, canalisation des rivières, bassins et docks, entrepris par l’Etat, les départements, les communes, ou par compagnies particulières, avec ou sans péage, avec ou sans subside du Trésor, avec ou sans aliénation du domaine public, ne pourront être exécutés qu’en vertu d’une loi, qui ne sera rendue qu’après une enquête administrative.
Une ordonnance royale suffira pour autoriser l’exécution des routes départementales, celle des canaux et chemins de fer d’embranchement de moins de vingt mille mètres de longueur, des ponts et de tous autres travaux de moindre importance.
Cette ordonnance devra également être précédée d’une enquête.
Ces enquêtes auront lieu dans les formes déterminées par un règlement d’administration publique.
Titre II. — Des mesures d" administration relatives à U expropriation.
Art. 4. — Les ingénieurs ou autres gens de l’art chargés de l’exécution des travaux lèvent, pour la partie qui s’étend sur chaque commune, le plan parcellaire des terrains* ou des édifices dont la cession leur paraît nécessaire.
Art. O. — Le plan desdites propriétés particulières, indicatif des noms de chaque propriétaire, tels qu’ils sont inscrits sur la matrice des rôles, reste déposé, pendant huit jours, à la mairie de la commune où les propriétés sont situées, afin que chacun puisse en prendre connaissance.
Art. 6. — Le délai fixé à l’article précédent ne court qu’à dater de l’avertissement, qui est donné collectivement aux parties intéressées, de prendre communication du plan déposé à la mairie.
Cet avertissement est publié à son de trompe ou de caisse dans la commune, et affiché tant à la principale porte de l’église du lieu qu’à celle de la maison commune.
Il est en outre inséré dans l’un des jouiaiaux publiés dans l’arrondissement, ou, s’il n’en existe aucun, dans l’un des journaux du département.
Art. 7. — Le maire certifie ces publications et affiches ; il mentionne sur un procès-verbal qu’il ouvre à cet effet, et que les parties qui comparaissent sont requises de signer, les déclarations et réclamations qui lui ont été faites verbalement, et y annexe celles qui lui sont transmises par écrit.
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Art. 8. — A rcxpiralioii du delai de liuitaijic prescrit par l’article o, une Oonimissiou se réunit au clief-licu de la sous-préfecture.
Cette Commission, présidée par le sous-préfet de rarrondissement, sera composée de (piatre membres du conseil général du département ou du conseil de l’arrondissement désignés par le préfet, du maire de la commune où les propriétés sont situées, ^et de run des ingénieurs chargés de l’exécution des travaux.
La Commission ne peut délibérer valablement (ju’autant (pie cinq de ses membres au moins sont présents.
Dans le cas où le nombre des membres présents serait de six, et où il y aurait partage d’opinions, la voix du président sera prépondérante.
Les ])ropriétaires (lu’il s’agit d’exproprier ne peuvent être appelés à faire partie de la Commission.
Art. 9. — La Commission reçoit, pendant liuit jours, les observations des ])ropriétaircs.
Elle les appelle toutes les fois cpi’elle le juge convenable. Elle donne son avis.
Ses opérations doivent être terminées dans le délai de dix jours; après quoi le procès-verbal est adressé immédiatement par le sous-préfet au préfet.
Dans le cas où lesdites opérations iTauraient pas été mises à lin dans le délai ci-dessus, le spus-préfet devra, dans les trois jours, transmettre au préfet son procès-verbal et les documents recueillis.
Art. lü. — Si la Commission propose (juelque cluingement au tracé indiqué par les ingénieurs, le sous-préfet devra, dans la forme indiquée par l’article 6, en donner immédiatement avis aux j)ropriétaires que ces changements pourront intéresser. Pendant huitaine, à dater de cet avertissement, le procèsverbal et les pièces resteront déposés à la sous-préfecture ; les parties intéressées pourront en prendre communication sans déplacement et sans frais, et fournir leurs observations écrites.
Dans les trois jours suivants, le sous-préfet transmettra toutes les pièces à la préfecture.
Art. 11. — Sur le vu du procès-verbal et des documents y annexés, le préfet détermine, par un arrêté motivé, les propriétés qui doivent être cédées, et indique l’époque à laquelle il sera nécessaire d’en prendre i:>ossession. Toutefois, dans le cas où il résulterait de l’avis de la Commission qu’il y aurait lieu de modifier le tracé des travaux ordonnés, le préfet surseoira jus({uù\ ce qu’il ait été prononcé par l’administration supérieure.
L’administration supérieure pourra, suivant les circonstances, ou statuer définitivement, ou ordonner qu’il soit procédé de nouveau à tout ou partie des formalités prescrites par les articles précédents.
Art. 12. — Les dispositions des articles 8, 9 et 10 ne sont point applicables au cas où l’expropriation serait demandée par une commune, et dans un intérêt purement communal, non plus qu’aux travaux d’ouverture ou de redressement des chemins vicinaux.
Dans ce cas, le procès-verbal prescrit par l’article 7 est transmis, avec l’aviS
du conseil municipifl, par le maire au sous-préfet, qui l’adressera au préfet avec ses ol^servations.
Le préfet, en conseil de préfecture, sur le xii de ce procès-verbal, et sauf l’approbation de l’administration supérieure, prononcera comme il est dit en l’article précédent.
Titre III. — De V expropriation et de ses suites^ quant aux privilèges ^ hjipo-
thèques et autres droits réels.
Art. 13. — Si des biens de mineurs, d’interdits, d’absents ou autres incapables, sont compris dans les plans déposés en vertu de l’article 5, ou dans les moditîcations admises par l’administration supérieure, aux termes de l’article 11 de la, présente loi, les tuteurs, ceux qui ont été envoyés en possession provisoire, et tous représentants des incapables, peuvent, après autorisation du tribunal donnée sur simple requête, en la cliambre du conseil, le ministère public entendu, consentir amiablement à l’aliénation desdits biens.
Le tribunal ordonne les mesures de conservation ou de remploi qu'il juge nécessaires. r
Ces dispositions sont applicables aux immeubles dotaux et aux majorats.
Les préfets pourront, dans le même cas, aliéner les biens des départements, s’ils y sont autorisés par délibération du conseil général; les maires ou administrateurs pourront aliéner les biens des communes ou établissements publics, s’ils y sont autorisés par déliJiération du conseil municipal ou du conseil d’administration, approuvée par le préfet en conseil de préfecture.
Le Ministre des finances peut consentir à l’aliénation des biens de l’Etat, ou de ceux qui font partie de la dotation de la couronne, sur la proposition de l'intendant de la liste civile.
A défaut de conventions amiables, soit avec les propriétaires des terrains ou bâtiments dont la cession est reconnue nécessaire, soit avec ceux qui les représentent, le préfet transmet au procureur du roi dans le ressort duquel les biens sont situés la loi ou l’ordonnance qui autorise l’exécution des travaux, et l’arrêté mentionné en l’article 11.
Art. 14. — Dans les trois jours, et sur la production des pièces constatant que les formalités prescrites par l’article 2 du titre et par le titre II de la présente loi, ont été remplies, le procureur du Roi requiert et le tribunal prononce l’expropriation pour cause d’utilité publique des terrains ou bâtiments indiqués dans l’arrêté du préfet.
Si, dans l’année de l’arrêté du préfet, l’administration n’a pas poursuivi l’expropriation, tout propriétaire dont les terrains sont compris audit arrêté peut présenter requête au tribunal. Cette requête sera communiquée par le procureur du Roi au préfet, qui devra, dans le plus bref délai , envoyer les pièces, et le tribunal statuera dans les trois jours.
Le même jugement commet un des 'membres du tribunal pour remplir les fonctions attribuées par le titre iV, cliapitre II, au magistrat directeur du jury chargé de fixer l’indemnité, et désigne un autre membre pour le remplacer au besoin.
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En cas d’abscncc ou (reun)ecliemcnt de ces deux luagistrdts, il sera pourvu à leur remplacement par une ordonnance sur requele du président du tribunal
Dans le cas où les proi)riétaires à exproprier consentiraient à la cession^ mais où il n’y aurait point accord sur le prix, le tribunal donnera acte du consentement, et désignera le magistrat directeur du jury, sans qu’il soit besoin de rendre le jugement d'expropriation , ni de s’assurer que les formalités prescrites par le litre II ont été remplies.
Art. 15. — Le jugement est ])ublié et affiché, par extrait, dans la commune de la situation des biens, de la manière indif[uée en l’article 6. Il est en outre inséré dans Uuii des journaux publiés dans l’arrondissement, ou, s’il n’eir existe aucun, dans l’un de ceux du département.
Cet extrait, contenant les noms des propriétaires, les motifs et le dispositif du jugement, leur est notifié au domicile (pi'ils auront élu dans l’arrondissement de la situation des biens, par une déclaration faite à la mairie de la commune où les biens sont situés; et, dans le cas où cetter élection de domicile n’aurait pas eu lieu, la notification de l’extrait sera faite en double copie au maire et au fermier, locataire, gardien ou régisseur de la propriété.
Toutes les autres notifications prescrites par la présente loi seront faites dans la forme ci-dessus indiquée.
Art. 16. — Le jugement sera, immédiatement après l’accomplissement des formalités prescrites par l’article 15 de la présente loi, transcrit au bureau de la conservation des bypolhèqucs de l’arrondissement, conformément à l’article 2181 du Code civil.
Art. 17. — Dans la quinzaine de la transcription, les privilèges et les hypothèques conventionnelles, judiciaires ou légales, seront inscrits.
A défaut d’inscriptioji dans ce délai, rimmcuble exproprié sera affranchi de tous privilèges et hypothèques, de quelque nature qu'ils soient, sans préjudice des droits des femmes , mineurs et interdits, sur le montant de l’indemnité, tant qu'elle n’a pas été payée ou que l’ordre n’a pas été réglé définitivement entre les créanciers.
Les créanciers inscrits n’auront, dans aucun cas, la faculté de surenchérir, mais ils pourront exiger que l’indemnité soit fixée conformément au titre IV.
Art. 18. — Les actions en résolution, en revendication, et toutes autres actions réelles, ne pourront arrêter l’expropriation ni en empêcher Ueffet. Le droit des réclamants sera transporté sur le prix, et l’immeuble en demeurera affranchi.
Art. 19. — Les règles posées dans le premier paragraphe de l’article 15 et dans les articles 16, 17 et 18, sont applicables dans le cas de conventions amiables passées entre l’administration et les propriétaires.
Cependant l’administration peut, sauf les droits des tiers, et 'sans accomplir les formalités ci-dessus tracées, payer le prix des acquisitions dont la valeur ne s’élèverait pas au-dessus de cinq cents francs.
Le défaut d’accomplissement des formalités de la purge des hypothèques n’empêche pas l’expropriation d’avoir son cours; sauf, pour les parties
intéressées, à faire valoir leurs droits ultérieurement, dans les formes déterminées par le titre IV de la présente loi.
Art. 20. — Le jugement ne pourra être attaqué que par la voie du recours en cassation, et seulement pour incompétence, excès de pouvoir ou vices de forme du jugement.
Le pourvoi aura lieu, au plus tard, dans les trois jours, à dater de la notilication du jugement, par déclaration au grctïe du tribunal. Il sera notifié dans la huitaine, soit à la partie, au domicile indiqué par l’article lo, soit au préfet ou ou maire, suivant la nature des travaux; le tout à peine de déchéance.
Dans la quinzaine de la notification du ]>ourvoi, les pièces seront adressées à la chamlne civile de la cour de cassation, qui statuera dans le mois suivant.
L’arrêt, s’il est rendu par défaut, à l’expiration de ce délai, ne sera pas susceptible d’opposition.
Titre IV. — Bu rè(jlement des indemnités.
Chapitre P’". — Mesures préparatoires
Art. 21. — Dans la huitaine qui suit la notification prescrite par l’article lo, le propriétaire est tenu d'appeler et de faire connaître à l’administration les'’ fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d’usufruit, d’habitation ou d’usage, tels qu’ils sont réglés par le Code civil, et ceux qui peuvent réclamer des servitudes résultant des titres mêmes du propriétaire ou d’autres actes dans lesquels il serait intervenu; sinon il restera seul chargé envers eux des indemnités que ces derniers pourront réclamer.
Les autres intéressés seront en demeure de faire valoir leurs droits par l’avertissement énoncé en l’article 6, et tenus de se faire connaître à l’administration dans le même délai de huitaine ; à défaut de quoi ils seront déchus de tous droits à l’indemnité.
Art. 22. — Les dispositions de la présente loi relatives aux propriétaires et à leurs créanciers sont applicables à rusufruilier et à ses créanciers.
Art. 23. — L’administration notifie aux propriétaires et à tous autres intéressés qui auront été désignés ou qui seront intervenus dans le délai fixé par l’article 21, les sommes qu’elle offre pour indemnités.
Ces offres sont, en outre, affichées et publiées confoi*mément à l’article 6 de la présente loi.
Art. 24. — Dans la quinzaine suivante, les propriétaires et autres intéressés sont tenus de déclarer leur acceptation, ou, s’ils n’acceptent jias les offres qui leur sont faites, d’indiquer le montant de leurs prétentions.
Art. 23. — Les femmes mariées sous le régime dotal, assistées de leurs maris; les tuteurs, ceux qui ont été envoyés en possession provisoire des biens d’un absent, et autres personnes qui représentent les incapables, peuvent valablement accepter les offres énoncées en l’article 23 , s’ils y sont autorisés dans les formes prescrites par l’article 13.
Art. 26. — Le Ministre des finances, les préfets, maires ou administrateurs, peuvent accepter les offres d’indemnité pour expropriation des biens apparte-
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liant à l’État, à la couronne , aux dépaiTements , connnunes ou établissements publics, dans les formes et avec les autorisations prescrites par l’article 13.
Art. 27. — Le délai de (juinzaine , fixé par l’article 24, sera d’un mois dans les cas prévus par les articles 2o et 20.
Art. 28. — Si les offres de radmiiiistratioii ne sont pas acceptées dans les délais prescrits par les articles 24 et 27, l’administration citera devant le jury, <pii sera convo([ué à cet effet , les ])ropriétaires et tous autres intéressés ([ui auront été désignés, ou (pii seront intervenus, pour cpTil soit procédé au réglement des indemnités de la manière indiquée au chapitre suivant. La citation contiendra rénonciation des otïres qui auront été refusées.
(iHAriTiiE H. — jurfj speciaf chargé de régler Je.^ indemnités ^
Art. 29. — Dans sa session annuelle, le conseil général du département désigne, pour clia([ue arrondissement de sous-préfecture, tant sur la liste des électeurs que sur la seconde partie de la liste du jury, trente-six personnes au moins, et soixante et douze au ]î)1us, (|ui ont leur domicile réel dans l’arrondissement, parmi lescpielles sont choisis, juseju’à la session suivante ordinaire du conseil général, les membres du jury spécial appelé, le cas échéant, à régler les indemnités dues par suite d’expropriation pour cause d’utilité publique.
Le nombre des jurés désignés 2)Our le département de la Seine sera de six' cents.
Art. 30. — Toutes les fois cpfil y a lieu de recourir à un jury spécial, la première chaml)re de la cour royale, dans les départements qui sont le siège d’une cour royale, et dans les autres départements, la première chambre du tribunal du chef-lieu judiciaire, choisit en la cliambre du conseil, sur la liste dressée en vertu de Tarticle précédent pour rarrondissemeiit dans lequel ont lieu les expropriations, seize ])ersonnes qui formeront le jury spécial chargé de fixer définitivement le montant de l’indemnité, et, en outre , quatre jurés supplémentaires; pendant les vacances, ce choix est déféré à la chambre de la cour ou du tribunal cliargée du service des vacations. En cas d’abstention ou de récusation des membres du tribunal, le choix du jury est déféré à la cour royale.
Ne peuvent être choisis :
Les propriétaires, fermiers, locataires des terrains et bâtiments désignés cji l’aiTcté du préfet pris en vertu de l’article 11, et qui restent à acquérir;
2° Les créanciers ayant inscriptioji sur lesdits immeubles ;
3** Tous autres intéressés désignés ou intervenant en vertu des articles 21 et 22.
Les septuagénaires seront dispensés, s’ils le requièrent, des fonctions de juré.
Art. 31. — La liste des seize jurés et des quatre jurés supplémentaires est transmise par le préfet au sous-préfet, qui, après s’être concerté avec le magistrat directeur du jury, convoque les jurés et les parties, en leur indiquant, au moins huit jours à l’avance, le lieu et le jour de la réunion. La notification aux parties leur fait connaître les noms des jurés.
Art. U2. — Tout juré qui, sans inotils légiliines, manque à ITine des séances ou refuse de prendre part à la délihéralion, encourt une amende de cent francs au moins et de trois cents francs au ])lus.
L’amende est prononcée par le magistral directeur du jury.
11 statue en dernier ressort sur l’opposition qui serait formée par le juré condamné.
H prononce également sur les causes d’emi)écliement que les jurés proj>oscnt , ainsi que sur les exclusions ou inconq)alii)ililés dont les causes ne seraient survenues ou n’auraient été connues <pie }>ostérieurement à la désignation faite en vertu de l’article 30.
Art. 33. — Ceux des jnrés qui se trouvent rayés de la liste ])ar suite des empecliemenls , exclusions ou incompatil)ilités })révus à l’article précédent, sont immédiatement remplacés par les jurés supt)lémcntaires, cjue le magistrat directeur du jury appelle dans l’ordre de leur inscription.
En cas d’insuftisance , le magistrat directeur du jury clioisit , sur la liste dressée en vertu de l’article 29, les personnes nécessaires pour compléter le nombre des seize jurés.
Art. 34. — Le magistrat directeur du jury est assisté, auprès du jury spécial, du greftier ou commis-greffier du tribunal, qui appelle successivement les causes sur lesquelles le jury doit statuer, et tient procès-verbal des oj)érations.
Lors de l’appel, l’administration a le droit (Fexercer deux récusations péremptoires; la partie adverse a le môme droit.
Dans le cas où plusieurs intéressés figurent dans la meme affaire, ils s’entendent pour l’exercice du droit de récusation, sinon le sort désigne ceux qui doivent en user.
Si le droit de récusation n’est point exercé, ou s’il ne l’est que partiellement, le magistrat directeur du jury procède à la réduction des jurés au nombre de douze, en retranchant les derniers noms inscrits sur la liste.
Art. 35. — Le jury spécial n’est constitué que lorsque les douze jurés sont présents.
Les jurés ne peuvent délibérer a alablemenf qu’au nombre de neuf au moins.
Art. 36. — Lorsque le jury est constitué, chaque juré prête serment de rempli r ses fonctions avec impartialité.
Art. 37. — Le magistrat directeur met sous les yeux du jury :
1“ Le tableau des offres et demandes notifiées en exécution des articles 23
2® Les plans parcellaires et les titres ou autres documents produits par les parties à l’appui de leurs offres et demandes.
Les parties ou leurs fondés de pouvoir peuvent présenter sommairement leurs observations.
Le jury pourra entendre toutes les personnes qu’il croira pouvoir l’éclairer.
Il pourra également se transporter sur les lieux, ou déléguer à cet effet un ou plusieurs de ses membres.
La discussion est publique; elle peut être continuée à une autre séance.
Art. 38. — La clôture de l’instruction est prononcée par le magistrat directeur du jury.
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Les jures se relireiil îmmédialement daus leur ebaml^re pour délibérer, sans désemparer, sous la présidence de ruii d’eux, qu’ils désignent à l’instüjit même.
La décision du jury lixe le montant de rindemnilé; elle est prise à la majorité des voix.
En cas de [)artage, la voix du président du jury est prépondérante.
Art. 39. — Le jury prononce des indemnités distinctes en faveur des parties (|ni les réclament à des titres ditïérents, comme propriétaires, fermiers, localaires, usagers et autres iidéressés dont il est parlé à l’article 21.
Dans le cas d’usufruit, une seule indemiüté est fixée j)ar le jury, eu égard à la valeur totale de l’immeuble; le nu-proj)riétaire et rusufruitier exercent leurs droits sur le montant de l’indemnité au lieu de l’exercei* sur la chose.
L’usufruitier sera tenu de donner caution; les père et mère ayant rusufruit légal des biens de leurs enfants en seront seuls dispensés.
Lorsqu'il y a litige sur le fond du droit ou sur la qualité des réclamants, et toutes les fois ([u’il s’élève des difticultés étrangères à la tixation du montant <le rindemnité, le jury règle l’indemnité indépendamment de ces litiges et ilifficultés, sur lesquels les parties sont renvoyées à se pour\ oir devant qui de droit.
L’indemnité allouée par le jury ne ]>eut , en aucun cas, être inférieure aux offres de l’administration, ni supérieure à la demande de la partie intéressée.
Art. 40. — Si rindemnité réglée par le jury ne dépasse pas l’offre de l’administration, les parties qui l’auront refusée seront condamnées aux dépens.
Si l’indemnité est égale à la demande des parties, l’administration sera condamnée aux dépens.
Si l’indemnité est à la fois supérieure à l’offre de l’administration, et inférieure à la demande des parties, les dépens seront compensés de manière à être supportés parles parties et l’administration, dans les proportions de leur offre ou de leur demande avec la décision du jury.
Tout indemnitaire qui ne se trouvera pas dans le cas des articles 25 et 26 sera condamné aux dépens, quelle que soit l’estimation ultérieure du jury, s’il a omis de se conformer aux dispositions de l’article 24.
Art. 41. — ; La décision du jury, signée des membres qui y ont concouru, est remise par le président au magistrat directeur, qui la déclare exécutoire, statue sur les dépens, et envoie l’administration en possession de la propriété, à la charge par elle de se conformer aux dispositions des articles 53, 54 et suivants.
Ce magistrat taxe les dépens, dont le tarif est déterminé par un règlement d’administration publique.
La taxe ne comprendra que les actes faits postérieurement à l’offre de l’administration ; les frais des actes antérieurs demeurent, dans tous les cas, à la charge de l’administration.
Art. 42. — La décision du jury et l’ordonnance du magistrat directeur ne peuvent être attaquées que parla voie du recours en cassation, et seulement pour violation du premier paragraphe de l’article 30, de l’article 31, des
(leuxiùine et quatrième paragraplies de l’article 34, et des articles 35, 36, 37,.
Le délai sera de ([uinze jours pour ce recours, qui sera d’ailleurs formé, iiotitié et jugé comme il est dit eu l’article 20 ; il courra à partir du jour de la décision.
Art. 43. — Lors(iu’unc décision du jury aura été cassée, l’affaire sera renvoyée devant un nouveau jury, choisi dans le même arrondissement.
Néanmoins la cour de cassation pourra, suivant les circonstances, renvoyer l’appréciation de l’indemnité à un jury choisi dans un des arrondissements voisins, quand même il appartiendrait à un autre département.
Il sera procédé, à cet effet, conformément à l’article 30.
Art. 44. — Le jury ne connaît que des affaires dont il a été saisi au moment de sa convocation, et statue successivement et sans interruption sur chacune de ces affaires. 11 ne peut se séparer qu’après avoir réglé toutes les indemnités dont la fixation lui a été ainsi déférée.
Art. 43. — Les opérations commencées par un jury, et qui ne sont pas encore terminées au moment du renouvellement annuel de la liste générale mentionnée en l’article 29, sont continuées, jusqu’à conclusion définitive, par le même jury.
Art. 46. — Après la clôture des opérations du jury, les minutes de ses décisions et les autres pièces qui se rattachent auxdites opérations sont déposées ^ au greffe du tribunal civil de l’arrondissement.
Art. 47. — Les noms des jurés qui auront fait le service d’une session ne pourront être portés sur le tableau dressé par le conseil général pour l’année suivante.
Chapitre III. — Des règles à sicivrc pour la fixation des indeinîiiiés.
Art. 48. — Le jury est juge de la sincérité des titres et de l’effet des actes qui seraient de nature à modifier l’évaluation de l’indemnité.
Art. 49. — Dans le cas où l’administration contesterait au détenteur exproprié le droit à une indemnité, le jury, sans s’arrêter à la contestation, dont il renvoie le jugement devant qui de droit, fixe l’indemnité comme si elle était due, et le magistrat directeur du jury en ordonne la consignation, pour ladite indemnité rester déposée jusqu’à ce que les parties se soient entendues ou que le litige soit vidé.
Art. e30. — Les bâtiments dont il est nécessaire d’acquérir une portion pour cause d’utilité publique seront achetés en entier, si les propriétaires le requièrent par une déclaration formelle adressée au magistrat directeur du jury,^ dans les délais énoncés aux articles 24 et 27.
11 en sera de même de toute parcelle de terrain qui, par suite du morcellement, se trouvera réduite au quart de la contenance totale, si toutefois le propriétaire ne possède aucun terrain immédiatement contigu, et si la parcelle ainsi réduite est inférieure à dix ares.
Art. 51. — Si l’exécution des travaux doit procurer une augmentation de valeur immédiate et spéciale au restant de la propriété, cette augmentation sera prise en considération dans l’évaluation du montant de l’indemnité.
Art. 32. — Les constructions, plantations et améliorations ne donneront lieu à aucune indeinnité, lorsque, à raison de l'époque où elles auront été faites ou de toutes autres circonstances dont l’appréciation lui est abandonnée, le jury acquiert la conviction ([u’ellcs ont été faites dans la vue d’obtenir une indemnité plus élevée.
Tituk V. — Du i)aicment des indemnités.
Art. 53. — Les indemnités réglées par le jury seront, préalablement à la prise de possession, acquittées entre les mains des ayants droit.
S’ils se refusent à les recevoir, la prise de possession aura lieu après offres réelles et consignation.
S'il s’agit de travaux exécutés par l’Etat ou les départements, les offres réelles pourront s’elTectuer au moyen d’un mandat égal au montant de l’indemnité réglée par le jury: ce mandat, délivré par l’ordonnateur compétent, visé par le payeur, sera payable sur la caisse publique qui s’y trouvera désignée.
Si les ayants droit refusent de recevoir le mandat, la prise de possession aura lieu après consignation en csj)èces.
Art. 34. — 11 ne sera pas fait d’otïres réelles toutes les fois qu’il existera des inscriptions sur rinimcuble exproprié ou d’autres obstacles au versement des deniers entre les mains des ayants droil ; dans ce cas, il suffira que les sommes dues par l’administration soient consignées, pour êlre ultérieurement distribuées ou remises, selon les règles du droit commun.
Art. 33. — Si, dans les six mois du jugement d’expropriation, l’administration ne poursuit pas la fixation de l’indemnité, les parties pourront exiger qu’il soit procédé à ladite fixation.
Quand l’indemnité aura été réglée, si elle n’est ni acquittée ni consignée dans les six mois de la décision du jury, les intérêts courront de plein droit à l’expiration de ce délai.
Titre VI. — Dispositions diverses.
Art. 36. — Les contrats de vente, quittances et autres actes relatifs à l’acquisition des terrains, peuvent être passés dans la forme des actes administralifs ; la minute restera déposée au secrétariat de la préfecture; expédition en sera transmise à l’administration des domaines.
Art. 37. — Les significations et notifications mentionnées en la présente loi sont faites à la diligence du préfet du département de la situation des biens.
Elles peuvent être faites tant par huissier que par tout agent de l’adminis- ,tration dont les procès-verbaux font foi en justice.
Art. 38. — Les plans, procès-verbaux, certificats, significations^^ jugements, contrats, quittances et autres actes faits en vertu de la présente loi, seront visés pour timbre et enregistrés gratis, lorsqu’il y aura lieu à la formalité de l’enregistrement.
Il ne sera perçu aucuns droits pour la transcription des actes au bureau des hypothèques.
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Les droits perçus sur les ac(juisilions amiables faites antérieurement aux arrétésde préfet, seront restitués, lorsque, dans le délai de deux ans, à partir de la perception, il sera justifié ([ue les imineubles acquis sont compris dans ces arretés. La restitution des droits ne pourra s’appli([uer qu’à la portion des immeubles ([ui aura été reconnue nécessaire à l’exécution des travaux.
Art. 59. — Lorsqu’un propriétaire aura accepté les offres de l’administration, le montant de l’indemnité devra, s’il l’exige et s’il n’y a pas eu contestation de la part des tiers dans les délais prescrits par les articles 24 et 27, être versé à la caisse des dépôts et consignations, pour être remis ou distribué à (pii de droit, selon les règles du droit commun.
Art. 60. — Si les terrains acipiis pour des travaux d’utilité publiciue ne reçoivent pas cette destination, les anciens proi)riétaires ou leurs ayants droit peuvent en demander la remise.
Le prix des terrains rétrocédés est fixé à l’amiable, et s’il n’y a pas accord par, le jury, dans les formes ci-dessus prescrites. La fixation par le jury ne peut, en aucun cas, excéder la somme moyenriaiit lacpielle les terrains ont été acquis.
Art. 61. — Un avis, publié delà manière indi([uéc en l’article 6, fait connaître les terrains que l’administration est dans le cas de revendre. Dans les trois mois de cette publication, les anciens propriétaires ([ui veulent réacquérir la propriété desdits terrains sont tenus de le déclarer ; et, dans le mois de fixation du prix, soit amiable, soit judiciaire, ils doivent passer le contrat de rachat et payer le prix: le tout à peine de décliéance du privilège que leur accorde l’article précédent,
Art. 62. — Les dispositionsples articles 60 et 61 ne sont pas applicables aux terrains qui auront été ac([uis sur la récpiisition du propriétaire, en vertu de l’article 50, et qui resteraient disponibles aj)rès l’exécution des travaux.
Art. 65. — Les concessionnaires des travaux publics exerceront tous les droits conférés à radministration, et seront soumis à toutes les obligations qui lui sont imposées j)ar la présente loi.
Art. 64. — Les contributions de Ja j)oiiion d’immeuble qu’un propriétaire aura cédée et dont il aura été exproprié pour cause d’utilité publique, continueront à lui être comptées pendant un an, à partir de la remise de la propriété, pour former son cens électoral.
Titrk vil — Dispositions exceptionnelles .
Chapitre
Art. 65. — Lorsqu’il y aura urgence de prendre possession des terrains non bâtis qui seront soumis à l’expropriation, l’urgence sera spécialement déclarée par une ordonnance royale.
Art. 66. — En ce cas, après le jugement d’expropriation, l’ordonnance qui déclare l’urgence et le jugement seront notifiés, conformément à l’article 15, aux propriétaires et aux détenteurs, avec assignation devant le tribunal civil. L’assignation sera donnée à trois jours au moins; elle énoncera la somme offerte par l’administration.
Art. 67. — Au jour fixé, le propriétaire et les détenteurs seront tenus de
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déclarer la somme dont ils demandent la consignation avant l’envoi en possession.
Faute par eux de comparaître, il sera procédé en leur absence.
Art. 68. — Le triljunal fixe le montant de la somme à consigner.
Le tribunal peut se transporter sur les lieux, ou commettre un juge pour visiter les terrains, recueillir tous les renseignements propres à en déterminer la valeur, et en dresser, s’il y a lieu, un procès-verbal descriptif. Cette opération devra être terminée dans les cinq jours à dater du jugement qui l’aura ordonnée.
Dans les trois jours de la remise de ce procès-verbal au greffe, le tribunal déterminera la somme à consigner.
Art. 69. — La consignation doit comprendre, outre le principal, la somme nécessaire pour assurer, pendant deux ans, le paiement des intérêts à cinq pour cent.
Art. 70. — Sur le vu du procès-verb^aLde consignation, et sur une nouvelle assignation à deux jours de délai aü anoins,»Ï3 ordonne la prise de
possession.
Art. 71. — Lq jugement du tribunal/ et î’ordonTfàriçe du président sont exécutoires sur minute et ne peuvent être attaq^é'ÿyji^r opposition ni par appel.
Art. 72. — Le président taxera les cTépens, quî^^ront supportés par l’administration.
Art 73. — Après la prise d la plus diligente , procédé à cutioii du titre IV de la préseii
Art. 74. — Si cette tîxation est supérieure à la somme qui a été déterminée par le tribunal, le supplément doit être consigné dans la quinzaine de la notification de la décision du jury, et, à défaut, le propriétaire peut s’opposer A la continuation des travaux.
Chapitre II
Art. 75. — Les formalités prescrites j^ar les titres I et II de la présente loi ne sont applicables ni aux [travaux militaires ni aux travaux de la marine royale.
Pour ces travaux, une ordonnance royale détermine les terrains qui sont soumis à l’expropriation.
Art. 76. — L’expropriation ou l’occupation temporaire, en cas d’urgence, des propriétés privées qui seront jugées nécessaires pour des travaux de fortilication, continueront d’avoir lieu conformément aux dispositions prescrites par la loi du 30 mars 1831.
Toutefois, lorsque les propriétaires ou autres intéressés n’auront pas accepté les offres de l’administration, le règlement détînilif des indemnités aura lieu conformément aux dispositions du titre IV ci-dessus.
Seront également applicables aux expropriations poursuivies en vertu de la loi du 30 mars 1831, les articles 16, 17, 18, 19 et 20, ainsi que le titre VI de la présente loi.
Titre VIII. — Bispositions pénales.
Art. 77. — Les lois des 8 mars 1810 et 7 juillet 1833 sont abrogées.
3 p^o^session, il sera,^ i^^qioursuite de la partie laMî^ation déümt\V$Æe l’indemnité, en exéte loi.
ANNEXE n
Loi du 27 juillet 1870 déterminant le mode d'autorisation des grands travaux publics.
Article 1®**. — Tous grands travaux pul)lics , clieiniiisde fer , entrepris
par l’Etat ou par des Coni})agnies particulières, avec ou sans péage, avec ou sans subside du Trésor, avec ou sans aliénation du domaine public, ne pourront être autorisés que par une loi rendue après une enquête administrative.
Un décret impérial, rendu en la forme des règlements d’administration publique et également précédé d’une enquête, jjourra autoriser rexécution
des chemins de fer d’embrancbcment de moins de 20 kilomètres de
longueur...
En aucun cas, les travaux doJit la déj)e))sc doit être supportée en tout ou en partie par le Trésor ne pourront être mis à exécution qu’en vertu delà loi qui crée les voies et moyens ou d’un crédit préalablement inscrit à un des chapitres du budget.
Art. 2. — 11 n’est rien innové, quant à présent, en ce qui touche l’autorisation et la déclaration d’utilité publique des travaux publics à la charge des
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ANNEXE
Extrait de la loi du 1 1 juin 1842 relative à. rétablissement de grandes lignes de chemins de fer.
(dispositions organiques)
Art. 8. — Des ordoiiiiaiices royales régleront les mesures à prendre pour concilier rexploitalion des chemins de fer avec rexécution des lois et règlements sur les douanes.
Art. 9. — Des règlements d’administration publique détermineront les mesures et les dispositions nécessaires pour garantir la police, la sûreté, l’usage et la conservation des chemins de fer et de leurs dépendances.
ANNEXE VI
Extrait de la loi du 15 juillet 1845 relative au chemin de fer de Paris à, la Belgique et à, diverses autres lignes.
(dispositions générales)
Art. 14. — A moins d’une autorisation spéciale de l’administratioii supérieure, il est interdit à la Compagnie, sous les peines prévues par l’article 419 du Code pénal, de faire directement ou indirectement, avec des entreprises de
Iraiisport de voyageurs ou de marchandises^, par terre ou par eau, sous quelque <lénomiualioii ou forme que ce puisse etre, des arrangements qui ne seraient [)as également consentis en faveur de toutes les autres entreprises desservant les memes routes.
Des ordonnances royales portant règlement d’administration publique prescriront toutes les mesures nécessaires pour assurer la i)lus complète égalité entre les diverses entreprises de trans])ort^ dans leurs rapports avec le service des chemins de fer et de leurs embranchements (1).
ANNEXE VII
Loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer.
Titre — Mesures relatives à la conservation des chemins de fer.
Article 1®^. — Les chemins de fer construits ou concédés par l’État font partie de la grande voirie.
Art. 2. — Sont applicaldes aux chemins de fer les lois et règlements sur la grande voirie, qui ont pour objet d’assurer la conservation des fossés, talus, levées et ouvrages d’art dépendant des routes, et d’interdire, sur toute leur étendue, le pacage des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets quelconques.
Art. 3. — Sont applicables aux propriétés riveraines des chemins de fer, les servitudes imposées par les lois et règlements sur la grande voirie, et qui concernent :
L’alignement,
L’écoulement des eaux.
L’occupation temporaire des terrains en cas de réparation,
La distance à observer pour les plantations et l’élagage des arbres plantés,
Le mode d’exploitation des mines, minières, tourbières, carrières et sablières, dans la zone déterminée à cet effet.
Sont également applicables à la confection et à l’entretien des chemins de fer les lois et règlements sur l’extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics.
(1) Quoiqainsérées dans une loi spéciale, les dispositions ci-dessus reproduites ont un caractère général et organique et sont rappelées dans les cahiers des charges des concessions postérieures au 15 juillet 1845.
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Art. 4. — Tout cliemiii de fer sera clos des deux cotés et sur toute l’étendue de la voie.
L’administration déterminera, pour chaque ligne, le mode de cette clôture, et, pour ceux des chemins qui n’y ont pas été assujettis, l’époque à laquelle elle devra être effectuée.
Partout où les chemins de fer croiseront de niveau les routes de terre, des baiTières seront établies et tenues fermées, conformément aux règlements.
Art. 5. — A l’avenir, aucune construction autre qu’un mur de clôture ne pourra être établie dans une distance de deux mètres d’un chemin de fer.
Cette distance sera mesurée, soit de l’arete supérieure du déblai, soit de l’arête inférieure du talus du remblai, soit du bord extérieur des fossés du chemin et, à défaut, d’une ligne tracée à 1 m. oO à partir des rails extérieurs de la voie de fer.
Les constructions existantes au moment de la promulgation de la présente loi, ou lors de rétablissement d’un nouveau chemin de fer, pourront être entretenues dans l’état où elles se trouveront a cette épocjue.
Un règlement d’administration publique déterminera les formalités à remplir, par les propriétaires, pour faire constater l’état desdites constructions, et fixera le délai dans lequel ces formalités devront être remplies.
Art. 6. — Dans les localités où le cliemin de fer se trouvera en remblai de plus de 3 mètres au-dessus du terrain naturel, il est interdit aux riverains de pratiquer, sans autorisation préalable, des excavations, dans une zone de largeur égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus.
Cette autorisation ne pourra être accordée, sans que les concessionnaires ou fermiers de l’exploitation du chemin de fer aient été entendus et dûment appelés.
Art. 7. — Il est défendu d’établir, à une distance de moins de 20 mètres d’un chemin de fer desservi par des machines à feu, des couvertures en chaume, des meules de j)aille, de foin, et aucun autre dépôt de matières inflammables.
Cette prohibition ne s’étend pas aux dépôts de. récoltes faits seulement pour le temps de la moisson.
Art. 8. — Dans une distance de moins de 5 mètres d’un chemin de fer,, aucun dépôt de pierres, ou objets non inflammables, ne peut être établi sans l’autorisation préalable du préfet.
Cette autorisation sera toujours révocable.
L’autorisation n’est pas nécessaire :
1* Pour former, dans les localités où le chemin de fer est en remblai, des dépôts de matières non inflammables, dont la hauteur n’excède pas celle du remblai du chemin ;
2'' Pour former des dépôts temporaires d’engrais et autres objets nécessaires à la culture des terres.
Art. 9. — Lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin et la disposition des lieux le permettront, les distances déterminées par les articles
précédents pourront être diminuées en vertu d’ordonnances royales rendues après eiKpiétes.
Art. 10. — Si^ liors des cas d’urgence prévus par la loi des 16-24 août 1790, la sûreté publicpie ou la conservation du cbemin de fer l’exige, l’administralion pourra faire supprimer, moyennj^nt une juste indemnité, les constructions, plantations, excavatiojis, couvertures en chaume, amas de matériaux combustibles ou autres, existant dans les zones ci-dessus spécifiées, au moment de la promulgation de la présente loi et, pour l’avenir, lors de rétablissement du chemin de fer.
L’indeinnilé sera réglée, pour la suppression des constructions, conformément aux titres IV et suivants de la loi du 3 mai 1841 et, pour tous les autres cas, conformément à la loi du 16 septembre 1807.
Art. 11. — Les contraventions aux dispositions du présent titré seront constatées, poursuivies et réprimées comme en matière de grande voirie.
Elles seront j)unics d’une amende de 16 à 300 fr. sans préjudice, s’il y a lieu, des peines portées au Code pénal et au titre III de la présente loi. Les contrevenants seront, en outre, condamnés à supprimer, dans le délai déterminé par l’arrêté du conseil de préfecture, les excavations, couvertures, meules ou dépôts faits contrairement aux dispositions précédentes.
A défaut, par eux, de satisfaire à cette condamnation dans le délai fixé, la suppression aura lieu d’office, et le montant de la dépense sera recouvré contre eux par voie de contrainte, comme en matière de contributions publiques.
Titre II. — Des contraventions de Ivoirie commises par les concessionnaires
ou fermiers de chemins de fer.
Art. 12. — Lorsque le concessionnaire ou le fermier de l’exploitation d’un chemin de fer contreviendra aux clauses du cahier des charges, ou aux décisions rendues en exécution de ces clauses, en ce qui concerne le service de la navigation, la viabilité des routes royales, départementales et vicinales, ou le libre écoulement des eaux, procès-verbal sera dressé de la contravention, soit par les ingénieurs des ponts et chaussées ou des mines, soit par les conducteurs, gardes-mines et piqueurs, dûment assermentés.
Art. 13. — Les procès-verl>aux, dans les quinze jours de leur date, seront notifiés administrativement au domicile élu par le concessionnaire ou le fermier, à la diligence du préfet, et transmis, dans le même délai, au conseil de préfecture du lieu de la contravention .
Art. 14. — Les contraventions prévues à l’article 12 seront punies d’une amende de 300 à 3 000 fr.
Art. 15. — L’administration pourra, d’ailleurs, prendre immédiatement toutes mesures provisoires pour faire cesser le dommage, ainsi qu’il est procédé en matière de grande voirie.
Les frais qu’entraînera l’exécution de ces mesures seront recouvrés, conD*e le concessionnaire. ou fermier, par voie de contrainte, comme en matière de contributions publiques.
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Titre ID. — J)es mesures relatives à la s^ùrcté de la circulation sur les chemins de fer,
Art. 16. — Quicon({ae aura volontairement détruit ou dérangé la voie de Ter, })lacé sur la voie un objet faisant ol)stacle à la circulation , ou employé un moyen quelconque pour entraver la marche des convois ouïes faire sortir des railSj sera puni de la réclusion.
STI y a eu homicide ou hlessures, le coupable sera, dans le premier cas, puni de mort, et, dans le second, de la peine des travaux forcés à temps.
Art. 17. — Si le crime prévu j)ar Tarticlc 16 a été commis en réunion séditieuse, avec rébellion ou pillage, il sera imputable aux chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions, qui seront punis comme coupables du crime et condamnés aux memes ])eines ([ue ceux qui l’auront personnellement commis, lors même que la réunion séditieuse n’aurait pas eu pour but direct et principal la destructionjde la voie de fer.
Toutefois, dans ce dernier cas, lorsque la peine de mort sera applicable aux auteurs du crime, elle sera lemplacée, à l’égard des chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions, par la peine des travaux forcés à perpétuité.
Art. 18. — Quicompic. aura menacé, par écrit anonyme ou signé, de commettre un des crimes prévus en l’article 16, sera puni d’un emprisonnement de trois à cin(| ans, dans le cas ou la menace aurait été faite avec ordre de tléposer une somme d’argent dans un lieu indiqué, ou de remplir toute autre condition.
Si la menace n’a été accompagnée d’aucun ordre ou condition, la peine sera d’un emprisonnement de trois mois à deux aïis, et d’une amende de 100 à 500 fr.
Si la menace, avec ordre ou condition, a été verbale, le coupable sera puni (Tun emprisonnement de quinze jours à six mois, et d’une amende de 25 à 300 fr.
Dans tous les cas, le coupable pourra être mis, par le jugement, sous la surveillance de la haute police, pour un temps qui jie pourra être moindre de deux ans, ni excéder cinq ans.
Art. 19. — Quiconque, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des lois ou règlements, aura involontairement causé sur un chemin de fer, ou dans les gares ou stations, un accident qui aura occasionné des blessures, sera puni de huit jours à six mois d’emprisonnement et d’une amende de 50 à 1 000 fr.
Si l’accident a occasionné la mort d’une ou plusieurs personnes, l’emprisonnement sera de six mois à cinq ans, et l’amende de 300 à 3 000 fr.
Art. 20. — Sera puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans tout mécanicien ou conducteur garde-frein qui aura abandonné son poste pendant la marche du convoi.
Art. 21. — Toute contravention aux ordonnances royales portant règlement d’administration publique sur la police, la sûreté et l’exploitation du chemin de fer, et aux arrêtés pris par les préfets, sous l’approbation du Ministre des
travaux publics, pour rexécution desdites ordonnances, sera punie d’une amende de 16 à 3 000 fr.
En cas de récidive dans l’année, l’amende sera portée au double, et le tribunal pourra, selon les circonstances, prononcer en outre un emprisonnement de trois jours à un mois.
Art. 22. — Les concessionnaires ou fermiers d’un chemin de fer seront responsables, soit envers l’Etat, soit envers les particuliers, du dommage causé par les administrateurs, directeurs ou employés à un titre quelconque au service de l’exploitation du chemin de fer.
L’Etat sera soumis à la meme responsabilité envers les particuliers, si le chemin de fer est exploité à ses frais et pour son compte.
Art. 23. — Les crimes, délits ou contraventions prévus dans les tifres et III delà présente loi, pourront être constatés par des proces-verbaux dressés, concurremment, par les ofticiers de police judiciaire, les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, les conducteurs, gardes-mines, agents de surveillance et gardes nommés ou agréés par l’administration et dûment assermentés.
Les procès-verbaux des délits et contraventions feront foi jusqu’à preuve contraire.
Au moyen du serment prêté devant le tribunal de première instance de leur domicile, les agents de surveillance de l’administration et des concessionnaires ou fermiers pourront verbaliser sur toute la ligne du chemin de fer auquel il seront attachés.
Art. 24. — Les procès-ver3)aux dressés en vertu de l’article précédent seront visés pour timbre et enregistrés en débet.
Ceux qui auront été dressés par des agents de surveillance et gardes assermentés devront être affirmés dans les trois jours, à peine de nullité, devant le juge de paix ou le maire, soit du lieu du délit ou de la contravention, soit de la résidence de l’agent.
Art. 2o. — Toute attaque, toute résistance avec violence et voies de fait envers les agents des chemins de fer, dans l’exercice de leurs fonctions, sera punie des peines appliquées à la rébellion, suivant les distinctions faites parle Code pénal.
Art. 26. — L’article 463 du Code pénal est applicable aux condamnations qui seront prononcées en exécution de la présente loi.
Art. 27. — En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la présente loi ou par le Code pénal, la peine la plus forte sera seule prononcée.
Les peines encourues pour des faits postérieurs à la poursuite pourront être cumulées, sans préjudice des peines de la récidive.
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ANNEXE VIII
Loi du 27 décembre 1880 autorisant des dérogations èt l’article 4 de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer.
Article — Par dérogation à Uarlicle 4 de la loi du 15 juillet 1845, sur la police des cliemins de fer, le Ministre des travaux pul)lics pourra, sur tout ou partie des cliemins de fer d’intérêt général en construction ou à construire et des lignes d’intérêt local qui ont été ou qui seront ultérieurement incorporées au réseau d’intérêt général, dispenser de poser des clôtures fixes le long des voies ferrées et des barrières mobiles à la traversée des routes de terre, toutes les fois que cette mesure lui paraîtra compatible avec la sûreté de l’exploitation et la sécurité du public.
Art. 2. — Les dispenses accordées dans ces conditions n’auront qu’un caractère provisoire, le Ministre des travaux publics conservant le droit de prescrire, à toute époque et lorsqu’il le reconnaîtra nécessaire, l’établissement de clôtures fixes et de barrières mobiles sur les lignes ou portions des lignes ci-dessus désignées.
ANNEXE IX
Ordonnance du 15 novembre 1846 portant règlement sur la police,, la sûreté et l’exploitation des chemins de fer.
Louis-Philippe, etc.
Vu l’article 9 de la loi du 11 juin 1842, relative à l’établissement de grandes lignes de chemins de fer;
Vu la loi du 15 juillet 1845, sur la police des cliemins de fer ;
Notre Conseil d’État entendu ,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Titre — Des stations et de la voie des chemins de fer.
Section P®. — Des stations.
Article 1®^. — L’entrée, le stationnement et la circulation des voitures publiques ou particulières destinées , soit au transport des personnes , soit au transport des marchandises, dans les cours dépendant des stations des chemins^
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(le fer, seront rcîgitjs par des arrcîtés du préfet du département. Ces arretés ïie seront exécutoires ([u’en vertu de l’approl)ation du Ministre des travaux publics.
Section II. — De la voie.
Art. 2. — Le chemin de fer et les ouvrages qui en dépendent seront constamment entretenus en bon état.
La Compagnie devra faire connaître au Ministre des travaux publics les mesures (pfelle aura prises pour cet entrelien.
Dans le cas où ces mesures seraient insuflisantes , le Ministre des travaux publics, après avoir entendu la Compagnie, prescrira celles qifil jugera nécessaires.
Art. d. — U sera placé, partout où besoin sera, des gardiens, en nombre suftisant, ])Our assurer la surveillance et la manœuvre des aiguilles des croisements^et ebangements de voie; en cas d’insuflisance, le nombre de ces gardiens sera lixé jiar le Ministre des travaux publics, la Compagnie entendue.
Art. 4. — Partout où un chemin de fer est traversé à niveau, soit par une route à voilures, soit par un chemin destiné au passage des piétons, il sera établi des barrières.
Le mode, la garde et les conditions de service des barrières seront réglés parle Ministre des travaux publics, sur la i)ro[)Osition de la Compagnie.
Art. O. — Si rétaldissemcnt de contre-rails est jugé nécessaire dans Tintérét de la sûreté publicpie , la Compagnie sera tenue d’en placer sur les i)oints qui seront désignés par le Ministre des travaux j>ublics.
Art. ü. — Aussitôt après le coucher du soleil et jusqu’après le passage du dernier train, les stations et leurs abords devront être éclairés.
II en sera de même des passages à niveau pour lesquels radministration jugera cette mesure nécessaire.
Titre IL — Dit matériel employé à Vexploitation.
Art. 7. — Les machines locomotives ne pourront etre mises en service qu’en vertu de l’autorisation de l’administration et après avoir été soumises à toutes les épreuves prescrites par les règlements en vigueur.
Lorsque, par suite de détérioration ou jiour toute autre cause, l’interdiction d’une machine aura été prononcée, cette machine ne pourra être remise en service ([u’en vertu d’une nouvelle autorisation.
Art. 8. — Les essieux des locomotives, des tenders et des voitures de toute espèce , entrant dans la composition des convois de Amyageurs ou dans celle des trains mixtes de voyageurs et de marchandises allant à grande vitesse, (leAU’ont être en fer martelé de premier choix.
Art. 9. — 11 sera tenu des états de service pour toutes les locomotives. Ces états seront inscrits sur des registres qui devront être constamment à jour, et indiquer, à l’article de chaque machine, la date de sa mise en service, le travail qu’elle a accompli, les réparations ou modifications qu’elle a reçues, et le renouvellement de ses diverses pièces.
Il sera tenu, en outre, pour les essieux de locomotives, tenders et voitures de toute espèce, des registres spéciaux sur lesquels, à côté du numéro d’ordre
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(le chaque essieu, seront inscrits sa provenance, la date de sa mise en service, répreuve qu'il peut avoir suhie, son travail, ses accidents et ses réparations; à cet effet, le numéro d’ordre sera poinçojiné sur cliacpie essieu.
Les registres mentionnes aux deux paragraphes ci-dessus seront lepiésentés, à toute réquisition, aux ingénieurs et agents chargés de la surveillance du matériel et de l’ex])Ioitation.
Art. 10. — 11 est interdit de placer, dans un convoi comprenant des voilures de voyageurs, aucune locomotive, tender ou autre voiture d’une nature f[uelconque, montés sur des roues en fonte. ‘
Toutefois, le Ministje des travaux publics pourra, ])ar exception, autoiiser l’emploi des roues en fonte, cerclées en fer, dans les trains mixtes de voyageurs et de marchandises et marchant à la vitesse d’au plus 2o kilomètres à l’iieure.
Art. 11. — Les locomotives deviont être pourvues d’appareils ayant ])our objet d’arrêter les fragments de coke tombant de la grille et d’empêcher la sortie des tlamméches par la cheminée.
Art. 12. — Les voitures destinées au transport des voyageurs seront d’inu^ construction solide; elles devront être commodes et pourvues de ce qui est nécessaire à la sûreté des voyageurs.
Les dimensions de la place affectée à chaque voyageur devront être d’au moins 45 centimètres en largeur, 65 centimètres en j)rorondeur et 1 mètre 45 centimètres en hauteur; cette dis})Osition sera appliquée aux chemins de fer existants, dans un délai qui sera fixé, pour chaque cl)emin, par le Ministre des travaux publics.
Art. 13. — - Aucune voiture pour les voyageurs ne sera mise en service sans une autorisation du préfet, donnée sur le rapport d’une commission constatant (jue la voiture satisfait aux conditions de l’article précédent.
L’autorisation de mise en service n’aura d’effet qiTaprès (jiie l’estampille prescrite, pour les voitures publiques, par l’article 117 de la loi du 25 mars 1817, aura été délivrée par le directeur des contriI)utions indirectes.
Art. 14. — Toute voiture de voyageurs portera, dans l’intérieur, l’indication apparente du noml)re des places.
Art. 15. — Les locomotives, tenders et Amitures de toute espèce devront porter : 1® le nom ou les initiales du nom du chemin de fer auquel ils apparliennent; 2“ un numéro d’ordre. Les Amitures de Amyageurs porteront, en outre, l’estampille déÜAU’ée par radministration des contributions indirectes. Ces diverses indications seront placées d’une manière apparente sur la caisse ou sur les côtés des châssis.
Art. 16. — Les machines, locomotives, tenders et Amitures de toute espèce, et tout le matériel d’exploitation seront constamment maintenus dans un bon état d’entretien.
La Compagnie dcAU-a faire connaître au Ministre des traA^aux publics les mesures adoptées par elle à cet égard, et, en cas d’insuffisance, le Ministre, après avoir entendu les observations de la Compagnie , prescrira les dispositions qu’il jugera nécessaires à la sûreté de la circulation.
Titre lll. — De la composition des convois.
Art* 17. — Tout convoi ordinaire de A^oyageurs devra contenir, en Jiombre suftîsant, des A’oitures de chaque classe, à moins d’une autorisation spéciale du Ministre des travaux publics.
Art. 18. — Cliaqiie train de voyageurs devra être accompagné :
1<^ D’uii mécanicien et d'un cliautïeur par machine; le chauffeur devra être capable d’arrêter la machine, en cas de besoin;
S** Du noml)re de conducteurs gardes-freins qui sera déterminé, pour chaque chemin, suivant les pentes et suivant le noml)re de Aoitures, par le Ministre des travaux publics, sur la proposition de la Compagnie. ,
Sur la dernière voiture de chaque convoi ou sur Fune des A^oitures placées^ à l’arriére, il y aura toujours un frein et un conducteur chargé de le manœuvrer.
Lorsqu’il y aura plusieurs conducteurs dans un coiiA oi, Fun d’entre eux de- A^ra toujours aAmir autorité sur les autres.
Un train de A^oyageurs ne pourra se composer de jdIus de AÛngt-quatre A’oitures à quatre roues. S'il entre des A^oitures à six roues dans la composition du couA’oi, le maximum du nombre de A^oitures sera déterminé par le Ministre.
Les dispositions des paragraphes précédents sont applicables aux trains mixtes de A’oyageurs et de marchandises, marchant à la a itesse des A oyageurs.
Quant aux comtois de marchandises , qui transportent en même temps des A’oyageurs et des marchandises, et qui ne marchent pas à la AÛtesse ordinaire des A oyageurs, les mesures spéciales et les conditions de sûreté auxquelles ils deA’ront être assujettis seroirt déterminées par le Ministre, sur la proposition de la Compagnie.
Art. 19. — Les locomotiAœs deAU'ont être en tête des trains.
11 ne pourra être déi'Ogé à cette disposition que pour les manœuAU’es à exécuter dans le voisinage des stations ou pour le cas de secours. Dans ces cas spéciaux, la AÙtesse ne devu-a pas dépasser 25 kilomètres par heure.
Art. 20. — Les coiwois de voyageurs ne deAU'ont être remorqués que par une seule locomotiAœ, sauf les cas où l’emploi d’une machine de renfort de- A' tendrait nécessaire, soit pour la montée d’une rampe de forte inclinaison, soit par suite d’une aflluence extraordinaire de A^oyageurs , de l’état de Fatmosphère, d’un accident ou d’un retard exigeant l’emploi de secours, ou de tout autre cas analogue ou spécial préalablement déterminé par le Ministre des tra- A’aux publics.
Il est, dans tous les cas, interdit d’atteler simultanément plus de deux locomotives à un convoi de voyageurs.
La machine placée en tête deA^ra régler la marche du train.
Il devra toujours y avoir en tête de chaque train, entre le tender et la première voiture de voyageurs, autant de a oitures ne portant pas de A^oyageurs^ cpi’il y aura de locomoli\œs attelées.
Dans tous les cas où il sera attelé plus d’une locomoti\œ à un train, mention en sera faite sur un registre à ce destiné, avec indication du motif de la me-
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sure, de la station où elle aura etc jugée nécessaire, ci de Theure à laquelle le train aura quitté cette station.
Ce registre sera représenté à toute ré([uisitio]i aux fonctionnaires et agents de radministration publique chargés de la surveillance de rexploitation.
Art. 21. — 11 est défendu cTadniettre, dans les convois qui portent des voyageurs, aucune matière pouvant donner lieu soit à des explosions, soit à des incendies.
Art. 22. — Les voitures entrant dans la composition des trains de voyagciu's seront liées entre elles par des moyens d’attache tels que les tampons à ressort de ces voitures soient toujours en contact.
Les voitures des entrepreneurs de messageries ne pourront être admises dans la composition des trains qu’avec l’autorisation du Ministre des travaux publics, et que moyemiant les conditions indiquées dans l’acte d’autorisation.
Art. 23. — Les conducteurs gardes-freins seront mis en communication avec le mécanicien, pour donner, en cas d’accident, le signal d’alarme, ])ar tel moyen qui sera autorisé par le Ministre des travaux publics, sur la proposition de la Compagnie.
Art. 24. — Les trains devront être éclairés extérieurement pendant la nuit. En cas d’insuffisance du système d’éclairage, le Ministre des travaux publics prescrira, la Compagnie entendue, les dispositions qu’il jugera nécessaires.
Les voitures fermées, destinées aux voyageurs, devront être éclairées intérieurement pendant la nuit et au passage des souterrains qui seront désignés par le Ministre.
Titre IV. — Du départ j de la circulation et de Varrivée des convois.
Art. 2o. — Pour chaque chemin de fer, le Ministre des travaux publics déterminera, sur la proposition de la Compagnie, le sens du mouvement des trains et des machines isolées sur chaque voie, quand il y a plusieurs voies, •ou lès points de croisement, quand il n’y en a qu’une.
Il ne pourra être dérogé, sous aucun prétexte, aux dispositions qui auront été prescrites par le Ministre, si ce n’est dans le cas où la voie serait interceptée ; et, dans ce cas, le changement devra être fait avec les précautions indiquées en l’article 34.
Art. 26. — Avant le départ du train, le mécanicien s’assurera si toutes les parties de la locomotive et du tender sont en bon état, si le frein de ce tender fonctionne convenablement.
La même vérification sera faite par les conducteurs gardes-freins, en ce qui concerne les voitures et les freins de ces voitures.
Le signal du départ ne sera donné que lorsque les portières seront fermées.
Le train ne devra être mis en marche qiT après le signal du départ.
Art. 27. — Aucun convoi ne pourra partir d’une station avant l’heure déterminée par le règlement de service.
Aucun convoi ne pourra également partir d’une station avant qu’il se soit écoulé, depuis le départ ou le passage du convoi précédent, le laps de temps
:ii)
<]ui aura été fixé par le Ministre des travaux [)uljlics, sur la proposition de la (à>uipaguie.
Des signaux seront jdacés à Feidrée de la station^ pour indicpier aux mécaniciens des trains cpii pourraient survenir, si le délai déterminé en vertu du ])aragraplie ])récédent est écoulé.
Dans Fintervalle des stations, des signaux seront étahlis, afin de donner Je meme avertissement au mécanicien sur les points où il ne peut })as voir devant lui à une distance suHisante. Dès que ravertissement lui sera donné, le mécanicien devra ralentir la marche du train. Ki\ cas d'insuflisance des signaux étal)lis par la Compagnie, le Ministie prescrira, la Compagnie entendue, rétablissement de ceux (pCil jugera nécessaires.
Art. 28. — Saul* le cas de force majeure ou de réparation de la voie, les trains ne ])Ourront s’arrêter ([u’aux gares ou lieux de stationnement autorisés pour le service des voyageurs ou des marcliandises.
Les locomotives ou les voitures ne ])Ourront stationner sur les voies du chemin de fer alïeclées à la circulation des trains.
Art. 29. — Le Ministre des travaux j)uhlics déterminera, sur la proposition de la Compagnie, les mesures spéciales de précaution relatives à la circnlalion des trains sur les i)Ians inclinés et dans les souterrains à une ou à deux voies, à raison de leur longueur et de leur tracé.
11 déterminera également, sur la proposition de la Compagnie, la vitesse nniximum que les trains de voyageurs pourront prendre sur les diverses parties de chaque ligne et la durée du trajet.
Art. 30. — Le Miriistre des travniux pul)lics j)rescrira, sur la proposition de hi Compagnie, les mesures spéciales de précaution à prendre [>our rexpédilion et la marche des convois extraordinaires.
Dès que l’expédition d’un convoi extraordinaire aura été décidée, déclaration devra en être faite immédiatement au commissaire spécial de police, avec indication du motif de l’expédition du convoi et de l’heure du départ.
Art. 31. — 11 sera i)lacé, le long du chemin, pendant le jour et pendant la nuit, soit pour l’entretien, soit ])our la surveillance de la voie, des agents cji nombre assez grand pour assurer la libre circulation des trains et la transmission des signaux ; en cas d’insuflisance, le Ministre des travaux publics en réglera le nombre, la Compagnie entendue.
Ces agents seront pourvus de signaux de jour et de nuit, à l’aide desquels ils annonceront si la voie est libre et en l)on étal, si le mécanicien doit ralentir sa marche ou s’il doit arj eter immédiatement le train.
Ils devront en outre, signaler de ]>roche en proche l’arrivée des convois.
Art. 32. — Dans le cas où, soit un train, soit une machine isolée s’arrêterait sur la voie pour cause d’accident, le signal d’arrêt indiqué en l’article 2)récéderit devra être fait à 500 mètres au moins à l’arrière.
Les conducteurs principaux des convois et les mécaniciens coiiGlucteurs des machines isolées devront être munis d’un signal d’arrêt.
Art. 33. — Lorsque des ateliers de réparation seront établis sur une voie, des signaux devront indiquer si l’état de la voie ne 2)ermet 2)as le passage des ti’ains, ou s’il suffit de ralentir la marche de la macliine.
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Art. 34. — Lorsque, par suite (ruii accident, de reparaiion ou de toute autre cause, la circulation devra s’effectuer inomcntanémcnt sur une voie, il devra etre placé un garde au[)rés des aiguilles de chaque cliangemcnt de voie.
Les gardes ne laisseront les trains s’engager dans la voie unicpie réservée à la circulation, ([u’a{)rès s’étre assurés (juTls ne seront pas rencontrés ]>ar un train venant dans un sens 0|)j)0sé.
Il sera donné connaissance au commissaire spécial de police du signal ou de l’ordre de service adopté pour assurer la circulation sur la voie unique.
Art. 35. — La Coni[)agnie sera tenue de faire connaître au Ministre des travaux publics le système de signaux qu’elle a ad()j)té ou qu’elle se propose d’adopter pour les cas i)révus j)ar le présent titre. Le Ministre ]>rescrira les modilications qu’il jugera nécessaires.
Art. 3G. — Le mécanicien devra porter constamment son attention sur l’état de la voie, arrêter ou i*alentir la marche en cas d’obstacles, suivant les circonstances, et se conforme!’ aux signaux (jui lui seront transmis ; il surveillera toutes les parties de la machine, la tension de la vapeur et le niveau d’eau de la chaudière. 11 veillera à ce que rien n’embarrasse la manoeuvre du frein du tender.
Art. 37. — A 500 mètres au moins avant d’arriver au point où une ligne d’embranchement vient croiser la ligne principale, le mécanicien devra modérer la vitesse de telle manière que le train puisse être complètement arrêté avant d’atteindre ce croisement, si les circonstances l’exigent.
Au point d’embranchement ci-dessus désigné, des signaux devront indiquer le sens dans lequel les aiguilles sont placées.
A l’approche des stations d’arrivée, le mécanicien devra faire les dispositions conv^enables pour que la vitesse acf[uise du train soit complètement amortie avant le point où les voyageurs doivent descendre, et de telle sorte fpi’il soit nécessaire de remettre la machine en action pour atteindre ce point.
Art. 38. — A l’approclie des stations, des passages à niveau, des courbes, des tranchées et des souterrains, le mécanicien devra faire jouer le sifllet à vapeur, pour avertir de l’approche du train.
Il se servira également du siftlet comme moyen d’avertissement, toutes les fois que la voie ne lui paraîtra pas complètement libre.
Art. 39. — Aucune personne autre que le mécanicien et le chautïeur ne pourra monter sur la locomotive ou sur le tender, à moins d’une permission spéciale et écrite du directeur de l’exploitation du chemin de fer.
' Sont exceyjtés de cette interdiction les ingénieurs des ponts et chaussées, les ingénieurs des mines, chargés de la surveillance, et les commissaires spéciaux de police. Toutefois, ces derniers devront remettre au chef de la station ou au conducteur. principal du convoi une réquisition écrite et motivée.
Art. 40. — Des machines dites de secours ou de réserve devront être entretenues constamment en feu et prêtes à partir, sur les points de chaque ligne qui seront désignés par le Ministre des travaux publics, sur la proposition de la Compagnie.
Les règles relatives au service de ces machines seront également déterminées par le Ministre, sur la proposition de li Compagnie.
Ar(. 41. — 11 y aura constamment, au lieu de dépôt des macliines, un Avagon cliargé de tous les agrès et outils nécessaires en cas d’accident.
Cliaque train devra d’ailleurs être être muni des outils les plus indispensables.
Art. 42. — Aux stations qui seront désignées j)ar le Ministre des travaux publics, il sera tenu des registres sur lesquels on mentionnera les retards excédant dix minutes, pour les parcours dont la longueur est inférieure à ciii- ([uante kilomètres, et quinze minutes, pour les parcours de cinquante kilomètres et au delà. Ces registres indiqueront la nature et la composition des trains, Je nom des locomotives qui les ont remorcpiés, les heures de départ et d’arrivée, la cause et la durée du retard.
Ces registres seront représentés à toute réquisition aux ingénieurs, fonctionnaires et agents de radministration publique chargés de la surveillance du matériel et de l’exploitation.
Art. 43. — Des affiches placées dans les statioirs feront connaître au public les heures de départ des convois ordinaires de toute sorte, les stations qu’ils doivent desservir, les heures auxquelles ils doivent arriver à chacune des stations et en partir.
Quinze jours au moins avant d’être mis à exécution, ces ordres de service seront communiqués en même temps aux commissaires royaux, au préfet du département et au Ministre des travaux publics, qui pourra prescrire les modifications nécessaires pour la sûreté de la circulation ou pour les besoins <lu pidjlic.
Titre V. — De la 'perception des taxes et des frais accessoires.
Art. 44. — Aucune taxe, de quelque nature qu’elle soit, ne pourra être perçue par la Compagnie qu’en vertu d’une homologation du Ministre des travaux pul)lics.
Les taxes perçues actuellement sur les chemins dont les concessions sont antérieures à 183o, et qui ne sont pas encore régularisées, devront l’être avant le avril 1847.
Art. 4o. — Pour l’exécution du paragraphe de l’article qui précède, la (Compagnie devra dresser un tableau des prix qu’elle a Fintention de percevoir, dans la limite du maximum autorisé par le cahier des charges, pour Je transport des voyageurs, des bestiaux, marchandises et objets divers, et en Iransmettre, en même temps, des expéditions au Ministre des travaux publics, aux préfets des départements traversés par le chemin de fer et aux commissaires royaux.
Art. 46. — La Compagnie devra, en outre, dans le j)lus court délai et dans les formes énoncées en l’article précédent, soumettre ses propositions au Ministre des Travaux publics pour les prix de transport non déterminés par le cahier des charges, et à l’égard desquels le Ministre est appelé à statuer.
Art. 47. — Quant aux frais accessoires, tels que ceux de chargement, de déchargement et d’entrepôt dans les gares et magasins du chemin de fer, et quant à toutes les taxes qui doivent être réglées annuellement, la Compagnie
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devra en soumettre le règlement à l’approbation du Ministre des travaux publics, dans le dixième mois de chaque année. Jusqu’à décision, les anciens tarifs continueront à être perçus.
Art. 48. — Les tableaux des taxes et des frais accessoires approuvés seront constamment a f Reliés dans les lieux les plus apparents des égares et stations des chemins de fer.
Art. 49. — Lorsque la Compagnie voudra apporter quelques changements aux prix autorisés, elle en donnera avis au Ministre des travaux publics, aux préfets des départements traversés et aux commissaires royaux.
Le public sera en même temps informé par des affiches des changements soumis à l’approbalion du Ministre.
A l’expiration du mois à partir de la date de l’affiche, lesditcs taxes pourront être perçues, si, dans cet intervalle, le Ministre des travaux publics les a liomologuées.
Si des modifications à quelques-uns des prix affichés étaient prescrites par le Ministre, les prix modifiés devront être affichés de nouveau et ne pourront être mis en perception qu’un mois après la date de ces affiches.
Art. 50. — La Compagnie sera tenue d’effectuer avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur, les traiisports des marchandises, bestiaux et objets de toute nature qui lui seront confiés.
Au fur et à mesure que des colis, des bestiaux ou des objets quelconques arriveront au cliemin de fer, enregistrement en sera fait immédiatement, avec mention du prix total dû pour le transport. Le transport s’effectuera dans l’ordre des inscriptions, à moins de délais demandés ou consentis par l’expéditeur, et qui seront mentionnés dans l’enregistrement.
Un récépissé devra être délivré à l’expéditeur, s’il le demande, sans préjudice, s’il y a lieu, delà lettre de voiture. Le récépissé énoncera la nature et^ poids des colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué.
Les registres mentionnés au présent article seront représentés à toute réquisition des fonctionnaires et agents chargés de veiller à l’exécution du présent règlement.
Titre VI. — De la surveillance de l'exploitation.
Art. 51. — La surveillance de l’exploitation des chemins de fer s’exercera concurremment :
Par les commissaires royaux ;
Par les ingénieurs des ponts et chaussées, les ingénieurs des mines, et par les conducteurs, les gardes-mines et autres agents sous leurs ordres ;
Par les commissaires spéciaux de police et les agents sous leurs ordres.
Art. 52. — Les commissaires royaux seront chargés :
De surveiller le mode d’application des tarifs approuvés et rexéciitioii des mesures x>i'escrites pour la réception et l’enregistrement des colis, leur transport et leur remise aux destinataires;
De veiller à l’exécution des mesures approuvées ou prescrites pour que le 4 ' 3
service des transports ne soit pas interrompu aux points extrêmes de lignes en communication Tune avec l’autre;
De vérifier les conditions des traités qui seraierit passés par les Compagnies avec les entreprises de transpoi t par terre ou par eau, en correspondance avec les chemins de fer, et de signaler toutes les infractions au principe de l’égalité des taxes;
De constater le mouvement de la cii’culation des voyageurs et des marchandises sur les chemins de fer, les dépenses d’entretien et d’exploitation, et les recettes.
Art. 53. — Pour l’exéciition de l’article ci-dessus, les Compagnies seront tenues de représenter, à toute réquisition, aux commissaires royaux leurs registres de dépenses et de recettes, et les registres mentionnés à l’article 50 ci-dessus.
Art. 54. — A l’égard des cliemins de fer pour lesquels les Compagnies auraient obtenu de l’État, soit un prêt avec intérêt privilégié, soit la garantie d’un minimum d’intérêt, ou pour lesquels l’État devrait entrer en partage des produits nets, les commissaires royaux exerceront toutes les autres attributions ({ui seront déterminées par les réglements spéciaux à intervenir dans chaque cas particulier.
Art. 55. — Les ingénieurs, les conducteurs et autres agents du service des ponts et chaussées seront spécialement cliargés de surveiller l’état de la voie de fer, des terrassements et des ouvrages d’art et des clôtures.
Art 56. — Les ingénieurs des mines, les gardes-mines et autres agents du service des mines seront spécialement chargés de surveiller l’état des machines fixes et locomotives employées à la traction des convois, et, en général, de tout te matériel roulant servant à l’exploitation.
Us pourront être suppléés par les ingénieurs, conducteurs et autres agents du service des ponts et chaussées, et réciproquement.
Art. 57. — Les commissaires si^éciaux de police et les agents sous leurs ordres sont chargés particulièrement de surveiller la composition, le départ, l’arrivée, la marclie et les stationnements des trains, l’entrée, le stationnement et la circulation des voitures dans les cours et stations, l’admission du public dans les gares et sur les quais des chemins de fer.
Art. 58. — Les Compagnies sont tenues de fournir des locaux convenables pour les commissaires spéciaux de police et les agents de surveillance.
Art. 59. — Toutes les fois qu’il arrivera un accident sur le chemin de fer, il en sera fait immédiatement déclaration à l’autorité locale et au commissaire spécial de police, à la diligence du chef du convoi. Le préfet du département, l’ingénieur des ponts et chaussées et l’ingénieur des mines, chargés de la surveillance, et le commissaire royal, en seront immédiatement informés par les soins de la Compagnie.
Art. 60. — Les Compagnies devront soumettre à l’approbation du Ministre des travaux publics leurs règlements relatifs au service et à l’exploitation des chemins de fer.
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Titre VII. — Des mesm^es concernant les voyageurs et Les personnes étrangères
au service du chemin de fer.
Art. 61. — Il est défendu à toute personne étrangère au service du chemin de fer :
l^De s’introduire dans l’enceinte du chemin de fer^ d’y circuler ou stationner;
2"^ D’y jeter ou déposer aucuns matériaux ni objets quelconques;
3^^ D’y introduire des chevaux, bestiaux ou animaux d’aucune espèce ;
40 D’y faire circuler ou stationner aucunes voitures, wagons ou machines étrangères au service.
Art. 62. — Sont exceptés de la défense portée au premier paragraphe de l’article précédent les maires et adjoints, les commissaires de police, les officiers de gendarmerie, les gendarmes et autres agents de la force publique, les préposés aux douanes, aux contributions indirectes et aux octrois, les gardes champêtres et forestiers dans l’exercice dé leurs fonctions et revêtus de leurs uniformes ou de leurs insignes.
Dans tous les cas, les fonctionnaires et les agents désignés au paragraphe précédent seront tenus de se conformer aux mesures spéciales de précaution qui auront été déterminées par le Ministre, la Compagnie entenduQ.
Art. 63. — Il est défendu :
D’entrer dans les voitures sans avoir pris un billet et de se placer dans une voilure d’une autre classe que celle qui est indiquée par le billet ;
2® D’entrer dans les voitures et d’en sortir autrement que par la portière qui fait face au côté extérieur de la ligne du chemin de fer ;
3° De passer d’une voiture dans une autre, de se pencher au dehors.
Les voyageurs ne doivent sortir des voitures qu’aux stations, et lorsque le train est complètement arrêté. ^
Il est défendu de fumer dans les voitures ou sur les voitures et dans les gares ; toutefois, à la demande de la Compagnie et moyennant des mesures spéciales de précaution, des dérogations à celte disposition pourront être autorisées.
Les voyageurs sont tenus d’obtempérer aux injonctions des agents de la Compagnie pour l’observation des dispositions mentionnées aux paragraphes cidessus.
Art. 64. — 11 est interdit d’admettre dans les voitures plus de voyageurs que ne le comporte le nombre de places indiqué conformément à l’article 14 ci-dessus.
Art. 60. — L’entrée des voitures est interdite :
i® A toute personne en état d’ivresse ;
2o A tous individus porteurs d’armes à feu chargées ou de paquets qui, par leur nature, leur volume ou leur odeur, pourraient gêner ou incommoder les voyageurs. •
Tout individu porteur d’une arme à feu devra, avant son admission sur les quais d’embarquement, faire constater que son arme n’est point chargée.
Art. 66. — Les personnes qui voudront expédier des marchandises de la nature de celles qui sont mentionnées à l’article 21 devront les déclarer, au moment où elles les apporteront dans les stations du chemin de fer.
Des mesures spéciales de précaution seront prescrites, s’il y a lieu, pour le transport desdites marcliandises, la Compagnie entendue.
Art. 67. — Aucun chien ne sera admis dans les voitures servant au transport des voyageurs ; touteïois la Compagnie j)Ourra placer, dans des caisses de voitures spéciales, les voyageurs qui ne voudraient j)as se séparer de leurs chiens, pourvu que ces animaux soient muselés, en (fuelque saison que ce soit.
Art. 68. — Les cantonniers, gardes-barrières et autres agents du chemin de fer devront faire sortir immédiatement toute personne qui se serait introduite dans l’enceinte du chemin ou dans quelque portion que ce soit de ses dépendances où elle n’aurait pas le droit d’entrer.
En cas de résistance de la part des contrevenants, tout employé du chemin de fer pourra requérir l’assistance des agents de l’administration et de la force publique.
Les chevaux ou bestiaux abandonnés qui seront trouvés dans l’enceinte du chemin de fer seront saisis et mis en fourrière.
Titre YIIl. — Dispositions diverses.
Art. 69. — Dans tous les cas où, conformément aux dispositions du présent règlement, le Ministre des travaux publics devra statuer sur la proposition dTine Compagnie, la Compagnie sera tenue de lui soumettre cette proposition dans le délai qu’il aura déterminé, faute de quoi le Ministre pourra statuer directement.
Si le ministre pense qu’il y a lieu de moditiei la proposition de la Compagnie, il devra, sauf le cas d’urgence, entendre la Cojnpagnie avant de prescrire les modifications.
Art. 70. — Aucun cricur, vendeur ou distributeur d’objets quelconques, ne pourra être admis par les Compagnie^ a exercer sa profession dans les cours ou bâtiments des stations et dans les salles d’attente destinées aux voyageurs, qu’en vertu d’une autorisation spéciale du préfet du département.
Art. 71. — Lorsqu’un chemin de fer traverse plusieurs départements, les attributions conférées aux préfets par le présent reglement pourront être centralisées, en tout ou en 7)artie, dans les mains de run des j^réfets des dé7:)arlements traversés.
Art. 72. — Les attributions données aux préfets des dé})artements par la 7)résente ordonnance seront, conformément à l’arrêté du 3 brumaire an IX, exercées 7:>ar le j)réfet de j^olice dans toute l’étendue du département de la Seine, et dans les communes de Saint-Cloud, Meudon et Sèvres, département de Seine-et-Oise.
Art. 73. — Tout agent «mployé sur les chemins de fer sera revêtu d’un uniforme ou porteur d’un signe distinctif ; les cantonniers, gardes-barrières et surveillants j)Ourront être armés d’un sabre.
Art. 74. — Nul ne pourra être employé en qualité de mécanicien-conducteur de train, s’il ne produit des certificats de capacité délivrés dans les formes qui seront déterminées parle Ministre des travaux publics.
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Art. 7o. — Alix stations désignées parle Ministre, les Compagnies cnlreiienliront les médicaments et moyens de secours nécessaires en cas d’accident.
Art. 76. — Il sera tenu, dans cliacjue station, un registre coté et paraphé, à Paris, par le préfet de police, ailleurs, par le maire du lieu, lequel sera destiné à recevoir les réclamations des voyageurs qui auraient des plaintes à former, soit contre la Compagnie, soit contre ses agents. Ce registre sera présenté à toute réquisition des voyageurs.
Art. 77. — Les registres mentionnés aux articles 9, 20 et 42 ci-dessus seront cotés et paraphés par le commissaire de police.
Art. 78. — Des exemplaires du présent réglement seront constamment affichés, à la diligence des Compagnies, aux abords des bureaux des chemins de fer et dans les salles d’attente.
Le conducteur principal d’un train eu marche devra également être muni d’un exemplaire du règlement.
Des extraits devront être délivrés, chacun pour ce qui le concerne, aux mécaniciens, chauffeurs, gardes-freins, cantonniers, gardes-barrières et autres agents employés sur le chemin de fer.
Des extraits, en ce qui concerne les i-ègles à observer par les voyageurs pendant le trajet, devront être placés dans cliaque caisse de voiture.
Art. 79. — Seront constatées, ])Oursuivies et réprimées, conformément au titre III de la loi du lo juillet 1845 sur la police des chemins de fer, les contraventions au présent règlement, aux décisions rendues par le Ministre des travaux publics, et aux arrêtés pris, sous son approbation, par les préfets, pour l’exécution dudit règlement.
Art. 80. — Notre Ministre secrétaire d’Etat des travaux publics est chargé de rexécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois.
ANNEXE X
Rapport au Roi, à, l’appui de l’ordonnance du 15 novembre 1846 sur la police, la sûreté et l’exploitation des chemins de fer.
Sire,
Depuis que les chemins de fer ont commencé à se naturaliser sur le sol de la France, l’administration a dû se préoccuper des moyens de prévenir les dangers qui peuvent naître de ce mode nouveau de communication. Les chemins de fer, d’ailleurs, qu’ils soient concédés ou non, font essentiellement partie du domaine public ; ils ne peuvent, ils ne doivent être exploités que dans l’intérêt de tous, et c’est à l’autorité publique qu’il appartient d’en régler l’usage. Aussi a-t-on pris soin d’insérer dans les actes de concession une
clause ainsi conçue : a Des règlements (radministration publique détermineront les mesures nécessaires pour assurer la police, la sûreté et l’usage du chemin de fer et des ouvrages ([ui en dépendent. »
Cette disposition a été reproduite d’une manière générale dans la loi du 11 juin 1842, qui a elécrété le réseau des grandes lignes de chemins de fer à ouvrir sur le territoire du royaume; enfin, elle est consacrée dans la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer: elle doit donc être considérée aujourd’hui comme une disposition de droit commun applicable à chacune de ces voies nouvelles de communication.
Jusqu’ici, toutefois. Sire, pour aucun des chemins de fer exécutés en France, radministration supérieure n’a provocpié les règlements d’administration publique prévus par la loi. L’expérience était trop récente pour qu’il fût possible de soumettre à la sanction de Votre Majesté les mesures relatives à la * police de ces chemins, et l’on s’est borné à des règlements provisoires auxquels on apportait successivement les modifications dont chaque jour faisait reconnaître l’utilité ou la convenance.
Mais le temps a marché : aujourd’hui, soit en France, soit à l’étranger, les chemins de fer en exploitation se sont multipliés; des accidents déjà trop nombreux, et dont quelques-uns malheureusement ont eu une grande gravité, sont venus révéler les ])oints sur lesquels devait se porter de préférence l’attention de l’autorité, et le moment est venu de régler les mesures d’ordre et de police à observer sur les chemins de fer. Je viens soumettre, en conséquence, à la signature de Votre Majesté le projet de règlement général que j’ai préparé dans ce but.
Ce projet est le fruit de longues et laborieuses méditations : le conseil des ponts et chaussées (section des chemins de fer), le Conseil d’Etat, après le conseil des ponts et chaussées, y ont consacré de nombreuses séances et y ont apporté successivement de nombreuses améliorations; les Compagnies exploitantes ont été entendues; enfin, avant d’arrêter une rédaction définitive, je me suis entouré de toutes les lumières, j’ai consulté l’expérience des hommes ^ pratiques, et je crois, dès lors, pouvoir soumettre avec confiance le projet ci-joint à l’approbation de Votre Majesté.
Je ne dois pas, d’ailleurs, omettre d’ajouter qu’en ce qui touche les mesures relatives à la sûreté de la circulation sur la voie des chemins de fer, j’ai trouvé les plus utiles renseignements dans le travail d’une Commission que mon prédécesseur avait instituée, après la fatale catastrophe du 8 mai 1842, pour étudier les questions relatives aux essieux des locomotives et des -voitures employées à l’exploitation, et pour rechercher les mesures les plus propres à prévenir le retour d’aussi déplorables accidents. Cette Commission, composée en partie d’hommes étrangers à l’administration, de constructeurs de machines, d’ingénieurs de Compagnies et d’industriels, s’est dévouée, avec un zèle digne des plus grands éloges, à l’examen de toutes les questions qui touchent à l’exploitation des chemins de fer, et je suis heureux de lui payer ici le juste tribut delà reconnaissance de l’administration.
Le projet de règlement que j’ai d’honneur de mettre sous les yeux de Votre Majesté devant s’appliquer à tous les chemins de fer, j’ai dû, autant que poè-
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sible, iTy poser que des principes .généraux; radmiuistralion supérieure réglera, dans chaque cas particulier, les conditions particulières que pourront exiger les circonstances spéciales de chaque chemin. Cette marche était la seule qui pût se concilier avec les nécessités diverses de chaque exploitation de chemin de fer ; aussi le Conseil d’Etat y a-t-il donné son approbation. 11 a reconnu qu’il n’était pas possible de résoudre, dans un reglement général, les différents cas qui peuvent se présenter, et qu’il était indispensable, dans beaucoup de circonstances, de donner à l’administration une délégation spéciale. Tel est également l’esprit de la loi du lo juillet 184o, qui prononce des pénalités contre les infractions aux arréfés des préfets Y)ris sous l’approbation du ministre des travaux publics.
Votre Majesté daignera remarquer encore que dans l)eaucoup d’articles, dans ceux surtout qui touchent au régime et aux détails de l’exploitaiion, l’administration ne devra statuer que sur la i>roposi(ion des Compagnies, ou meme qu’ après avoir reconnu rinsiiftisance des mesures adoptées par elles. Pour la détermination de ces mesures, deux partis pouvaient être suivis: ou tes spécilicr immédiatement dans le règlement, ou en laisser l’iniliative aux Compagnies, en déférant à l’administration le soin de contrôler et le droit de décider et d’ordonner. C’est à ce dernier parti que j’ai cru devoir m’arrêter. Les Compagnies sont chargées directement de l’exploitation des chemins de fer > elles en sont responsables vis-à-vis du pul)]ic comme vis-à-vis de l’administration; elles ont un intérêt immense à prévenir les accidents, et à organiser un service qui inspire sécurité et confiance. Les études journalières auxquelles elles doivent se livrer dans ce but, l’expérience quNicquièrent tous les jours les personnes qu’elles emploient, les mettent à meme de reconnaître et de constater les changements et les améliorations qu’il convieiit d’apporter à telle ou telle partie de l’exploitation. L’administration, qui contrôlera leurs actes, qui recevra leurs propositions, les approuvera ou les modifiera, suivant les conseils et les lumières des personnes qui seront instituées près d’elle pour l’éclairer sur ces matières difficiles.
On comprend de suite les conséquences de ce système.
Il assure dans une juste mesure aux Compagnies exploitantes la liberté d’action qu'il est indispensable de leur laisser, si on veut que leur responsabilité soit sérieuse et réelle.
Il ouvre accès aux idées nouvelles, aux progrès de toute nature que les hommes immédiatement préposés à la pratique des chemins de fer sont plus à même que tous autres de concevoir et de réaliser.
Enfin, il réserve à l’administration publique la part d’autorité qui doit lui appartenir, et qu’elle peut ainsi, éclairée par les doubles conseils de la théorie et de la pratique, exercer plus utilement dans l’intérêt public.
Après avoir posé les principes généraux qui ont présidé à la rédaction du règlement, je dois entrer dans quelques détails sur chacune des parties dont il se compose.
Il se divise naturellement en autant de titres qu’il y a d’objets différents sur lesquels doit porter la surveillance de l’autorité.
Le premier concerne la voie et ses abords;
Le second, le matériel employé à l’e^iploitation;
Le troisième indicpie les conditions relatives à la formation des trains;
Le cpiatriôme concerne le départ, la circulation et l’arrivée des convois;
Le cinquième renferme toutes les mesures d’ordre à observer par les Compagnies pour la perception des taxes ;
Le sixième traite de la surveillance que l’administration doit exercer sur l’exploitation, et des divers ordres d’agents appelés à concourir à cette surveillance ;
Le septième détinit les mesures à observer par les voyageurs;
•Le huitième, entin, contient des dispositions diverses qui n’appartiennent spécialement à aucune des matières ci-dessus indiciuées.
A l’égard dit titre j’aurai peu de choses à dire pour en justifier les dispositions.
Et d’ahord, en ce qui touclie les stations, il suflît de rappeler qu’elles font, comme les cliemins eux-mêmes, partie du domaine public, et qu’à ce titre l’usage doit en être également réglé par l’administration supérieure. C’est, au surplus, ce qui a déjà été consacré par des décisions judiciaires qui ont pleinement établi sur ce point la doctrine que consacre le règlement. L’entrée, la circulation, le stationnement des voitures publiques ou particulières destinées, soit au transport des personnes, soit au transport des marchandises, seront réglés par des arrêtés du préfet du département, sous rapprobation du Ministre des travaux publics. Ces dispositions préviendront les conflits qui se sont élevés plusieurs fois entre des Compagnies et des entrepreneurs de voitures publiques, et qui ont même donné lieu, comme je viens de le dire, à des débats judiciaires.
En ce qui concerne la voie et les ouvrages qui en dépendent, évidemment le choix du mode d’entretien doit être laissé aux Compagnies ; mais elles devront faire connaître à l’administration les mesures qu’elles auront prises, et, en cas d’insuffisance, l’adininistration interviendra pour prescrire toutes les dispositions supplémentaires qu’elle jugera nécessaires à lasûreté de la circulation.
Les croisements de voie ont donné lieu quelquefois, et surtout quand ils doivent être parcourus à grande vitesse, à des déraillements : il convient qu’ils soient l’objet d’une surveillance particulière. Si la surveillance exercée par la Compagnie est insuffisante, l’administration avertie prescrira immédiatement, aux termes de l’article 3, les mesures auxquelles la Compagnie sera tenue de se conformer.
Si le profil d’un chemin de fer pouvait être disposé de manière qu’à la rencontre de toutes les voies de communication le chemin passât, soit au-dessous, soit au-dessus de ces voies, l’article 4 du règlement deviendrait inutile ; mais cette condition ne saurait être obtenue sans occasionner d’immenses dépenses, et sur beaucoup de points il faut admettre que le chemin de fer traversera à niveau les voies publiques ; mais alors des barrières doivent être établies pour garantir la sûreté publique; la loi sur la police des chemins de fer a posé le principe de cette obligation ; le Ministre des travaux publics sera chargé de régler pour chaque cas le mode, la garde et les conditions de service des barrières.
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Les remblais élevés, les viaducs qui servent au passage des rivières ou de vallées profondes, pourraient donner lieu à de graves accidents si une sortie de la voie avait lieu au moment où les trains les parcourent; il en serait de meme cl l’égard des parties de chemins situées le long d’une rivière ou d’un, précipice. Pour prévenir ces accidents, il pourra être ultérieurement reconnu indispensable de les munir de contre-rails. Je ne dois pas, toutefois, laisser ignorer à Votre Majesté que les esprits sont très partagés sur les avantages de cette mesure : il est meme des personnes qui regardent les contre-rails comme une cause de danger. Aussi Votre Majesté voudra bien remarquer que la prescription de l’article 5 n’est pas absolue, et cpi’elle est subordonnée à une condition dont le jugement est remis à l’expérience.
Je ne m’arrête pas à l’article 6, qui prescrit l’éclairage des stations et de leurs abords, ainsi que des passages à niveau où cette mesure de précaution serait jugée nécessaire : tout dévelo|)pement à cet égard me paraît superflu ,
Le m dériel d’exploitation, on doit le comprendre aisément, n’exige pas une surveillance moins attentive et moins assidue que la voie du cliemin de fer.
En premier lieu, les maebines locomotives, en ce (pii touche leur appareil moteur et les réservoirs dans les([uels la vajieur se forme et s’accumule, doivent être, comme tous les appareils à vapeur, soumis à certaines épreuves et à une surveillance continue; ces épreuves et le mode de cette surveillance sont, au surplus, déjà réglés par l’ordonnance de Votre Majesté du 22 mai 1843, et il suffit de rappeler sur ce point les obligations générales imposées aux Compagnies.
Quant aux autres éléments des maebines, à leurs essieux, roues, ressorts de suspension et de traction, et généralement à toutes les parties cpii servent à la locomotion rapide, elles devront être l’objet de l’examen le plus sévère.
Ce que je dis des roues et des essieux de maebines, je puis le dire également des roues et des essieux de tenders et voitures de toute nature servant au transport des voyageurs.
La rupture d’un essieu de locomolive et de voiture, en amenant un déraillement, peut quelquefois donner naissance aux plus graves accidents; il est donc indispensable, d’une part, que les essieux des locomotives et des voitures de voyageurs soient composés de fer martelé de premier choix et cpTils ne soient admis qu’à cette condition, et, d’autre part, qu’après leur admission, ils soient l’objet d’un contrôle continu. Bien des questions, sans doute, restent encore à résoudre, en ce qui touche les essieux, soit sur la durée du service (ju’ils peuvent faire, soit sur les altérations que peuvent produire dans leur constitution les chocs et les vibrations auxquels ils sont soumis sur les chemins de fer; mais, en attendant ce que l’expérience pourra nous apprendre sur ces questions, il faut au moins prescrire toutes les précautions dont la pratique a démontré l’utilité.
Les articles du titre II du projet de règlement répondent à ce grand intérêt.
Je crois devoir dire ici quelques mots de la clause contenue en l’article 11, et d’après laquelle les locomotives devront être munies d’appareils propres à arrêter les fragments de coke tombant de la grille ou à empêcher la sortie des
flammèches par la cheminée. Le but de cette clause est facile à saisir : lorsque les locomotives sont en marche, si elles sont dépourvues de cendriers, il s’échappe du foyer des fragments de coke incandescent qui sont projetés au loin, et qui, venant à rencontrer quelques matières combustibles, des bois, des chaumes, des céréales, peuvent y mettre Je feu, comme on en a déjà vu plusieurs exemples; en meme temps, à raison du grand courant d’air qui, par suite de la ra}>idité meme du mouvement, s’établit du foyer vers la cheminée, un grand nombre de particules embrasées sont emportées eu dehors du tuyau, et plusieurs fois déjà ces llammèches ont occasionné des incendies.
Pour arrêter les fragments de coke sortant de la grille, le seul moyen connu jusqu’ici est l’emploi d’un cendrier ; mais le cendrier lui-meme a quelques inconvénients, et, dans l’espérance qu’il sera possible de trouver un moyen plus sûr, il convient de se borner à prescrire l’application d’un appareil quelconque propre à atteindre le meme but.
Quant aux llammèches (pii s’échappent par la cheminée, l’on connaît cl l’on applique divers moyens pour en empêcher la sortie, mais aucun d’eux n’a paru jusqu’ici complètement satisfaisant; j’ai dû me borner, dès lors, à prescrire l’emploi d’un appareil propre à remplir la destination ci-clessus indiquée.
Le titre 111, relatif à la composition des convois, contient plusieurs dispostions d’une haute importance.
Il est évident que, les chemins de fer devenant en quelque sorte pour les localités qu’ils traversent une voie unique de communication par la suppression presque immédiate de tout moyen de transport sur les anciennes voies parallèles, il est indispensable de poser la règle générale que tout convoi ordinaire doit contenir un nombre suftisant de voitures de toute classe. Le public, prévenu des heures de départ, doit trouver à ces mêmes heures, et à son désir, des moyens certains de transport. Cette obligation imposée aux Compagnies ne peut être contestée; elle doit être la loi commune des chemins de fer : aussi nous l’avons inscrite en tête du titre lll. Mais, d’un autre C(Ré, on conçoit aussi que, dans l’intérêt même du public, cette oI)tigation peut ne pas s’étendre à certains convois, par exemple, aux convois qu’on appelle convois directs, ([ui ne s’arrêtent pas aux stations intermédiaires, ou qui ne s’arrêtent ([u’à un très petit nombre de ces stations, et qui sont généralement animés d’une vitesse qui n’est pas encore nécessaire à toutes les classes de la société. Il suffît d’ailleurs, sans doute, de poser la règle générale, et de laisser les exceptions à la décision de l’autorité. Tous les intérêts sont ainsi garantis et satisfaits. C’est dans ce sens et dans ce but que l’article 17 a été rédigé.
L’article 18 détermine les conditions générales à observer dans la composition d’un train, soit de voyageurs, soit de voyageurs et de marchandises tout à la fois; il règle implicitement le nombre des freins dont chaque convoi devra être muni, en laissant d’ailleurs au Ministre des travaux publics à déterminer ce nombre pour chaque chemin, eu égard au nombre des voitures et aux pentes du chemin ; il fixe également le nombre maximum de voitures dont un convoi pourra être composé dans tous les cas ; sur tous ces points, l’adminis-
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tratîon a cherché à se rapprocher autant que possible de ce qu’enseigne la pratique des chemins de fer régulièrement exploités.
Quant au nombre des voitures, le maximum adopté par le règlement a |)Our but de ne pas apporter d’entraves au service et de ne pas constituer la Compagnie en contravention lorsque l’affluence extraordinaire des voyageurs, à certains jours donnés , peut mettre dans robligation de proportionner le nombre des véhicules aux besoins momentanés de la circulation. Dans ces circonstances spéciales, le grand nombre des voitures dans un seul train peut présenter encore moins d’inconvénients ([ue l’ajournement d’une partie des voyageurs au départ suivant ou la formation d’un convoi supplémentaire. Jusqu’ici les règlements provisoires avaient fixé le maximum à trente-deux voitures : l’étude attentive des faits a permis de le réduire à vingt-quatre. Même ainsi réduit, ce nombre dé[)asse ti’ès seiisihleinent les besoins habituels d’une exploitation bien réglée, et il doit être bien entendu qu’il ne sera pas la règle ordinaire, mais bien plutôt l’exception. S’il en était autrement, si la Compagnie exploitante, pour diminuer le nombre de ses convois, composait ses trains de manière à se rapprocher trop souvent de cette limite extrême, l’administration y verrait la preuve que l’organisation du service ne satisfait pas aux besoins de la circulation, et elle userait du droit que le règlement lui donne, de contrôler et de moditier, dans le double intérêt de la sécurité et d’une bonne exploitation, les mesures adoptées par la Compagnie. Il ne faut pas oublier non plus qii’indépendamment du règlement qui érige certains faits en contraventions et qui les frappe de pénalités, même en dehors *dc toutes conséquences fâcheuses, la loi sur la police des chemins de fer s’applique, en cas d’accident, à tout fait d’exploitation qui peut constituer une imprudence, et qu’elle fait ainsi de la responsabilité de la Compagnie le correctif de la liberté que le règlement a dii lui laisser.
Quelques personnes auraient désiré que l’interdiction de la double locomotive fût positive et absolue. Nous n’avons pas pensé qu’il nous fût possible de déférer à ce vœu sans apporter un grand trouble dans rexploitation des chemins de fer, surtout de ceux qui avoisinent les grandes villes. Il est certains cas d’affluence extraordinaire où, pour transporter tout le public qui se présente, il faudrait multiplier les convois d’une manière dangereuse, si on n’attelait pas une seconde locomotive. Dans d’autres circonstances, telles que le verglas, la pluie, le vent, la montée d’une rampe rapide, etc., le secours d’une seconde locomotive peut devenir indispensable ; bien plus, dans ces divers cas, Taddition de la seconde locomotive peut devenir une garantie pour la sûreté publique; une seule, en effet, ne pourrait imprimer à la marche des convois la célérité qu’exige la régularité du service, et cette régularité est la condition la plus essentielle de la sécurité. Il convient d’ailleurs qu’il ne soit pas fait abus de la faculté d’exception créée par le règlement, et pour maintenir à cet égard les Compagnies dans les limites que l’administration a entendu poser, je propose de décider que, dans tous les cas où la seconde locomotive sera employée, la Compagnie sera tenue de mentionner sur un registre le motif de la mesure, la station où elle aura été jugée nécessaire, et l’heure de départ à laquelle le train aura quitté cette station.
L’article 21 interdit de taire circuler avec les voyageurs les matières pouvant
donner lieu à des explosions ou à des incendies. Celte disposilion^ indispensable même sur les routes ordinaires, l’est bien davantage encore sur un chemin de fer où se trouvent réunis à la fois, dans certaines circonstances.
plusieurs centaines de voyageurs, et où la rapidité de la marche peut déve-
lopper avec une effrayante activité des incendies (jui ailleurs seraient plus faciles à éteindre.
En vertu de l’article 22, les voitures qui entrent dans la composition des
trains devront être liées entre elles par des nioyens d’attache tels que les H,
tampons à ressort soient toujours eu contact. On conçoit facilement l’ulilité
de cette mesure : il importe que toutes les voitures ne forment en quelque
sorte ([u’uii seul corps, et que, dans le cas d’un arrêt brusque, elles ne se j
précipitent pas les unes sur les autres. i
Le second paragraphe de ce même article renferme également une clause très essentielle. Les voilures des entrepreneurs de messageries sont admises p
aujourd hui dans la composition des convois ; mais il importe qu’elles soient |î
assujetties sur les trucks d’une manière solide, et que les chargements soient ^ j
distribués de manière à ne pas trop élever le centre de gravité de la masse. |
Ces conditions touchent très fortement à la sécurité de la marche : nous devons dire que jusqu’ici elles n’ont pas été assez complètement remplies pour qu’il ne soit pas nécessaire de réserver à radministrâtion le droit d’exiger des garanties plus certaines.
Lorsqu’un convoi est en marche, il peut se manifester diverses circonstances, par exemple, une rupture de roue ou d’essieu, ou de barre d’attelage, qui exigent un arrêt immédiat de la machine : il est donc utile qu’il y ait entre les conducteurs préposés à la surveillance des voitures et le mécanicien un moyen de communication facile et sûr ; tel est l’objet de l’article 23.
Le titre lY règle les mesures relatives au départ, à la circulation et à l’arrivée des trains. Ce titre est de beaucoup le plus important de tous ceux que comprend le présent règlement. Jusqu’ici nous avons indiqué les conditions dont
l’exacte observation doit assurer le bon état de la voie, la bonne confection
des machines et des voitures, et la manière dont ces machines et ces voitures doivent entrer dans la composition des trains; mais c’est dans la marche des convois qu’existent les principales causes d’accidents : c’est donc celte marclie qu’il importe de régler, dans la vue de prévenir les rencontres, les chocs, les collisions, qui peuvent amener de si déplorables catastrophes.
Si les trains marchant dans des sens opposés ne suivent pas la môme voie, ou'si, marchant sur la même voie, ils restent toujours placés à une certaine distance les uns des autres, jamais ils ne pourront se rencontrer, et dès lors on n’aura pas à redouter les accidents que nous avons eu déjà plus d’une fois à déplorer. C’est à réaliser ces conditions que tend l’ensemle des mesures comprises au titre IV,.
L’article 2o donne au Ministre le pouvoir de régler, sur la proposition de la Compagnie, le sens du mouvement des trains et des machines isolées sur chaque voie. Mais comme il peut arriver qu’un chemin de fer n’ait pas assez d’importance pour qu’on l’établisse à deux voies, dans ce cas l’administration
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déterminera les points où les convois venant dans des directions différentes devront respectivement s’attendre.
Un réglement de service déterminera les lienres de départ de chaque station, et jamais un convoi ne devra partir d’une station avant l’heure déterminée par ce réglement. Il iic devra jamais également partir d’une station avant qu’il se soit écoulé, depuis le départ ou le passage du convoi précédent, le laps de temps qui aura été lixé par le Ministre, sur la proposition de la compagnie. Des signaux seront placés à l’entrée de cliaque station pour indiquer aux mécaniciens des trains qui pourraient survenir si le laps de temps déterminé ])Our permettre l’accès de la gare est déjà écoulé- Enfin, dans l’intervalle d’une station à une station voisine, les trains devront toujours se tenir à une certaine distance les uns des autres, et des signaux, seront établis sur divers points delà ligne pour avertir le mécanicien et assurer rol)servation de cette distance. 11 est facile de concevoir que, si aucune infraction n’est commise à ces règles de précaution, qui font l’objet de l’article 27, et si l’on y ajoute la disposition insérée à l’article 28, et qui, sauf le cas de force majeure et de répal'ations de la voie, ne permet l’accès des trains qu’aux gares ou lieux de stationnement autorisés, on aura donné à la circulation sur les chemins de fer les garanties les plus essentielles.
Les chemins de fer peuvent présenter sur leurs parcours des plans inclinés. Au lieu d’offrir une voie à ciel ouvert, ils peuvent franchir les montagnes par des tracés souterrains. Des mesures spéciales de précaution sont nécessaires sur ces points. L’article 29 donne au Ministre des travaux publics le pouvoir de les déterminer, sur la proposition de la Compagnie ; il lui donne également le droit de régler, sur la })roposition de la Compagnie, la vitesse maximum que les trains peuvent prendre sur les diverses parties de cliaque ligne et la durée du trajet. Ces conditions diverses ont pour but d’assurer la régularité du service, et la régularité du service est le gage le plus sûr de la sécurité des A'Oyageurs.
D’après l’article 30, les mesures spéciales à prendre pour rexpédition et la marche des convois extraordinaires doivent être réglées par le Ministre des travaux publics, sur la proposition de la Compagnie. Cette disposition est-elle suffisante ? Ne conviendrait-il pas de proscrire complètement les convois extraordinaires ? Avant de me décider sur une question aussi grave, j’ai consulté les hommes versés dans la pratique des chemins de fer ; j’ai cherché à me rendre compte de toutes les circonstances qui peuvent se présenter dans l’exploitation de ces Amies de communication ; et de cet examen approfondi il est résulté pour moi la conAÛction que, dans plus d’une circonstance, il y aurait dommage pour le public à ne pas permettre l’expédition d’un convoi extraordinaire. Au point de rencontre de deux lignes qui se joignent, et dont le serAÛce est organisé de manière à établir une circulation continue de l’une sur l’autre, si le convoi Amenant de l’une de ces lignes n’arriAm au point de croisement qu’après l’heure à laquelle a dû partir le train de l’autre ligne avec lequel il correspond, dans ce cas, un con\mi extraordinaire est indispensable, ou bien les Amyageurs seront obligés d’attendre souvent plusieurs heures aAmnt de continuer leur route ; il peut arriver encore qu’à un certain
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jour et par suite de (pielque circonstance imprévue, il se présente dans les ljureaux du chemin de fer une affluence extraordinaire de voyageurs : un seul convoi est insuffisant pour les transporter; il faudi*ait alors leur faire subir un retard, presque toujours inconciliable avec leurs affaires,, si l’on ne prenait le parti d’organiser un convoi extraordinaire : la limitation du nombre des voitures prescrite par l’article 17 du règlement peut créer de temps à autre cette nécessité.
Il faut remarquer d’ailleurs que, dans de telles circonstances, les convois extraordinaires sont véritablement sans danger, puisqu’ils peuvent être facilement annoncés sur toute la ligne par le convoi ordinaire (jui les précède. Je pense donc qu’il y a lieu de ne pas proscrire un usage adopté sur les chemins de fer de tous les pays. Mais, pour ([ue les Compagnies n’abusent pas de la faculté qui leur serait laissée, il leur est prescrit de rendre compte immédiatement au commissaire spécial de police du motif de l’expédilion du convoi extraordinaire. Si ce motif est insuffisant ou mal fondé, le Ministre interviendra pour restreindre à l’avenir, dans de plus étroites limites, la faculté d’expédier un convoi extraordinaire.
Les articles 31 à 36 déterminent les conditions à remplir pour la transmission des signaux relatifs à la marche des trains, soit de jour, soit de nuiC soit enfin dans le cas de réparation de l’une des voies ; ils s’expliquent par leur simple énoncé, et je ne m’y arrêterai pas.
J’ai dit, en parlant du titre que les croisements et changements de voies devaient être l’objet d’une surveillance assidue : cette surveillance doit être plus sérieuse encore lorsque ces croisements seront à la jonction de deux lignes. Dans ce cas, il faut, jDOur éviter toute chance d’accident, qu’à une certaine distance du croisement, le mécanicien ralentisse la marche de la machine et se mette'en mesure de l’arrêter complètement, si les circonstances l’exigeaient (art. 37).
Le troisième paragraphe du même article 36 a pour but de prévenir le retour d’une nature d’accidents dont on pourrait citer divers exemples. Il est arrivé quelquefois que des mécaniciens inliabiles ou négligents, à l’entrée des stations, n’arrêtent pas assez tôt les machines qu’ils conduisent ; ces machines sont alors dirigées violemment contre les heurtoirs qui terminent le débarcadère, et ces chocs peuvent occasionner des blessures graves. Ces événements ne sont plus à craindre du moment que la machine est complètement arrêtée avant le point où les voyageurs doivent descendre, et je dois ajouter que cette règle s’observe aujourd’hui sur les chemins de fer bien exploités.
Je n’insisterai pas sur les dispositions des articles 38 à 41. Ces dispositions sont déjà mises à exécution sur la plupart des chemins de fer en exploitation, et l’on peut les considérer comme consacrées par la pratique.
L’article 42 prescrit la tenue de registres sur lesquels seront mentionnés les retards de quelque importance dans la marche des convois. L’examen attentif de ces registres, qui seront représentés, à toute réquisition, aux agents de l’administration, la mettront à même d’apprécier la manière dont le service se fait sur chaque ligne de fer, et de remédier aux imperfections qui se révéleraient dans ce service.
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L’article 43, qui est relatil* à rorganisation du service des convois sur leschemins de fer, au nombre et aux heures de départ de ces convois, mérite une attention particidiére.
En premier lieu, la sûreté publique est intéressée dans la lixalion des heures de départ des convois qui doivent se succéder sur la voie ; il faut que ces heures soient combinées de manière cpie jamais les trains, soit de voyageurs, soit de marchandises, ne puissent s’atteindre et se heurter.
D’autre part, le service du chemin de fer doit être organisé de telle sorte ([ue, chaque jour, les })ersonnes qui ont à le parcourir soient assurées de trouver, lorsqu'elles se présentent, les moyens de transport qui leur ont été promis ; il faut que, chaque jour, les Compagnies donnent au public, dans cliaquo sejis et à des lieures de départ commodes, un nombre de convois en rapport avec le nombre des voyageurs qui circulent et avec l’importance des relations établies. Les Compagnies, sans doute, sont le plus souvent les meilleurs juges des besoins du public à cet égard, mais (juel([uefois elles peuvent se tromper dans leur appréciation, et le Gouvernement doit avoir le droit de pourvoir à ce que cette appréciation peut ofïrir d’erroné et d’incomplet. Une Compagnie, par exemple, peut quelquefois cherchei*, dans des vues d’économie, à concentrer la circulation dans un trop petit nombre de convois journaliers : elle peut adopter des heures de départ et d’arrivée qui se combinent mal, et qui même se combinent d’une manière dangereuse avec les heures de départ et d’arrivée des chemins d’embranchement ou de prolongement. Dans ces différents cas , et dans tous les autres qui peuvent se présenter, le droit comme le devoir de l’administ ration est de prendre et d’ordonner les modifications qu’elle jugerait nécessaires à la sûreté de la circulation et aux besoins du public.
Le titre V a pour objet les mesures relalives à la perception des taxes : ces mesures touchent aux questions les plus délicates parmi celles que soulève l’exploitation des chemins de fer par les Compagnies.
Les cahiers de charges des concessions ne peuvent et ne doivent fixer que des prix élémentaires, des prix limités ; les Compagnies peuvent abaisser au-dessous des maximum autorisés les taxes qu’elles demandent au public ; elles établissent, d’après les bases ainsi réglées, le prix total à percevoir pour le transport des voyageurs, des bestiaux ou marchandises , soit sur la distance totale, soit sur les parcours intermédiaires.
Mais, en principe, aucune taxe, de quelque nature qu’elle soit, ne peut être perçue qu’en vertu d’un acte de l’autorité supérieure : il est donc nécessaire, en premier lieu, qu’avant de commencer leur service d’exploitation, les Compagnies fassent approuver par l’administration les tableaux des prix qu’elles entendent percevoir. Cette formalité est d’ailleurs indispensable, attendu que, d’après les cahiers des charges, les abaissements de prix consentis par les Compagnies doivent être maintenus pendant un certain temps, et qu’un acte de l’autorité peut seul fixer le moment à dater duquel ce délai devra courir. ^
Votre Majesté remarquera toutefois que le second paragraphe de l’article 44 contient une exception pour les chemins de fer dont les concessions sont an-
térieures à 1835 : pour ces clieniiiis^ les cahiers de charges ne tracent aucune règle pour Tapplicalion des taxes; quelqueS'-uns même ne renferment point de taril* pour le trans})ort des personnes; il y a donc lieu de les compléter et de régulariser les taxes actuellement perçues. Un délai est accordé à cet effet jusqu’au 1"^^' avril 1847. ^
En second lieu, il n’a pas été possible (Fénoncer dans le tarif légal tous les objets auxquels les taxes doivent s’appliquer, ni de régler de suite les taxes accessoires qui })euvent être dues à la Compagnie pour les services rendus au public en dehors du transport proprement dit. Ces diverses taxes doivent être arrêtées, au fur et à mesure (jue le besoin s’en fait sentir, par Padministration supérieure, la Compagnie entendue. Les articles 45 à 49 inclusivement rappellent les dis])Osilions aux(pieiles les Conq)agnies devront être tenues de se conformer, dans leur intérêt même. Le public, en effet, est toujours disposé à réclamer contre les prix (ju’on lui demande, lorsqu'il n’est pas convaincu ([u’on a le droit de les lui demander : toute réclamation tombera d’elle-même lorsque la Conq)agnie pourra juslitier d'une décision régulière de l’autorité.
L’article 50 prescrit les mesures d’ordre nécessaire pour assurer aux expéditeurs l’égalité dans l’application des tarifs. Cette égalité est une des principales prescriptions des cahiers de charges. Les chemins de ter sont des voies de monopole; axec eux, toute concurrence est généralement impossible, et dès lors l’égalité dans l’application des tarifs est la plus indispensable des obligations des Compagnies qm les exploitent. Sans cette égalité , plus de sûreté pour le commerce et i)Our l'industrie, plus de certitude dans les transactions. L’administration puldique doit donc veiller, autant qu’il est en elle, à la tidèle observation de la règle ci-dessus ; et les mesures indiquées à l’article 50 garantissent, k cet égard, toute sécurité.
Le titre VI a pour but principal de débiiir les divers ordres d’agents par l’intermédiaire desquels l’administration publique doit exercer sa surveillance sur l’exploitation des chemins de fer.
La définition des attiibutions conférées aux ingénieurs des ponts et chaussées, aux ingénieurs des mines et aux commissaires spéciaux de police, ne peut donner lieu à aucune objection, et je ne m’y arrêterai pas. Je n’aurai donc à entrer dans quelques développements qu’à l’égard des attributions conférées par le j)rojet aux commissaires royaux.
Je ferai remarcpier d’abord que Fijistitution de ces commissaires est aujourd’hui prescrite par tous les cahiers de charges des chemins de fer récemment concédés ; il ne peut donc s’élever aucun débat sur le principe meme de cette institution, et je n’ai à examiner ici que la question des attributions qui peuvent leur être données.
Il m’a paru que les commissaires royaux devaient avoir pour mission spéciale de contrôler l’exploitation commerciale et industrielle des chemins de fer, de surveiller le mode suivant lequel les Compagnies appliquent les tarifs qu’elles sont autorisées à percevoir, et d’éclairer l’administration sur toutes les infractions au principe de l’égalité des taxes.
Placés constamment auprès des Compagnies, les commissaires royaux entendront les plaintes du public sur les procédés de ces Compagnies et en
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iiislruiroiil radmiiiistralion supérieure; ils constalerout le ruoiivemeiit journalier de la circulation, et recueilleront ainsi des éléments très utiles d’appréciation sur l’organisation du service des Compagnies.
Enfin, dans tous les cas où l’Etat sera lié par (piel([ue traité ayant pour objet d’accorder le concours financier de l’Etat, ils seront chargés de surveiller la gestion de la Compagnie, et alors, dans cliaipie cas particulier, un règlement spécial viendra définir leurs attrihutions.
L’arlicle 60 a pour objet d’assurer l’exécution d’une clause des cahiers des charges d’après laquelle les règlements de service intérieur que font les Compagnies doivent être approuvés par le Ministre des travaux publics.
Après avoir défini les obligations que doivent renifilir les Compagnies, il fallait déterminer avec le même soin les conditions auxquelles doivent se soumettre, soit les voyageurs.^ soit toutes autres personnes étrangères au service du chemin de fer : ces conditions font l’objet du titre Vil du règlement, et je crois que, pour le moment, elles satisfont à toutes les nécessités (pie l’expérience a révélées juscpi’ici. Leur texte seul en ex[)lique d’ailleurs le but et la portée, et il me paraît inutile d’entrer, à leur égard, dans de plus longs développements.
Le titre VIll contient des dispositions diverses qui, par leur spécialité ou leur généralité, ne pouvaient trouver place dans aucun dès titres dont je viens d’expliquer les différents articles.
La plupart de ces dispositions n’ont ici besoin d’aucun commentaire, et, (piant aux autres, de courtes explications suffiront pour en faire apprécier le but.
Votre Majesté a pu remanpier que, parmi les mesures de sûreté prescrites par le présent règlement, il en est un assez grand nombre qui ne seront déhiiitivemeiit arrêtées ])ar le Ministre qu’après que les Compagnies auront été entendues. L’on comi)rend que, si les Compagnies tardaient à soumettre leurs propositions à l’administration, elles pourraient arrêter ainsi indéfinimeid l’application du règlement; il serait donc indispensable de leur fixer un délai passé leciuel le Ministre pourra statuer directement. Tel est l’objet de l’article 09.
D’après l’article 70, les crieurs , vendeurs ou distributeurs d’objets quelconques ne peuvent être admis à exercer leur profession dans les cours, stations et salles d’attente qu’en vertu d’une autorisation du préfet. Cette disposition est la conséquence du principe énoncé déjà dans l’article 1®^ du règlement, à savoir que les cours et stations d’un chemin de fer font, comme le chemin lui-même, partie du domaine public, et qu’à l’autorité administrative seule il appartient d’en régler l’usage.
L’article 71 autorise le Gouvernement à centraliser, dans les mains d’un seul préfet, en tout ou en partie, la surveillance de l’exploitation d’un chemin de fer. Cette centralisation sera nécessaire au moins pour une partie de la surveillance. Il est impossible, par exemple, que la réception, le contrôle des machines et voitures servant aux transports, soient confiés à plusieurs autolités; il est également difficile (|ue toutes les mesures d’ensemble icLdives au mouvement, à la marche des convois/ aux signaux de sûreté, soient morcelées 4 4
i [ ré[)arties entre tous les préfets des départements traversés. Entin, la véritication des taxes (jiriine Compagnie se j>roj)Ose de mettre en percej)tion sur toute l’étendue de la ligne qu’elle exj)loite peut souvent, sans inconvénient, être ramenée à un centre unique. 11 est entendu que la centralisation dont il est ici question ne peut s’appliquer (pi’à la partie purement administrative de la surveillance, et que tout ce qui peut toucher à la juridictioii des préfets ou des conseils de préfecture et aux droits des tiers n’est point atteint par cette disposition du réglement.
L’article 72 confère au préfet de i)oIice, dans l’étendue de sa juridiction, définie par l’arrêté du 3 brumaire an IX, les attributions données par le règlement aux préfets des départements traversés par le chemin de fer.
L’article 73 dispose que tout agent employé sur un chemin de- fer sera revêtu d’un uniforme ou porteur d’un signe distinctif. Il importe, en effet, que le public reconnaisse facilement les personnes auxquelles il doit s’adresser ou aux injonctions desquelles il doit obtempérer.
En vertu du même article, les cantonniers, les gardes-barrières et surveillants pourront être armés d’un sabre.
L’article 74 exige des mécaniciens conducteurs de trains la justification de certaines conditions de capacité. Il n’est pas besoin, sans doute, d’insister longuement sur l’utilité de cette clause : un mécanicien tient dans ses mains la vie de plusieurs centaines de personnes; ne doit-on i)as dès lors soumettre à des garanties préalables le choix d’hommes sur lesquels pèse une si grave responsabilité ?
Le règlement, au surplus, ne demande pour les conducteurs de locomotives autre chose que ce qui a été jugé nécessaire pour les mécaniciens placés à bord des bateaux à vapeur ; la position des uns et des autres a, sinon une entière similitude, au moins une très grande analogie.
Enfin, l’article 7o oblige les Compagnies à entretenir, à certaines stations, les médicaments et wagons de secours nécessaires en cas d’accidents. Déjà èCette mesure est appliquée sur certains chemins de fer : elle a rendu de grands services. L’on conçoit, en effet, combien il est utile de pouvoir donner, en cas d’accident, de prompts secours aux blessés, et c’est ce qui serait impos sible si l’on n’avait pas sous la main, et dans les lieux assez voisins du théâtr de l’accident, les moyens de porter les premiers secours.
J’ai parcouru, Sire, dans ce rapport, la série des nombreuses dispositions qu’il m’a paru nécessaire de rendre obligatoires dans le service d’exploitation des chemins de fer. L’expérience et l’observation nous fourniront, sans aucun doute, des enseignements et des lumières qui nous permettront plus tard de rectifier et de compléter ces dispositions. J’ai la confiance que, telles que je propose à votre Majesté de les approuver, elles pourront prévenir, si elles sont exactement observées, le retour des tristes accidents que, malheureusement, nous avons eu plus d’une fois à déplorer.
J’ai l’honneur, etc.
S. Dumon.
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ANNEXE XI
Règlement d’administration publique du 20 mai 1880 autorisant des dérogations aux articles 18 et 20 de l’ordonnance du 15 novembre 1846.
Article 1^^^'. — Le Ministre des travaux publics pourra autoriser, à titre (Cessai, pour le service des voyageurs, la mise eu circulation de voitures à vapeur portant leurs moteurs avec elles et de locomotives tenders de faible ])oicls, remorquant une ou plusieurs voitures, sans interposition de fourgon.
Art. 2. — Le personnel des agents accompagnant les voyageurs pourra, dans le cas d^une seule voiture, être réduit à un mécanicien et à un conducteur garde-frein.
Art. 3. — Les mesures de précaution cpii devront être observées dans la marche et dans les gares, les limites de vitesse qu’on ne devra pas dépasser, seront réglées par des arrêtés ministériels.
ANNEXE XII
Gabier des charges arrêté en 1857 pour les réseaux du Nord, de Paris à Orléans, de Paris-Lyon-Méditerranée et du Midi et en 1859 pour les réseaux de l’Est et de l’Ouest.
Titre 1®^. — Tracé et construction des chemins.
Article 1®^. — La concession de la Compagnie d comprend les che-
mins de fer ci-après, savoir :
ur le réseau du Nord,
Id.
de l’Est,
Id.
de rOuest,
Id.
d’Orléans,
Id.
de P.-L.-M.,
Id.
du Midi,
1857, 2® sem., n° 526, p. 411.
1859, 2® sem., n® 709, p. 87.
1859, 2® sem., ii® 709, p. 94.
1857, 2® sem., n® 522, p. 308.
1857, 2® sem., n® 522, p. 275.
1857, 2® sem., n® 522, p. 244.
Les tracés (tes lignes exécutées ou eu cours d’exécution sont maintenus courorinément aux projets aj)prouvés.
Les tracés des lignes à exécuter sont définis ainsi ([u’il suit :
Art. 2. — Les travaux devront être exécutés dans les délais ci-aprùs fixés^ savoir :
Art. d. — Aucun travail ne pourra être enlrcj)ris, j)Our l’établissement des chemins de fer et de leurs dépendances, qu’avec raulorisation de l’administration supérieure; à cet etïct, les projets de tous les travaux à exécuter seroiü dressés en doulde expédition et soumis à l’approbation du Ministre, qui prescrira, s’il y a lieu, d’y introduire telles moditications que de droit : l’iine de ces expéditions sera remise à la Compagnie avec le visa du Ministre, l’autre demeurera entre les mains de l’administration.
Avant comme pendant l’exécution, la Comi)agnic aura la faculté de proposer aux projets approuvés les moditications qu’elle jugei*ait utiles ;.niais ces modifications ne pourront être exécutées (pie moyennant l’approbation de l’administration supérieure.
Art. 4. — La Compagnie pourra prendre copie de tous les plans, nivellements et devis qui pourraient avoir été antérieurement dressés aux frais de l’État.
Art. 5. — Le tracé et le protil du clicmin de fer seront arrêtés sur la production d’un pi ojet (f ensemble comprenant pour chaque ligne ou pour chacpic section de ligne :
Un plan général à fécdielle de un dix-milliùme ;
2*^ Un profil en long à l’échelle de un ciinj-milliéme pour les longueurs et de un millième pour les hauteurs, dont les cotes seront rapportées au niveau moyen de la mer, pris pour jilan de comparaison; au-dessous de ce profil, on indiquera, au moyen de trois lignes horizontales disposées à cet effet, savoir
Les distances kilométricpies du chemin de fer, comptées à partir de son origine ;
La longueur et finclinaison de chaque pente ou rampe ;
La. longueur des parties droites et le développement des parties courbes du tracé, en faisant connaître le rayon correspondant à chacune de ces dernières ;
3** Un certain nombre de profils en travers, y compris' le profil type de la voie ;
4*^ Un mémoire dans lecpicl seront justifiées toutes les dispositions essentielles du projet et un devis descriptif dans lecpiel seront reproduites, sous forme de tableaux, les indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en long.
La position des gares et stations projetées, celle des cours d’eau et des voies de communication traversés par le chemin de fer, des passages soit à niveau, soit en dessus, soit au-dessous de la voie ferrée, devront être indiquées tant sur le plan que sur le profil en long : le tout sans préjudice des projets à fournir pour chacun de ces ouvrages. . , . . . ,
Art. 6.. — Les terrains seront acquis et les ouvrages d’art seront exécutés immédiatement pour deux voies (1); les terrassements pourront être exécutés et les rails pourront être posés pour une voie seulement, sauf rétablissement d’un certain nombre de gares d’évitement.
La Compagnie sera tenue d’ailleurs d’établir la deuxieme Amie, soit sur la totalité du cliemin, soit sur les parties qui lui seront désignées, lorsque l’iiisuffisance (rune seule Amie par suite du déAmlopj)ement de la circulation, aura été constatée par l’administration.
Les terrains acquis par la Compagnie pourrétalilissement de la seconde a oie ne pourront recevoir une autre destination.
Art. 7. — La largeur de la \o\e entre les bords intérieurs des rails devra être de un mètre quarante-quatre centimètres (1 m. 4^r) à un mètre quarante-cinq centimètres (Im. 45). Dans les parties à deux Amies, la largeur de l’entreAmie, mesurée entre les bords , extérieurs des rails, sera de deux mètres (2 m. 00).
La largeur des accotements, c’est-à-diie des parties comprises de clnupie côté entre le bord extérieur du rail et l’arête sui)érieure du ballast, sera de un mètre (i m. 00) au moins.
On ménagera au ])ied de cha([ue talus du ballast une banquette de cinquante centimètres (0 m. 50) de largeur.
La Compagnie établira le long du chemin de fer les fossés ou rigoles qui seront jugés nécessaires ])Our l’assécliement de la a oie et pour l’écoulement des eaux.
Les dimensions de ces fossés et rigoles seront déterminées par l’administration, suiAmnt les circonstances locales, sur les propositions de la Compagnie.
Art. 8. — Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont
le rayon ne pourra être inférieur à mètres.jUne partie droite de cent mètres
au moins de longueur dcA^ra être ménagée entre deux courbes conséciiÜA es, lorsqu’elles seront dirigées en sens contraire.
Le maximum de l’inclinaison des pentes et rampes est fixé à.... millimètres par mètre.
Une partie horizontale de cent mètres au moins dcAU'a être ménagée entre deux fortes décliAÛtés consécutiA-es, lorsque ces décliAÛtés se succéderont en sens contraire, et de manière à verser leurs eaux au même point.
Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être réduites autant que faire se pourra.
La Compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article et à celles de l’article précédent les moditîcations qui lui paraîtraient utiles ; mais ces modifications ne pourront être exécutées, que moyennant l’approbation préalable de l’administration supérieure.
Art. 9. — Le nombre, l’étendue et l’emplacement des gares d’évitement seront déterminés par l’administration, la Compagnie entendue.
Le nombre des Aboies sera augmenté, s’il y a lieu, dans les gares et aux
(1) Les cahiers des charges des compagnies de Paris à Orléans et de Paris-Lyon- Méditerranée prévoyaient des exceptions à cette règle.
abords de ces gares, coiiforniénieiit aux décisions qui seront prises par l’administration, la Compagnie entendue.
Le nombre et remplacement des stations de voyageurs et des gares de marchandises seront également déterminés par l’administration, sur les ju’opositîons de la Compagnie, après une empiète spéciale.
La Compagnie sera tenue, préalablement à tout commencement d’exécution, de soumettre à l’administration le projet desdites gares, lequel se composera :
1° D’un plan à l’éclielle de un ein([-centiômc indiquant les voies, les quais, les bâtiments et leur distribution intérieure, ainsi que la disposition de leurs abords :
2® D’une élévation des bâtiments à l’échelle de un centimètre par mètre ;
Ro D’un mémoire descriptif dans lequel les dispositions essentielles du projet seront justiliées.
Art. 10. — A moins d’obstacles locaux dont l’appréciation appartiendra à l’administration, le cliemin de fer, à la rencontre des routes impériales ou départementales, devra passer, soit au-dessus, soit au-dessous de ces routes.
Les croisements de niveau seront tolérés j)Our les chemins vicinaux, ruraux ou particuliers.
Art. 11. — Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d’une route impériale ou départementale ou d’un chemin vicinal, l’ouverture du viaduc sera fixée par l’administration, en tenant compte des circonstances locales ; mais cette ouverture ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à huit mètres (8 m. 00) pour la route impériale, â sept mètres (7 m. 00) pour la route départementale, à cinq mètres (5 m. 00) pour un chemin vicinal de grande communication, et à quatre mètres (4 m 00) pour un simple cliemin vicinal.
Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur sous clef, â partir du sol de la route sera de cinq mètres (5 m.OO) au moins. Pour ceux qui seront formés de poutres horizontales en bois ou en fer, la hauteur sous poutre sera de quatre mètres trente centimètres (4 m. 30) au moins.
La largeur entre les parapets sera au moins de huit mètres (8 m. 00). La hauteur de ces parapets sera fixée par l’administration, et ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à quatre-vingts centimètres (0 m. 80).
Art. 12. — Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d’une route impériale ou départementale ou d’un chemin vicinal, la largeur entre les parapets du pont qui supportera la route ou le chemin sera fixée par l’administration, en tenant compte des circonstances locales; mais celte largeur ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à huit mètres (8 m. 00) pour la route impériale, à sept mètres (7 m. 00) pour la route départementale, à cinq mètres (5 m. 00) pour un chemin vicinal de grande communication, et â quatre mètres (4 m. 00) pour un simple chemin vicinal.
L’ouverture du pont entre les culées sera au moins de huit mètres (8 m. 00), et la distance verticale ménagée au-dessus des rails extérieurs de chaque voie pour le passage des trains ne sera pas inférieure à quatre mètres quatrevingts centimètres (4 m. 80) au moins.
Art. 13. — Dans le cas où des routes impériales ou départementales, ou des chemins vicinaux, ruraux ou particuliers seraient traversés à leur niveau par
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le cliemin de fer, les rails devroid etre posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces routes, et de telle sorte qiUil ii’cn résulte aucune gène pour la circulation des voitures.
Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s’effectuer sous un angle de moins de quarante-ciiiq degrés.
Chaque passage à niveau sera muni de barrières; il y sera, en outre, établi une maison de garde, toutes les fois que Tutilité en sera reconnue par l’administration.
La Compagnie devra soumettre à Tapprohation de l’administration les projets types de ces barrières.
Art. 14. — Lorsqu’il y auralieu de modifier l’emplacement ou le profil des routes existantes, rinelinaison des pentes et rampes sur les routes modifiées ne pourra excéder trois centimètres (0 m.^03) par mètre pour les routes impériales ou départementales, et cinq centimètres (0 ni. 05) pour les chemins vicinaux. L’administration restera lilne, toutefois, d’apprécier les circonstances qui pourraient motiver une dérogation à cettp clause, comme à celle qui est relative à l’angle de croisement des passages à niveau.
Art. 15. — La Compagnie sera tenue de rétablir et d’assurer, à ses frais, l’écoulement de toutes les eaux dont le cours serait arreté, suspendu ou modifié par ses travaux.
Les viaducs à construire à la rencontre des rivières, des canaux et des cours d’eau quelconques auront au moins huit mètres (8 m. 00) de largeur entre les parapets, sur les chemin àdeux voies, et quatre mètres cinquante centimètres (4 m. 50) sur les chemins à une voie. La hauteur de ces parapets sera fixée par l’administration et ne pourra être inférieure à quatre-vingts centimètres (0 m. 80).
La hauteur et le débouclié du viaduc seront déterminés, dans chaque cas particulier, par l’administration, suivant les circonstances locales.
Art. 16. — Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer auront au moins huit mètres (8. m 00) de largeur entre les pieds-droits au niveau des rails et six mètres (6 m. 00) de hauteur sous clef au-dessus de la surface des rails. La distance verticale entre l’intrados et le dessus des rails extérieurs de chaque voie ne sera pas inférieure à quatre mètres quatre-vingts centimètres (4 m. 80). L’ouverture des puits d’aérage et de construction des souterrains sera entourée d’une margelle en maçonnerie de deux mètres (2 m. 00) de hauteur. Cette ouverture ne pourra être établie sur aucune voie publique.
Art. 16 6fs. — Les articles 7, 8, 11, 12, 13, 14, 15, et 16 ci-dessus, relatifs aux conditions d’établissement du chemin de fer, ne s’appliquent pas aux voies, travaux et ouvrages d’art des lignes qui sont actuellement en exploitation ou en construction, et pour lesquelles les dispositions des projets approuvés sont maintenues.
Les parties de seconde voie et autres ouvrages qu’il pourra être nécessaire d’établir ultérieurement sur ces lignes seront exécutés conformément aux dispositions des projets précédemment approuvés pour les mêmes lignes.
Art. 17. — A la rencontre des cours d’eau flottables ou navigables, la Compagnie sera tenue de prendre toutes les mesures et de payer tous les frais
nécessaires pour que le service de la uaAigatioii ou du llottagc n’éprouve ni iîiterriipliou ni entrave pendant rexécution des travaux.
A la rencontre des routes impériales ou départementales et des autres chemins publics, il sera construit des chemins et pojits provisoires, par les soins étaux frais de la Compagnie, partout où cela sera jugé nécessaire ])our que la circulation n’éprouve ni interruption ni gène.
Avant que les communications existantes puissent être interceptées, une reconnaissance sera faite par les ingénieurs de la localité, à l’effet de constater si les ouvrages provisoires présentent une solidité suffisante et s’ils peuvent assurer le service de la circulation.
Un délai sera tixé par l’administration pour l’exécution des travaux définitifs destinés à rétablir les communications interceptées.
Art. 18. — La Compagnie n’emploiera, dans rexécution des ouvrages, que des matériaux de bonne qualité ; elle sera tenue de se conformer à toutes les régies de l’art, de manière à obtenir une construction ])arfaitement solide.
Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre des divers cours d’eau et des chemins publics ou particuliers, seront en maçonnerie ou enfer, saut* les cas d’exception qui pourrojit être admis par Fadministration.
Art. 19. — Les voies seront établies d’une manière solide et avec des matériaux de bonne qualité.
Le poids des rails sera au moins de 35 kilogrammes par mètre courant sur les voies de circulation, si ces rails sont posés sur traverses, et de 30 kilogrammes dans le cas où ils seraient posés sur longrines.
La Compagnie pourra être autorisée à réduire les poids ci-dessus fixés pour les einbrancbements et pour les parties de seconde voie à poser sur les sections des lignes actuelles, où le poi^s des rails est inférieur à 35 kilogrammes (1).
Art. 20. — Le chemin de fer sera séparé des propriétés riveraines par des murs, haies ou toute autre clôture dont le mode et la disposition seront autol isés par l’administration, sur la proposition de la Compagnie.
Art. 21. — Tous tes terrains nécessaires pour l’établissement du chemin de fer et de ses dépendances, pour la déviation des voies de communication et des cours d’eau déplacés, et, en général, pour l’exécution des travaux, quels qu’ils soient, auxquels cet établissement pourra donner lieu, seront achetés et payés par la Compagnie concessionnaire.
Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration de terains, pour chômage, modification ou destruction d’usines, etpour tous dom-
mages quelconques résultant des travaux, seront supportées et payées par la Compagnie.
Art. 22. — L’entreprise étant d’utilité publique, la Compagnie est investie, ])Our l’exécution des travaux dépendant de sa concession, de tous les droits
que les lois et* règlements confèrent à l’administration en matière de travaïux
(1) Le troisième alinéa de l’article 19 n’a pas été inséré dans les cahiers des charges <Ies réseaux de l’Est et de l'Ouest.
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publics, soit pour Faccpiisitiou des terrains par voie d’expropriation, soit pour l’extraction, le transport et le depot des terres, matériaux, etc. ;et elle demeure en meme temps soumise à toutes les obligations qui dérivent, pour l’administration, de ces lois et réglements.
Art. 23. — Dans les limites de la zone frontière et dans le rayon de servitude des enceintes fortifiées, la Compagnie sera tenue, pour l’étude et l’exécuiioii de ses projets, de se soumettre à l’accomidissement de toutes les fojmalités et de toutes les conditions exigées par les lois, décrets et régUnnents concernant les travaux mixtes.
Art. 24. — Si la ligne du chemin de fer travei’se un sol déjà concédé pour l’exploitation d’une mine, l’administration déterjuinera les mesures à prendre pour que rétablissement du chemin de fer ne nuise ])as à l’exploitation de la mine, et réciproquement, pour (\ne, le cas échéant, l’exploitation de lamine ne compromette pas l’existence du chemin de fer.
Les travaux de consolidation à faire dans rintérieur de la mine à raison de la traversée du chemin de fer, et de tous les dommages résultant de cette traversée pour les concessionnaires de la mine, seront à la charge de la Compagnie.
Art. 2o. — Si le chemin de fer doit s’étendre sur des terrains i-enfermant les carrières ou les traverser souterrainement, il ne pourra être livré à la circulation avant que les excavations ([ui pourraient en compromettre la solidité n’aient été remblayées ou consolidées. L’administration déterminera la nature et l’étendue des travaux qu’il conviendra d’entreprendre à cet effet, et (|ui seront d’ailleurs exécutés parles soins et aux frais de la Compagnie.
Arl. 26. — Pour rexécution des travaux, la Compagnie se soumettra aux décisions ministérielles concernant rinterdiction du travail les dimanches et jours fériés.
Art. 27. — La Compagnie exécutera les travaux par des moyens et des agents à son choix, mais en restant soumise au contrôle et à la surveillance de l’administration.
Ce contrôle et cette surveillance auront pour objet d’empécher la Compagnie de s’écarter des dispositions prescrites par le prése]ii cahier des charges, et de celles qui résulteront des projets approuvés.
Art. 28. — A mesure que les travaux seront terminés si^r des parties de cliemin de fer susceptibles d’être livrées utilement à la circulation, il sera procédé, sur la demande de la Compagnie, à la reconnaissance et, s’il y a lieu, à la réception provisoire de ces travaux par un ou plusieurs commissaires que l’administration désignera.
Sur le vu du procès-A^erbal de cette reconnaissance, l’administration autorisera, s’il y a lieu, la mise en exploitation des parties dont il s’agit; après cette autorisation, la Compagnie pourra mettre lesdites parties en service et y percevoir les taxes ci-après déterminées. Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront définitives que par la réception' générale et définitive du chemin de fer.
Art. 29. — Après l’achèvement total des travaux, et dans le délai qui sera fixé par radministration, la Compagnie fera faire à ses frais un bornage
contradictoire et un plan cadastral du chemin de fer et de ses dépendances* Elle tera dresser également à scs frais, et contradictoirement avec l’administration, un état descri[)tif de tous les ouvrages d’art (pii auront été exécutés; ledit état accompagné (Fun atlas contenant les dessins cotés de tous lesdits ouvrages.
Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du plan cadastral, de l’état descriptif et de l’atlas, sera dressée aux frais de la Compagnie et déposée dans les archives du ministère.
Les terrains ac([uis par la Compagnie postérieurement au bornage général, en vue de satisfaire aux besoins de l’exploitation, et ({ui, par cela meme, deviendront partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesure de leur acquisition, à des bornages supplémentaires, et seront ajoutés sur le plan cadastral; addition sera également faite, sur l’atlas, de tous les ouvrages d’art exécutés postérieurement à sa rédaction.
Titre II. — E ntretien et exploit aiioiu
Art. 30. — Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment ^entretenus en bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et sure.
Les frais (Fentretien et ceux aux([uels donneront lieu les réparations ordinaires et extraordinaires seront entièrement ;i la charge de la Compagnie.
Si le chemin de fer, une fois achevé, n’est pas constamment entretenu en bon état, il y sera pourvu d’office à la diligence de l’administration et aux frais de la Compagnie, sans jiréjudice, s’il y a lieu, de l’application des dispositions indiquées ci-après dans l’article 40.
Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles que le préfet rendra exécutoires.
Art. 31. — La Compagnie sera tenue d’établir à ses frais, partout où besoin sera, des gardiens en nombre suflîsant pour assurer la sécurité du passage des trains sur la voie et celle de la circulation ordinaire sur les points où le chemin de fer sera traversé à niveau par des routes ou chemins.
Art. 32. — Les machines locomotives seront construites sur les meilleurs modèles; elles devront consumer leur fumée et satisfaire d’ailleurs à toutes les conditions prescrites ou à prescrire par l’administration pour la mise en service de ce genre de machines.
Les voitures de voyageurs devront également être faites d’après les meilleurs modèles, et satisfaire à toutes les conditions réglées ou à régler pour les voitures servant au transport des voyageurs sur les chemins de fer. Elles seront suspendues sur ressorts et garnies de banquettes.
11 y en aura de trois classes au moins ;
Les voitures de première classe seront couvertes, garnies et fermées à glaces ;
Celles de deuxième classe seront couvertes, fermées à glaces, et auront des banquettes rembourées;
Celles de troisième classe seront couvertes, fermées à Autres et munies de banquettes à dossier.
L’intérieur de chacun des compartiments de toute classe contiendra l’indication du nombre des places de ce compartiment.
L’administration ]iourra exiger qu’un compartiment de cliaque classe soit réservé dans les trains de AU)yagcurs aux femmes A^oyageant seules.
Les Amitures de Amyageurs, les Avagons destinés au transport des marchandises^ des chaises de poste, des cheAuiux ou des bestiaux, les plates-formes et, en général, toutes les parties du matériel roulant seront de bonne et solide construction.
La Compagnie sera tenue, pour la mise en scrAÙce de ce matériel, de se soumettre à tous les réglements sur la matière.
Les machines locomotiA^es , tenders, Aoitures, Avagons de toute espèce, plates-formes composant le matériel roulant , seront constamment entretenus en bon état.
Art. 33. — Des règlements d’administration publique, rendus après que la Compagnie aura été entendue, détermineront les mesures et les dispositions nécessaires pour assurer la police et rcxploitation du chemin de fer, ainsi que la conserA^ation des ouvrages qui en dépendent.
Toutes les dépenses qu’entraînera l’exécution des mesures prescrites en vertu de ces règlements seront à la charge de la Compagnie.
La Compagnie sera tenue de soumettre à l’approbation de l’administration les règlements relatifs au service et à l’exploitation du cliemin de fer.
Les règlements dont il s’agit dans les deux paragraphes précédents seront obligatoires, non seulement jAOur la Compagnie concessionnaire, mais encore pour toutes celles ([ui obtiendraient ultérieurement l’autorisation d’établir des lignes de chemin de fer d’embranchement ou de prolongement, et, en général, pour toutes les personnes qui emprunteraient l’usage du chemin de fer.
Le Ministre déterminera, sur la proposition de la Compagnie, le minimum et le maximum de vitesse des comtois de A oyageurs et de marchandises et des convois spéciaux des j)Ostes, ainsi que la durée du trajet.
Art. 34. — Pour tout ce (pii concerne l’entretien et les réparations du chemin de fer et de ses dépendances, l’entretien du matériel et le serAÛce de l’exploitation, la Compagnie sera soumise au contrôle et à la surA^eillance de l’administration.
En outre de la surveillance oj*dinaire, l’administration déléguera, aussi souvent qu’elle le jugera utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater l’état du chemin de fer, de ses dépendances et du matériel.
CO
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T/the llf. — Durée, rachat et déchéance de la concession.
Art. — La durée de la concession, pour les difterentes lignes mentionnées à Farticle ])rcniier du présent caliier des cliarges, sera de (piatre-vingtdix-neuf ans (99 ans), à partir du Elle linira le
Art. d(). — A répo(pie fixée i)Our Texpiration de la concession, et par le seul fait de cette expiration, le Gouvernement sera subrogé à tous les droits <le la Compagnie sur le chemin de fer et ses dépendances, et il entrera immédiatement en jouissance de tous ses produits.
La Compagnie sera tenue de lui remettre en l)on état d’entretien le chemin de fer et tous les immeuhles ([ui en dépendent, (pielle qu’en soit l’origine, tels (|ue les bâtiments des gares et stations, les remises, ateliei*s et dépôts, les maisons de garde, etc. II en sera de meme de tous les objets inimobiliers dépendant également dudit chemin, tels (pie les barrières et clôtures, les voies, changements de voies, phujues tournantes, réservoirs d’eau, grues liydrauliques, machines fixes, etc.
Dans Icî^ ciiu[ dernières années qui ])récéderont le terme de la concession, le Gouvernement aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les employer a rétablir en bon état le chemin de fer et ses dépendances, si la Compagnie ne se mettait pas en mesure de satisfaire ]>leinement et entièrement à cette obligation.
En ce qui concerne les olqets mobiliers, tels (jue le matériel roulant, les matériaux, combustibles et a[)provisionnements de tout genre, le mobilier des stations, l’outillage des ateliers et des gares, FF^tat sera tenu, si la Compagnie le requiert, de reprendre tous ces objets sur l’estimation qui en sera faite à dire d’experts ; et réciproquement, si l’État le requiert, la Compagnie sera tenue de les céder de la même manière.
Toutefois, l’Etat ne pourra être tenu de reprendre que les approvisionnements nécessaires à l’exploitation du chemin pendant six mois.
Art. 37. — A toute époque après l’expiration des quinze premières années de la concession, le Gouvernement aura la faculté de meheter la concession entière du chemin de fer.
Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus par la Compagnie pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera effectué : on en déduira les produits nets des deux plus faibles années, et l’on établira le produit net moyen des cinq autres années.
Ce produit net moyen formera le montant d’une annuité qui sera due et payée à la Compagnie pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la concession.
Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au produit net de la dernière des sept années prises pour terme de comparaison.
La Compagnie recevra, en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat,
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les remboursements auxquels elle aurait droit à Texpiraliou de la concessiou^ selon l’article 36 ci-dessus.
Art. 38. — La Compagnie est dispensée de tout cautionnemenf , à raison de la concession dos lignes nouvelles.
Art. 39. — Faute par la Compagnie d’avoir terminé les travaux dans le^délai fixé par l’article 2, laute aussi par elle d’avoir rempli les diverses ol)ligations qui lui sont imposées par le présent caliier des charges, elle encourra la déchéance, et il sera pourvu, tant à la continuation et à l’achèvement des travaux, qu’à rexécution des autres cngagemeids contractés par la Compagnie, au moyen d’une adjudication cpie l’on ouvrira sur une mise à })rix des ouvrages exécutés, des matériaux ap[)rovisionnés et des parties du chemin de fer déjà livrées à l’exploitation.
La nouvelle Compagnie sera soumise aux clauses du présent cahier des cliarges et la Compagnie évincée recevra d’elle le prix ([ue la nouvelle adjudication aura fixé.
Si l’adjudication ouverte n’amùne aucun résultat, une seconde adjudication sera tentée sur les memes bases, après un délai de trois mois; si cette seconde tentative reste égalemeiit sans résultat, la Compagnie sera définitivement déchue de tous droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et les parties de chemin de fer déjà livrées à l’exploitation appartiendront à l’État.
Art. 40. — Si l’exploitation du cliemin de fer vient à être interrompue en totalité ou en partie, l’administration prendra immédiatement , lufx frais et risques de la Compagnie, les mesures nécessaires pour assurer j)iovisoirement le service.
Si, dans les trois mois de rorganisation du service provisoire, la Compagnie n’a pas valablement justifié qu’elle est en état de reprendre et de continuer l’exploitation, et si elle ne l’a pas efïectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée i)ar le Ministre. Cette déchéance prononcée, le chemin de fer et toutes ses dépendances seront mis en adjudication, et il sera procédé ainsi qu’il est dit à l’article précédent.
Art. 41. — Les dispositions des trois articles qui précèdent cesseraient d’être applicables, et la déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concessionnaire n’aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances de force majeure dûment constatées.
Titre IV. — Taxes et conditions relatives transx)ort des voyageurs
et des marchancllses. ^
Art. 42. — Pour indemniser la Compagnie des travaux et dé|)eDses qu’elle s’engage à faire par le présent cahier des charges, et sous la condition expresse qu’elle en remplira exactemènt toutes les obligatioi^s , le Gouvernemeni lui
accorde rantorisation de percevoir, pendant toute la durée de la concession, les droits de péage et les prix de transport ci-aprôs détermijiés :
TARIF
l® PAU TÈTE ET PAU KILOMETRE.
(irande vitesse
Voitures couvertes , garnies et fermées
Voyageurs.
Enfants.
à glaces banquettes
(1^® classe). . . .
Voitures couvertes, fermées à glaces et
rembourées (:2« classe)
Voitures couvertes et formées à vitres (3® classe)
Au-dessous de trois ans, les enfants ne payent rien, à la condition d’étre portés sur les genoux des personnes qui les accompagnent.
De trois à sept ans, ils payent demi-place, et ont droit à une place distincte ; toutefois, dans un meme compartiment, deux enfants ne pourront occuper <jue la place d’un voyageur.
Au-dessus de sept ans, ils payent place entière.
Chiens transportés dans les trains de voyageurs
(Sans que la perception puisse être inférieure à 0 fr. 30)
Petite vitesse.
Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, bêtes de trait
Veaux et porcs
Moutons, brebis, agneaux, chèvres
(Lorsque fes animaux ci-dessus dénommés seront, sur la demande des expéditeurs, transportés à la vitesse des trains de voyageurs, les j)rix serpnt doublés.)
Marchandises transportées à f/rande vitesse.
Huîtres, poissons frais, denrées, excédants de bagage et marchandises de toute classe transporté 4 à la vitesse des trains de voyageurs
Marchandises transportées à petite vitesse.
Première classe. — Spiritueux, huiles, bois de menuiserie, de teinture et autres bois exotiques, produits chimiques non dénommés, œufs, viande fraîche, gibier, sucre, café, drogues, épiceries, tissus, denrées coloniales, objets manufacturés, armes
Deuxième classe. — Blés, grains, farines, légumes farineux, riz, maïs, châtaignes et autres denrées alimentaires, chaux et plâtre, charbon de bois, bois «à brûler dit de corde, perches, chevrons, planches, madrieps, bois" de charpente, marbre en bloc, albâtre, bitume, cotons, laines, vins, vinaigres, boissons, bières, levure seche, coke, fers, cuivres,
plomb et autres métaux ouvrés ou non, fontes moulées
Troisième classe. — Houille, marne, cendres, fumiers et engrais, pierres à chaux et à plâtre, pavés et matériaux pour la construction et la réparation des routes, pierres de taille et produits de carrières, minerais de fer et autres, fonte brute, sel, moellons, meulières, cailloux, sable, argiles, briques, ardoises
PRIX
(Par pièce et par kilomètre.)
Wagon ou chariot pouvant porter de 3 à 6 tonnes
Wagon ou chariot pouvant porter plus de 6 tonnes
Locomotive pesant de 12 à 18 tonnes (ne tramant pas de convoi)
Locomotive pesant plus de 18 tonnes (ne traînant pas de convoi)
Tender de 7 à 10 tonnes
Tender de plus de 10 tonnes
Les machines locomotives seront considérées comme ne traînant pas de convoi , lorsque le convoi remorqué , soit de voyageurs, soit de marchandises, no comportera pas un péage au moins égal à celui qui serait perçu sur la locomotive avec son tender marchant sans rien traîner.
Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra jamais être inférieur à celui qui serait dû pour un wagon marchant à vide.
de
péage
de
transport
Totaux
fr. c.
Jr. c.
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Voiture à deux et quatre roues, à un fond et à une seule J)anquette dans
l’intérieur. :*•,*; * •
Voiture à quatre roues, à deux fonds, et à deux baiKjuettes dans l’intérieur,
omnibus, diligences, etc
Lorsque, sur la demande des expéditeurs, les transports auront lieu à la vitesse des trains de voyageurs, les prix ci-dessus seront doublés.
Dans ce cas, deux personnes pourront, sans supj)Iément de prix, voyager dans les voitures à une banquette, et trois dans les voitures à deux banquettes, omnibus, diligences, etc.; les voyageurs excédant ce nombre payeront le prix des places de deuxième classe.
Voitures de déménagement à deux ou à quatre roues, à vide
Ces voitures, lorsqu’elles seront chargées, payeront en sus des prix ci-dessus, par tonne de chargement et par kilomètre
flrande vitesse.
Une voiture des pompes funèbres, renfermant un ou plusieurs cercueils, sera transportée aux memes prix et conditions qu’une voiture à quatre
roues, à deux fonds et à deux banquettes
Chaque cercueil confié à l’administration du chemin de fer sera transporté dans un compartiment isolé, au prix de
PRIX
de
péage
de
transport
Totaux
fr. c.
fr. c.
fr. c.
Les prix déterminés ci-dessus pour les transports à grande vitesse ne cornprennent pas l’impôt du à l’Etat.
Il est expressément entendu que les prix de transport ne seront dus à la Compagnie qu’autant qu’elle effectuerait elle-même ces transports à ses frais et par ses propres moyens; dans le cas contraire, elle n’aura droit qu’aux prix fixés pour le péage.
La perception aura lieu d’après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilomètre entamé sera i^ayé comme s’il avait été parcouru en entier.
Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle sera comptée pour six kilomètres.
Le poids de la tonne est de mille kilogrammes.
Les fractions de poids ne seront comptées, tant loour la grande que pour la petite vitesse, que par centième de tonne ou par dix kilogrammes.
Ainsi, tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes payera comme dix kilogrammes; entre dix et vingt kilogrammes, comme vingt kilogrammes, etc.
Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises à grande vitesse, les coupures seront établies: 1° de zéro à cinq kilogrammes; 2® au-dessus de cinq jusqu’à dix kilogrammes ; 3“ au-dessus de dix kilogrammes par fraction indivisible de dix kilogrammes.
Quelle que soit la distance parcourue, le prix d’une expédition quelconque, soit en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être moindre de quarante centimes.
Dans le cas où le prix de l’hectolitre de blé s’élèverait sur le marché régulateur d à vingt francs ou au-dessus, le Gouvernement pourra exiger de
la Compagnie que le tarif du transport des blés, grains, riz, maïs, farines et
Li:s CHEMINS DE FER FRANCAJS
logimies farineux^ péage compris, ne })uisse s’élever au maximum ^{u’à se])t ceulimes par tonne et par kilomètre.
Art. 43. — A moins d’une autorisation spéciale et révocable de l’administration, tout train régulier de voyageurs devra contenir des A^oitîires de toute classe en nombre suftisant pour toutes les personnes c[ui se présenteraient dans les bureaux du chemin de l’ei*.
Dans chaque train de voyageurs, la Compagnie aura la faculté de placer des voitures à compartiments s[)écîaux j)Our lesquels il sera établi des piix ])articuliers, que l’administration fixera sur la proposition de la Compagnie ; Riais le nombre des places à donner daiis ces conqjai (iments ne [>ourra déliasser le cin({uième du nombre total des places du train.
Art. 44. — Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes n’aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de sa ])lace.
Cette franchise ne s’a])pli(|uera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle sera réduite à vingt kilogrammes pour les enfants transportés à moitié prix.
Art. 45. — Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres objets non désignés dans le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes avec les([uelles ils auront le plus d’analogie, sans que jamais (sauf les exceptions formidées aux articles 46 et 47 ci-après) aucune marchandise non dénommée puisse être soumise /à une taxe supérieure à celle de la pi emière classe du tarif ci-dessus.
Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par la (]lompagnie ; mais elles seront soumises immédiatement à Fadministi-ation, qui prononcera définitivement.
Art. 46. — Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicaliles à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes (3 000 k.;.
Néanmoins, laCompagnic ne pourra se refuser à transporter les masses indivisibles, pesant de trois mille à cinq mille kilogrammes; mais les droits de péage et les prix de transport seront augmentés de moitié.
La Compagnie ne pourra être contrainte àjransporter les masses pesant plus de cinq mille kilogrammes (5 000 k.).
Si ^ nonolistant la disposition cpii précède, la Compagnie transporte des masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes, elle devra, pendant trois mois au moins, accorder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la demande.
Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par l’administration, sur la proposition de la Compagnie.
Art. 47. — Les prix de transj^ort déterminés au tarif ne sont point applicables :
1® Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif, et qui ne pèseraient pas deux cents kilogrammes sous le volume d’un mètre cube;
2® Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux et objets dan-
î^eroux, pour les(|iiels dos règlements de police prescriraient des précautions spéciales ;
Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs;
A l'or et îi Targent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, au pla- ([ué d'or ou d'argent, au mercure et au })latine, ainsi (|u'aux bijoux, dentelles, pierres précieuses, objets d'art et autres valeurs;
Et, en général, à tous paquets, colis ou excédants de bagages, pesant isolément quarante kilogrammes et au-dessous.
Toutefois, les prix de transport déterminés au tarit* sont applicables à tous paquets ou colis, quoique emballés à part, s'ils font partie d’envois pesant ensemble plus de quarante kilogrammes (Tolqets envoyés ])ar une meme personne à une meme personne. Il en sera de meme i)Our les excédaids de bagages qui ])éseraient enseml)le ou isolémeid plus de (piarante kilogrammes.
Le bénéfice de la disi)Osilion énoncée dans le paragra2)be ])récédent, en ce ([ui concerne les pa([uets et colis, ne [)eut être invocpié par les entrepreneurs de niessageries et de roulage et autres intermédiaires de transport, à moins ([lie les articles par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis.
Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront arretés annuellement par l’administration, tant i>our la grande (pie pour la petite vitesse, sur la proposition de la Compagnie.
En ce (pii concerne les pacpiets ou colis mentionnés au [)aragrapbe o cidessus, les prix de transpoi-t devroid être calculés de telle manière qiTen aucun cas un de ces paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé cpi’iin article de meme nature [>csant plus de ([uarante kilogrammes.
Art. 48. — Dans le cas où la Compagnie jugerait convenable, soit i)Our le parcours total, soit pour les ]>arcours partiels de la voie de fer, d’abaisser, avec ou sans conditions, au-dessous des limites déterminés par le tarif les taxes ([u'elle est autorisée à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées ({u'aprés un délai de tiois mois au moins pour les voyageurs et d'un an pour les marebandises.
Toute modification de tarif [>ro])Osée [>ar la Compagnie sera annoncée un mois d’avance par des aftiebes.
La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu (pi'avec l’homologation de l'administration siq^érieure, conformément aux dispositions de l’ordonnance du 15 novembre 1846.
La perception des taxes devra se faire indistinclement et sans aucune faveur.
Tout traité particulier (piî aurait pour effet d’accorder à un ou plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement intcidit*
loutefois, cette disposition n'est pas applicable aux traités cpii pourraient udervenir entre le Gouvernement et la Compagnie dans l’intérêt des services publics, ni aux réductions ou remises qui seraient accordées par la Compagnie aux indigents.
En cas d’abaissement des tarifs, la réduction portera proportionnellement sur le péage et sur le transport.
Art. 41K — La (Jloinpagnie sera tenue crelïoctner coiistaniineut avec soin^ exactitude et célérité, et sans tour de laveur, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises et objets (pielconqiies qui lui seront contiés.
Les colis, bestiaux et objets (quelconques seront inscrits à la gare d’où ils partent et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux, au fur et à mesure de leur réception; mention sera faite, sur les registi*es de la gare de déq^art, du prix total du pour leur iransq)ort.
Pour les marebandises ayant une meme destination, les exqxklitions auront lieu suivant l’ordre de leur inscription à la gare de dé])art.
To.ute exq^édition de marchandises sera constatée, si rexq)éditeur le demande, q^ar une lettre de voiture dont un exemq)laire rest(*ra aux mains de la Comq^agnie et l’autre aux mains de rexq)éditeur. Dans le cas où l’expéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, la Conq^agnie sera tenue de lui- délivrer un récéq^issé qui énoncera la nature et le q)oids du colis, le prix total du transport et le délai dans lecquel ce transqiort devra être effectué.
Art. oO. — Les animaux, denrées, marchandises et objets (quelconques seront exq^édiés et livrés de gare en gare, dans les délais résultant des conditions ci-après exprimées:
Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, à grande vitesse, seront exj)édiés par le premier train de voyageurs comq)renant des voitures de toutes classes, et correspondant avec leur destination, q^ourvu (qu’ils aient été présentés à renregistrement trois heures avant le deqiart de ce train.
Ils seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, dans le délai de deux heures après l’arrivée du meme train.
2o Les animaux, denrées, marchandises cl objets (quelcoinques, à q^etite vitesse, seront exqiédiés dans le jour qui* suivra celui de la remise; toutefois, radministration suq^éricure q)Ourra étendre ce délai à deux jours.
Le maximum de durée du trajet sera fixé q^ar l’administration, sur la qu*oposition de la Comq)agnie, sans (que ce maximum qiuissc excéder vingt-(quatrc heures qiar fraction indivisible de 12o kilomètres.
Les colis seront mis à la disqiosilion des destinataires dans le jour qui suivra cclùi de leur arrivée effective en gare.
Le délai total résultant des trois qiaragraqdies ci-dessus sera seul obligatoire qiour la Compagnie.
Il pourra être établi un tarif réduit, aq)q3rouvé qiar le Ministre, q)Our tout expéditeur qui acceptera des délais qdus longs que ceilx déterminés ci-dessus q)Our la q^etite vitesse.
Pour le transport des marchaJKliscs, il qmurra être établi, siir la q)roq)Osition de la Comq^agnie, un délai moyen entre ceux de la grande et de la qietite vi-» tesse. Le qnàx corresq^ondant à ce délai sera un qDiix intermédiaire entre ceux de la grande et de la qietite vitesse.
L’administration suq3érieure déterminera, q:)ar des règlements sq3éciaux, les heures d’ouverture et de fermeture des gares et stations, tant en hiver qu’en été, ainsi que les disq^ositions relatives aux denrées apqDortées q^ar les trains de nuit et destinées à raqjprovisionnemént des marchés des villes.
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documents annexes
Lorsque la mardi aiidise clevi-a passer crime ligne sur une autre sans solution de continuité, les délais de livraison et d’expédition au point de jonction seront fixés par l’administration, sur la pi opositîon de la Compagnie.
Art. 51. — Les frais accessoii*cs non mentionnés dans les tarifs, tels cjue ceux cTeiiregistrcment, de chargement, de déchargement et de magasinage dans les gares et magasins du chemin <lc fer, seront fixés annuellement par radministration, sur la proposition de la Compagnie.
Art. 52. — La Compagnie sera tenue de faire, soit par elle-même, soit par un intermédiaire dont elle répondra, le factage et le camionnage, pour la remise au domicile des destinataires de toutes les marchandises c£ui lui sont conliées.
Le factage et le camionnage ne seront £)oint obligatoires en dehors du rayon de l’octroi, non plus que pour les gares qui desserviraient, soit une population agglomérée de moins de cinq mille habitants, soit un centre de population de cincf mille haliitants situé à plus de 5 kilomètres de la gare du cliemiii de fer.
Les tarifs à percevoir seront lixés par l’administration, sur la proposition de la Compagnie ; il seront applicables à tout le monde sans distinction.
Toutefois, les expéditeurs et destinataires resteront libres de faire euxmêmes, et à leurs frais, le factage et le camionnage des marchandises.
Art. 53. — A moins d’une autorisation spéciale de l’administration, il est interdit à la Compagnie, conformément à l’article 14 de la loi du 15 juillet 1845, de faire directement ou indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs ou de marchandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes voies de communication.
L’administration, agissant en vertu de l’article 33 ci-dessus, prcscrii’a les mesures à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de transport dans leur rapport avec le chemin de fer.
Titre V. — Stqnilations relatives à divers services publics.
Art. 54. — Les militaires ou marins voyageant en corps^ aussi bien que les militaires ou marins voyageant isolément pour cause de service, envoyés en congé limité ou en permission, ou rentrant dans leurs foyers après libération, ne seront assujettis, eux, leurs chevaux et leurs bagages, qu’au quart de la taxe du tarif fixé par le présent cahier des charges.
Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et un matériel militaire ou naval sur l’un des points desservis par le cliemin de fer, la Compagnie serait tenue de mettre immédiatement à sa disposition, pour la moitié de la taxe du même tarif, tous ses moyens de transport.
Art. 55. — Les fonctionnaires ou agents chargés de l’inspection, du contrôle et de la surveillance du cliemin de fer, seront transportés gratuitement dans les voitures de la Compagnie.
La même faculté est accordée aux agents des contributidns indirectes et des
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Hoiuiiios cliur^‘<*s (le la siii vcillance des clicniitis de Ier da/i.s l'inicrêl de la jx^rceplion de riin|)(')l.
Art. NO. — L(‘ servie(i des lettres et dépcjches sera fait eoinine il stiit:
1*^ A cliaeuii des trains de voyageurs (d de inareliaiidis<‘s ciiculant aux lienres oïdinaires de l'expicjitation , la Compagnie sera tonne de reserver gratnitcinent deux coin])artiments sj)éciaux (rime voiture de deuxième classe, ou un espace écpiivalent^ pour laîeevoir les lettres, les d(''i)(t*clies et les agents néc(»ssaires au service d(^s postes, le sui*plus de la A'oiluie restant à la disposition de la Compagnie.
iî® Si le volume des dépêches ou la nature du sei vice icnd insuftisante la capacité de deux comjiartinnmts à deux liampiettes, (le sorte qu'il y ait lieu de suhslituer uin* voiture spéciale aux wagons ordinaii'cs, le transport de cette voiture sera également gratuit.
Lorsipie la Comi)agnie voudra clianger les heures de départ de ses convois ordinaires, elle sera tenni' d'en avci tir radministration des postes (juinze jours à ravance.
Cn train sj)éciaJ régulier, dit joumallcr de la poste^ sera mis gra-
tuitement clnujue Jour, à Taller et au retour, à la disposition du Ministre des tinances, pour le transj)ort des déi>échcs sur toute rétenduc de la ligne.
4^ L'élendin» du parcours, les heures de départ (d d’arrivée, soit de jour, soit de nuit, la marche et les stationnements de ce convoi, sont réglés ]^ar le Ministre de ragriculture, du commerce et des travaux ])ul)lics et le Ministre des linances, la Comjiagnie entendue.
Indépendamment de ce train, il pourra y avoir tous les joui’s, à l’aller et au retour, un ou plusieurs convois sjiéciaux, dont la marche sera réglée comme il est dit ci-dessus. La rétrihution payée à la Comjiagnie pour chaque convoi ne pourra exciMler soixantc-cpiinze centimes par kilomètre parcouru ))Our la jnemière voiture, et vingt-ciin] centimes pour chaque voiture en sus de la première.
0'^ La Conqiagnie pouri*a ])lacer dans les convois spéciaux de la poste des voitures de toutes classes, poin- le t i-amspoi t, à son j)i*ofit, dos voyageurs et des marchandises.
7^ La Compagnii* ne pourra être tenue d'étahlîr des convois spéciaux, ou de changer les heures de départ, la marche ou le stationnement de ces convois, (pi'autant cpie l’administration l’aura ])révenuc, par écrit, quinze jours a ravance.
8*^ Néanmoins, toutes les fois (|u’(m dehors des services réguliers, radministration re(|uerj*a l'expédition d'un convoi extraordinaire, soit de jour, soit de nuit, cette ex])édition devi’a être faite immédiatement, sauf l'ohservation des j'églements de ])olico. Le piix sm-a ullérieiirement réglé, de gré à gié ou à dire d’exjierts, entre l’administration et la Compagnie.
ÎF l/adminislration des ])Ostcs fera construire à ses frais les Aoituies qu'il ])oura être nécessaire d’affecter spécialement au transport et à la manutention des dépêches; elle réglera la forme et les dimensions de ces A^olturcs, sauf l’ajqiroliation ])ar le Ministres de l'agriculture, du commerce et des travaux publies, (les dispositions cpii intéressent la régularité et la sécurité delà
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circulation ; elles seront montées sur eliâssis et sur j oues ; leur poids no dépassera pas liuit mille kilogrammes, cliargement compris. L’administration des postes fera entretenir à ses frais ses voitures spéciales ; toutefois, l’entretien des châssis et des roues sei-a à la cliai*gc de la Compagnie.
10*^ La Compagnie ne poui*ra réclamer aucune augmentation des prix ci-dessus indi((ués lorsqu’il sera nécessaire d’employer des plates-formes au transport des ma11es-])Ostes ou des voitures spéciales (ai réparation.
La vitesse moyenne des convois spéciaux mis à la disposition de Tadministration des poster ne pourra être moindi*e de (|uaranle kilomètres à l’heure, tenqjs d’arrêt compris ; l’administration pourra consentir une vitesse moindre, soit à raison des pentes, soit à i*aison des courbes à parcourii-, ou bien exiger une plus grande vitesse, dans le cas où la Compagnie obtiendrait ])bis tard, dans la marche de son service, une vitesse supérieure.
12® La Com[>agnic sera tenue de transporter giaituitement, par tous les convois de voyageurs, tout agent des })Ostes chargé d’une mission ou d’un service accidentel et porteur d’un ordre de service régidiei*, délivré à Paris l>ar le directeur généi*al des postes. 11 sera accordé à l’agent des postes en mission une ])lace de voiture de deuxième classe, ou de j>rcmiérc classe, si le convoi ne comporte pas de voitures do deuxième classe.
Id® La Compagnie sera tenue de fournir cliacun dès points extrêmes de la ligne, ainsi (pêaux princi])alcs stations intermédiaires <]ui seront désignées par radministi-atioji dos postes, un enqjlacenient sur lecjuel l’administration ])Ourra faii e construire des hiueaux de poste ou d’entre[)ôt des dépêches et des hangars pour le chargement et le déchargement des malles-postes. Les dimensions de cet emplacement seront, au maximum, de soixante-(|u:itre mètres carrés dans les gares des départements, et du double îi Paris.
14® La valeur locative du terrain ainsi foui-ni par la Compagnie lui sei*a payée de gré à gré, ou à dire d’experts.
15® La position sera choisie de manière que les bâtiments ([ui y seront construits aux fixais de l’administration des postes ne jniisscnt entraver en rien le service de la Comjjagnie.
16® L’administration se réserve le droit d’établir à ses frais, sans indemnités, mais aussi sans responsabilité ])Our la Compagnie, tous poteaux ou appareils nécessaires à l’échange des dépêches sans arrêt de train, à la condition ([ue ces appareils, par leur nature ou leur position n’apportent pas d’entraves aux différents services do la ligne ou des stations.
17® Les employés chargés de la surveillance du service, les agents préposés à l’échange ou à l’entrepc")! des dépêclies, auront accès dans les gares ou stations pour l’exécution de leur seryiee, en se conformant aux règlements de police intérieure de la Compagnie.
Art. 57. — La Compagnie sera tenue, à toute ré([uisition, de faire partir, par convoi ordinaire, les wagons ou voitures cellulaires employés au transport des pi’évenus, accusés ou condamnés.
Les Avagons et les A oitures employés au service dont il s’agit seront construits aux frais de l’Etat ou des départements ; leurs formes et dimensions seront déterminées de concert par le Ministre de l’intérieur et par le Ministre
de ragriciilture, du coniincrce et des travaux publics^ la Compagnie entendue.
Les employés de radministration, les gardiens et les prisonniers placés dans les wagons ou voitures cellulaires ne seront assujettis qu’à la moitié de la taxe applicable aux places de troisième classe, telle qu’elle est fixée par le présent cahier des charges.
Les gendarmes placés dans les memes voitures ne payeront que le quart de la meme taxe.
Le transport des wagons et des voitures sera gratuit.
Dans le cas où l’administration voudrait, pour le transport des prisonniers, faire usage des voitures de la Compagnie, celle-ci serait tenue de mettre à sa disposition un ou plusieurs compartiments spéciaux de voitures de deuxième classe à deux banquettes. Le prix de location en sera fixé à raison de vingt centimes (0 fr. 20) par compartiment et par kilomètre.
Les dispositions qui précèdent seront applicables au transport des jeunes déliiKjuants recueillis par Fadministration pour être ti*ansférés dans les établissements d’éducation.
Art. 58. — Le Gouvernement se réserve la faculté de faire, le long des voies, toutes les constructions, de poser tous les appareils nécessaires à l’établissement d'une ligne télégraphique, sans nuire au service du chemin de fer.
Sur la demande'de l’administration des lignes télégraphiques, il sera réservé, dans les gares des villes et des localités qui seront désignées ultérieurement, le terrain nécessaire à l’établissement des maisonnettes destinées à recevoir le bureau télégraphique et son matériel.
La Compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder par ses agents les fils et appareils des lignes électriques, de donner aux employés télégraphiques connaissance de tous les accidents qui pourraient survenir, et de leur en faire connaître les causes. En cas de rupture du fil télégraphique, les employés de la Compagnie auront à raccrocher provisoirement les bouts séparés, d’après les instructions qui leur seront données à cet effet.
Les agents de la télégraphie A^oyageant pour le service de la ligne électrique auront le droit de circuler gratuitement dans les voitures du chemin de fer.
En cas de rupture du fil télégraphique ou d’accidents graves, une locomotive sera mise immédiatement à la disposition de l'inspecteur télégraphique de la ligne pour le transporter sur le lieu de l’accident avec les hommes et les matériaux nécessaires à la réparation. Ce transport sera gratuit, et il devra être effectué dans des conditions telles qifil ne puisse entraver en rien la circulation publique.
Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux deviendraient nécessaires par suite de travaux exécutés sur le chemin, ces déplacements auraient lieu, aux frais de la Compagnie, par les soins de l’administration des lignes télégraphiques.
La Compagnie pourra être autorisée et au besoin requise par le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, agissant de concert avec le Ministre de l’intérieur, d’établir à ses frais les fils et appareils télégraphiques destinés à transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité de son exploitatic^.
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Elle pourra, avec rautorisatioii du Ministre de l iiitéricur, se servir des poteaux de la ligne tolégrapliicpie de l’Etat, lorsqu’une semblable ligne existera le long de la voie.
La Compagnie sera tenue de se soumettre à tous les règlements d’administration publique concernant rétablissement et l’emploi de ces appareils, ainsi que l’organisation, aux frais de la (Compagnie, du contrôle de ce service par les
agents de l’Etat,
Titre VI. — Clmises diverses.
Art.o9. — Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait la construction de routes impériales , départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de canaux qui traverseraient les lignes objet de la présente concession, la Compagnie ne pourra s’opposer à ces travaux; mais toutes les dispositions nécessaires seront prises pour qu’il n’en jésuite aucun obstacle à la construction ou au service du chemin de fer, ni aucuns frais pour la Compagnie.
Art. 60. — Toute exécutioji ou autoiisation ultéiâeure de route, de canal, de chemin de fei*, de travaux de navigation dans la contrée où sont situés les chemins de fer objet de la présente concession, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra donner ouverture à aucune demande d’indemnité de la part de la (Compagnie.
Al t. 61. — Le Gouvernement se i*ései’ve expressément le droit d’accorder de nouvelles concessions de chemins de fer s’embranchant sur le chemin qui fait l’objet du présent cahier des charges, ou c[ui seraient établis en prolongement du même chemin.
La Compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements, ni réclamer, à l’occasion de leur établissement, aucune indemnité quelconque, pourvu qu’il n’en résulte aucun obstacle à la circulation ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie.
Les Compagnies concessionnaires de chemins de fer d’embranchement ou de prolongement auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l’observation des j*èglements de police et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs voitures, wagons et machines, sur les chemins de fer, objet de la présente concession, pour lesquels cette faculté sera réciproque à l’égard desdits embranchements et prolongements.
Dans le cas où les diverses Compagnies ne pourraient s’entendre entre elles sur l’exercice de cette faculté, le Gouvernement statuerait sur les difficultés qui s’élèveraient enti^e elles à cet égard.
Dans le cas où une Compagnie d’embranchement ou de prolongement joignant les lignes qui font l’objet de la présente concession n’userait pas de la faculté de circuler sur ces lignes, comme aussi dans le cas où la Compagnie concessionnaire de ces dernières lignes ne Amudi’ait pas circuler sur les prolongements et embranchements, les Compagnies -seraient tenues de s’arranger entre elles, de manière que le service de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses lignes.
Celle des Compagnies qui se servira d’un matériel qui ne serait pas sa propriété payei’a une indemnité en rappoid avec l’usage et la détéidoration de ce
matériel. Dans le cas où les Compagnies ne se mettraient pas d’accord sur la quotité de rindemiiifé ou sur les moyens d’assurer la continuation du service sur toute la ligue, le Gouvernement y pourvoirait d’oftîce et prescrirait toutes les mesures nécessaires.
La Compagnie pourra être assujettie, par les décrets qui seront ultérieurerement rendus pour Texploitation des chemins de fer de jirolongement ou d’embranchement joignant ceux qui lui sont concédés, à accorder aux Compagnies de ces chemins une réduction de péage ainsi calculée :
1® Si le prolongement ou remhrancliement n’a pas ])lus de cent kilomètres, dix pour cont (10 Vo) in'ix perçu par la Compagnie;
2"^ Si le prolongement ou rembranchement excède cent kilomètres, quinze pour cent (15 %);
3“ Si le prolongement ou remhrancliement excède deux cents kiloitiètres, vingt pour cent (20 %);
4® Si le prolongement ou rembranchement excède trois cents kilo^:ièlres, vingt-cinq pour cent (25 ®/o}.
Art. 62. — La Compagnie sera tenue de s’entendre avec tout propriélaire de mines ou d’usines qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ciaprès, demanderait un nouvel embranchement; à défaut d’accord, le Gouvernement statuera sur la demande, la Compagnie entendue.
Les embranchements seront construits aux frais des propriétaires de mines et d’usvies, et de manière à cc qu’il ne résulte de leur établissement aucune entrave à la circulation générale, aucune cause d’avarie pour le matériel, ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie.
Leur efiatretien devra être fait avec soin aux frais de leurs propriétaires et sous le contrôle de l’administration. La Compagnie aura le droit de faire surveiller par ses agents cet entretien, ainsi que l’emploi de son matériel sur les embranchements.
L’administration pourra, à lotîtes époques, prescrire les modifications qui seraient jugées utiles dans la soudure, le tracé ou l’établissement de la voie desdîts embranchements, et les changements seront opérés aux frais des propriétaires.
L’administration pourra morne, après avoir entendu les propriétaires, ordonner l’enlèvement temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où les établissements embranchés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs transports.
La Compagnie sera tenue d’envoyer ses wagons sur tous les embranchements autorisés destinés à faire communiquer des établissements de mines ou d’usines avec la ligne principale du chemin de fer.
La Compagnie amènera ses wagons à l’entrée des embranchements.
Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les Avagons dans leurs établissements pour les charger ou décharger et les ramèneront au point de jonction avec la ligne principale, le tout à leurs frais.
Les wagons ne pourront, d’ailleurs, être employés qu’au transport d’objets et marchandises destinés à la ligne principale du chemin de fer.
Le temps pendant lequel les Avagons séjourneront sur les eml^ranchements
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particuliers ne pourra excéder six lieures lors((ue renihranchement n’aura pas plus d’un kilomètre. Le temps sera augmenté d’une demi-heure par kilomètre en sus du premier, non compris les heures d(' la nuil, de])nis le coucher jus- ([u’au lever du soleil.
Dans le cas où les limiles de temj)S seraient (léj)assées nonol)stant l’avertissement spécial donné ])ar la Compagnie, elle pourra exiger une indemnité égale à la valeur du droit de loyer des >vagOïis, |)our cl)a([ue période de retard api-ès raverlissement.
Les traitements des gardiens d’aigiulle et des hai rières des embi-anchemeids autorisés par l’adminislralion seront à la charge des ))roi)riélaires des embranchements. Ces gardiens seront nommés et payés [)ar la Compagnie, et les irais ([ui en résulteront hu seront remboursés par lesdits ]>ropriétaires.
En cas de diiticulté, il sera statué ])ar l’administration, la Comj)agnie entendue.
Les propriétaires d’embranchement seront responsables des av^aries (juc le matériel pourrait éprouver pendant son parcours ou son séjour sur les lignes.
Dans le cas (Vinexécution d’une ou <le plusieurs dos conditions énoncées ci-dessus, le préiet poui*ra, sur la plainte de la (Compagnie et api*ès avoir oitendu le propriétaire de l’embranchement, ordonner par un arreté la suspension du service et faire supprimer ta soudure, ^sauf recours à l’adminisli*alion supérieure et sans préjudice de tous dommages-intérêts que la Com- ]>agnie serait en droit de répéter pour la non-exécution de ces conditions.
Pour indemniser la Compagnie de la fourniture et de l’envoi de son matériel sur les embranchements, elle est autorisée à percevoir un prix fixe de douze centimes (0 fr. 12 c.) par tonne pour le piemier kilomètre, et, en outre, quatre centimes (0 fr. 04 c). par tonne et j)ar kilomètre en sus du premier, lorsque la longueur de rembranchement excédera un kilomètre.
Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été parcouru en entier.
Le chargement et le déchargemejit sur les einbi-anchements s’opéreront aux frais des expéditeurs ou destinataires, soit qu’ils les fassent eux-mémes, soit que ta Compagnie du chemin de fer consente à les opérer. *
Dans ce dernier cas, ces faits seront l’olqet d’un règlement arreté par l’administration supérieure sur la proposition delà Compagnie.
Tout wagon envoyé ])ar la Compagnie sur un embrancliemcnt devi*a être payé comme wagon complet, lors meme qu’il ne serait pas complètement chargé.
La surcharge, s’il y en a, sera payée, au prix du tarif légal et au prorata du poids réel. La Compagnie sera en droit de i-cfuser les chargements qui dépasseraient le maximum de trois mille cinq cents kilogrammes déterminé en raison^ des dimensions actuelles des Avagons.
Le maximum sera révisé par l’administration de manière à être toujours en i*apport avec la capacité des Avagons.
Les Avagons seront pesés à la station d’aiaivér par les soins et aux frais do la Compagnie.
Art. 63. — La contribution foncière sera établie en raison de la surface des terrains occuj)és par le chemin de fer et ses dépendances; la cote en sera calculée, comme pour les canaux, conformément à la loi du 2') aAn il 1803.
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Los bâtiments et magasins dépendant de l’exploitation du chemin de fer seront assimilés aux propriétés bâties delà localité. Toutes les contributions auxquelles ces édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, à la charge delà Compagnie.
Art. 64. — Les agents et gardes que la Compagnie établira, soit pour la ))erception des droits, soit pour la surveillance et la police du chemin de fer et de ses dépendances, pourront être assermentés et sero)it, dans ce cas, assimilés aux gardes champéti-es.
Art. 65. — Un règlemejit d’administration publique désignera, la Compa- ^ gnie entendue, les emplois dont la moitié devra être réservée aux anciens militaires de rarniée de terre et de mer libérés du service.
Art. 66. — 11 sera institué près de la Compagnie un ou plusieurs inspecteurs ou commissaires spécialement chargés de surv^eiller les opérations de la Compagnie, pour tout ce qui ne rentre pas dans les attributions des ingénieurs
Art. 67. — Les frais de visite, de surveillance et de réception des travaux, et les frais de contrôle de l’exploitai ion, seront supportés par la Compagnie. Ces frais comprendront le traitement des inspecteurs ou commissaires dont il a été question dans l’article précédent.
Afin de })Ourvoir à ces frais, la Compagnie sera tenue de verser chaque année à la caisse centrale du Trésor public une somme de’ 120 fr. par chaque kilomètre de chemin de ter concédé. Toutefois, cette somme sera réduite il 50 fr. par kilomètre pour les sections non encore livrées à l’exploitation.
Dans lesdites sommes n’est pas comprise celle qui sera déterminée en exécution de l’article 58 ci-dessus, pour frais de contrôle du servdce télégraphique de la Compagnie par les agents de l’Etat.
Si la Compagnie ne verse pas les sommes ci-dessus réglées aux époques qui auront été fixées, le préfet rendra un rôle exécutoire, et le montant en sera recouvré comme en matière de contributions publiques.
Art. 68. — La Compagnie devra faire élection de domicile à Paris.
Dans le cas où elle ne l’aurait pas fait, toute modification ou signification à elle adressée sera valable lorsqu’elle sera faite au secrétariat général de la préfecture de la Seine.
Art. 69. — Les contestations qui s’élèv^eraient entre la Compagnie et l’administration au sujet de l’exécution et de l’interprétation des clauses du présent cahier des charges seront jugées administrativement par le conseil de préfecture du département de la Seine, sauf recours au Conseil d’Etat.
Art. 70. — Le présent cahier des charges, la convention du et les actes
passés ou à passer en exécution des articles de ladite convention, ne
seront passibles que du droit fixe de un franc.
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DOCr MENTS ANNEXES
ANNEXE XIII
Extrait delà loi du 23 mars 1874, relative à, la déclaration d’utilité publique et à, la concession définitive de plusieurs chemins de fer concédés à, titre éventuel , et à, l’adjudication de plusieurs chemins classés et non concédés.
(disposition organique)
Al t. 12. — En ce qui concenie les Compagnies déjà existantes, si le Gouvernement exerce le droit qui lui est réservé par l’article 37 ducaliier des charges de racheter la concession entière, la Compagnie iiourra demander ([ue les lignes dont la concession remonte à moins de quinze ans soient évaluées, non d’après leurs ])roduits nets, mais d’ain-és leur j)rix i;éel de premier établissement.
ANNEXE XIV
Circulaire du 25 janvier 1854 du Ministre des travaux publics réglant les formes de l’enquête sur le nombre , l’étendue et l’emplacement des stations.
Monsieur le Préfet, l’article du cahier des charges annexé au décret du relatif à l’établissement du chemin de fer , porte :
a Le nombre, l’étenduo et l’emplacement des gares d’évitement seront dé- « terminés par l’administration, la Compagnie préalablement entendue.
« Indépendamment des gares d’évitement, la Compagnie sera tenue d’établir, « pour le service des localités traversées par le chemin de fer ou situées dans « le voisinage de ce chemin , des gares ou ports secs destinés tant aux sta- (( tionnements qu’aux chargements ou aux déchargements et dont le nombre, « l’emplacement et la surface seront déterminés par l’administration après enc( quete préalable. »
Je viens. Monsieur le Préfet, vous indiquer la forme qu’il me paraît utile d’adopter pour l’enquête à ouvrir, en conformité de la disposition ci-dessus rappelée du cahier des charges.
Cette enquête doit être distincte de celle qui est prévue par le titre II de la loi du 3 mai 1841 ; cette dernière , qui a lieu dans chaque commune, n’a pour objet que de provoquer les observations des particuliers ou de la commune
dans laquelle elle est oiiv^erte; rcn([uetc sur la dis(ril>ulion des stations soulève des c[ues(ions d’un ordre plus général; en etîel, dans la plupart des cas, Tétahlissement d’une staliou intéresse non seulement la localité sur le territoire de la(juellc elle doit être ouverte, mais encore un certain nombre de communes établies à proximité; il est donc nécessaire (ju’elles soient admises à présenter leurs observations. Dans ce but, A oici comment il me })araît utile de ])rocéder.
La r4om]>agnie devra être invitée à présenter des plans du chemin de f(‘idivisés par arrondissement et indicpiant les emplacements et les surfaces des stations qu'elle propose d’établir; ces ])Ians devront être accompagnés <run ])rotil et d’un mémoire dans lequel elle fera connaître les distances (jui sé- ])arent cbatpie station et justitîera les disj)Ositions (pi'elle ])iopose. Un exemplaire de ces pièces devra être déposé pejulant huit jours dans chacune des communes ou une station est j)rojetée, et, en même temps, vous appellerez les conseils municipaux des autres communes (jui peuvent être intéressées à rétablissement de telle ou ttdle station à délibérer sur les em])lacements proposés et, pour tixer d'une manière précise l’objet de la discussion, vous transmettrez à chacun de ces conseils un exemplaire du j)lan et du mémoire cidessus indiqués, <lont la Compagnie j>oui*ra facilement vous remettre un grand nombre en les faisant lithogra])hier. Les délibérations des communes devront être adressées à M. le sous-])réfet de ranondissenient , de manière qu'à l’expiration du délai de huitaine mentionné plus haut tout le dossier puisse être ])lacé sous les yeux d'une commission d'enquête que vous aurez instituée par l’arrêté <[ui aura prescrit l’ouverture de ladite enquête. Cette Commission, présidée par le sous-préfet, devra être composée de personnes dont l’avis impartial puisse inspirer toute confiance à l’administration. Elle aura huit jours pour délibérer. Ce délai expiré, le dossier de l’alfaire devra vous être transmis sans retard; vous le communiquerez à M. l’ingénieur en chef du service c^u contrôle et vous voudrez Jneii me l’adresser ensuite avec le rapport de cet ingénieur et vos observations.
Les présentes instructions s’appliquent, ainsi que je l’ai expliqué, aux stations dont l’emplacement intéresse plusieurs communes. Quant à celles à établir dans de grandes villes et dont l’emplacement importe seulement à la cité où elle doit être construite, l’enquête doit avoir lieu dans les formes prescrites par le titre II de l’ordonnance du 18 février 1834, sauf réduction à huit jours de chacun des <lélais du dépôt des pièces et de la réimion de la commission d’enquête.
Nota. — 1. Aux termes d’une circulaire du 0 août 1839, l'ingénieur de la Compagnie, auteur des projets mis à l'enquête, assiste, avec voix consultative, à toutes les séances de la Commission.
2. L'enquête spéciale à laquelle a trait la circulaire ci-dessus u'a pas lieu pour les travaux d’agrandissement des gares préexistantes ; toutefois, ces travaux peuvent mettre en jeu des iiitéfrêts considérables, notaifiimeut dans les grandes villes, le Ministre des travaux publics a décidé, le 21 juillet 1882, que le dossier de Tenquête parcellaire contiendrait, en pareil cas, des renseignements détaillés sur les modifications à apporter aux dispositions antérieures, de manière à permettre au pul)lic de présenter telles observations que de droit.
ÉTUDE lllSTOiUDUE.
ANNEXE XV
Extrait du décret du 19 mai 1882, relatif aux délégations faites par le Ministre des travaux publics au Gouverneur général de TAlgérie.
Art. 2. — Le Goiiveniour géiirral staUie, pur dclégutiou du Ministre des ti uvuux pul)lics, sur les objets ci'-dessous éuuuiérés :
IV En ce (jui concerne les chemins de ïer dhnléret généi-al :
a. ïarils dTin caractère essenliellciuent temporaire, tels que : tarifs pour trains de plaisir, trains spèciaux à Toecasion d’une fête locale, etc...;
b. Plaintes inscrites sur les registi*€s déposés ad hor dans les gares;
f\ Traités de factage, de camionnage et de réexpédition ;
d. Modifications partielles à la marche des ti-ains en cours de saisoî» , le Ministre se réservant de statuer sur les ordres de service généraux l églant la marche des trains;
e. lléglementatiou des passages à niveau, lorsc[u’elle ne souIève> pas' de questions spéciales nécessitant rintervention du comité de l’exploitation teclinique;
/*. Police des cours des gares ;
fj. Vœux et réclamations des conseils généraux, des conseils municipaux, des diverses autorités civiles ou militaires, ainsi ([ue des particidiers, sur les questions ci-dessus énumérées, en tant (pie ces vœux ou réclamations n'appcllent pas explicitement l’intervention de l'administration de la métropole.
if-
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Lois , décrets et conventions concernant les principaux réseaux d’intérêt général concédés sur le territoire de la France continentale.
ANNEXE XVI
COMPAGNIE DU NORD
Extrait de la convention du 21 juin 1857, approuvée par décret
du 26 juin 1857.
Ai L 2. — Le Ministre tle ragricultiire, du commerce et des travaux publics, au nom de TEtat, concède pour les deux tiers à la compagnie du Nord, qui Taccepte, un chemin de Ier de Rouen à Amiens, l’autre tiers étant concédé à la compagnie derOuest.
La compagnie de l’Ouest concourra dans la proportion d’un tiers à la dépense d’étaldissement de ce cliemin et aura droit au produit dudit cbemin, dans la meme proportion, la compagnie du Nord étant, pour la totalité, chargée de sa construction et de son exploitation.
Art. d. — Les lignes concédées à la compagnie du Nord en vertu de la présente convention, ainsi que toutes celles qui forment le réseau actuel de ladite Compagnie seront régies par le cahier des charges ci-annexé (1). Toutefois le titre IV de ce cahier des charges ne sera applicable qu’à partir du 1®^ jan- \ier 18o8.
L’administration des postes, notamment, jouira immédiatement des avantages stipulés pour son service par Tarticle 56 dudit cahier des charges, mais
(1) Voir annexe xin
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sous la coiidîlioii par elle de payer à Dire de forfail, à la Compagnie, pendanf dix ans, une somme annuelle de deux cent mille francs (200 000 fr.)
Art. 14. — La durée de la concession pour reusemble des lignes concédées à titre, soit délînitif, soit éventuel, à la compagnie du Nord, tant par la présente convention qiæ pai- des actes antérieurs, sera de quatre-vingt-dixneuf ans, à partir du 1^^* janvier I8o2. En conséquence, elle prendra fin le dl décembre 19o0.
La faculté de rachat stipulée au ])rofit de TEtat ne pourra être exercée que sur Tensemble des lignes énoncées au paragrai)lie précédent, et après un délai de quinze ans, à partir de Torigine de la concession, telle qu’elle est fixée par le même paragraphe.
ANNEXE XVll
COMPAGNIE ])V NOKO
Convention des 24 juillet 1858 et 11 juin 1859, approuvée par
décret du 11 juin 1859.
Article — La convention passée, le 21 juin 1857, entre le Ministre de l’agrî-
culture, du commerce et des travaux publics, et la compagnie du chemin de fer du Nord, ladite convention approuvée par le décret du 2G du même mois, est modifiée conformément aux dispositions suivantes.
Art. 2. — La concession de la compagnie du Nord sera considérée, au point de vue de l’application des clauses stipulées par la présente convention, comme partagée en deux réseaux distincts, savoir .*
1“ L’ancien réseau, comprenant les lignes énoncées ci- après :
De Paris à la frontière de Belgique, par Lille et par Valenciennes, avec embrancliement sur Beauvais;
De Lille à Calais et Duiikcrque ;
D’Amiens à Boulogne, avec emljranchemejit de Noyelle à Saint- Valéry ;
De Creil à Saint-Quentin et à Ei*quelines, avec raccordement de Busigny à Soniain, par Cambrai ;
DeTergnierà Laon;
De Paris à Creil ;
D’Haumoiit à la frontière de Belgique, sauf réjÿularisation ultéi-ieure de la rétrocession de celte ligne (1);
(1) Cette cession a été régularisée par un décret du 26 septembre 1859.
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1a* choiuiii do l'or do coiiiUiro cio l*a) is, pour lu part ulïéroule à la coiupag’uîe du X\)rd.
'i'* Lo uouvoau i ôsc^mu, couipronaid los ligiios éuoucoos oi-a}>rùs :
Lignes conccdces n litre drfmiiif.
])o Paris à Soissojis;
De Doulogne ;i Calais^ avec omljrauclicmeut sur Marejuise ;
Do lloueu à Amieus (pour doux lioi\s};
D'Amiens à la ligue de Creil à Saiut-Qnouliu ;
Des liouillùros du Pas-de-Calais;
De Cliantilly à Senlis;
Do l^)Idoise à la ligue de lli*lgi(jue ;
D'Ermoid à Ai’genteuil;
Do Yillers-Cotlerets au Port-aux-Perolies.
Lignes concédées à litre cvcnlueL
Do Soissoiis à la I routiore de Belgicjue;
De la ligne <le Saint-Queiitiii à Er([uelines5 à un point à dolei niijïor de la ligne prc.'*cé‘denle ;
De Senlis à un pointa deiterminer de la ligne de Paris à Soissoiis;
De Beauvais à un point à délerniiner de la ligne de Paris à Dieppe, par Poïiloise.
Art. 3. — Le Ministre do ragrieulture, du commerce et des travaux publics s’engage, au nom de l'Etal, à garantir à la Co]nj)agi]ie , pendant cincpiante années (oO années), à partir du premier janvier mil huit cent soixante-cin([ janvier 1863 , Tintérét à ejuatre ]>our cent et rainortissement, cal-
culé au meme taux pour un terme de cim|uantc ans, du capital alïecté à la construction des lignes composant le nouveau réseau de la (.^.ompagnîe, tel (ju’il est détini à l’art icle ])récodent.
Le capital garanti no pourra excéder, pour rensemblc des lignes concédées à titre définitif, la somme totale de cent trente -neuf millions cincj cent mille francs (139 300 000 fr.}
Le ca}>ital garanti poui* les lignes concédées à titre éventuel ne pourra excéder respectivement les sommes ci-ajirès :
Ligne de Soissons à la frontière de Belgicjue , trenle-tiois millions (33 000 000 fr.);
De la ligne de Saint-Quentin à Erquelines à la ligne précédente, treize millions 13 000 000 fr.)
De Senlis à la ligne de Paris à Soissons, cin(| millions cin([ cent mille francs (3 300 000 fr.);
De Beauvais à la ligne de Paris à Dieppe i>ar Pontoise, neuf millions (9 000 000 fr.}.
Celles des lignes du nouveau réseau c|ui ne seront pas terminées avant le premier janvier mil liuit ce]it soixante-cinq (1®^* janvier 1863) ne participeront à la garantie d’intérêt qu’à partir du premier janvier qui suivra leur mise en exploitation.
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Jusqu’à répoque où commencera, pour les lignes du nouveau réseau, l’application de la garantie d’intérêt stipulée par le présent article, les intérêts et l’amortissement des obligations émises pour leur exécution seront payés au moyen des produits des sections de ces lignes qui seront mises successivement en exploitation. En cas d’insuffisance, ces intérêts et amortissement seront portés au compte de premier établissement.
Art. 4. — La garantie d’intérêt stipulée par l’article précédent s’appliquera ainsi qu’il suit :
11 sera établi, chaque année, deux comptes distincts des produits nets, y compri^les produits accessoires de toute nature,
De l’ancien réseau ,
2^^ Du nouveau réseau ,
Tels qu’ils sont définis à l’article 2 ci-dessus.
A partir du 1®^’ janvier qui suivra raclièvement complet de l’ensemble des lignes comprises, soit dans l’ancien, soit dans le nouveau réseau, à titre, soit définitif, soit éventuel, toute la portion des produits nets de l’ancien réseau qui excédera un revenu moyen de trente-huit mille quatre cents francs (38 400 fr.) par kilomètre sera appli([uée, concurremment avec les produits nets du nouveau réseau, à couvrir l’intérêt etl’amortissement garantis par l’État.
Dans les années comprises entre le 1*^^ janvier 1865 et l’époque de l’achèvement complet de l’ensemble des lignes concédées, le chiffre de trente-huit mille quatre cents francs ci-dessus fixé sera réduit de deux cents francs (200 fr.) par chaque longueur de cent kilomètres (100 k.) non livrée à l’exploitation, sans toutefois que la réduction totale puisse excéder mille francs (1 000 fr.).
Les lignes de l’ancien réseau qui ne seraient pas terminées avant le janvier 1865 ne figureront dans le compte des produits nets de ce réseau qu’à partir du 1^'* janvier qui suivra leur mise en exploitation.
En conséquence des dispositions du présent article, la garantie de l’État ne s’appliquera que dans le cas où les produits nets du nouveau réseau, accrus de l’excédant des produits de l’ancien réseau, ainsi qu’il est dit au présent article, ne couvriraient pas l’intérêt et l’amortissement à quatre pour cent du capital garanti par l’État.
Art. 5. — Lorsque l’État aura, à titre de garant, payé tout ou partie d’une annuité garantie, il en sera remboursé, avec les intérêts à quatre pour cent (4 ®/o) par an, sur les produits nets des lignes auxquelles est accordée la garantie de l’État, dès que ces produits nets, accrus de l’excédant des produits de l’ancien réseau, conformément à l’article 4 ci-dessus, dépasseront l’intérêt et l’amortissement garantis, et dans quelque année que cet excédant se produise.
A l’expiration de la concession, ou dans le cas d’application de la clause de rachat stipulée par l’article 37 du cahier des charges, si l’État est créancier de la Compagnie, le montant de sa créance sera compensé jusqu’à due concurrence, avec la somme due à la Compagnie pour la reprise, s’il y a lieu, aux termes de l’article 36 dudit cahier des charges, du matériel tant de l’ancien que du nouveau réseau.
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Art. (). — Jjorsque roiiseinblc des produits ucts, faut de l’aTicien que du nouveau réseau, excédera la somme nécessaire pour représenter à la fois un revenu net moyen de cinquante-trois mille francs (33 000 fr.) par kilomètre sur l’ancien réseau et un intérêt de six pour cent (6 ^/o) du capital effectivement dépensé pour la construction des lignes comprises dans le nouveau réseau, l’excédant sera partagé par moitié entre l’Etat et la Compagnie.
Ce partage s’exercera à partir du premier janvier mil huit cent soixante et douze janvier 1872).
Les lignes qui ne seraient pas achevées avant ladite époque seront comprises dans le compte général du partage, à partir du premier janvier qui suivra leur mise en exploitation.
Art. 7. — Un règlement d’administration publique déterminera, en ce qui concerne la garantie d’intérêt accordée par l’article 3 de la présente convention, les formes suivant lesquelles la Compagnie sera tenue de justifier visà-vis de l’État, et sous le contrôle de l’administration supérieure,
1® Des frais de construction;
2^ Des frais annuels d’entretien et d’exploitation;
3° Des recettes.
Ne seront pas comptés dans les frais annuels rintérét et l’amortissement des emprunts que la Compagnie pourrait contracter pour l’achèvement des travaux, en cas d’insuffisance du capital garanti par l’État.
Sera compris dans ces frais annuels le prélèvement à opérer pour la réserve, conformément aux articles 47 et 34 des statuts de la Compagnie.
Le même règlement d’administration 2:>ublique déterminera les dispositions destinées à régler l’exercice du droit de partage des bénéfices.
Le comjite de premier établissement des lignes énoncées à l’article 2 ci-dessus sera arrêté jirovisoirement, tant pour l’application de la garantie que pour l’exercice du droit de partage des bénéfices, avant le premier janvier qui suivra leur mise en exploitation, et arrêté définitivement cinq ans après ladite époque.
En aucun cas, le capital garanti ne pourra excéder les sommes déterminées à l’article 3 j^récité.
Toutefois, après l’expiration de ce délai de cinq ans, la Compagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, par décrets délibérés en Conseil d’État, à ajouter auxdits comptes, pour l’exercice du droit de partage des bénéfices, les dépenses faites }DOur l’exécution de travaux qui seraient reconnus être de premier établissement.
Dans tous les cas, la Compagnie n’aura droit qu’au prélèvement sur les produits nets des intérêts et de l’amortissement desdites dépenses.
Art. 8. — Sont abrogées celles des dispositions des articles 1®^, 2, 3 et 6 de la convention du 21 juin 1837, desquelles il résulte que la Compagnie accejDte, sans garantie d’intérêt, les concessions faites à titre, soit définitif, soit éventuel, par lesdits articles.
Art. 9. — A partir du janvier 1872, la somme de cent vingt francs (120 fr.), par chaque kilomètre de chemin de fer exploité, que la Compagnie est tenue de verser, chaque année, à la caisse centrale du Trésor public, en
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vertu de l’article 07 du cahier des charges, pour pourvoir aux frais de contrôle de l’exploitation, pourra etre élevée j)ar décret impérial délibéré en Conseil d’État, la Compagnie j)réalablement entendue, à un chiffre qui, dans aucun cas, ne pourra excéder cent cinquante francs (150 fr.).
Art. 10. — La présente convention ne sera passible que du droit fixe d’un franc.
ANNEXE XVIII
COMPAGNIE nu NORD
Convention du 16 juin 1862 approuvée par décret du 6 juillet 1862.
Article 1®^. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de TEtat, concède à la compagnie du chemin de fer du Nord, qui l’accepte, les chemins de fer ci-après :
1<^ De Valenciennes à la ligne de Saint-Quentin à Erquelines, près Achette;
2*^ De Lille à la frontière belge dans la direction de Tournai.
La Compagnie s’engage à exécuter lesdits chemins à ses frais, risques et périls, dans un délai de huit ans, à dater du décret qui approuv^era la présente convention.
Art. 2. — Les chemins de fer énoncés à l’article précédent feront partie de l’ancien réseau de la Compagnie du chemin de fer du Nord, tel qu’il est détîni à l’article 2 delà convention des 24 juillet 1858 et 11 juin 1859.
Le chemin des houillères du Pas-de-Calais qui, en vertu de ladite convention, est compris dans le nouveau réseau du Nord, fera désormais partie de l’ancien réseau.
En conséquence, le caj)ital garanti par l’Etat , en v^ertu de l’article 3 de la convention énoncée au paragraphe 1®^ ci-dessus, sera réduit d’une somme de vingt-deux millions, représentant la dépense afférente audit chemin des houillères du Pas-de-Calais.
Art. 3. — Le revenu net moyen réservé à l’ancien réseau en vertu de l’article 4 de la convention des 24 juillet 1858 et 11 juin 1859, relatif à la garantie d’intérêt, est fixé à trente-cinq mille cinq cents francs (35 500 fr.) par kilomètre, au lieu de trente-huit mille quatre cents francs (38 400 fr.).
Art. 4. — Le revenu net moyen réservé à l’ancien réseau en vertu de l’article 6 de la convention précitée, relatif au partage des bénéfices, est fixé à quarante-huit mille sept cents francs (48 700 fr.}, au lieu de cinquante-trois mille francs (53 000 fr.).
Art. 5. — Les chemins de fer énoncés à l’article 1®^ ci-dessus seront régis par
le cahier des charges du 21 juin ISo?, auquel est soumis l’ensemble des lignes formant l’ancien et le nouveau réseau de la compagnie du chemin de fer du iVord.
Art. G. — La présente convention n’est passible que du droit fixe de un franc.
ANNEXE XIX
COMPAGNIE nu NORD
Convention du 22 mai 1869 approuvée par décret du même jour.
Article 1"^^. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux l)ublics, au nom de l’Etat, concède à la compagnie du Nord, qui l’accepte, les chemins de fer ci-après :
D’Arras à Etaples par ou près Saint-Pol et par la vallée de la Ternoise, et de Béthune à Abbeville par ou près Saint-Pol et Frévent;
De Luzarches à la ligne de Saint -Denis à Pontoise.
Art. 2. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’État, s’engage, pour les lignes énoncées à l’article l®'‘?]ci-dessus, à livrer à la Compagnie les terrains, terrassements et ouvrages d’art desdits chemins et de leurs stations, ainsi que les maisons de gardes des passages à niveau.
Viendront en déduction desdites dépenses les subventions, soit en terrains, soit en argent, qui pourront être fournies par les départements, les communes et les propriétaires intéressés.
La Compagnie s’engage, de son coté, à prendre à sa charge toutes les autres dépenses relatives à l’établissement et à l’exploitation des lignes énoncées audit article, y compris les batiments des stations, et, de plus, en ce ([ui concerne le chemin d’Arras à Étaples et de Béthune à Abbeville, le quart de la dépense effective des travaux à exécuter par l’État, en vertu du paragraphe du présent article.
Le tout conformément aux dispositions du cahier des charges supplémentaire annexé à la présente convention.
Elle s’engage, en outre, à verser au Trésor public, en seize termes semestriels égaux, pour être appliquées à l’exécution des travaux mis à la charge de l’État par le présent article, les sommes ci-après, savoir :
Chemin d’Arras à Etaples, avec emliranchement sur Béthune et Abbeville, quatorze millions cinq cent mille francs, ci 14 500 000 fr.
Chemin de Luzarches à la ligne de Saint-Denis à Pontoise, quatre millions cinq cent mille francs, ci 4 500 000 fr.
Lcsdiles sommes seront versées au Trésor à partir du mai 1870.
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Les avances faites par la Compagnie en vertu de la disposition qui précède lui seront remboursées, sauf déduction du quart de la dépense effective faite par TÉtat, pour le chemin d’Arras à Etaples et de Béthune à Abbeville, en quatre-vingts annuités représentant rintérét et l’amortissement de l’ensemble desdites avances calculées au faux de quatre et demi pour cent (4 1/2 ®/o) et payables en deux termes, le 1®^ mai et le novembre de chaque année, et dont le premier écherra le 1®^ mai 1871.
Toutefois, si au 1^^‘ mai 1875 ou à une époque antérieure, le Gouvernement, après avoir adopté le remboursement par annuités, croit devoir renoncer à ce mode de libération, la i)ortion des avances restant due à la Compagnie sera soldée en termes égaux, payal)les le 1^^ mai et le 1®^ novembre de chaque année, et dont le dernier écherra le 1®^‘ novembre 1878.
Pour établir le chiffre ducapital restant à solder, les annuités précédemment payées seront imputées sur le montant des termes successivement versés par la Compagnie, en tenant compte des intérêts à quatre et demi pour cent (4 1/2 7o), à partir de l’échéance de chaque terme.
Art. 3. — Les chemins de fer énoncés à l’article 1^^^ ci-dessus seront régis par le cahier des charges annexé à la convention du 21 juin 1857.
A partir du 1^^ janvier 1870, les dispositions de l’article 42 dudit cahier des chaj-ges seront modifiés ainsi qifil suit :
La troisième classe de marchandises mentionnée audit article sera définie de la manière suivante :
3« CLASSE. — Pierres de taille et produits des carrières, minerais autres que le minerai de fer, fonte brute, sel, moolloriSy meulières, arg-iles, briques et ardoises.
PRIX
de
trans-
port.
Total.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
0 Oi
Il sera établi une quatrième classe de marchandises dans les conditions éta blies ci-après :
4« CLASSE. — Houilles, N marnes, cendres, fumiers , engrais , pierres .
à chaux et à plâtre, r pavés et matériaux ^ pour la construction et ^ la réparation des routes, ' minerais do fer, cailloux et sables.
Pour le parcours de 0 à 100 kilomètres, sans que la taxe puisse être supérieure à
5 francs
Pour le parcours de 101 à 300 kilomètres, sans que la taxe puisse être supérieure à
Au delà de 300 kilomètres
PRIX
do
péage.
de
trans-
port.
Total
fr. c.
fr. c.
fr. c.
Art. 4. — Si les Compagnies concessionnaires des cliemins de fer concédés antérieurement à la présente convention, ou des cliemins dont la concession est actuellement soumise au Corps législatif, empruntent des parties de lignes ajipartenant au réseau du Nord, ces Compagnies ne payeront le prix du péage que pour le nombre de kilomètres réellement parcourus, un kilomètre entamé étant d’ailleurs considéré comme parcouru.
Dans le cas où le service de ces mêmes chemins de fer devrait être établi dans les gares appartenant à la compagnie du Nord, la redevance à payer à la compagnie du Nord sera réglée, d’un commun accord, entre les deux Compagnies intéressées, et, en cas de dissentiment, par voie d’arbitrage.
En cas de désaccord sur le principe ou l’exercice de l’usage commun desdites gares, il sera statué par le ministre, les deux Compagnies entendues.
Art. 5. — Les dispositions de l’article 3 de la convention des 24 juillet 18o8 et H juin 1859 et de l’article 2 de la convention du 16 juin 1862, qui déterminent le partage en deux réseaux distincts des lignes concédées à la Compagnie, sont modifiées ainsi qu’il suit :
A partir du 1®^ janvier 1870, l’ancien réseau comprendra les lignes énoncées ci-après:
De Paris à la frontière de Belgique par Lille et par Valenciennes, avec embranchement sur Beauvais;
D’Ermont à Argenteuil ;
De Pontoise à la ligne de Paris à Creii ;
De Lille à Calais et Dunkerque;
D’Amiens à Boulogne, avec embranchement de Noy elles à Saint-Valerysur-Somme ;
De Boulogne à Calais ;
De Saint-Denis à Creil par Clianlilly ;
De Creil à Saint-Quentin et à Erquelines, avec raccordement de Busigny à Somain ;
Des houillères du Pas-de-Calais ;
De Lille vers Tournai ;
De Tergnier à Laon ;
De Valenciennes à Aulnoye;
D’Ilautmont à la frontière de Belgique ;
De Luzarches à la ligne de Saint-Denis à Pontoise ;
Le chemin de fer de ceinture de Paris, pour la part afferente à la coiïipagnie du Nord.
Le nouveau réseau comprendra les lignes énoncées ci-après :
De Paris à Soissons ;
De Rouen à Amiens, pour deux tiers ;
D’Amiens à Tergnier ;
De Chantilly à Senlis ;
De Soissons à la frontière de Belgique ;
D’ Aulnoye à Anor;
De Senlis à Grépy ;
De Beciuvais à Gournay ;
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De Villers-Cotterets au Port-aux-Perclies ;
D’Arras à Étaples par ou près Saiiit-Pol et par la vallée de la Tcrnoise, et de Bctliune à Abbeville par ou près Saiiil-Pol et Frévciit.
Art, 6. — Les paragraphes 2 et 3 de l’arlicle 4 de la convention des 22 juillet 1858 et 11 juin 1859 et le paragraphe 3 de Particle 2 de la convention du 16 juin 1862, relatifs à la garantie d’intérêt, sont modifiés ainsi qu’il suit:
Le maximum du capital garanti par l’Etat pour l’ensemble des lignes concédées à la Compagnie et comprises dans le nouveau réseau, tel c[u’ilest défini à l’article 5 de la présente convention, est fixé à la somme de deux cents millions (200 000 000 fr.).
Art. 7. — Les paragraphes 5, 6, 7 et 8 de l’article 7 de la convention des 24 juillet 1858 et 11 juin 1859 seront remplacés par la disposition suivante :
Le compte de premier établissement des lignes de l’ancien et du nouveau réseau sera arreté provisoirement, tant pour l’application de la garantie d’intérêt que pour l’exercice du droit de partage des bénétices, avant le 1®^ janvier qui suivra leur mise en exploitation.
Ce compte sera arrêté déOnitivement après un délai de dix ans, lequel courra à partir du 1^^ janvier 1869, pour les lignes mises en exploitation avant cette époque, et, pour les lignes terminées postérieurement au 1®^ janvier 1869, à partir du 1®^ janvier qui suivra la mise en exploitation de chaque ligne.
En aucun cas, le capital garanti ne pourra excéder la somme déterminée à l’article 6 ci-dessus.
Toutefois, après l’expiration de ce délai de dix ans, la Compagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, par décrets délibérés en Conseil d’Etat, à prélever avant tout partage des bénétices, sur l’ensemble des produits nets de l’ancien et du nouveau réseau, l’intérêt et l’amortissement des dépenses faites sur l’im ou sur l’autre de ces réseaux pour l’exécution des travaux qui seraient reconnus être de premier établissement, tels qu’agrandissenient de gares, augmentation du matériel roulant, pose de secondes voies ou de voies de
garage.
Art. 8. — Toute somme dépensée dans le cours d’une année pour travaux complémentaires sur vine ligne livrée à l’exploitation avant le commencement de ladite année ne figurera dans les comptes soit delà garantie d’intérêt, soit du partage des bénéfices, qu’à partir de l’exercice suivant. L’intérêt et l’amortissement afférents à l’exercice pendant lequel les dépenses auront été faites seront portés au compte de premier établissement.
Art. 9. — Les paragraphes 3, 4 et 5 de l’article 4 de la convention des 24 juillet 1858 et il juin 1859 et l’article 3 de la convention du 16 juin 1862 seront remplacés par la disposition suivante :
A partir du 1*^*' janvier \869, toute la portion des produits nets de l’ancien réseau qui excédera un revenu net moyen de trente-huit mille deux cent quarante francs (38 240 fr.) par kilomètre sera appliquée, concurremment avec les produits nets du nouveau réseau, à couvrir l’intérêt et l’amortissement garantis par l’État.
Le chiffre susénoncé de trente-huit mille deux cent quarante francs sera
diminué de quarante-cinq francs (45 fr.) pour cliaque million qui ne serait pas admis au compte de premier établissement, sur un capital de cinq cent quarante millions (540 000 000 fr.) représentant l’évaluation des dépenses à faire pour la mise en exploitation des lignes de l’ancien réseau.
Pendant le délaide dix ans, tel qu’il est défini au paragraphe 3 de l’article 7 ci-dessus, le chiffre de trente-huit mille deux cent quarante francs ci-dessus énoncé sera successivement augmenté, pour chaque exercice , d’une somme de quarante-cinq francs (45 fr.) pour chaque million qui aura été dépensé dans le cours de l’exercice précédent, conformément à des projets préalablement approuvés par décrets délibérés en Conseil d’Etat, pour travaux complémentaires sur les lignes de l’ancien réseau, en sus du cai)ital ci-dessus énoncé de cin([ cent quarante millions(540 000 000 fr.).
Le montant total des dépenses supplémentaires prévues par le présent article ne pourra excéder la somme de soixante millions (60 000 000 fr.).
Dans les années comprises entre le 1®^ janvier 1869 et le 1®^ janvier qui suivra rachévement complet de l’ensemble des lignes du nouveau réseau, le revenu kilométrique réservé à l’ancien réseau, conformément aux dispositions ([ui précèdent, sera réduit de deux cents francs (200 fr.) pour chaque longueur de cent kilomètres (100 km.) du nouveau réseau non livrée à l’exploitation antérieurement à ladite année, sans toutefois que la réduction totale puisse excéder mille francs (1 000 fr.).
Le revenu net kilométrique réservé aux lignes de l’ancien réseau sera attribué à chacune d’elles à partir du 1®^ janvier qui suivra sa mise en exploitation.
Art. 10. — L’article 6 de la convention du 21 juin 1857 et l’article 4 de la convention du 16 juin 1862, relatifs à l’exercice du partage des bénéfices entre l’Etat et la Compagnie, seront remplacés par les dispositions suivantes :
Lorsque l’ensemble des produits nets, tant de l’ancien que du nouveau réseau, excédera la somme nécessaire pour représenter à la fois un revenu net moyen de cinquante mille deux cent soixante-quinze francs (50 275 fr.) par kilomètre sur l’ancien réseau, tel qu’il est défini à l’article 5 de la présente convention, et un intérêt de six pour cent (6 %) capital effectivement dépensé, tant pour les travaux complémentaires exécutés sur les lignes de l’ancien réseau, en vertu des paragraphes 3 et 4 de l’article précédent, que pour la construction des lignes comprises dans le nouveau réseau, tel qu’il est défini à l’article 5 précité, l’excédant sera partagé par moitié entre l’État et la Compagnie.
Le chiffre susénoncé de cinquante mille deux cent soixante-quinze francs sera diminué de cinquante-deux francs (52 fr.) pour chaque million non admis au compte de premier établissement sur la somme de cinq cent quarante millions (540 000 000 fr.), représentant l’évaluation des frais de premier établissement de l’ancien réseau.
Ce jjartage s’exercera à partir du janvier 1872 ; les lignes, soit de l’ancien, soit du nouveau réseau, qui ne seraient pas achevées avant ladite époque, ne figureront dans le compte du partage qu’à partir du janvier qui suivra leur mise en exploitation.
ÉTUDE IIISTORTOUE.
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Art. 11. — La présente convention ne sera passible que du droit fixe de un franc (1 fr.).
CAHIER DES CHARGES S U P P DÉ M E X T A I R E
A. — L’État livrera à la Compagnie les terrains, terrassements et ouvrages d’art des cliemins de fer énoncés à l’article 1^^* de la convention ci-annexée et des stations desdits chemins, ainsi que les maisons de gardes des passages à niveau.
Les projets relatifs à remplacement et à l’étendue des stations seront communiqués à la Compagnie avant d’étre définitivement arrêtés par le Ministre.
B. — La Compagnie sera tenue de prendre livraison des terrassements et des ouvrages d’art, à mesure qu’ils seront achevés entre deux stations principales, par sections contiguës et sur la notification qui lui sera faite de leur achèvement. Il sera dressé procès-verbal de cette livraison et la Compagnie devra commencer immédiatement les travaux à sa charge.
Un an après la date du procès-verî)al, il sera procédé à uue reconnaissance définitive des travaux qui auront été livrés en vertu du paragraphe précédent, et cette reconnaissance sera constatée par un nouveau procès-verbal contradictoire qui aura pour effet d’affranchir l’Etat de toute garantie pour les terrassements. Cette garantie, d’ailleurs, ne s’appliquera à aucune épo([ue aux tassements qui pourraient se produire dans la plate-forme du chemin.
La garantie pour les ouvrages d’art et les maisons de gardes ne cessera qu’un an après le procès-verbal de reconnaissance définitive.
En aucun cas, la responsabilité de l’État, telle qu’elle est réglée par le présent article et pour les diverses natures d’ouvrage, ne pourra s’étendre au delà de la garantie matérielle des travaux.
C. — A dater de l’entrée en possession définie au paragraphe de l’article précédent, la Compagnie restera seule cliargée de l’entretien des parties du chemin dont elle aura pris livraison, sans préjudice de la garantie stipulée audit article.
D. — Immédiatement après la prise de possession définitive, par la Compagnie, de tout ou partie des travaux à la charge de l’Etat, il sera dressé, contradictoirement entre l’administration et ladite Compagnie, un état des lieux.
Cet état comprendra :
1® La description de tous les travaux qui serviront d’emplacement au chemin de fer et à ses dépendances ;
2*" L’état des travaux d’art et de terrassement, comprenant les ponts, ponceaux, aqueducs, maisons de gardes et tous autres ouvrages construits en vertu des j)rojets approuvés par l’administration supérieure.
E. — La Compagnie exécutera à ses frais les travaux de toute nature relatifs à l’établissement des gares, stations et ateliers, sauf toutefois les terrassements et les ouvrages d’art qui lui sont livrés par l’État, ainsi qu’il est dit ci-dessus.
Elle fournira et posera à ses frais le ballast, la voie de fer et tous ses accessoires. Elle fournira les machines locomotives, les voitures de voyageurs, les
wagons de marchandises, les grues et engins nécessaires pour le mouvement des marcliaiidises , les pompes et réservoirs d’eau pour ralimentation des machines, l’oulillage des ateliers de réparation, et, en généi’al, tout le matériel de transport, de chargement et de déchargement nécessaire à l’exploitation.
Elle établira à ses frais les clôtures nécessaires pour séparer le chemin de fer des propriétés riveraines et pour assurer la sûreté de la circulation.
Ne sont pas comprises dans les clôtures mises à la charge de la Compagnie les barrières des passages à niveau, lesquelles seront exécutées par l’Etat et a ses frais.
A l’égard du ballast, il pourra, du consentement mutuel de l’Etat et de la Compagnie, être fourni et posé par radministration, et, dans ce cas, la Compagnie tiendra compte à l’Etat de la différence entre la dépense réelle faite par lui et celle que lui aurait imposée le simple établissement des terrassements sans le ballast.
F. — La Compagnie sera tenue de commencer l’exploitation, sur les sections qui lui auront été livrées par l’Etat, à l’expiration du délai d’un an mentionné au premier paragraphe de l’article B ci-dessus.
ANNEXE XX
COMPAGNIE DU NORD
Convention du 8 janvier 1871 approuvée par décret du
9 février 1871.
Article 1®^. — Par dérogation aux dispositions de l’article 3 de la convention du 11 juin 1859, approuvée par les loi et décret du meme jour, la compagnie du chemin de fer du Nord est autorisée à porter au compte de premier établissement de son nouveau réseau tout ou partie des insuffisances de recettes dudit réseau qui résulteraient des comptes d’exploitation des exercices 1870, 1871 et suivants, jusques et y compris l’exercice 1875.
Art. 2. — La Compagnie déclare, de son côté, renoncer, pour les six exercices indiqués à rarticle ci-dessus, au droit qui lui appartient, aux termes de l’article 3 de la convention du 11 juin 1859, de réclamer de l’État l’avance des sommes nécessaires pour parfaire l’intérêt à quatre pour cent et l’amortissement, calculé au même taux, pour un terme de cinquante ans, du capital affecté à l’établissement des lignes composant le nouveau réseau.
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Art. 3. — Il est entendu que le maximum du capital garanti par l’État, pour le nouveau réseau de la Compagnie, reste, dans tous les cas, iixé à deux cents millions (200 000 000 fr.), conformément aux dispositions de l’article 6 de la convention du 22 mai 1869, et qu’aucune modification n’est d’ailleurs apportée aux stipulations des conventions antérieures relatives à l’exercice du partage des bénéfices entre l’Etat et la Compagnie, toutes les dispositions desdites conventions auxquelles il lUest pas dérogé par les présentes étant expressément maintenues.
Art. 4. — La présente convention ne sera passible que du droit fixe de un franc.
ANNEXE
COMPAGNIE DU NORD
Convention du 15 juin 1872 approuvée par une loi du même jour.
Article 1^^*. — Le Ministre des travaux iiublics, au nom de l’État , concède à la conxpagnie du Nord, qui l’accepte :
1° Un chemin de fer qui, se détachant, près de Monsoult, de la ligne d’Épinay à Luzarches, passant par ou près Beaumont, Méru, Beauvais, Saint-Omer-en- Chaussée, Crèvecœur-le-Grand et Conty, se raccordera avec le chemin de fer de Rouen à Amiens, près de la station de Saleux;
2^^ Un chemin de fer qui , se détachant de la ligne de Busigny à Somain, à la sortie de la gare de Cambrai , passant par ou près Solesmes , le Quesnoy, Bavay, Bellignies, aboutira à la frontière belge, dans la direction de Dour.
Le tracé de cette dernière ligne aux abords du Quesnoy sera arreté d’accord avec le département de la guerre.
Art. 2. — La compagnie du Nord s’engage à exécuter lesdits chemins de fer sans subvention ni garantie d’intérêt, dans le délai de trois ans, à partir de la loi qui approuvera la présente convention.
Art. 3. — Les chemins de fer ci-dessus énoncés seront régis par le cahier des charges annexé à la convention du 21 juin 1857 et modifié par les articles 3 et 4 de la convention du 22 mai 1869.
Art. 4. — Les chemins de Monsoult vers Amiens et de Cambrai à la frontière belge , vers Dour, seront considérés comme formant une concession distincte tant de l’ancien que du nouveau réseau de la Compagnie du Nord. En conséquence, il sera tenu un compte à part des dépenses et des produits de l’exploitation de ces lignes.
Art. 5. — Lorsque les produits nets de l’ensemble des deux lignes concédées
en vertu de la présente convention excéderont un revenu net moyen de treize mille francs (13 000 fr.) par kilomètre, Texcédant sera partagé par moitié entre FEtat et la Compagnie.
Ce partage s’exercera à partir du janvier qui suivra la mise en exploitation de l’ensemble des deux lignes; il sera soumis aux dispositions énoncées
11 Farticlc 7 de la convention approuvée })ar la loi du 11 juin 1859.
Le compte des frais d’entretien et d’exploitation et le compte des recettes de chaque exercice seront arretés dans les formes prescrites par le décret du
12 aofit 1868.
Art. 6. — Si des Compagnies de chemins de fer déjà existantes ou à créer, et concessionnaires de lignes venant s’embrancher sur le réseau du Nord, empruntent des parties de lignes appartenant à ce réseau, ces Compagnies ne payeront le prix du péage que pour le nombre de kilomètres réellement parcourus, un kilomètre entamé étant d’ailleurs considéré comme parcouru.
Dans le cas où le service de ces memes chemins de fer devrait être établi dans les gares appartenant à la compagnie du Nord, la redevance à payera la compagnie du Nord sera réglée, d’un commun accord, entre les deux Compagnies intéressées, et en cas de dissentiment, par voie d’arbitrage.
En cas de désaccord sur le principe ou l’exercice de l’usage commun desdites gares, il sera statué par le Ministre, les deux Compagnies entendues.
Art. 7. — La présente convention ne sera passible que du droit fixe de un franc.
ANNEXE XXII
COMPAGNIE DU NORD
Décret du 21 novembre 1873 relatif au raccordement de la gare d’eau de Saint-Ouen avec le chemin de Ceinture.
Article 1®^. — Est autorisée la substitution de la compagnie du chemin de fer du Nord aux droits et obligations de la société anonyme du chemin de fer et des docks de Saint-Ouen, en ce qui concerne le chemin de fer de raccordement de la gare d’eau de Saint-Ouen au chemin de Ceinture, concédé par le décret précité du 24 mars 1855.
En conséquence, la substitution conditionnelle, qui avait été autorisée parle décret précité du 5 août 1872, de la Compagnie représentée par le sieur de Van de Wynckèle^ à la société concessionnaire du chemin de fer et des docks de Saint-Ouen, est et demeure annulée.
Art. 2. — Le chemin de fer de raccordement de la gare d’eau de Saint-Oueii avec le chemin de fer de Ceinture sera régi par le cahier des charges annexé à la convention du 21 juin 1857 et modifié j)ar les articles 3 et 4 de la couveniion du 22 mai 18G9 ; il sera considéré comme formant une concession distincte, (antde l’ancien rpie du nouveau réseau de la compagnie du Nord. En conséfjuence, il sera tenu un compte à part des dépenses et des produits de l’exploitation de cette ligne.
Art. 3. — Lé Ministre des travaux publics est chargé de rexécution du présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois.
ANNEXE XXIII
COMPAGNIE DU NORD
Convention du 3 août 1875 approuvée par une loi du même jour.
Article 1®^. — Le Ministre des travaux publics, au nom de l’Etat concède à la compagnie du Nord, qui les accepte, les chemins de fer ci-après désignés :
1* De Douai à Orchies;
2® jyOrchies à la frontière belge, vers Tournai.
Art. 2. — La compagnie du Nord s’engage à exécuter lesdits chemins de fer, sans subvention ni garantie d'intérêt, dans le délai de trois ans, à partir de la loi qui approuvera la présente convention.
Art. 3. — Les chemins de fer ci-dessus désignés seront régis par le même cahier des charges que l’ensemLle du réseau de la compagnie du Nord. En conséquence, la concession expirera, comme pour toutes les lignes concédées à cette Compagnie, le 31 décembre 1950.
Ils seront soumis, en outre, aux dispositions de l’article 6 de la convention du 15 juin 1872, ainsi qu’à la disposition suivante :
Dans tous les cas où l’administration le jugera utile, il pourra être accolé aux ponts établis par la Compagnie pour le service du chemin de fer une voie charretière ou une passerelle pour piétons. L’excédant de dépense qui en résultera sera supporté par l’État, le département ou les communes intéressées, après évaluation contradictoire des ingénieurs de l’État et de la Compagnie. A défaut d’accord entre les ingénieurs de l’État et ceux de la Compagnie l’excédant de dépense sera réglé par un décret rendu en Conseil d’État.
Art. 4. — Lesdits chemins de fer formeront, avec les lignes de Montsoult à Amiens et de Cambrai à la frontière belge, vers Dour, comprises dans la convention du 15 juin 1872, un réseau distinct tant de l’ancien que du nou-
veau réseau de la compagnie du Nord. En consécpience, il sera tenu un compte à part des dépenses et des produits de l’exploitaiion de ces lignes.
Art. 3. — Lorscpie les produits nets de l’ensemble des lignes mentionnées à l’article 4 ci-dessus excéderont un' revenu net moyen de treize mille francs (13 000 fr.) par kilomètre, l’excédant sera partagé par moitié entre l’État et la Compagnie.
Le partage s’exercera à partir du 1®^ janvier qui suivra la mise en exploitation de l’ensemble des quatre lignes; il sera soumis aux conditions énoncées à l’article 7 de la convention approuvée parla loi du 11 juin 18o9.
Jusqu’à l’achèvement de Fensemble desdites lignes, l’article 5 de la convention du 15 juin 1872, relative aux lignes de Monsoult à Amiens et de Cambrai à la frontière vers Dour, continuera à recevoir son application.
Le compte des frais d’entretien et d’exploitation et le compte des recettes de chaque exercice seront arretés dans les formes prescrites par le décret du 12 août 1868.
Art. 6. — Dans, le cas où l’une des compagnies d’Orléans, de l’Est, du Midi, de Paris-Lyon-Méditerranée ou de l’Ouest appliquerait aux voitures des trois classes, sur l’ensemble de son réseau, un système de chauffage agréé par le Ministre des travaux publics, la compagnie du Nord s’engage, si elle en est requise par le Ministre, à mettre en pratique sur son réseau, soit ce même système de chauffage, soit tout autre système jugé préférable et agréé par le Ministre. La mise en pratique de ce système aura lieu suivant les délais qui * seront prescrits par le Ministre.
La Compagnie s’engage en outre, dès à présent, à chauffer désormais les compartiments des dames seules dans les trois classes.
ANNEXE XXIV
CO MP A G NIÉ DU NORD
Décret du 6 juin 1874 relatif à un chemin de fer de jonction entre les docks de Saint-Ouen et la gare des marchandises de la plaine de Saint-Denis (Seine).
Est déclaré d’utilité publique l’établissement d’un chemin de fer de jonction entre les docks de Saint-Ouen et la gare des marchandises de la plaine de Saint-Denis (Seine), suivant le tracé indiqué par une ligne rouge sur le plan produit par la compagnie du Nord , lequel plan restera annexé au présent décret.
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2"^ La compagnie du Nord est autorisée à étal3lir et à exploiter ce chemin de fer aux clauses et aux conditions de son cahier des charges en date du 26 juin 1857,
3^ Les expropriations nécessaires pour l’exécution des travaux devront être accomplies dans un délai de dix-huit mois^ à partir de la promulgation du présent décret.
La Compagnie sera soumise, itouv ces expropriations, aux droits comme aux obligations qui dérivent, pour l’administration, de la loi du 3 mai 1841.
4^ Le cliemin de fer concédé par l’article 2 du présent décret est compris dans l’ancien réseau de la compagnie du chemin de fer du Nord.
ANNEXE XXV
COMPAGNIE nü NOUI)
Convention du 30 décembre 1875 approuvée par une loi du même
jour.
Article 1®^. — Le Ministre, des travaux publics, au nom de l’Etat, concède a la compagnie du Nord, qui accepte, les chemins de fer ci-après :
lo D’Amiens à la vallée de TOurcq, passant par ou près Montdidier, Compiègne et Villers-Gotterets ;
2^ D’Abbeville à Eu et au Tréport.
Art. 2. — La Compagnie s’engage à exécuter les chemins de fer énoncés à l’article 1®^ ci-dessus dans le délai, savoir :
1° De quatre ans, pour le chemin d’Amiens à la vallée de l’Ourcq ;
2° De huit ans, pour la ligne d’Abbeville à Eu et au Tréport, à partir de l’approhation, par l’administration, des projets définitifs de chacun de ces chemins.
La Compagnie devra produire ces projets définitifs dans un délai de deux ans, à dater du 1®^' janvier qui suivra la loi approbative de la présente convention. Faute par elle d’avoir présenté ces projets dans le délai ci-dessus énoncé, le délai d’exécution de chaque ligne sera réduit d’un temps égal au retard apporté à la production desdits projets.
Art. 3. — Les chemins de fer ci-dessus mentionnés seront soumis au cahier des charges qui régit l’ensemble des concessions faites à la compagnie du Nord, et, en conséquence, leur concession expirera, comme pour toutes les lignes concédées à cette Compagnie, le trente et un décembre mil neuf cent cinquante (1950).
Ils seront soumis, en outre, aux disposiiions additionnelles résultant des eonventions du lo juin 1872 et du 3 août 187o, sous les réserves ci-après :
Les terrassements et les ouvrages d’art desdits chemins pom-ront n’être exécutés ([ue pour une voie, les terrains nécessaires à l’assiette des chemins étant immédiatement acquis pour deux voies et les souterrains, les passages supérieurs et les fondalions des principaux ouvrages d’art étant également construits pour deux voies.
Le rayon des courbes de raccordement ne pourra être inférieur à trois cents mètres, et le maximum de rinclinaison des pentes et rampes est fixé à quinze millimètres par mètre.
Les prescriptions de l’article G de la convention du 3 août 187o, relatives au chaulïage des voilures, ne seront applicables, pour l’ensemble des lignes concédées à la compagnie du Nord, qu’aux trains dont le trajet excédera une durée de deux heures.
Art. 4. — La compagnie du Nord s’engagea anticiper le versement des six derniers termes des avances qu’elle est tenue de faire, en vertu de l’article 2 de la convention du 22 mai 1869, pour le chemin de fer d’Arras à Etaples, avec embranchement sur Déthune et Abbeville, et pour le chemin d’Épinay à Luzarches.
Ces anticipations de paiement seront réglées par le Ministre, suivant les besoins des travaux exécutés par l’Etat, et ne donneront lieu à aucune modi- (ication au montant ni aux échéances des termes stipulés par la conv^'ention du 22 mai 1869 pour le remboursement desdites avances.
La Compagnie s’engage, en outre, à faire une nouvelle avance de quatre millions (4 OOÜ 000 fr.) pour le chemin de fer d’Arras à Etaples, avec embranchements sur Béthune et Abbeville. Ladite avance sera remboursée à la Compagnie en soixante-quatorze annuités, calculées d’après les taux effectifs des obligations émises par elle, conformément aux dispositions des paragraphes 5 et suivants de l’article G ci-après.
Art. 5. — La faculté qne, par l’article 2 de la convention du 22 mai 1869, le Gouvernement s’est réservée jusqu’au l®’^ mai 1873, de convertir en remboursement de capital le remboursement sous forme d’annuités de la portion des avances restant due à la Compagnie, est prorogée jusqu’au 1®^* mai 1881.
Cette disposition s’appliquera à la nouvelle avance de quatre millions prévue par l’article précédent.
Art. 6. — Le Ministre des travaux publics, au nom de l’Etat, s’engage à payer à la Compagnie, à titre de subvention, une somme de sept millions six cent cinquante mille francs (7 G30 000 fr.) pour la ligne d’Amiens à la vallée de rOurcq.
Le paiement de cette sid)vention sera effectué en seize termes semestriels égaux, payables le 1^^‘ mai et le 1^^* novembre de chaque année, et dont le premier écherra le 1*^^' mai 1877,
La Compagnie devra justifier, avant chaque paiement, de l’emploi sur la ligne à laquelle s’applique ladite subvention, en achats de terrains ou en travaux et approvisionnements sur place, d’une somme double de celle qu’elle aura à recevoir. Le dernier versement ne sera fait qu’après l’ouverture de cette ligne.
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Le Gouvernement aura la faculté, à dater du 1*^^' mai 1877, de convertir chacun de ces seize termes semestriels, au fur et à mesure de leur échéance, en annuités payables par termes semestriels, le mai et le 1^^‘ novembre de chaque année, et dont le dernier écherra le novembre mil neuf cent cinquante (1930).
Ces annuités, comprenant Tintérétet l’amortissement de cliaque terme, seront calculées, lors de l’échéance de chacun de ces ternies, à un taux fixé provisoirement à cinq francs soixante-quinze centimes pour cent francs (3 fr. 73 c. %).
Le taux définitif sera arreté, après le paiement intégral des subventions, d’après le prix moyen des négociations de l’ensemble des obligations émises parla Compagnie du 1®^ mai 1877 au 1^^^* novembre 188i.
Ce prix moyen sera arreté déduction faite de l’intérét couru au jour de la vente des titres ainsi ([ue de tous droits, à la charge de la Compagnie, dont ces titres sont ou seront frappés et de tous autres frais accessoires dont la Compagnie justifiera.
Le taux définitif ci-dessus mentionné sera arreté dans les formes presciites parle décret du 12 août 1868, portant réglement des justitications à faire ])ar la Compagnie pour l’application de la garantie d’intérêt et du partage des bénéfices.
II sera tenu compte respectivement à la Compagnie et à l’Etat, avec intérêts simples à cinq pour cent (3 ^/o),des insuffisances ou des excédants que présenteraient, sur le règlement définitif des annuités, les paiements calculés au taux provisoire de cinq francs soixantc-([uinze centimes pour cent.
Si, à la date du 1®^ mai 1881 ou à une date antérieure, le Gouvernement, après avoir opté pour le paiement par annuités, croit devoir renoncer à ce mode de libération, la portion de la subvention restant due à la Compagnie sera soldée en termes égaux, payables le 1®^' mai et le 1®^* novem]>re de chaque année, et dont le dernier écherra le 1^^’ novembre 1881. Pour étalïlir le chiffre du capital restant à solder à titre de subvention, les annuités précédemment payées seront imputées sur le montant des termes auxquels la Compagnie aurait eu droit en vertu du paragraphe 2 du présent article, en tenant compte des intérêts à cinq pour cent (3 ^lo), à partir de Uéchéance de chaque terme.
Art. 7. — La Compagnie sera tenue d’établir, sur la demande du Ministre des travaux publics, la deuxième voie sur tout ou partie des lignes composant rancien et le nouveau réseau de la compagnie du Nord, quel que soit le produit de ces lignes.
Dans ce cas, l’Etat payera chaque année à la Compagnie une annuité représentant les intérêts, l’amortissement et les frais accessoires des emprunts réellement effectués par la Compagnie pour subvenir aux dépenses occasionnées par rétablissement de cette deuxième voie.
Dès que le produit brut d’une seclion de ligne excédera le chiffre de trentecinq mille francs (33 000 fr.) par kilomètre, l’annuité correspondant à rétablissement de la deuxième voie de cette section cessera de courir.
Art. 8. — Sont classées dans l’ancien réseau les lignes ci-après, savoir :
1^ De Monsoult à Amiens ;
2^ De Cambrai à la frontière belge, vers Dour ;
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De Douai à Orchies ;
4"^ JJ'Orchies à la fronlicre ])elgc, vers Touriiay ;
5® Des docks de Saint-Ouen au clicmiu de fer de Ceinlure intérieur de Paris;
()^ Des docks de Saint-Oucri à la gare de la plaine Saint-J3enis.
Sont abrogées les dispositions des articles 4 et o delà convention du lo juin 1872 et de la convention du 3 aoid ISTo, portant que les quatre lignes cidessus énoncées sous les 1, 2, 3 et 4 formeront un réseau distinct tant de l’ancien que du nouveau réseau, ainsi ([ue la disposition de l’article 2 du décret du 21 novembre 1873, portant ([ue le chemin de fer de raccordement des docks de Saint-Ouen avec le cljemin de fer de Ceinture formera une concession distincte tant de l’ancien que du nouveau réseau de la Compagnie du Nord.
Seront classés dans le nouveau réseau les chemins de fer ci-après, savoir ;
IV Amiens à la vallée de FOurcq;
2^ d’Abbeville à Eu et au ïréport.
En conséquence, lesdites lignes seront soumises aux dispositions des conventions antérieures et de la présente convention relatives à la garantie d’intérêt, dont le terme demeure fixé au trente et un décembre mil neuf cent quatorze (1914).
Art. 9. — Le compte de premier établissement des lignes de l’ancien et du nouveau réseau sera arrêté provisoirement, tant pour l’application de la garantie d’intérêt ([ue pour l’exercice du droit de partage des bénéfices, avant le 1*^^' janvier qui suivra leur mise en exploitation.
Ce compte sera arrêté définitivement après un délai de dix ans, lequel courra à partir du janvier 1878, pour les lignes mises en exploitation avant cette époque, et pour les lignes terminées postérieurement au 1^^ janvier 1878, à partir du 1^^ janvier qui suivra la mise en exploitation de chaque ligne.
Pour les lignes sur lesquelles la pose de la deuxième voie aura été effectuée sur la demande de l’État, le compte de premier établissement sera arrêté dix ans après le 1®^ janvier qui suivra la mise en exploitation de la deuxième voie.
En aucun cas, le capital garanti ne pourra excéder la somme de deux cent vingt-trois millions cinq cent mille francs (223 500 000 fr.).
Toutefois, après l’expiration de ce délai de dix ans, la Compagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, par décrets délibérés en Conseil d’État, à prélever, avant tout partage de bénéfices, sur l’ensemble des produits nets de l’ancien et du nouveau réseau, l’intérêt et l’amortissement des dépenses faites sur run ou l’autre de ces deux réseaux pour l’exécution de travaux qui seraient reconnus de premier établissement.
Art, 10. — Les dispositions de l’article 9 de la convention du 22 mai 1869, relatives à la fixation du revenu net réservé à l’ancien réseau, continueront à être appliquées aux lignes de l’ancien et du nouveau réseau, tels qu’ils sont constitués par l’article 5 de ladite convention, sauf les additions suivantes :
A partir du terme fixé à l’article 2 ci-dessus pour la mise en exploitation des lignes énoncées audit article, les chiffres calculés conformément au paragraphe qui précède seront augmentés, j^our l’ensemble des lignes tant de l’ancien que du nouveau réseau mentionnées à Farticle 8 de la présente co2ivention. savoir :
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De riiitùrêt et de ramoriissement elîeclifs des sommes dépensées par la Compagnie pour le premier établissement de ces lignes qui sont comprises dans l’ancien réseau, sans que ce capital puisse excéder, pour rensemble desdites lignes, la somme de soixante-six millions (G6 000 000 f r.) ;
De la différence entre l’intérêt et l’amortissement effectifs des obligations émises par la Compagnie et l’intérét et l’amortissement garantis par l’État pour le capital de premier établissement des lignes annexées au nouveau réseau, sans que ce capital puisse excéder la somme de vingt-trois millions cinq cent mille francs (23 300 000 fr.);
3^ Pour cliaque exercice, de l’inlérét et de ramoitissement effectifs des obligations émises pour l’exécution de travaux complémentaires, en sus de la somme de soixante millions prévue pour travaux de celte nature par l’article 9 de la cojivention du 22 mai 1809, sans que ces dépenses additionnelles puissent excéder la somme de cent quarante millions (140 000 000 fr.).
Pour l’application des trois paragraplies (pii précédent, on se conformera aux dispositions des paragraphes 3 et suivcpits de l’article 0 ci-dessus, sauf la modiücatîon suivante :
L’intérét et ramortissement effectifs des obligations seront calculés respectivement pour l’ancien et pour le nouv^eau réseau d’après le prix moyen des négociations (pii auront été faites depuis l’exercice 1876 jusqu’à la fin de l’exercice dans le(|uel^renseinble des nouvelles lignes a])partcnant à cluKjue réseau auront été mises en exploitation.
Jusqu’à l’épocpie fixée au paragraphe 2 du présent article, les intérêts et l’amortissement des obligations émises pour l’exécution des lignes mentionnées à la présente convention seront payés au moyen des produits des sections de ces lignes (pii seront mises successivement en exploitation. En cas d’insuffisance, ces intérêts et amortisseiiient seront portés au compte de premier établissement.
Art. 11. — Les dispositions de l’article 10 de la convention du 22 mai 1869, relatives au partage des bénétices entre l’État et la Compagnie, continueront à recevoir leur application en ce qui touche les lignes comprises tant dans l’ancien que dans le nouveau réseau, tels qu’ils sont constitués par la convention précitée, sauf les additions suivantes :
Le mçntant du revenu net attribué à la Compagnie avant tout partage des bénéfices, tel qu’il aura été calculé dans les conditions prévues au paragraphe précédent, sera augmenté, à partir du 1^^’ janvier qui suivra la mise en exploitation de chacune des lignes tant de l’ancien que du nouveau réseau énoncées à l’article 8 de la présente convention, savoir :
1® Pour les lignes ci-après :
Montsoult à Amiens ;
Cambrai à la frontière belge, vers Dour ;
Douai à Orchies ;
Orchies à la frontière belge, vers Tourna^^ ;
Abbeville à Eu et au Tréport,
d’un revenu net moyen de treize mille francs (13 000 fr.) par kilomètre;
2^ Pour les lignes ci-ax^rès :
Docks de Saiut-Ouen au chemin de fer de Ceinture intérieur de Paris ; J)ocks de Saint-Ouen <\ la plaine Saint-Denis;
Amiens à la vallée de l’Ourcq,
d’un intérêt de six et demi pour cent (G 1/2 ^lo) du capital effectivement dépensé par la Compagnie pour la construction desdites lignes;
3"^ D’un intérêt de six pour cent (G %) des sommes effectivement dépensées pour travaux complémentaires en sus de la somme de soixante millions prévue par l’article 9 de la convention du 22 mai 1869, et jusqu’à concurrence du chiffre maximum de cent quarante millions (140 000 000 fr.) fixé par l’article 10 ci-dessus.
ANNEXE XXVI
COMPAGNIE DU NOUD
Décret du 20 mai 1876 autorisant la Compagnie du Nord à exploiter des lignes concédées aux Compagnies du Nord-Est, de Lille à. Valenciennes et de Lille et Béthune.
Article 1®^. — La compagnie du chemin de fer du Nord est autorisée à exploiter les lignes ci-après désignées, concédées aux compagnies des chemins de fer du Nord-Est, de Lille à Valenciennes et de Lille à Béthune..., savoir :
Lille à Comines ;
Tourcoing à Menin;
Gravelines à Watten ;
Boulogne à Saint-Omer;
Saint-Omer àBerguelte;
Berguette à Armenliéres;
Dunkerque à Calais, par Gravelines ;
Somain à Rouhaix et Tourcoing, par Orchies et Cysoing ;
Jeumont à Anor ;
Chauny à Anisy ; '
Le prolongement, sur le territoire belge, des lignes de Lille à Comines et de Tourcoing à Menin, respectivement jusque dans les gares de Comincs et do Menin ;
Lille à Valenciennes, avec raccordement sur Briiaj’ ;
Saint-Aniand à Blanc-Misseron ;
Saint-Amand vers Tournai ;
Don à Iléniii-Liétiird et à Armeiitiùrcs ;
Valenciennes à Douzics par Bavai;
Lille à Bétlninc.
Art. 2. — La présente autorisation est subordonnée aux conditions suivantes, <[ue la compagnie des cliemiiis de fer du Nord s’est engagée à exécuter:
1^ La compagnie des chemins de fer du Nord, jusqu’à ce qu’il ait été statué par une loi sur les questions financières qui naissent des tf'aités ci-dessus visés, ne réclamera par l’application de la garantie d’intérêt stipulée par la convention du 22 mai 1869 relative à la concession des chemins de fer du Nord-Est, ladite convention approuvée parla loi du meme jour.
2** Il sera fait par la compagnie du Nord un compte à part des résultats de l’exploitation des chemins de fer mentionnés^ à l’article 1®^ ci-dessus, en distinguant les lignes concédées à la compagnie du Nord-Est et celles qui sont comprises dans le réseau de la compagnie de Lille à Valenciennes.
SÉRIE II
(suite)
ANNEXE XXVII
COMPAGNIE DE l’eST
Convention des 24 juillet 1858 et 11 juin 1859 approuvée par décret du 11 juin 1859.
Article — L’ensemble des concessions faites à la compagnie des chemins
de fer de l’Est est régi par les dispositions énoncées aux articles ci-aprés.
Art. 2. — Est approuvé le traité de fusion passé , le 12 mai 1857, entre la compagnie des cliemins de fer de l’Est et la compagnie du chemin de fer des Ardennes.
Une copie certifiée dudit traité restera annexée à la présente.
Art. 3. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’Etat, concède à la compagnie de FEst un cliemin de fer de Thann à W esserling , formant le prolongement du chemin de fer de Mulhouse à Thann.
La Compagnie s’engage à exécuter ce cliemin à ses frais, risques et périls.
Art. 4. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des traA^aux publics, au nom de l’Etat, s’engage à concéder à la compagnie de l’Est, dans le cas où Futilité publique en serait reconnue, après l’accomplissement des formalités prescrites par l’article 3 de la loi du 3 mai 1841, un chemin de fer dirigé de Mézières vers un point à déterminer de la ligne de^Soissons à la frontière de Belgique, par Laon, Vervins et Ilirson.
La Compagnie s’engage à exécuter ladite ligne à ses frais, risques et périls, dans un délai de huit années, à dater du décret de concession définitive à intervenir.
Les engagements ci-dessus énoncés seront considérés comme non avenus
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et nuis, dans le cas où leur execution n’aurait pas été réclamée, soit par le Gouvernement, soit par la Compagnie, dans un délai de (piatre années, à partir de la ratification des présentes, et dans le cas où, l’accomplissement de ces engagements ayant été réclamé, futilité publirpie n’aurait pas été déclarée dans un délai de huit ans, à partir de ladite épocpie.
5/ — Ea concession de la compagnie de l’Est sera considérée, au point de vue de l’application des clauses stipulées par la présente convention, comme ])artagée en deux réseaux distincts, savoir :
L’ancien réseau, comprenant les lignes énoncées ci-après ;
De Paris à Strasbourg, avec embranchement sur Reims et sur Mourmelon, et prolongement jusqu’à Kehl;
De Paris à Vincennes et Saint-Maur, avec raccordement sur la ligne de Mulhouse ;
De Frouard à Metz et à la frontière prussienne;
De Metz à Thionvîllc et à la frontière du grand-duché du Luxembourg;
De Strasbourg à Wissembourg;
De Strasbourg à Râle ;
De Mulhouse à Tliann;
De Thann à Wesserling;
Le chemin de fer de ceinture de Paris, pour la part afférente à la Compagnie de l’Est.
2° Le nouveau réseau comprenant les lignes énoncées ci-après :
Lignes concédées à titre définitif.
De Paris à Mulhouse, avec embranchement sur Coulommiers, Provins, Montereau et Bar-sur-Seine ;
De Blesmes à Saint-Dizier et à Gray ;
De Nancy à Gray, par Epinal ;
De Reims à la frontière belge, par Mézières, Gharleville et Givet, avec embranchement sur Sedan;
De Sedan à la ligne dé Metz à Thionville, avec embranchement sur la frontière belge par Longwy ;
De Reims à jia ligne de Paris à Soissons ;
De Reims à Laon.
Ligne concédée à titre évenlnel.
De Mézières vers un point à déterminer de la ligne de Soissons à la frontière de Belgique.
Art. 6. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics s’engage , au nom de l’État, à garantir à la Compagnie pendant cinquante années, à partir du premier janvier mil huit cent soixante-quatre (1®^ janvier 1864), l’intérêt à quatre pour cent (4 ^/o) et l’amortissement, calculé au même taux, pour un terme de cinquante ans, du capital affecté au rachat ou à la construction des ligues composant le nouveau réseau, tel qu’il est détlni à l’article précédent.
Le capital garanti ne pourra excéder, pour l’ensemble des lignes rétrocédées
loi
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ou couccdocs ù titre définitif , la somme totale de cinq cent cinq millions (505 000 000 fr.);
Et pour la ligne de Méziéres, vers un point à déterminer de la ligne de Soissons il la frontière de Belgique , la somme de dix- sept millions (17 000 000 fr.).
Celles des lignes du nouveau réseau qui ne seront pas terminées avant le premier janvier mil huit cent soixante-quatre (1®^ janvier 1864) ne participeront il la garantie d’intérêt qu’à partir du 1^"' janvier qui suivra leur mise en exploitation.
Jusqu’à l’époque où commencera, pour les lignes du nouveau réseau, l’application de la garantie stipulée par le présent article, les intérêts et l’amortissement des obligations émises pour leur exécution seront payés au moyen des produits des sections de ces lignes (]ui seront mises successivement en exploitation. En cas d’insuflisance, ces intérêts et amortissement seront portés au compte de premier établissement.
Art. 7. — La garantie d'intérêt stipulée par l’article précédent s’appliquera ainsi (pêil suit ;
11 sera établi chaque année deux comptes distincts des produits nets, y compris les produits accessoires de toute nature,
1® De l’ancien réseau,
2^ Du nouveau réseau, tels qu’ils sont définis à l’article 4 ci-dessus.
A partir du 1*^^* janvier qui suivra l’achèvement complet de l’ensemble des lignes comprises , soit dans l’ancien , soit dans le nouveau réseau , toute la portion des produits nets de l’ancien réseau qui excédera un revenu net moyen de vingt-sept mille huit cents francs (27 800 fr.) par kilomètre sera appliquée, concurremment avec les produits nets du nouveau réseau, à couvrir l’intérêt et l’amortissement garantis par l’Etat.
Dans les années comprises entre le 1®^' janvier 1864 et l’époque de l’achèvement complet de l’ensemble des lignes concédées, le chiffre de vingt-sept mille huit cents francs ci-dessus fixé sera réduit de deux cents francs (200 fr.) par chaque longueur de cent kilomètres (100 km.) non livrée à l’exploitation, sans toutefois que la réduction totale puisse excéder huit cents francs (800 fr.).
Les lignes de l’ancien réseau ([ui ne seraient pas terminées aA^ant le 1®^ vier ne figureront, dans le compte des produits nets de ce réseau, qu’à partir du 1®^‘ janvier qui suivra leur mise en exploitation.
En conséquence des dispositions du présent article, la garantie de l’Etat ne s’appliquera que dans le cas où les produits nets du nouveau réseau, accrus de l’excédant des produits de l’ancien réseau, ne couvriraient pas l’intérêt de l’amortissement à quatre pour cent du capital garanti par l’Etat.
Art. 8. — Lorsque l’État aura, à titre de garant, payé tout ou partie d’une annuité garantie, il en sera remboursé avec les intérêts à quatre pour cent (4 ”/o) par an, sur les produits nets des lignes auxquelles est accordée la garantie de l’État, dès que ces produits nets, accrus de l’excédant des produits de l’ancien réseau, conformément à l’article 5 ci-dessus, dépasseront l’intérêt et l’amortissement garantis, et dans quelque année que cet excédant se produise.
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A Tcxpiration de la coiuîession, ou dans le cas d’ap})Iicatioii de la clause de rachat stipulée ])ar Tarticle d7 du cal lier des charges ci -annexé, si TEtat est (Créancier de la Compagnie, le montant de sa créance sera comjiensé, juscpTà due concurrence, avec la somme due à la Compagnie pour la reprise, s’il y a lieu, aux termes de l’article dO dudit cahier des charges, du matériel tant de l’ancien que du nouveau réseau.
Al t. 9. — Le partage des hénétices entre l’Etat et la Compagnie, prévu par Tarticle 24 du cahier des charges annexé ;i la loi du 19 juillet 1843, par l’article G de la convention du 17 aofit 1833 et par l’article 3 de la convention du 20 avril 1834, s’exercera, à partir du premier janvier mil huit cent soixante et douze (1®^‘ janvier 1872), lors([ue l’ensemble des produits nets, tant de Tancien ({ue du nouveau réseau, excédera la somme nécessaire j)Our représenter à la fois six pour cent (G du caj>ital effectivement dépensé pour la construction des lignes rétrocédées par la compagnie des Ardennes en vertu de la présente convention, et huit pour cent (8 “/J du capital clïectivement dépensé pour le surplus des lignes concédées à la compagnie de l’Est.
Les lignes qui ne seraient pas achevées avant ladite époque seront comprises dans le compte général du partage, à j>artir du 1®^ janvier qui suivra leur mise en exploitation.
Art. 10. — Un réglement d’administration publique déterminera, en ce qui concerne la garantie d’intérêt accordée par l’article G de la présente convention, les formes suivant lescjuelles la Compagnie sera tenue de justitîer vis-à-vis de TEtit, et sous le contrôle de l’administration supérieure,
1® Des frais de construction ;
2"^ Des frais annuels d’entretien et d’exploitation ; 'w
Des recettes.
Ne seront pas comptés dans les frais annuels Tintérét et l’amortissement des emprunts que la Compagnie pourrait contracter pour l’achèvement des travaux en cas d’insuftisance du capital garanti par TEtat.
Sera compris dans ces frais annuels le {)rélèvement à opérer pour la réserve conformément à Tarticle 4G des statuts de la Compagnie.
Le même règlement d’administration publi([ue déterminera les dispositions destinées à régler l’exercice du droit de partage des bénéfices.
Le compte de premier établissement des lignes énoncées à Tarticle 3 cidessus sera arrêlé provisoirement, tant pour l’application du droit de garantie que pour l’exercice du droit de partage des bénéfices, avant le 1®^ janvier qui suivra leur mise en exploitation , et ai rêté définitivement cinq ans après ladite époque ; en aucun cas, le capital garanti ne pourra excéder les sommes déterminées à Tarticle G j)récité.
Toutefois, après l’expiration de ce délai de cinq ans, la Compagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, par décrets délibérés en Conseil d’État, à ajouter auxdits comptes, pour l’exercice du droit de partage des bénéfices, les dépenses faites pour l’exécution de travaux qui seraient reconnus être de premier établissement.
Dans tous les cas, la Compagnie n’aura droit qu’au prélèvement, sur les produj^^s nets, des intérêts et de l’amortissement desdites dépenses.
LES CHEMINS DE FEU FiiANCATS
Art. 11. — Toutes les lignes formant le réseau de la Compagnie de l’Est, et énoncées à l’article 3 ci-dessus, seront régies par le cahier des charges ciannexé (1).
Le meme cahier des charges sera applicpié au réseau des Ardennes, dès que la fusion prévue par le traité énoncé à iTarticlc 2 ci-dessus aura été réalisée.
Toutefois, ne seront mises en vigueur :
1*^ Les disposilioris du titre IV du caliicr des charges mentionné au paragraphe 1^^^ du présent article, qu’à partir du 1*^^' juillet 18?)9 ;
2*^ Les dispositions de l’article 54, relatif au transport des militaires et marins, qu’à partir du 1^^ janvier 1863.
Jusqu’aux époques indiquées aux deux paragraplies qui précèdent, les conditions concernant le transport des voyageurs et des marchandises, et le transport des militaires et marins, seront réglées, pour chaque ligne du réseau, par le cahier des charges antérieur (pii lui est propre.
L’administration des posles jouira, à partir du 1^** janvier 1859, des avantages stipulés par l’article 56 du cahier des charges ci-annexé, sous la condition, par elle, de payer à titre de forfait, à la Compagnie, une somme annuelle de trois cent mille francs (300 000 fr.), mais seulement du 1^^’ janvier 1859 jusqu’au!®^ janvier 1880.
Art. 12. — Sont abrogés :
1® Celles des dispositions de l’article 1®^, paragraplies 2 et 4, de la convention du 17 août 1853, et des articles 3 et 4 de la converitioii du 20 avril 1854, desquelles il résulte que la Compagnie accepte sans garantie d’intérêt la concession des lignes mentionnées à l’article 5 ci-dessus, comme formant le nouveau réseau ;
2® Les cahiers des charges annexés à la loi du 19 juillet 1845, au décret du 17 août 1853 et au décret du 20 avril 1854, dans toutes les dispositions dont le maintien ne résulte pas de la présente convention.
Art. 13. — A partirdu 1®® janvier 1872, la somme de cent vingt francs (120 fr.) par chaque kilomètre de chemin de 1er exploité que la Compagnie est tenue de verser, chaque année, à la caisse centrale du trésor public, en vertu de l’article 67 du cahier des charges, pour pourvoir aux frais de contrôle de l’exploitation, pourra être élevée, par décret impérial délibéré en Conseil d’Etat, la Compagnie préalablement entendue, à un chiffre qui, dans aucun cas, ne pourra excéder cent cinquante francs (150 Ir.).
Art. 14. — Les obligations que la Compagnie pourrait avoir à émettre^ pour l’exécution des travaux mis à sa charge, soit par la présente conventioiq soit par des actes antérieurs, ne peuvent être émises qu’en vertu d’une autorisation du Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, qui déterminera l’époque, le mode et la forme de ces émissions, et fixera les époques et la quotité des versements jusqu’à complète réalisation.
Art. 15. — La présente convention et le traité de fusion approuvé par l’article 2 ci-dessus ne seront passibles que du droit fixe d’un franc.
(1) Voir annexe xii.
É TUDE IIISTORIQU E. — DO GüMENTS ANNEXES
ANNEXE XXYIII
COMPAGNIE DE l’eST
Extrait d’une convention du 11 juin 1859 entre le Ministre des travaux publics et la compagnie du chemin de fer des Ardennes ^ approuvée par décret du même jour.
Art. 3. — Le Ministre de l’agricaltiire, du commerce et des travaux pulilics s’engage, au nom de l’État, à garantir à la Compagnie, à partir du 1®^ janvier qui suivra la mise en exploitation de l’ensemble des lignes concédées par les décrets des 20 juillet 1853 et 10 juin 1857, l’intérêt à quatre pour cent (4 %) et l’amortissement calculé au meme taux, pour un terme de cinquante années, du capital affecté à la construction desdites lignes, sans que, dans aucun cas, ce capital puisse excéder la somme de cent trente-sept millions cinq cent mille francs (137 500 000 fr.).
A partir de l’époque où, en exécution du traité mentionné à Particle 1®^' cidessus, les lignes des Ardennes seront définitivement réunies à la concession de la compagnie de l’Est, ladite garantie se confondra avec celle qui, par l’article 6 de la convention des 24 juillet 1858 et 11 juin 1859, a été accordée au nouveau réseau de cette dernière Compagnie.
A partir de la meme époque, les lignes des Ardennes seront soumises au cahier des charges de la Compagnie de l’Est.
Art. 4. — Dans le cas où, avant la réunion définitive des lignes des Ardennes à la concession de l’Est, l’État aurait payé, à titre de garant, en exécution de la disposition qui précède, tout ou partie d’une annuité garantie, il en sera remboursé avec les intérêts à quatre pour cent (4 %) par an, conformément aux conditions déterminées par l’article 8 de la convention intervenue, les 24 juillet 1858 et 11 juin 1859, entre le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics , et la compagnie de l’Est. Les conséquences de la présente stipulation seront réglées d’accord entre les deux compagnies des Ardennes et de l’Est, sous l’approbation de l’administration supérieure.
La garantie de l’État ne pourra être réclamée par la compagnie des Ardennes qu’après que cet accord sera intervenu.
flîj;.
COMPAGNIE DE e’eST
Convention du mai 1863 approuvée par décret du 11 juin 1863.
Article 1^^. — Sont et demeurent approuvées:
l^Le traite passé, le lo mars 1863, entre la compagnie des cliemins de fer de l’Est et la compagnie des cliemins de fer des Ardennes;
2^ Le traité passé, le lo mars 1863, entre la compagnie des cliemins de fer de l’Est et la compagnie des Salines domaniales de l’Est.
Une copie certiliée desdits traités restera annexée à la présente.
Art. 2. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’Etat, concède à la compagnie des cliemins de fer de l’Est, qui l’accepte, les chemins de fer ci-après ;
D’Epirialà Lemiremont ;
De Lunév ille à Saint-Dié;
De Strasbourg à Barr, à Mutzig et à Wassclonne;
D’IIaguenau à Niederbronn ;
De Niederbronn à Thionvdlle;
De Châtillon-sur-Seine à Chaumont ;
De Chaumont à la ligne de Paris à Strasbourg;
De Sainte-Marie-aux-Mines à Schlestadt;
De Belfort à Gucbvdller;
De Reims à Metz.
La Compagnie s’engage à exécuter les chemins susénoncés dans un délai de huit ans, à partir du décret qui approuvera la pi’ésenlc convention, sauf l’exception stipulée à l’article 3 ci-après.
Art. 3. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des trav^aux publics s’engage, au nom de l’État, à payer à la Compagnie, à litre de subvention, pour l’exécution des chemins mentionnés à l’article qui précède, une somme de soixante-deux millions huit cent mille francs (62 800 000 fr.), savoir:
Épinal à Remiremont 3 000 000 fr.
Lunéville à Saint-Dié 5 000 000
Strasbourg à Barr, à Mutzig et à Wasselonne 600 000
Haguenau à Niederbronn 240 000
Niederbronn à ïhionville 27 410 000
Châtillon à Chaumont 7 000 000
Chaumont à la ligne de Strasbourg 13 700 000
Sainte-Marie-aux-Mines à 'Schlestadt 850 000
Belfort à Guebwiller 3 000 000
Dieuze à Avricourt 2 000 000
Des sommes ci-dessus énoncées seront respectivement déduites les dépenses faites par l’État sur plusieurs de ces lignes antérieurement au décret qui approuvera les présentes.
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Les chemins de Strasbourg* à Ihirr, Mulzig et \V assoloiine, dTfaguenau à Niederbronn et de Sainte-Marie-aux-Miiics à Sciilestadt, seront livrés à la Compagnie dans les conditions résultant des engagements contractés par les départements du Ifaut et du l^as-Rliin pour l’exécution desTravaux. Ces chemins seront mis en exploitation dans le délai d’un an, à partir de l’épofpie où ils auront été remis à la Compagnie.
La Compagnie aura droit, en outre, pour le cliemin de for de Niederbronn à Tbionville, à la subvention de un million deux cent mille francs (1 200 000 fr.) votée par ledépartcment de la Moselle; pourle cliemin de fer del^elfort à Gueli- Aviller, à la subvention votée ])ar le département du Haut-Rhin, à la subvention ofïerte et souscrite par divers intéressés, chacune desdites subventions s’élevant à dix mille francs (10 000 fr.) par kilomètre de cliemin construit. Il sera fait, toutefois, sur cette dernière sulivention, déduction des frais auxquels ont donné lieu les études dudit chemin et dont le chiffre, en cas de contestation, sera arreté par le Ministre de Tagriculture, du commerce et des travaux publics.
Les subventions de l’Etat seront versees en seize paiements semestriels égaux, écliéant le 1^^’ mai et le novembre de c]ia([ue année, et dont le premier sera effectué le 1®^ mai 18()o.
La Compagnie devra justifier, avant chaque paiement, de remploi sur chacune des lignes aux([uellcs s’appliquent lesdites subventions, en achat de terj*ains ou en travaux et ayiprovisionnemcnts sur [ilace, savoir : pourlesbuit premiers paiements, d'une somme double du montant du terme qu’elle aura à recevoir, et pour les huit derniers, d'une somme au moins égale au montant de ce terme. Le dernier versement ne sera fait qiTaprès l’ouverture de cliaque ligne.
Le Gouvernement aura la faculté, a la date du 1^^^ mai 186o et avant le j>aiement du premier terme, tant en ce qui concerne les subventions énoncées au présent article qu’en ce qui concerne la porlioîi de la subvention restant due à la compagnie des Ardennes, de convertir l’ensemble desdifes subventions en quatre-vingt-dix annuilés représentant l’intérêt et ramortissement de ladite subA^ention, calculés au taux de ([uatre et demi pourcent (4 1/2 o/^) et payables en deux termes égaux, le 1*^^’ mai et le 1®^ novembre de chaque année, le premier de ces termes échéant le mai 18Go.
Toutefois, si, au mai 1869 ou à une époque antérieure, le Gouvernement, après avoir opté pour le paiement par annuités , croit devoir renoncer à ce mode de libération, la portion de la subvention restant due à la Compagnie sera soldée en termes égaux, payables le 1"^*' mai et le 1^^ novembre de chaque année, et dont le dernier écherra le 1®^ novembre 1872.
Pour établir le chiffre du capital restant à solder à litre de subvention, les annuités précédemment payées seront imputées sur le montant des termes auxquels la Compagnie aurait eu droit en vertu du paragraphe 5 du ])résent article, en tenant compte désintérêts à quatre et demi pour cent (4 12 ^/o), à partir de l’échéance de chaque terme.
La Compagnie s’engage à A^erser au Trésor, en obligations calculées au prix de trçis cents francs, valeur du 8 mai 1863, la somme de onze millions six cent
JR)
cinquante et un mille neuf cents francs (I l 651 900 fr.), restant due sur le prêt de douze millions six cent mille francs qui a été fait par l’État à la Com- {)agnie de Strasbourg à Rfile, et que la compagnie de l’Est a pris à sa charge aux termes de la convention du 17 août 1853.
Art. 4. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des tra^vaux publics, au nom de l’Étal, s’engage à concéder à la compagnie de l’Est, dans le cas où Futilité publique en serait reconnue, après l’accomplissement des formalités prescrites par la loi du 3 mai 1841, les chemins de fer ci-après :
1° De Bar-sur-Seine a Châtillon ;
2® D’un point de la ligne de Mézières à Ilirson, à déterminer près de Signyle-Petit, à un point de la frontière belge, à déterminer dans la direction de Chimay ;
3® De Givet à un point de la frontière belge, à déterminer dans la direction de Marche.
La Compagnie s’engage à exécuter lesdits chemins dans un délai de huit années, à dater du décret de concession définitive à intervenir, moyennant une subvention de trois millions de francs applicable à la ligne de Bar-sur-Seine à Châtillon, laquelle subvention sera payée, dans les formes et suivant les conditions énoncées à l’article 3 ci-dessus, à partir du 15 janvier qui suivra la concession définitive. Le nombre des annuités, s’il y a lieu, sera égal au nombre d’années restant à courir, à partir de cette dernière date, jusqu’à l’expiration de la concession de la Compagnie.
Les engagements ci-dessus énoncés seront considérés comme nuis et non avenus dans le cas où leur exécution n’aurait pas été réclamée, soit par le Gouvernement, soit par la Compagnie, dans un délai de quatre années, à j)artir de la ratification des présentes et dans le cas où, l’accomplissement de ces engagements ayant été réclamé. Futilité publique n’aurait pas été déclarée dans un délai de huit ans, à partir de ladite époque.
Art. 5. — Les chemins de fer concédés à litre soit détînitif, soit éventuel, par les articles 2 et 4 ci-dessus, seront compris dans le nouveau réseau de la compagnie de l’Est et seront soumis à toutes les dispositions de la convention des 24 juillet 1858 et 11 juin 1859 relatives à ce réseau, notamment en ce qui louche la garantie d’intérêt et le partage des bénéfices entre l’État et la Compagnie, sous la réserve des modifications résultant de la présente convention.
Art. 6. — Lesdits chemins seront régis par le cahier des charges annexé à la convention des 24 juillet 1858 et 11 juin 1859, sous la réserve des modifications ci-après : les terrains seront acquis pour deux voies ; les terrassements et les ouvrages d’art pourront n’être exécutés que pour une voie; le rayon des courbes pourra être réduit à trois cents mètres; le maximum de l’inclinaison des pentes et rampes est fixé à quinze millimètres par mètre, sans préjudice de la faculté accordée à la Compagnie, par l’article 8 du cahier des charges, de proposer des modifications aux présentes dispositions.
Le droit, attribué à l’administration par le paragraphe 2 de l’article 6 du oahier des charges susénoncé , de prescrire l’établissement de la deuxième voie, ne pourra être appliqué à chacun desdits chemins que lorsque son produit brut atteindra trente-cinq mille francs par kilomètre.
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La moditicatioii ci-après sera appliquée à toutes les lignes composant raiicieii et le nouveau réseau de la compagnie de l’Est.
La troisième classe de marchandises mentionnée à l’article 42 du cahier des charges sera détinie ainsi qu’il suit :
Pierres de taille et produits de carrières, minerais autres que ceux do fer,
du
péage.
fr. c.
PRIX
trans-
port.
fr. c.
TOTAL
fonte brute, sel, moellons, meüliôres, argile, briques, ardoises
Et il sera établi une quatrième classe de marchandises dans les conditions ci-après :
du
PRIX
du
trans-
TOTAL
péage.
fr. c.
port.
fr. c.
fr. C.
/ Houille, m a rn e , \
! cendres , fumiers , ^ Pour les parcours de 0 à 100 kilomè-
t engrais , pierres à i très , sans que la taxe puisse être
\ chaux et à plâtre, f supérieure à 5 francs
4<» CLASSE. / pavés et matériaux ^ Pour les parcours de 101 à 300 kilo-
i pour la construction i mètres, sans ^{ue la taxe puisse être
f et la réparation des A supérieure à lâ fr
I routes, minerais de ' Au delà de 300 kilomètres,...
\ fer, cailloux et sables J
Art. 7. — Les paragraphes 2 et 3 de l’article 6 de la convention précitée des 24 juillet 18o8 et li juin J:8o9, énonçant le maximum du capital garanti, tant jjour les concessions définitives que pour les concessions éventuelles, sont remplacés par les dispositions suivantes :
Le capital garanti ne pourra excéder, pour l’ensemble des lignes du nouveau réseau rétrocédées ou concédées à la compagnie de l’Est, à titre soit détinitif, [soit éventuel, tant par la présente convention que par les conventions antérieures, la somme de huit cent ‘soixante -cinq millions (86o 000 000 fr.).
Dans le cas où l’une ou plusieurs des lignes concédées à titre éventuel ne seraient pas concédées à titre défînitif, la somme ci-dessus de huit cent soixante-cinq millions sera diminuée respectivement des sommes ci-après, savoir :
Pour la ligne de Bar-sur- Seine à Châtillon 8 000 000 fr.
Pour la ligne de Signy-le-Petit à la frontière belge. ... 3 000 000
Pour la ligne de ^Givet à la même frontière, vers Marche. • 2 000 000
ïlï^î!
k I ni’ ' ( ,
■ il
Art. 8. — Les paragraphes 3 et 4 de l’article 7 de la convention siisénoncée de 1859 seront modiliées ainsi qu’il suit:
A partir du janvier qui suivra l’achèvement complet de l’ensemble des lignes comprises soit dans l’ancien, soit dans le nouveau réseau, toute la [)Ortion des produits nets de l’ancien réseau qui excédera un revenu net moyen de viiigt-ncuf mille francs (29 000 fr.) par kilomètre sera appliquée, concurremment avec les produits nets du nouveau réseau, à couvrir Fintérét et l’amortissement garantis par Fl^ltat.
Dans les années comprises entre le l®*^ Janvier 18G4 el Fépoque de l’achèvement complet de l’cnscmhle de lignes du nouveau réseau, le chiffre ci-dessus lixé sera réduit de deux cents francs (200 fr.) par cliaque longueur de cent kilomètres (100 km.) du nouveau réseau non livrée à Fexploitation, sans toutefois que la réduction totale puisse excéder deux mille francs (2 000 fr.).
Art. 9. — Les dispositions de l’article 9 de la convention du 11 juin 1859, relatives au partage des bénéfices entre l’Etat et la Compagnie, seront modiliées ainsi qu’il suit :
Lorsque l’ensemble des produits nets, tant de l’ancien que du nouveau réseau, excédera la somme nécessaire pour représenter à la fois un intérêt de liuit pour cent du capital effectivement dépensé pour la construction des lignes comprises dans l’ancien réseau et un intérêt de six pour cent du capital effectivement dépensé pour les lignes du nouveau réseau, l’excédant sera partagé ])ar moitié entre l’Etat et la Compagnie.
Ce partage s’exercera à partir du premier janvier mil huit cent soixante et douze (1®^ janvier 1872).
Les lignes qui ne seraient pas achevées avant ladite époque seront com- ])rises dans le compte général du partage, à partir du 1®^ janvier qui suivra leur mise en exploitation.
Art. 10. — La présente convention et les traités de fusion approuvés par l’article 1®^ ci-dessus ne seront passibles que du droit fixe d’un franc.
■Zi
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La Compagnie s’engage à exécuter le chemin de fer susénoncé dans un délai de huit ans, à partir du 1®^ janvier 1870,
Moyennant Texéculion dudit chemin, la Compagnie est exonérée de l’obligation de construire le chemin de fer devant relier la ligne de Paris à Mulhouse à celle de Paris à Vincennes et Saint-Maur, ladite obligation résultant de la convention approuvée par le décret du 21 janvier 1857.
Art. 2. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’État, s’engage à concéder à la Compagnie des chemins de fer de TEst, dans le cas où Tutilité publique en serait reconnue, a^^rès l’accomplissement des formalités prescrites par la loi du 3 mai 1841, les chemins de fer ci-aprés :
De Boissy-Saint-Léger à Brie-Comte-Robert ;
De Remiremont à la ligne de Colmar à Mulhouse.
La Compagnie s’engage à construire les chemins énoncés au présent article, savoir :
Le chemin de Boissy-Saint-Léger à Brie-Comte-Bobert, dans le délai de huit ans, à partir du décret qui en déclarei-a la concession définitive, sans que ce délai puisse partir d’une date antérieure au l®'* janvier 1870 ;
Le chemin de Remiremont à la ligne de Colmar à Mulhouse, dans le délai et les conditions 'déterminés à l’article 3 ci-aprés.
Les engagements ci-dessus énoncés seront considérés comme nuis et non avenus dans le cas où leur exécution n’aurait pas été réclamée, soit par le Gouvernement, soit par la Compagnie, dans un délai de quatre années, à partir de la ratification des présentes, et dans le cas où, Uaccomplissement de ces engagements ayant été réclamé, la concession des lignes énoncées au présent article n’aurait pas été rendue définitive dans un délai de huit ans, à partir de ladite époque.
Art. 3. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics au nom de l’État, s’engage, dans le cas où la concession du chemin de fer de Remiremont à la ligne de Colmar à Mulhouse serait rendue définitive, à livrer à la Compagnie les terrains, terrassements et ouvrages d’art dudit chemin et de ses stations, ainsi que les maisons de gardes des passages à niveau.
La Compagnie s’engage, de son côté, à prendre à sa charge toutes les autres dépenses relatives à l’établissement et à l’exploitation du chemin précité, y compris la construction des bâtiments des stations ;
Le tout dans les délais et conformément aux dispositions stipulés par le cahier des charges supplémentaire annexé à la présente convention.
Art. 4. — Les chemins concédés à titre soit définitif, soit éventuel, par les articles et 2 ci-dessus, seront compris, savoir ;
De la Varenne à Boissy-Saint-Léger,
De Boissy-Saint-Léger à Brie-Comte-Robert,
Dans l’ancien réseau de la Compagnie de l’Est ;
Le chemin de Remiremont à la ligne de Colmar à Mulhouse, dans le nouveau ré^au de ladite Compagnie.
Ils seront, en conséquence, soumis respectivement à toutes les dispositions relatives auxdits réseaux, telles qu’elles résultent des conventions du 11 juin 1859 et du 1®^‘ mai 1863, notamment en ce qui concerne la garantie d’intérêt et Je partage des bénéfices entre l’Etat et la Compagnie.
Art. 5. — Lesdits chemins seront régis par le cahier des charges annexé à la convention du 11 juin 1859, sous la réserve des modifications stipulées par la convention du 1*^^ mai 1803.
Art. G. — Le paragraphe 8 de l’article 3 de la convention du 1®*’ mai 1863 sera remplacé par la disposition suivante :
Néanmoins, si au 1®^ mai 1874 ou à une époque antérieure, le Gouvernement, après avoir opté pour le payement par annuités, croit devoir renoncer à ce mode de libération, la portion de la subvention restant due à la Compagnie sera soldée en terme semestriels égaux, payables le 1®® mai et le 1®^ novembre de chaque année, et dont le dernier sera payable le 1®^ novembre 1877.
Art. 7. — Les paragraphes 5 et 6 de l’article 10 de la convention du 11 juin 1859 seront remplacés par les dispositions suivantes :
Le compte de premier établissement des lignes de l’ancien et du nouveau réseau sera arrêté provisoirement, tant pour l’application de la garantie d’intérêt que pour l’exercice du droit de partage des bénéfices, avant le 1®® janvier qui suivra leur mise en exploitation.
Il sera arrêté définitivement après un délai de dix ans, lequel courra à partir du 1®** janvier 1868 pour les lignes mises en exploitation avant cette époque, et, pour les lignes terminées postérieurement au 1®^ janvier 1868, à partir du 1®^ janvier qui suivra la mise en exploitation de chaque ligne.
Toutefois, après l’expiration de ce délai de dix ans, la Compagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, par décrets délibérés en Conseil d’Etat, à prélever avant tout partage des bénéfices, sur l’ensemble des produits nets de l’ancien et du nouveau réseau, l’intérêt et Famortissement des dépenses faites sur l’un ou l’autre de ces réseaux pour l’exécution de travaux qui seraient reconnus être de premier établissement.
Art. 8. — Toute somme dépensée dans le cours d’une année pour travaux complémentaires, sur une ligne du nouveau réseau livrée à l’exploitation avant le commencement de ladite année, ne participera à la garantie d’intérêt qu’à partir de l’exercice suivant.
L’intérêt et l’amortissement afférents à l’exercice pendant lequel les dépenses auront été faites seront portée au compte de premier établissement.
La présente disposition sera appliquée au règlement définitif des comptes de la garantie d’intérêt à partir du 1®® janvier 1864.
Art. 9. — La somme de huit cent soixante-cinq millions (865 000 000 fr,), représentant le maximum du capital garanti en vertu de l’article 7 de la convention du 1®^ mai 1863, sera augmentée, dans le cas où la concession du chemin de Remiremont à la ligne de Colmar à Mulhouse serait rendue définitive, de cent cinquante mille francs (150 000 fr.) pour chaque kilomètre de longueur dudit chemin, la dernière fraction de kilomètre étant comptée comme un kilomètre entier.
Art. 10. — Les paragraphes 2 et 3 de l’article 8 de la convention du
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mai 1863 seront remplacés, à dater du 1®^’ janvier 1868, par la disposition suivante :
A partir du 1®^ janvier 1868, toute la portion des produits nets de l’ancien réseau qui excédera un revenu moyen de vingt-neuf mille cent francs (29 100 fr.) par kilomètre de chemin de for exploité sera appliquée, concurremment avec Uensernhle des produits nets du nouveau réseau et avant tout partage des bénéfices, à couvrir Uintérét et Uamortissement garantis par l’État.
Pendant un délai de dix ans, à dater du 1®® janvier 1868, le chiffre cidessus énoncé de vingt-neuf mille cent francs par kilomètre sera successivement augmenté, pour chaque exercice, d’une somme de cinquante-huit francs (o8 fr.) par chaque million qui aura été dè])ensé dans le cours de l’exercice précédent, conformément à des projets préalablement ap])rouvés par décrets délibérés en Conseil d’Etat, pour travaux complémentaires sur les lignes de l’ancien réseau, tels que l’agrandissement des gares, la pose de secondes voies ou l’augmentation du matériel roulant, eri sus d’un capital de soixantedeux millions deux cent mille francs (62 200 000 fr.}. Les travaux accessoires à exécuter successivement dans les gares demeurent compris dans le compte annuel des dépenses d'exploitation.
L’intérêt et l’amortissement afférents à l’exercice pendant lequel ces dépenses complémentaires auront été faites seront portés au compte de premier établissement.
Le montant total de ces dépenses ne pourra excéder la somme de quarante millions (40 000 000 fr.).
Dans le cas où la concession du chemin de fer de Remireinont à la ligne de Colmar à Mulhouse serait rendue définitive, le chiffre de vingt-neuf mille cent francs sera augmenté, à ])artir du 1®® janvier qui suivra l’aclièvement dudit chemin, de onze francs (11 fr.) pour chaque million qui aura été ajouté au capital garanti par application des dispositions de l’article précédent.
Dans les années comprises entre te 1®® janvier 1868 et l’époque de l’achèvement complet de l’ensemble des lignes du nouveau réseau, le chiffre du revenu kilométrique, calculé conformément aux paragraphes précédents, sera réduit de deux cents francs (200 fr.) pour chaque longueur de cent kilomètres (100 k.) du nouveau réseau à laquelle la garantie d’intérêt ne sera pas encore appliquée.
• Art. 11. — Seront comprises dans les comptes annuels de l’ancien réseau pour le règlement définitif des comptes, à partir du 1®® janvier 1864, les recettes et les dépenses de toute nature relatives à l’exploitation de la section de Bâle à la frontière française, laquelle sera comprise dans l’ancien réseau pour une longueur de quatre kilomètres (4 km.)
A partir du 1®® janvier 1868, seront portées dans les comptes annuels de l’exploitation du nouveau réseau les recettes et les dépenses de toute nature r-elatives aux chemins de fer exploités par la Compagnie de l’Est en vertu du traite passe, le 21 janvier 1868, entre ladite Compagnie et la société royale grand-ducale des chemins de fer Guillaume-Luxembourg, y compris la redevance aijnuelle de trois millions (3 000 000 fr.) stipulée par ledit traité, ainsi
que rintéret de ramortîssement du capital d’acquisition du matériel roulant et la dépense des travaux nécessités par le développement du trafic, tels qu’agrandissement de gares et pose de doubles voies ou de voies de garage, enfin toutes les charges résultant des clauses des cahiers des charges qui régissent les chemins de fer énoncés au présent paragraphe.
En conséquence des dispositions du présent article, les comptes relatifs à rexploitation de la section de Bfile à la frontière française et des chemins de fer exploités en vertu du traité précité du 21 janvier 1868 seront soumis respectivement à toutes les stipulations concernant les comptes de l’ancien et du nouveau réseau, notamment en ce qui touche la garantie et le partage des bénéfices entre l’Etat et la Compagnie.
Art. 12. — La présente convention et le traité approuvé par l’article 11 cidessus ne seront passibles que du droit fixe d’un franc.
Cahier des charges supplémentaire.
A. — L’État livrera, s’il y a lieu, à la Compagnie, les terrains, terrassements et ouvrages d’art du chemin de fer énoncé à l’article 3 de la convention ci-annexée et des stations dudit chemin, ainsi que les maisons de gardes des passages à niveau.
Les projets relatifs à l’emplacement et à l’étendue des stations seront communiqués à la Compagnie avant d’être définitivement arrêtés par le Ministre.
B. — La Compagnie sera tenue de prendre livraison des terrassements et des ouvrages d’art à mesure qu’ils seront achevés entre deux stations principales, par sections contiguës, et sur la notification qui lui sera faite de leur achèvement. Il sera dressé procès-verbal de cette livraison et la Compagnie devra commencer immédiatement les travaux à sa charge.
Un an après la date du procès-verbal, il sera procédé à une reconnaissance définitive des travaux qui auront été livrés en vertu du paragraphe précédent, et cette reconnaissance sera constatée par un nouveau procès-verbal contradictoire, qui aura pour elîet d’affranchir l’État de toute garantie pour les terrassements. Cette garantie, d’ailleurs, ne s’appliquera, à aucune époque, aux tassements qui pourraient se produire dans la plate-forme du chemin.
La garantie pour les ouvrages d’art et les maisons de gardes ne cessera qu’un an après le procès-verbal de reconnaissance définitive.
En aucun cas, la responsabilité de l’État, telle qu’elle est réglée i)ar le pré-» sent article et pour les diverses natures d’ouvrages, ne pourra s’étendre au delà de la garantie matérielle des travaux.
C. — A dater de l’entrée en possession définie au paragraphe de l’article précédent, la Compagnie restera seule chargée de l’entretien des parties du chemin dont elle aura pris livraison, sans préjudice de la garantie stipulée audit article.
D. — Immédiatement après la prise de possession définitive par la Compagnie de tout ou partie des travaux à la charge de l’État, il sera dressé contradictoirement entre l’administration et ladite Compagnie un état des lieux.
Cet état comprendra :
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1° La description de tous les travaux qui serviront d’emplacement au chemin de fer et à ses dépendances ;
2° L’état des travaux d’art et de terrassement, comprenant les ponts, ponceaux, aqueducs, maisons de gardes et tous autres ouvrages construite en vertu des projets approuvés par l’administration supérieure.
E. — La Compagnie exécutera à ses frais les travaux de toute nature relatifs à rétablissement des gares, stations et ateliers, sauf, toutefois, les terrassements et les ouvrages d’art qui lui seront livrés par l’Etat, ainsi qu’il est dit ci-dessus.
Elle fournira et posera à ses frais le ballast, la voie de fer et tous ses accessoires. Elle fournira les macbincs locomotives, les voitures de voyageurs, les wagons de marchandises, les grues et engins nécessaires pour le mouvement des marchandises, les pompes et réservoirs d’eau pour l’alimentation des machines, Toutillage des ateliers de réparation et, en général, tout le matériel de transport, de chargement et de déchargement nécessaire à Texploitation.
Elle établira à ses frais les clôtures nécessaires pour séparer le chemin de fer des propriétés riveraines et pour assurer la sûreté de la circulation.
Ne sont pas comprises dans les clôtures mises à la charge de la Compagnie les barrières des passages à Tiiveau, lesquelles seront exécutées par l’Etat et à ses frais.
A l’égard du ballast, il pourra, du consentement mutuel de l’Etat et de la Compagnie, être fourni et posé par l’administration, et, dans ce cas, la Compagnie tiendra compte à l’Etat de la différence entre la dépense réelle faite par lui et celle que lui aurait imposée le simple établissement des terrassements sans le ballast.
F. — La Compagnie sera tenue de commencer l’exploitation, sur les sections qui lui auront été livrées par l’Ebat, à l’expiration du délai d’un an mentionné au premier paragraphe de l’article B ci dessus.
ANNEXE XXXI
COMPAGNIE DE l’eST
Convention du 17 juin 1873 approuvée par une loi du même jour.
Article 1®^. — La Compagnie des chemins de fer de l’Est renonce, sous les conditions stipulées par la présente convention, à la concession des lignes ou
portions de lignes comprises dans le territoire cédé à l’Allemagne en vertu du traité de paix en date du iO mai 1871, et désignées ci-après :
LIGNES DE l’ancien RESEAU EN EXPLOITATION.
Partie de la ligne de Remiremont à la ligne de Mulhouse
^ Total des sections à construire 97 k.
Total des lignes du nouveau réseau 376 k.
Rappel du total des lignes de l’ancien réseau 464
Total général des sections cédées 840 k.
La Compagnie subroge, en outre, sous les memes conditions, le Gouvernement français aux droits et obligations qui lui ont été conférés par les conventions conclues, d’une part, entre la Compagnie de l’Est et la société royale grand-ducale des chemins de fer Guillaume-Luxembourg, à la date du 5 juin 1857 et du 21 janvier 1868, et, d’autre part, entre le gouvernement du grandduché de Luxembourg et les sociétés des chemins de fer Guillaume-Luxembourg et de l’Est français, à la date du 5 décembre 1868.
Le Gouvernement français accepte cette subrogation pour la céder au gouvernement allemand, conformément au paragraphe 7 de l’article 1®^ addi-
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tionnel au traité du 10 mai 1871^ par lequel ce dernier gouvernement s'est déclaré prêt à se substituer aux droits et aux charges résultant des conventions précitées pour la Compagnie des chemins de fer de l’Est.
Art 2. — La subvention de vingt-sept millions quatre cent dix mille francs (27 410 000 fr.) allouée par la convention du 1®^‘ mai 1863 pour l’exécution du chemin de fer de Niederhronn à Thionville, mentionnée à l’article qui précède, sera diminuée de la somme de dix millions cinq cent dix mille francs (10 510 000 fr.), calculée proportionnellement à la longueur de la partie non encore construite de ladite ligne.
Cette subvention sera ainsi réduite à la somme de seize millions neuf cent mille francs (16 900 000 fr.) pour la partie de la ligne actuellement en exploitation.
Art. 3. — Est et demeure annulée, en ce qui concerne la section située sur le territoire français, la concession du cliemin de fer de Belfort à Guebwiller, telle qu’elle résulte des articles 2 et 3 de la convention du 1®^ mai 1863, approuvée par la loi et le décret du 11 juin 1863.
La subvention de trois millions de francs (3 000 000 fr.) allouée par ladite convention pour la construction de cette ligne sera diminuée :
1* De la somme de un million quatre-vingt mille francs (1 080 000 fr.), correspondant à la longueur de la section ci-dessus énoncée ;
2* De la somme de sept cent vingt mille francs (720 000 fr.), correspondant à la section de la ligne non encore construite sur le territoire cédé à l’Allemagne ;
Et demeurera détinitivement fixée à la somme de un million deux cent mille francs (1 200 000 fr.) pour la partie de la ligne actuellement en exploitation.
Art. 4. — Sont et demeurent annulées les dispositions des articles 2 et 3 de la convention du 11 juillet 1868, approuvée par la loi et le décret portant la même date, par lesquels le Ministre des travaux publics, au nom de l’Etat, s’engage à concéder à la Compagnie, dans le cas où Tutilité publique en serait reconnue, un chemin de fer de Remiremont à la ligne de Colmar à Mulhouse, et s’engage, en outre, dans le cas où cette concession serait rendue définitive, à livrer à la Compagnie les terrains, terrassements et ouvrages ’d’art de ce chemin , lesdites dépenses évaluées à quinze millions de francs (15 000 000 fr.).
Est également annulé le décret, en date du 3 août 1870, portant concession définitive dudit chemin.
Art. 5. — Le Ministre des travaux publics, au nom de l’État, concède les chemins de fer suivants à la Compagnie de l’Est, qui les accepte et s’engage à les exécuter à ses frais, risques et périls.
Savoir :
D’Épinal à Neufchâteau, par Dompaire et Mirecourt ;
De Sedan à la frontière belge, vers Bouillon ;
D’un point de la frontière belge à déterminer par le Gouvernement à un point de la vallée de la Moselle également à déterminer par le Gouvernement, la Compagnie de l’Est entendue, ledit chemin desservant, soit directement,
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soit par embranchement, les terrains miniers d’Hussigny, de Villerupt et de la vallée de l’Orne, ainsi que les villes de Briey et de Thiaucourt ;
D’Aillevillers à Lure, avec embranchements sur le Val-d’Ajol et sur Plombières ;
De Belfort à la frontière suisse, vers Porrentruy, par Morvillars et Belle ;
De Coulommiers à la Ferté-Gaucher ;
De Remiremont au Thillot et à Saint-Maurice ;
De Bourbonne-les-Baiiis à la ligne de Mulhouse, par Voisey;
De la gare de Langres à la ville de Langres ;
De Champigneulles à Jarville, en contournant à l’est la ville de Nancy ;
D’un point situé entre Montmédy et Velosnes à la frontière belge, vers Virton.
Les lignes ci-dessus concédées seront exécutées dans les délais suivants, qui courront à partir du 1®^ janvier 1873.
G. DANS LE DÉLAI DE HUIT ANS
Les autres lignes concédées.
Art. 6. — La Compagnie de l’Est prend à sa charge les frais de la station à établir à Avricourt pour le service du gouvernement allemand, conformément à l’article 10 de la convention additionnelle signée à Berlin, le 12 octobre 1872.
Art. 7. — Si des Compagnies de chemins de fer déjà existantes ou à créer et concessionnaires de lignes venant s’embrancher sur le réseau de l’Est empruntent des parties de lignes appartenant à ce réseaii, ces Compagnies ne payeront le prix du péage que pour le nombre de kilomètres réellement parcourus, un kilomètre entamé étant d’ailleurs considéré comme parcouru.
Dans le cas où le service de ces mêmes chemins de fer devrait être établi dans les gares appartenant à la Compagnie de l’Est, la redevance à payer à la Compagnie de l’Est sera réglée, d’un commun accord, entre les deux Compagnies intéressées, et, en cas de dissentiment, par voie d’arbitrage.
En cas de désaccord sur le principe ou l’exercice de l’usage commun desdites gares, il sera statué par le Ministre, les deux Compagnies entendues.
Art. 8. — Les chemins concédés en vertu de l’article 5 ci-dessus feront partie du nouveau réseau de la Compagnie de l’Est et seront régis par le cahier des charges annexé à la convention des 24 juillet 1858 et 11 juin 1859,
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sous la réserve des modifications stipulées par la convention du 1®^ mai 1863.
Si le Gouvernement exerce le droit qui lui est réservé par l’article 37 du cahier des charges de racheter la concession entière du chemin de fer, la Compagnie pourra demander que les lignes dont la concession remonte à moins de quinze ans soient évaluées, non d’après leurs i)rodui(s nets, mais d’après leur prix réel de premier établissement.
Dans ce cas, l’annuité de rachat de ces lignes sera calculée de manière à couvrir l’intérêt et l’amortissement des dépenses effectives de premier établissement faites par la Compagnie.
Art. 9. — Pour dédommager la Compagnie de l’Est de l’al^andon qu’elle fait de la concession des lignes ou sections de lignes comprises dans le territoire cédé à l’Allemagne, du morcellement de son réseau, de tous les autres domrnages ou dépenses qui résultent pour elle ou pourront résulter des articles 6 et 7 de la présente conventioii et de l’application du traité de Francfort, notamment des paragraplics 2 et 7 de la convention additionnelle du 10 mai 1871, ainsi que des dégâts résultant des faits de guerre ou autres dont elle pourrait se prévaloir, et pour libérer le Gouvernement français de l’obligation résultant pour lui des paragraphes 4 et o de l’article 1®^ de la convention additionnelle du 10 mai 1871, enfin, pour lui tenir compte delà subvention de vingt-sept millions trois cent dix mille francs (27 310 000 fr.), laquelle est reportée des lignes cédées sur les lignes concédées en vertu de la présente convention, le Gouvernement français lui remettra un titre inaliénable de rente de vingt millions cinq cent mille francs (20 oOO 000 fr.), représentant, au taux de l’emprunt du 2 juillet 1871, la somme de trois cent vingt-cinq millions de francs (325 000 000 fr.), laquelle, en vertu du traité de Francfort, a été défalquée de l’indemnité de guerre pour la cession des droits de la Compagnie de l’Est sur les lignes situées dans les territoires cédés.
La Compagnie jouira de cette rente pendant la durée de la concession et en restituera le titre à la fin de cette concession.
Les intérêts de la somme de trois cent vingt-cinq millions de francs (325 000 000 fr.), calculés ainsi qu’il est dit au paragraphe 1®^ du présent article, seront dus à la Compagnie de l’Est à partir du 18 mai 1871, date la ratification du traité de paix.
Le Gouvernement français fait, eu outre, remise à la Compagnie de l’Est, dans le rapport du nombre de kilomètres de l’ancien réseau cédés à l’Allemagne à la longueur totale dudit réseau, des sommes qui lui auront été avancées jusqu’à la clôture de l’exercice 1871, à titre de garantie d’intérêt, et il renonce à exercer contre elle, pour le remboursement de ces sommes et de leurs intérêts, la répétition prévue par l’article 8 de la convention des 24 juillet 1858 et 11 juin 1859.
Art. 10. — La garantie d’intérêt accordée à la Compagnie de l’Est par les conventions antérieures sera appliquée de la manière suivante:
On prélèvera sur le produit des rentes remises à la Compagnie de l’Est en payement des lignes cédées à l’Allemagne et on ajoutera aux recettes du nouveau^ reseau une somme suffisante pour couvrir l’intérêt et l’amortisse-
ment du capital de premier établissement des lignes et portions de lignes du nouveau réseau cédées.
Le reste du produit de ces rentes sera compris dans les recettes de l’ancien réseau, dont le revenu réservé continuera à être calculé comme il l’était antérieurement, en y comprenant tant les lignes cédées que celles situées sur le territoire français.
En exécution des principes posés par l’article 9 et le paragraphe 6 de l’article 10 de la convention du 11 juillet 1868, au sujet de la garantie d’intérêt accordée aux nouvelles concessions, le maximum de la somme à ajouter au capital de premier établissement du nouveau réseau pour chacune des nouvelles lignes concédées en vertu de l’article 5 ci-dessus est fixé comme suit:
Ligne d’Épinal à Neufehâteau 16 500 000 fr.
Ligne de Sedan à Bouillon 5 500 000
Ligne de la frontière belge à la vallée de la Moselle
et embranchements 45 000 000
Ligne d’Aillevillers à Lure 13 000 000
Ligne de Belfort à la frontière suisse 3 500 000
Ligne de Coulommiers à la Ferté-Gaucher. .... 3 500 000
Ligne de Remiremont à Saint-Maurice 5 500 000
Ligne de Bourbonne-les-Bains à la ligne de Mulhouse. 2 500 000
Ligne de la gare à la ville de Langres 1 600 000
Ligne d’Aillevillers à Plombières 1 800 000
Ligne du Val-d’Ajol sur la ligne d’Aillevillers à Lure. 2 000 000 Ligne de Champigneulles à Jarville, en contournant
à l’est la ville de Nancy 1 600 000
Ligne de Montmédy à la frontière belge 600 000
Total 102 600 000
De cette somme totale de cent deux millions six cent mille francs
(102 600 000 fr.) sera déduite, pour l’application de la garantie d’intérêt, la somme de vingt-sept millions trois cent dix mille francs (27 310 000 fr.), représentant les subventions appliquées aux lignes concédées par la présente convention.
Art. 11. — L’article 9 de la convention du 1®^ mai 1863, relatif au partage des bénéfices entre la Compagnie et l’État, sera remplacé par la disposition suivante :
Lorsque l’ensemble des produits nets des lignes tant de l’ancien que du nouveau réseau, y compris les recettes additionnelles mentionnées à l’article 9 ci-dessus, excédera la somme nécessaire pour représenter à la fois un intérêt de huit pour cent du capital effectivement dépensé pour la construction des lignes de l’ancien réseau situées tant sur le territoire français que sur le territoire cédé à l’Allemagne, et de six pour cent du capital effectivement dépensé pour les lignes du nouveau réseau situées sur ces mêmes territoires, l’excédant sera partagé par moitié entre l’État et la Compagnie.
Ce partage s’exercera à partir du 1®^* janvier 1872. Les lignes qui ne seront
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pas achevées avant ladite époque seront comprises dans le compte général du partage à partir du janvier qui suivra leur mise en exploitation.
Le partage des bénéfices ne s’exercera qu’après le remboursement complet, dans lés conditions stipulées par la convention des 24 juillet 18o8 et 11 juin 18o9, des sommes avancées par l’Etal à titre de garantie.
Art. 12. — La présente convention ne sera passible que du droit fixe de deux francs.
ANNEXE XXXII
COMPAGNIE DE l’eST
Convention du 31 décembre 1875 approuvée par une loi du même
jour.
Article 1®^ — Le Ministre des travaux publics, au nom de l’Etat, concède à la Compagnie des chemins de fer l’Est, qui accepte, les chemins de fer ciaprès :
1® De Revîgny à Vouziers, par ou près Sainte-Menehould ;
2"^ D’un point de la vallée de l’Ourcq, à déterminer de la Ferté-Milon à Mareuil-sur-Ourcq, à Esternay, par ou près Château-Thierry et Montmirail ;
3® D’Esternay à Romilly, par ou près Villenauxe ;
4® De Châtillon-sur-Seine à Is-sur-Tille ;
O® D’un point de la ligne précédente, à déterminer près de Recey, à Langres ;
6® D’Is-sur-Tille à Gray.
Art. 2. — Le Ministre des travaux publics, au nom de l’Etat, concède, à titre éventuel, à la Compagnie des chemins de fer de l’Est, les chemins de fer :
1® De Jessains à Eclaron, par ou près Brienne et Montiérender ;
2® De la Ferté-Gaucher à Sézanne, par ou près Esternay.
La concession de cette dernière ligne ne sera rendue définitive que lorsque le chemin d’Epernay à Romilly aura été classé comme ligne d’intérêt général, ainsi qu’il est prévu à l’article 16 ci-après.
Art. 3. — La Compagnie s’engage à exécuter les chemins de fer énoncés aux articles 1 et 2 ci-dessus dans un délai de cinq ans, à partir de l’approbation, par l’administration, des projets définitifs de chacun de ces chemins.
La Compagnie devra produire ses projets définitifs dans un délai de deux ans, à dater du janvier qui suivra la loi approbative de la présente convention, pour les chemins compris dans l’article 1®^’, et à dater de la loi portant concession définitive pour les chemins concédés en l’article 2. Faute par elle d’avoir présenté qes projets dans le délai ci-dessus énoncé, le délai d’exé-
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cution de chaque ligne sera réduit d’un temps égal au retard apporté à la présentation desdits projets.
Art. 4. — Le Ministre des travaux publics s’engage, au nom de l’État, à payer àla Compagnie, à titre de subvention, pour l’exécution des chemins mentionnés ci-après, une somme de trente-quatre millions (34 000 000 fr.) savoir, pour les lignes :
De Revigny à Vouziers, huit millions (8 000 000 fr.) ;
De la vallée de l’Ourcq à Esternay, six millions (6 000 000 fr.);
D’Esternay à Romilly, deux millions deux cent mille francs (2 200 000 fr.) ;
De Ghâtillon-sur- Seine à Is-sur-Tille, cinq millions trois cent mille francs (o 300 000 fr.) ;
De Recey à Langres, sept millions (7 000 000 fr.) ;
D’Is-sur-Tille à Gray, cinq millions cinq cent mille francs (5 500 000 fr.).
Lesdites subventions seront payées en seize termes semestriels, échéant le 1®** mai et le 1®'* novembre de chaque année, et dont le premier écherra le 1®** mai 1877.
La Compagnie devra justifier, avant chaque payement, de l’emploi sur chacune des lignes auxquelles s’appliquent lesdites subventions, en achats de terrains ou en travaux et approvisionnements sur place, d’une somme double de celle qu’elle aura à recevoir.
Le dernier versement ne sera fait qu’après l’ouA^erture de chaque ligne.
Le Gouvernement aura la faculté, à dater du 1®® mai 1877, de convertir chacun de ces seize termes, au fur et à mesure de leur échéance, en annuités payables par termes semestriels, le 1®^ mai et le 1®^ novembre de chaque année, et dont le dernier écherra le 1®^ novembre 1954.
Ces annuités, comprenant l’intérêt et l’amortissement de chaque terme seront calculées, lors de l’échéance de chacun de ces termes, à un taux fixé provisoirement à cinq francs soixante-quinze centimes pour cent. Le taux définitif sera arrêté, après le payement intégral des subventions, d’après le prix moyen des négociations de l’ensemble des obligations émises par la Compagnie du l®^mai 1877 au 1®^ novembre 1885. Ce prix moyen sera arrêté déduction faite de l’intérêt couru au jour de la vente des titres, et en tenant compte de tous droits à la charge de la Compagnie dont ces titres sont frappés et de tous autres frais accessoires dont la Compagnie justifiera.
Le taux définitif ci-dessus mentionné sera arrêté dans les formes prescrites par le décret du 2 mai 1863, portant règlement des justifications à faire par la Compagnie pour l’application de la garantie d’intérêt et du partage des bénéfices.
Il sera tenu compte respectivement à la Compagnie et à l’Etat, avec intérêts simples à cinq pour cent, des insuffisances ou des excédants que présenteraient, sur le règlement définitif des annuités, les payements calculés au taux provisoire de cinq francs soixante-quinze centimes pour cent.
Si, à la date du 1®^ mai 1881 ou à une date antérieure, le Gouvernement, après avoir opté pour le payement par annuités, croit devoir renoncer à ce mode de libération, la portion de la subvention restant due à la Compagnie sera soldée en termes égaux, payables le 1®^ mai et le 1®^ novembre de chaque
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année, et dont le dernier écherra le 1®** novembre 188S. Pour établir le chiffre du capital restant à solder à titre de subvention, les annuilés précédemment payées seront imputées sur le montant des termes auxquels la Compagnie aurait eu droit en vertu du paragraphe 2 du présent article, en tenant compte des intérêts à cinq pour cent (o p. °/o), à partir de Téchéance de chaque terme.
Art. 5. — Dans le cas où les concessions faites à titre éventuel, en vertu de l’article 2 ci-dessus, seraient rendues définitives, il sera alloué à la Compagnie les subventions déterminées ci-aprôs, savoir :
Ligne de Jessains à Eclaron, cinq millions (o 000 000 fr.) ;
Ligne de la Ferté-Gaucher à Sézanne, quatre millions (4 000 000 fr.).
Ces subventions seront payées dans les conditions énoncées à l’article précédent, sous les réserves suivantes :
Le premier terme écherra le 1®^ mai de l’année qui suivra la loi portant concession définitive de chaque ligne.
Le nombre des annuités, s’il y a lieu, sera égal au nombre d’années restant à courir jusqu’à l’expiration de la concession, et le délai d’option pour le mode définitif de libération sera de quatre aimées, à dater de l’échéance du premier terme.
Art. 6. — La Compagnie est autorisée à recevoir des départements, des communes et des particuliers, en sus des subventions de l’Etat, les subventions en nature ou en argent qui lui seraient consenties pour l’exécution des lignes concédées par la présente convention à titre définitif ou éventuel, et notamment la subvention de cinq cent mille francs votée par le département de la Marne pour la ligne de Vouziers à Revigny.
Art. 7. — Les lignes concédées par les articles 1 et 2 de la présente convention, à titre soit définitif, soit éventuel, seront soumis au cahier des charges et aux dispositions additionnelles qui régissent l’ensemble des concessions faites à la Compagnie de l’Est; en conséquence, leur concession expirera, comme celle de toutes les lignes régies par le même cahier des charges, le vingt-sept novembre mil neuf cent cinquante-quatre (27 novembre 19o4).
Dans tous les cas où l’administration le jugera utile, il pourra être accolé aux ponts établis par la Compagnie pour le service du chemin de fer une voie charretière ou une passerelle pour piétons.
L’excédant de dépense qui en résultera sera supporté par TEtat, le département ou les communes intéressées, après évaluation^contradictoire des ingénieurs de l’État et de la Compagnie. A défaut d’accord entre les ingénieurs de l’Etat et ceux de la Compagnie, l’excédant de dépense sera réglé par un décret rendu en Conseil d’État.
Dans le cas où l’une des Compagnies d’Orléans, de l’Ouest, du Nord, de Paris-Lyon-Méditerranée ou du Midi appliquerait aux voitures des trois classes, sur l’ensemble de son réseau, un système de chauffage agréé par le Ministre des travaux publics, la Compagnie de l’Est s’engage, si elle en est requise par le Ministre, à mettre en pratique sur son réseau, pour tous les trains dont le trajet excédera une durée de deux heures, soit ce même système de chauffage, soit tourt autre système jugé préférable et agréé par le Ministre. La mise en
pratique de ce système aura lieu suivant les delais qui seront prescrits par le Ministre.
La Compagnie s'engage, en outre, dès à présent, à chauffer désormais les compartiments des dames seules dans les trois classes.
Art. 8. — Les chemins de fer ci-dessus dénommés feront partie du nouveau réseau de la Compagnie de TEst.
En conséquence, ils seront soumis, en ce qui touche la garantie d’intérêt, aux dispositions des articles 6 et 8 de la convention des 24 juillet 1858 et 11 juin 1859, sous la réserve que cette garantie sera attribuée auxdits chemins pour une période de cinquante ans (50 ans), à partir du 1®^ janvier 1885.
Le maximum du capital garanti, tel qu'il est déterminé par l’article 7 de la convention du 1®^ mai 1863 et Tarticle 10 de la convention du 17 juin 1873, sera augmenté, savoir :
Pour les lignes concédées à titre définilif en vertu de l’article l®'^ ci-dessus, d’une somme totale de cinquante-six millions (56 000 000 fr.) ;
Et pour les lignes concédées à titre éventuel, savoir :
Jessains à Eelaron, de huit millions (8 000 000 fr. ) ;
La Ferté-Gaucher à Sézanne, de cinq millions (5 000 000 fr.).
Art. 9. — A dater du 1^** janvier qui suivra la mise en exploitation de chacune des lignes concédées par la présente convention, à titre soit détînitif, soit éventuel, le revenu net réservé à l’ancien réseau, tel qu'il est déterminé par l’article 10 de la convention du 11 juillet 1868 et par l’article 10 de la convention du 17 juin 1873, sera augmenté de la différence entre l’intérêt et l’amortissement effectifs des obligations émises par la Compagnie et l’intérêt et l’amortissement garantis par l’Etat pour le capital de premier établissement desdites lignes, sans que ce capital puisse excéder, pour l'ensemble des lignes concédées à titre définitif, la somme ci-dessus énoncée de cinquante-six millions (56 000 000 fr.), et pour chacune des lignes concédées à titre éventuel, le montant du capital garanti en vertu de l’article j^récédent.
Le taux effectif des obligations émises par la Compagnie sera déterminé, à titre tant provisoire que définitif, conformément aux dispositions des paragraphes 5, 6 et 7 de l’article 4 ci-dessus, en prenant pour base du calcul définilif le taux moyen des négociations qui auront été faites depuis l’exercice 1877 jusqu’à la fin de l’exercice dans lequel l’ensemble des lignes auxquelles se rapportent ces obligations auront été mises en exploitation.
Art. 10. — La Compagnie des chemins de fer de l’Est s’engage à faire exécuter les voies de raccordement nécessaires pour établir une communication directe, d’une part, entre la ligne de Paris à Strasbourg et le chemin de Ceinture de Paris, et, d’autre part, entre la ligne de Paris à Vincennes et le même chemin de Ceinture. Les dépenses à faire pour l’établissement de ces raccordements seront comprises dans le compte des travaux complémentaires de l’ancien réseau, fixé à quarante millions par l’article 10 de la convention du 11 juillet 1868.
Art. il. — La Compagnie sera tenue d’établir la seconde voie sur tout ou partie soit des lignes exploitées actuellement avec une seule voie, soit des lignes
en construction ou à construire, dès que le Ministre des travaux publics prescrira cette mesure, et quel que soit le produit de ces lignes.
Dans ce cas, l’État payera chaque année à la Compagnie une annuité suffisante pour couvrir l’intérêt et l’amortissement clïeclifs, calculés ainsi qu’il est dità l’article 9 ci-dessus, des emi)runts effectués par la Compagnie pour subvenir aux dépenses occasionnées par l’établissement de ces secondes voies.
Dès que le produit brut d’une section principale de ligne atteindra le chiffre de trente-cinq mille francs par kilomètre, au-dessus duquel l’État a le droit d’exiger la pose de la seconde voie, conformément au paragraphe 2 de l’article 6 de la convention du 1®** mai 1863, l’aniiiiité correspondant à la pose de la seconde voie de cette section cessera de courir.
A partir de ce moment, le capital dépensé pour la pose de cette seconde voie sera ajouté au montant du capital garanti, sans pouvoir excéder la somme de cent mille francs (100 000 fr.) par kilomètre, y compris les agrandissements de gares, augmentation de matériel roulant et autres dépenses quelconques occasionnées par la pose de cette seconde voie.
Le chiffre du revenu réservé à l’ancien réseau sera d’ailleurs augmenté de la différence entre l’intérêt et l’amortissement effectifs des obligations émises pour l’exécution de ce travail et l’intérêt et ramortissement garantis par l’État, conformément aux dispositions de l’article 9 ci-dessus.
Art. 12. — Le compte de premier établissement des lignes de l’ancien et du nouveau réseau ouvertes à l’exploitation avant le 1®^ janvier 1878 sera arrêté au 1®** janvier 1888.
Le compte de premier étal)lissement des lignes ouvertes à l’exploitation après le 1®^ janvier 1878 et de celles sur lesquelles la pose de la seconde voie aura été effectuée postérieurement à cette date sera arrêté dix ans après le 1®^ janvier qui suivra la mise en exploitation de la ligne ou de la seconde voie.
En aucun cas, le capital garanti ne pourra dépasser la somme déterminée conformément aux articles 8 et 11 de la présente convention. Toutefois, après l’expiration de ce délai de dix ans, la Compagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, par décret délibéré en Conseil d’Etat, à prélever, avant tout partage des bénéfices, sur l’ensemble des produits nets de l’ancien et du nouveau réseau, l’intérêt et l’amortissement des dépenses faites sur l’un ou l’autre de ces réseaux pour l’exécution de travaux qui seraient reconnus être de premier établissement.
Art. 13. — Le partage des bénéfices entre l’État et la Compagnie, prévu par les conventions antérieures, aura lieu après prélèvement en faveur de la Compagnie, des sommes déterminées par l’article 11 de la convention du 17 juin 1873, augmentées de l’intérêt à six et demi pour cent (6 fr. 50 ®/o)^ des dépenses de premier établissement faites en exécution de la présente convention.
Art. 14. — Est approuvée la convention passée, le 18 novembre 1875, entre la Compagnie des chemins de fer de l’Est et celle des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, pour la rétrocession faite par cette dernière à la Compagnie de l’Est du chemin de fer d’Is-sur-Tille à Chalindrey.
Art. 15. — Est approuvée la convention passée, le 22 novembre 1875, par la Compagnie de l’Est avec la société concessionnaire du chemin de fer de Véze-
lise à Mirecourt, pour la rétrocession de celle concession^ sous la réserve que la ligne entière de Mirecourt à la frontière, vers Château-Salins, par Vézelise et Nancy, sera classée comme ligne d’intérêt général, ainsi qu’il est prévu par l’article 16.
Art. 16. — A partir du 1*^^ janvier 1876, les chemins de fer :
D’Is-sur-Tille à Chalindrey :
De Vézelise à Mirecourt ;
De Nancy â Vézelise, dont l’exploitation a été rétrocédée à la Compagnie de l’Est en vertu d’un traité en date du 27 juin 1872, approuvé par décret de 18 octobre 1873 ;
De Nancy à Château-Salins, dont l’exploitation a été rétrocédée par un traité en date du 11 avril 1872, approuvé par décret du 18 octobre 1873 ;
D’Epernay à Romilly, dont l’exploitation a été rétrocédée par un traité en date du 1®^* février 1872, approuvé par décret du 7 juillet 1873,
Seront considérés, au point de vue du règlement des comptes annuels, comme faisant partie de l’ancien réseau de la Compagnie.
En conséquence, les recettes, d’une part, et, d’auti'e part, les dépenses d’exploitation, ainsi que les charges du capital dépensé par la Compagnie pour le rachat, la construction ou les travaux complémentaires desdites lignes, les redevances de toute nature et toutes autres charges résultant de l’exécution des traités mentionnés dans le présent article et dans les deux articles précédents, seront portées au compte d’exploitation de l’ancien réseau.
A partir de la même époque, ces lignes seront soumises aux clauses du cahier des charges général de la Compagnie de l’Est, en ce qui concerne les transports militaires et les services de la poste.
Dans le cas où les lignes de :
Mirecourt à Vézelise,
Vézelise à Nancy,
Nancy à la frontière, vers Château-Salins,
Epernay à Romilly,
seraient classées comme lignes d’intérêt général, après adhésion des conseils généraux intéressés, elles seront soumises à toutes les autres clauses du même cahier des charges, et la Compagnie y appliquera, notamment en ce qui concerne les tarifs, toutes les dispositions en vigueur sur l’ensemble du réseau.
A la fin de la concession du réseau de l’Est, ou en cas de rachat de ce réseau, ces lignes feront retour à l’État, qui se trouvera substitué aux droits et obligations de la Compagnie de l’Est vis-à-vis les concessionnaires primitifs.
Art. 17. — Sont compris dans les comptes annuels d’exploitation le fonds lixe d’amortissement (trois cent seize mille six cents francs}, les travaux de grosse réparation ou réfection des lignes, les travaux accessoires à exécuter successivement dans les gares et dont l’imputation sur ces comptes aura été autorisée par le Ministre des travaux publics, les dépenses et les recettes des correspondances par voie de terre ou voie d’eau autorisées par le Ministre des travaux publics et des correspondances par voie de fer faisant suite aux lignes de la Compagnie et autorisées par décrets délibérés en Conseil d’État.
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COMPAGNIE DE L EST
Extrait de la loi du 26 mars 1879 incorporant dans le réseau d’intérêt général trois chemins de fer d’intérêt local du département de Meurthe-et-Moselle.
Art. 2. — Sont et demeurent incorporés au réseau des chemins de fer d’intérêt général les chemins de fer d’intérêt local ci-après dénommés et classés dans l’ancien réseau de la Compagnie de TEst par la convention et la loi du 31 décembre 187o, savoir ;
De Yézelise à Mirecourt,
De Y ézelise à Nanc j",
Et de Nancy à la frontière, vers Château-Salins.
SÉRIE III (suite)
ANNEXE XXXIV
COMPAGNIE DE l’OUEST
Convention des 29 juillet 1858 et 11 juin 1859, approuvée par
décret du 11 juin 1859.
Article 1®^. — Ministre de ragriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’État, concède, pour un tiers, à la Compagnie de l’Ouest, ([ui l’accepte, un chemin de ier de Rouen à Amiens, les deux autres tiers étant concédés à la Compagnie du Nord.
Cette dernière Compagnie concourra, dans la proportion des deux tiers, à la dépense d'établissement de ce chemin, et aura droit aux produits dudit chemin dans la même proportion. Elle sera d’ailleurs chargée, pour la totalité, de sa construction et de son exploitation.
Les moyens de contrôle de la Compagnie de l’Ouest, à raison de cette^construction et de cette exploitation, seront réglés de concert entre les deux Compagnies, et, en cas de désaccord, par le Ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics.
Un décret, rendu en Conseil d’État, statuera, les deux Compagnies entendues, sur le tracé définitif du chemin de fer de Rouen à Amiens, sur ses points de raccordement avec la ligne de Rouen au Havre ou à Dieppe.
Le Ministre statuera sur la question de savoir s’il y a lieu d’établir une nouvelle gare à Rouen pour le service dudit cliemin, ou s’il convient de lui
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donner ITisage commun de ITine ou l’autre des gares actuellement existantes.
Les tarifs du chemin de fer de Rouen à Amiens seront concertés entre les deux Compagnies du Nord et de l’Ouest, et, en cas de désaccord, arrêtés par le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics.
Les tarifs à percevoir entre Rouen et Lron pour les marchandises en provenance de Rouen et à destination d’Epernay et autres points situés au delà d’Épernay sur la ligne de l’Est, et réciprocpiement, seront réglés de la même manière.
Art. 2. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’Etat, concède à la Compagnie de l’Ouest, qui l’accepte, un chemin de fer de Paris à Dieppe passant par ou près Argenteuil, Pontoise, Gisors, Gournay et Neufchàtel, ledit chemin de fer devant emprunter la ligne du Nord depuis la nouvelle station à établir sur la rive droite de la Seine, à Argenteuil, jusqu’à la station à établir à Pontoise, sur la rive droite de TOise.
L’usage des gares d’Argenteuil et de Pontoise sera commun aux deux Compagnies de l’Ouest et du Nord. Les conditions de cet usage seront réglées par le Ministre, lesdites deux Compagnies entendues.
Art. 3. — Est approuvé le traité passé, le 11 juin 1857, entre les Compagnies du Nord et de l’Ouest.
En conséquence, la ligne d’Ermont à la nouvelle station d'Argenteuil sera construite par la Compagnie du ^Nord, et la ])artic de ligne à construire entre ladite station et le chemin de Paris à Argenteuil sera exécutée par la Compagnie de l’Ouest. Toutefois, la dépense totale de l’ensemble de ces travaux, y compris le double raccordement sur la ligne du Nord et la nouvelle station d’Argenteuil, sera répartie entre les deux Compagnies proportionnellement à la longueur des sections construites par chacune d’elles.
Les moyens de contrôle à exercer respectivement par les deux Compagnies, à raison de l’exécution de ces travaux, seront réglés de concert entre elles, et, en cas de désaccord, par le Ministre de ragriculture, du commerce et des travaux publics.
Les prix de péage, dont les deux Compagnies auront à se tenir compte, poulies transports eu transit sur les portions de lignes qu'elles s’emprunteront réciproquement, seront fixés, tant pour les voyageurs que pour les marchandises, aux six dixièmes des taxes qui seront réellement perçues par kilomètre, déduction faite de l’impôt du à l’Etat.
Une copie du traité ci-dessus mentionné restera annexée à la présente convention.
Art. 4. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’Etat, concède à la Compagnie de l’Ouest, qui l’accepte :
1“ Un embranchement de Pont-l’Évêque à^Trouville ;
2° Un embranchement de Laigle à ou jirès Couches.
La Compagnie s’engage à exécuter lesdits embranchements à ses frais, risques et périls, moyennant, en ce qui concerne celui de Laigle, l’allocation de la subvention de cinq cent mille francs (500 000 fr.), votée par délibération du conseil général du département de l’Eure, en date du 24 août 1857.
Art. 5. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics.
au nom de l’État, s’engage à livrer à la Compagnie, pour le chemin de fer de Rennes à Brest, suivant le tracé qui sera définitivement adopté par le Gouvernement, les terrains, terrassements et ouvrages d’art dudit chemin et de ses stations, ainsi que les maisons de gardes des passages à niveau, la Compagnie s’engageant, de son côté, à prendre à sa charge toutes les autres dépenses relatives à l’étahlissement et à l’exploitation de ce chemin, y compris la construction des bâtiments des stations.
La Compagnie renonce à recevoir la somme de dix-sept millions vingtdeux mille neiil cent cinquante francs (juatre-vingt-quatorze centimes 17 022 950 fr. 94 c.), qui lui avait été allouée à litre de subvention pour l’exécution des chemins bretons.
Elle accepte, en outre, la réduction à la somme de deux millions de francs (2 000 000 fr.) de la subvention de quatre millions de francs (4 000 000 fr.) affectée au chemin de fer d’Argentan à Granville par le cahier des charges annexé à la loi du 2 mai 1855;
Et elle s’engage à livrer à l’État, à l’époque de l’approbation définitive de la présente convention, des terrains, des travaux de terrassements et des ouvrages d’art sur la ligne de Rennes à Brest, jusqu’à concurrence d’une dépense de six millions huit cent cinquante mille francs (6 850 000 fr.).
Art. 6. — La concession de la Compagnie de l’Ouest sera considérée, au point de vue>le l’application des clauses stipulées par la présente convention, comme partagée en deux réseaux distincts, savoir :
1° L’ancien réseau, comprenant les lignes énoncées ci après :
De Paris à Saint-Germain, avec embranchements sur Argenteuil et sur Auteuil ;
De Paris à Versailles (rive droite);
De Paris à Versailles (rive gauche);
De Paris à Rouen ;
De Rouen au Havre ;
De Rouen à Dieppe et à Fécamp ;
De Versailles à Rennes;
De Mantes à Caen et à Cherbourg et Saint-Lô ;
De Mézidon au Mans ;
Le chemin de fer de ceinture de Paris pour la part afférente à la Compagnie de rOuest.
2^ Le nouveau réseau, comprenant les lignes énoncées ci-après :
De Serquigny à Rouen ;
De Lisieux à Honfleur ;
De Saint-Cyr à Surdon ; '
D’Argentan à Granville;
De Rennes à Brest ;
De Rennes à Redon;
De Rennes à Saint-Malo ;
Du Mans à Angers ;
De Rouen à Amiens, pour un tiers ;
De Paris à Dieppe, par Pontoise et Gisors;
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De Pont-TÉvêque à Trouville;
De Laigle à ou près Couches.
Art 7. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics s’engage, au nom de l’Etat, à garantir à la Compagnie pendant cinquante années, à partir du 1®^ janvier mil liuit cent soixante-cinq (1865), l’intérêt à 4 °/o et l’amortissement calculé au même taux, pour un terme de cinquante ans, du capital affecté au rachat ou à la construction des lignes composant le nouveau réseau, tel qiTil est défini à l’article précédent.
Le capital garanti ne pourra excéder , pour l’ensemble desdites lignes , la somme totale de trois cent sept millions cinq cent mille francs (307 500 000 fr.).
Celles des lignes du nouveau réseau qui ne seront pas terminées avant le 1®‘* janvier mil huit cent soixante-cinq (1865) ne participeront à la garantie d’intérêt qu’à partir du 1®^ janvier qui suivra leur mise en exploitation.
Jusqu’à l’époque où commencera, pour les lignes du nouveau réseau, l’application de la garantie stipulée par le présent article, les intérêts et l’amortissement des obligations émises pour leur exécution seront payés au moyen des produits des sections de ces lignes, qui seront mises successivement en exploitation. En cas d’insuffisance, ces intérêts et amortissement seront portés au compte de premier établissement.
Jusqu’au 1®^ janvier 1865, les dispositions du paragraphe qui précède pourront être appliquées par la Compagnie aux lignes de Caen à Cherbourg, et de Mézidon au Mans, bien que ces lignes restent comprises dans l’ancien réseau, et sans qu’il puisse en résulter aucune augmentation dans la garantie accordée par l’Etat pour le nouveau réseau.
Art. 8. — La garantie d’intérêts stipulée par l’article précédent s’appliquera ainsi qu’il suit :
Il sera établi, chaque année, deux comptes distincts des produits nets, y compris les produits accessoires de toute nature,
De l’ancien réseau; 2^ du nouveau réseau.
Tels qu’ils sont définis à l’article 6 ci-dessus.
A partir du janvier qui suivra l’achèvement complet de l’ensemble des lignes comprises, soit dans l’ancien, soit dans le nouveau réseau, toute la portion des produits nets de l’ancien réseau qui excédera un revenu net moyen de vingt- sept mille francs (27 000 fr.) par kilomètre sera appliquée, concurremment avec les produits nets du nouveau réseau, à couvrir l’intérêt et l’amortissement garantis par l’État.
Dans les années comprises entre le 1®^ janvier mil huit cent soixante-cinq (1865) et l’époque de rachèvement complet de l’ensemble des lignes concédées, le chiffre ci-dessus fixé sera réduit de deux cents francs (200 fr.) par chaque longueur de cent kilomètres (100 km.) non livrée à l’exploitation, sans toutefois que la réduction totale puisse’’ excéder mille francs (1 000 fr..)
Les lignes de l’ancien réseau qui ne seraient pas terminées avant le 1®^ vier mil huit cent soixante-cinq (1865) ne figureront dans le compte des produits nets de ce réseau qu’à partir du 1®^ janvier qui suivra leur mise en exploitation.
Eu consé(iiience des dispositions du présent article, la garantie de l’Etat ne ’applicpicra ([ue dans le cas où les produits nets du nouveau réseau, accrus de l’excédant des ])roduils de l’ancien réseau, ne couvriraient pas l’intérêt et l’ainorlissement à 4 ^Vo du capital garanti par l’Etat.
Alt. 9. — Lorscpie l’Etat aura, à titre de garant, payé tout ou partie d’une annuité garantie, il en sera remboursé avec les intérêts à 4 ^/o par an, sur les ])roduits nets des lignes aux({uclles est accordée la garantie de l’Etat, dès que ces produits nets, accrus de l’excédant des produits de l’ancien réseau, conformément à l’article 8 ci-dessus, dépasseront l’intérêt et l’amortissement garantis et dans quelque année que cet excédant se produise.
A l’expiration de la concession, ou dans le cas d’application de la clause de rachat stipulée par l’article 37 du cahier des charges ci-annexé, si l’Etat est créancier de la Compagnie, le montant de sa créance sera compensé, jusqu’à due concurrence, avec la somme due à la Compagnie, pour la repr ise, s’il y a lieu, aux teianes de l’article 36 dudit cahier des cliarges, du matériel tant de l’ancien que du nouveau réseau.
Art. 10. — Lorsque l’ensemhlc des produits nets, tant de rancien que du nouveau réseau, excédei-a la somme nécessaire pour l'eprésenter à la fois un revenu net moyen de trente mille francs (30 000 fr.) par kilomètre sur l’ancien réseau, et un intéi’êt de six pour ccjit (6 %) du capital effectivement dépensé pour la constiuction des lignes comprises dans le nouveau i*éseau, l’excédant sera partagé par moitié entre l’État et la Compagnie.
Ce pai'tage s’exercera à ])arlir du premier janvier mil huit cent soixante et douze (l‘^^‘ janvier 1872
Les lignes qui ne seraient pas achevées avant ladite époque seront comprises dans le comj>le général du partage, à partir du 1®^ janvier qui suivra leur mise en exploitation.
Art. 11. — [Jii règlement d’administration publique déterminera, en ce qui concerne la garantie d’intéiêt accordé par l’article 7 de la présente convention, les formes suivant lesquelles la Compagnie sera tenue de justifier vis-à-vis de l’État, et sous le contrôle de l’administration supérieure :
1° Des frais de coirstrucliou ;
2® Des frais annuels d’entretien et d’exploitation;
3° Des recettes.
Ne seront pas comptés dans les frais annuels 1 intérêt et ramortissement emprunts que la Compagnie pourrait contracter pour l’achèvemeirt des ..avaux, en cas d’insuffisance du capital garanti par l’État.
Sera compris dans ces frais annuels le prélèvement à opérer pour la réserve, conformément à l’article 10 des statuts de la Compagnie,
Le même règlement d’administration publique déterminera les dispositions destinées à régler l’exercice du droit de partage des bénéfices.
Le compte de premier établissement des lignes énoncées à l’arlicle 6 ci- ^essus sera arrêté provisoirement, tant pour l’application de la garantie que pour l’exercice du droit de partage des bénéfices, avant le 1®*' janvier qui suivra ^ arrêté définitivement cinq ans après ladite
•iî-
Eu aucun cas, le capital garanti ne pourra excéder les sommes déterminées à rarticle 7 précité.
Toutefois, après Texpiration de ce délai de cinq ans, la Compagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, par décrets délibérés en Conseil d’État, à ajoutei auxdits comptes, pour l’exercice du droit de partage des l)énéfices, les dépenses faites pour l’exécution des travaux ([ui seraient reconnus être de premier établissement.
Dans tous les cas, la Compagnie n’aura droit qu’au y)rélèvement sur les produits nets des intérêts et de ramoi tissement desdites dépenses.
Art. 12. — Toutes les lignes formant le réseau de la Compagnie de l’Ouest et énoncées à l’article G ci-dessus seront régies par le cahier des cliarges ciaiinexé.
Toutefois, V radministration des postes continuera à payer pour son service, et jusqu’au 1®^ janvier 186o, la somme annuelle de trois cent vingt-sept mille francs (327 000 fr.), réglée à forfait par l’article lo du cahier des charges supplémentaire annexé à la loi du 2 mai 18?jo;
2“ Les dispositions du titre IV du caTiier des charges mentionné au paragraphe 1®^ du présent article ne seront applicables qu’à jiartir du juillet
3^" Sont maintenus l’article 3 du caliier des cliarges A, et l’article 3 du cahier des charges B, annexés à la loi du 8 juillet 18o2; les articles 4 et 9 du cahier des charges supplémentaire annexé à la loi du 2 mai 18oo, et le paragraphe de l’article o du même cahier des charges, sous la réserve de la modification portée à l’article o de la présente convention; et sont réservés les droits des tiers, tels qu’ils peuvent résulter des articles 7 et 8 dudit cahier des charges.
Art. 13. — Les obligations que la Compagnie pourrait avoir à émettre pour l’exécution des travaux mis à sa charge, soit par la présente convention, soit par des actes antérieurs, ne pourront être émises qu’en vertu d’une autorisation du Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, qui déterminera l’époque, le mode et la forme de ces émissions, et fixera les époques et les quotités des versements jusqu’à complète réalisation.
Art. 14. — Sont abrogés, dans toutes les dispositions dont le maintien ne résulte pas de la présente convention et du cahier des charges y annexé, toutes lois, décrets, conventions et cahiers des charges relatifs aux lignes de chemin de fer formant, antérieurement à ce jour, la concession de la Compagnie de l’Ouest, et spécialement la disposition énoncée au dernier paragraphe de l’article 2 du cahier des charges supplémentaire, annexé à la loi du 2 mai 1835, de laquelle il résulte que le chemin de fer du Mans à Angers ne pourra être exploité dans aucune de ses parties qu’à l’expiration du délai de onze ans, fixé par l’article 17 de la convention du 17 août 1833, relative à la concession du chemin de fer de Tours au Mans.
Art. 15. — A partir du 1®^ janvier 1872, la somme de cent vingt francs (120 fr.) pour chaque kilomètre de chemin de fer exploité que la Compagnie est tenue de verser chaque année à la caisse centrale du Trésor public, en vertu de l’article 67 du cahier des charges, pour pourvoir aux frais de contrôle
(le Texploitation, pourra etre élevcje, par décret impérial délibéré en Conseil d’F^lal, la Compagnie préalablement entendue, à un chiffre qui, dans aucun cas^ ne pourra excéder cent cinquante francs (loO fr.).
Art. 16. — La présente convention et les traités y énoncés ne seront passibles que du droit fixe d’un franc.
ANNEXE XXXV
COMPAGNJE DE l’oUEST
Convention du 1®** mai 1863 approuvée par décret du 11 juin 1863.
Article — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’Etat, concède à la Compagnie des chemins de fer de l’Ouest, qui l’accepte, les cliemins de fer ci-après désignés :
De Caen à Fiers ;
De Mayenne à Laval ;
De Louviers à la ligne de Paris à Rouen ;
De Najioléonville à Saint-Brieuc.
La Compagnie s’engage à exécuter les chemins susénoncés dans un délai de huit ans, à partir du décret qui approuvera la présente convention.
Art. 2. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics s'engage, au nom de l’Etat, à payer à la Compagnie, à titre de subvention, ])Our l’exécution des chemins mentionnés à l’article qui précède, une somme de vingt et un millions trois cent mille francs (21 300 000 fr.), savoir :
De Caen à Fiers 7 300 000 fr.
De Mayenne à Laval 2 230 000
De Louviers à la ligne de Paris à Rouen 800 000
De Napoléonville à Saint-Brieuc 10 730 000
Des sommes ci-dessus énoncées seront res])ectivement déduites les dépenses fa h es par l’État sur les trois premières de ces lignes antérieurement au décret qui approuvera les présentes.
Les subventions ci-dessus énoncées sei’ont versées en seize payements semestriels égaux, échéant le 1®^ juin et le 1®^ décembre de chaque année, et dont le pr(3mier sera effectué le 1®^ juin 1863. i
La Compagnie devra justifier, avant chaque payement, de l’emploi sur chacune des lignes auxquelles s’appliquent lesdites subventions, ei> achats de terrains ou en travaux et approvisionnements sur place, d’une somme double
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de celle qu’elle aura à recevoir. Le dernier verseme it ne sera fait qu’après l’ouverture de chaque ligne.
Le Gouvernement aura la faculté, à la date du 1®^ juîo 1865 et avant le payement du premier terme, de convertir l’ensemble des Sul)veiilions ci-dessus énoncées en quatre-vingt-douze annuités, comprenant l’intérêt et l’amortissement calculés au taux de quatre et demi pour cent et payables en deux termes, le 1®^ jbiin et le 1®*' décembre de chaque année, le premier de ces termes échéant le 1®^ juin 1865.
Toutefois, si, au l®** juin 1869 ou à une époque antérieure, le Gouvernement, après avoir opté pour le payement par annuités, croitdevoir renoncer à ce mode de libération, la portion de la subvention restant due à la Compagnie sera soldée en termes égaux, payables le 1®^ juin et le 1®^ décembre de chaque année, et dont le dernier écherra le 1®^’ déceml)re 1872.
Pour établir le chiffre du capital restant à solder à titre de subvention, les annuités précédemment payées seront imputées sur le montant des ternies auxquels la Compagnie aurait eu droit en ve/tu du paragraphe 3 du présent article, en tenant compte des intérêts à quatre et demi pour cent, à pjrtir de l’échéance de chaque terme.
Art. 3. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’Etat, s’engage à concéder à la Compagnie de l’Ouest, dans le cas où l’utilité publique en serait reconnue , après l’accomplissement des formalités prescrites par la loi du 3 mai 1841, le chemin de fer de Fiers à Mayenne, lequel sera réuni aux chemitis déjà concédés de Caen à Fiers et de Mayenne à Laval, pour former la ligne unique de Caen à Laval.
La Compagnie s’engage à exécuter ledit chemin dans un délai de huit années à dater du décret de concession définitive à intervenir et moyennant une subvention de dix millions sept cent mille francs (10 700 000 fr.), laquelle sera payée dans les formes et suivant les conditions énoncées à l’article 2 ci-dessus, à partir du 1®^ juin [qui en suivra la [concession définitive. Le nombre des annuités, s’il y a lieu, sera égal au nombre d’années restant à courir à partir de cette dernière date jusqu’à l’expiration de la concession de la Compagnie.
L’engagement ci-dessus énoncé sera considéré comme nul et non avenu, dans le cas où son exécution n’aurait pas été réclamée, soit par le Gouvernement, soit par la Compagnie, dans un délai de quatre années, à partir de la ratification des présentes, et dans le cas où, l’accomplissement de cet engagement ayant été réclamé, l’utilité publique n’aurait pas été déclarée dans un délai de huit ans, à partir de ladite époque.
Art. 4. — Les chemins de fer concédés à titre, soit définitif, soit éventuel par les articles 2 et 3 ci-dessus, seront compris dans le nouveau réseau de la Compagnie de l’Ouest.
Les chemins de Caen à Cherbourg, avec embranchement sur ‘Saint-Lô, et de Mézîdon au Mans, avec embranchement sur Falaise, qui, en vertu de la convention des 29 juillet 1858 et 11 juin 1859, sont compris dans l’ancien réseau, feront désormais partie du nouveau.
Les lignes énoncées au présent article seront soumises à toutes les disposi-
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lions relatîv^es à ce réseau, telles qu’elles résultent de la convention des 29 juillet 1858 et 11 juin 1859, ainsi que de la présente convention.
Art. 5. — Lesdits chemins seront régis par le cahier des charges annexé à la convention des 29 juillet 1858 et 11 juin 1859, sous la réserve des conditions ci-après :
Les terrains seront acquis pour deux voies; les terrassements et les ouvrages d’art pourront n’etre exécutés que pour une voie; le rayon des courbes pourra être réduit à trois cents mètres. Le maximum de rinclinaison des pentes et rampes est fixé à quinze millimètres par mètre sans préjudice de la faculté, accordée à la Compagnie par l’article 8 du cahier des cliarges, de proposer des modifications aux présentes dispositions.
Art 6. — Les dispositions de rarticle 42 du cahier des charges sont modifiés ainsi qu’il suit:
La troisième classe de marchandises mentionnée audit article sera définie de la manière suivante :
PRIX
de
do
trans-
port.
TOTAL
péage.
Pien’cs de taille et produits dî carrières, min^^rais autres que le minerai de fer, fonte brute, sel, moellons, meulières, argiles, briques, ardoises
fr. c.
fr. c.
fr. C.
Il sera établi une quatrième classe de marchandises dans les conditions ci-après :
/ Houille , marne , con- \ / lires , fumiers , en- 1 l grais, pierres à chaux J
\ et à plâtre, pavés et ^
CLASSE. / matériaux pour la/
i construction et la ré- k
f paration des routes, ^
[ minerais de fer, cail- j
\ lüux et sables y
Pour les parcours de 0 à 100 kilomètres, sans que la taxe puisse être
supérieure à 5 fr
Pour les parcours de 101 à 300 kilomètres, sans que la taxe puisse être
supérieure à 12 fr
Au delà de 300 kilomètres
PRIX
de
péage.
de
trans-
port.
TOTAL
fr. C.
Art. 7. — Les paragraphes 2 et 3 de l’article 7 de la convention des 29 juillet 1858 et 11 juin 1859 seront remplacés par les dispositions suivantes:
Le capital garanti par l’État ne pourra excéder, pour l’ensemble des lignes du nouveau réseau, concédées à titre soit définitif, soit éventuel, la somme totale de cinq cent soixante et dix millions de francs (570 000 000 fr.).
Dans le cas où la concession éventuelle de la ligne de Fiers à Mayenne ne serait pas rendue définitive, la somme ci-dessus de cinq cent soixante et dix millions sera diminuée de neuf millions (9 000 000 fr.).
Celles des lignes du nouveau réseau dont la mise en exploitation sera pos-
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lérieure au janvier 1865 ne paiiicîpeiont à la garantie d’intérêt qu’à partir du 1®^ janvier 1870; jusqu’à cette époque elles resteront soumises aux dispositions du paragraphe 4 de l’article 7 précité de la convention de 1858 et 1859.
Art. 8. — Les paragraphes 3 et 4 de l’article 8 de la convention susénoncée de 1859 sont modifiés ainsi quTl suit :
A parlir du 1®^ janvier qui suivra l’achèvement complet de l’ensemble des lignes eomprises soit dans l’ancien, soit dans le nouveau réseau, toute la portion des produits nets de l’ancien réseau ([ui excédera un revenu net moyen de trente- quatre mille cinq cents francs (34 500 fr.) par kilomètre sera appliquée, concurremment avec les produits nets du nouveau réseau, à couvrir l’intérêt et l’amortissement garantis par l’Etat.
Dans les années comprises entre le 1*^** janvier 1865 et l’époque de l’achèvement complet de l’ensemble des lignes du nouveau réseau, le chiffre ci-dessus fixé sera réduit de deux cents francs (200 fr.) par chaque longueur de cent kilomètres (100 km.) du nouveau réseau non livrés à l’exploitation, sans toutefois que la réduction totale puisse excéder douze cents francs (1 200 fr.).
Art. 9. — Le paragraphe 1®^ de l’article 10 de la convention de 1858 et 1859 est modifié ainsi qu’il suit :
Lorsque l’ensemble des produits nets, tant de l’ancien que du nouveau réseau excédera la somme nécessaire pour représenter à la fois un revenu net moyen de trente-quatre mille cinq cents francs par kilomètre sur l’ancien réseau et un intérêt de six pour cent du capital effectivement dépensé pour la construction des lignes du nouveau réseau, l’excédant sera partagé par moitié entre l’Etat et la Compagnie.
Art. 10. — Le Gouvernement se réserve la faculté de racheter à la Compagnie de l’Ouest le chemin fle fer d’Auteuil.
Le prix de ce rachat sera fixé dans les formes prescrites par la loi du 29 mai 1845 et modifiées par celle du 1®** août 1860.
Art. 11. — La présente convention ne sera passible que du droit fixe de un franc.
ANNEXE XXXVI
COMPAGNIE DE l’OUEST
Convention du 31 mai 1865 approuvée par décret du 18 juillet 1865.
Article 1®**. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’État, concède à la Compagnie des chemins de fer de TOuest,
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([ui racceple, et sous la réserve de la clause de rachat énoncée à l’article 9 ci-aprôs, le chemin de fer de ceinture de Paris (rive gauche), ledit chemin partant de la gare d’Auteuil et se reliant à son autre extrémité avec le chemin de Ceinture (rive droite) et la ligne d’Orléans .
Ladite concession est faite dans les conditions prévues par le titre bis du cahier des charges annexé à la convention des 29 juillet 1858 et 11 juin 1859.
Art. 2. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics,' au nom de l’Etat, s’engage à concéder à la Compagnie de FOuest, dans le cas où Futilité publique en serait reconnue, après l’accomplissement des formalités prescrites par la loi du 3 mai 1841 :
Un raccordement du chemin de fer de Ceinture (rive droite) avec le chemin de fer d’Auteuil.
La Compagnie s’engage à exécuter le raccordement susmentionné à ses frais, risques et périls, et dans un délai de quatre ans, à partir du décret qui en rendra la concession définitive.
L’engagement ci-dessus énoncé sera considéré comme nul et non avenu :
1® Dans le cas où, dans un délai de quati*e ans, à partir de la ratification des présentes, l’exécution de cet engagement n’aurait pas été réclamée, soit par le Gouvernement, soit par la Compagnie;
2*^ Dans le cas où, l’accomplissement de cet engagement ayant été réclamé, Futilité publique n’aurait pas été déclarée .dans un délai de huit ans, à partir de ladite époque.
Art. 3. — Les lignes énoncées aux articles 1®^ et 2 ci-dessus feront partie du nouveau réseau de la Compagnie des chemins de fer de FOuest, tel qu’il est • défini à l’article 6 de la convention des 29 juillet 1858 et 11 juin 1859. En conséquence, le capital garanti par l’État et dont le maximum est fixé par l’article 7 de la convention du 1®^ mai 1863, approuvée par la loi du 11 juin suivant, à la somme de cinq cent soixante et dix millions de francs (570 000 000 fr.), sera augmenté du montant des dépenses admises au compte de premier établissement pour les lignes concédées par la présente convention il titre soit définitif, soit éventuel.
Art. 4. — Le revenu net moyen kilométrique réservé à l’ancien réseau, en vertu de l’article 8 de la convention du 1®** mai 1863, relatif à la garantie d’intérêt, sera augmenté à raison de douze francs (12 fr.) par chaque million admis au compte de premier établissement pour les lignes mentionnées dans les articles 1®^ et 2 ci-dessus et suivant les conditions prévues par l’article 3.
Art. 5. — Lesdits chemins de fer seront régis par le cahier des charges annexé à la convention des 29 juillet 1858 et 11 juin 1859, auquel est soumis l’ensemble des lignes formant l’ancien et le nouveau réseau de la Compagnie des chemins de fer de FOuest, sauf toutefois les modifications ci-après :
Les prix de transport des marchandises à petite vitesse seront partagés en deux classes : la première, comprenant les objets énoncés à la première et à la deuxième classe du tarif fixé par le cahier des charges susénoncé, sera taxée, par tonne et par kilomètre, à seize centimes, ci 16 c.
La deuxième, comprenant les objets énoncés à la troisième et à la quatrième classe, telles qu’elles sont déterminées par l’article 6 de la
couvent ion du mai 1863, sera taxée, par tonne et par kilomètre, à dix centimes, ci 10 c.
Art. 6. — La Compagnie s’engage à exécuter et à exploiter à ses frais, risques et périls, comme chemin de fer i>rovisoire :
Un embranchement se détacliant du chemin de fer de Ceinture (rive gauche), près du viaduc du Point-du-Jour, et aboutissant au cliamp de Mars, près du pont d’iéna.
Ledit embranclicment devra être terminé et livré à rexploitalioii le 31 octobre 1860.
La Compagnie s’engage, en outre, à exécuter sur la ligne de Paris à Auteuil les travaux d’appropriation et d’installation nécessaires pour y permettre le passage des trains de marchandises.
Art. 7. — Pendant toute la durée de l’exploitation de reml)ranchement provisoire énoncé à l’article précédent^ les iiitéréts et l’amoi tissement du capital affecté à sa construction seront payés au moyen des produits de cette ligne.
L’excédant, s’il en existe, sera déduit du compte de premier établissement. Eu cas d’insuffisance, ces intérêts et amortissement seront portés audit compte.
L’administration déterminera, la Compagnie entendue, l’époque à laquelle ledit embrancliemcnt devra être supprimé et les lieux rétaldis dans leur premier état. Lorsque la suppression en aura été opérée, la somme qui sera admise au compte de premier établissement après déduction de la valeur des matériaux, et, s’il y a lieu, de l’excédant des produits, sera ajoutée au capital du nouveau réseau dans les conditions fixées par l’article e3 ci-dessus.
La somme employée sur la ligne d’Auteuil, pour les travaux d’aj^propriation et d’installation nécessaires pour le passage des trains de marchandises, sera ajoutée, dans les mêmes conditions, au capital du nouveau réseau.
Art. 8. — La Compagnie s’ejigage à verser au Trésor public, jusqu’à concurrence de cinq millions de francs (5 000 000 i’r.), dans le délai d’une année, à partir de la ratification de la présente convention, et par payements trimestriels égaux, la somme nécessaire pour rachèvement du chemin de fer de Ceinture (rive gauche).
Ladite somme, augmentée du montant des intérêts, calculés au taux de quatre et demi pour cent, sera ajoutée au chiffre des subventions dues à la Compagnie de l’Ouest et sera remboursée à ladite Compagnie dans les formes et suivant les conditions énoncées à l’article 2 de la convention du mai 1863, à partir du 1®^ juin qui suivra le dernier versement.
Art. 9. — Le Gouvernement se réserA^e, pendant un délai de huit ans, à partir du décret qui approuvera la présente convention, de racheter à la Compagnie de l’Ouest, soit ensemble, soit séparément, d’une part, le chemin de fer d’Auteuil, y compris le raccordement de ce chemin avec le chemin de Ceinture (rive droite) ; de l’autre, le chemin de fer de Ceinture (rive gauche).
Le prix de ce rachat sera fixé dans les formes prescrites par la loi du 29 mai i845 et modifiées par celle du 1^^ août 1860.
L’îirticlc 10 delà convention du mai 1863 est et demeure annulé.
Art. 10. — La présente convention ne sera passible que du droit fixe de un franc. > ,
ANNEXE XXXVIl
COMPAGNIE DE l’oUEST
Convention du 4 juillet 1868, approuvée par décret du même jour.
Article 1®^*. — Le Ministre de ragriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’Etat, fait concession à la Compagnie des cliemins de fer de rOuest, qui l’accepte, des chemins de fer ci-apres désignés :
De Sablé à Châteaubriant, par ou près Cbàteau-Gonlier ;
De Laval à la ligneduMans à Angers, à ou près Angers, par ou près Chciteau- Gontier;
De Saint-Lô à la ligne de Rennes à Brest, à ou près Lamballe, en passant par ou près Coutances, Avranches et Dol.
La direction du tracé de cette dernière ligne, d’une part, entre Coutances et Avranches, et, d’autre part, entre Dol et Lamballe, sera déterminée par décrets délibérés en Conseil d’Etat.
La Compagnie s’engage à exécuter les cliemins de fer susénoncés dans un délai de huit ans, à partir du 1®‘* janvier 1870.
Art. 2. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et dés travaux publics s’engage, au nom de l’Etat, à payer à la Compagnie, à titre de subvention, pour l’exécution des cliemins mentionnés à l’article 1®^', une somme de cin-
quante millions, savoir :
Ligne de Sablé à Cbâteauliriant 12 000 000 fr.
Ligne de Laval à Angers 12 000 000 fr.
Ligne de Saint-Lô à la ligne de Rennes à Brest 26 000 000 fr.
Sera compris dans les sommes ci-dessus énoncées le montant des subventions qui seraient fournies, soit en terrains, soit en argent, parles départements, les communes et les propriétaires intéressés.
Les subventions énoncées au paragraphe 1®^* seront versées en seize tenanes semestriels égaux, échéant le 1®^ juin et le 1®** décembre de chaque année, et dont le px’emier sera payé le 1®^ juin 1870.
La Compagnie devra justifier, avant chaque payement, de l’emploi sur chacune des lignes auxquelles s’appliquent lesdites 'subventions, en achat de terrains, en travaux ou en approvisionnements sur place, d’une somme double de celle qu’elle aura à recevoir.
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Le dernier versement ne sera fait qu’aprcs l’ouverture de chaque ligne.
Le Gouvernement aura la faculté, à la date du 1®** juin 1870 et avant le payement du premier ternie, de convertir l’ensenihle des subventions ci-dessus énoncées en quatre-vingt-sei)t (87) annuilés, comprenant l’intérêt et l’amortissement calculés au taux de ([uatre et demi pour cent (4 1/2 ^/o), payables en deux termes, le 1*^^ juin et le 1®‘‘ décembre de chacpie année, le 1®^‘ de ces termes échéant le l''^* juin 1870.
Toutefois, si, au 1®^’ juin 1874 ou aune é})oquc antérieure, le Gouvernement, après avoir opté i30ur le payement par annuilés, croit devoir renoncer à ce mode de libération, la portion de la subvention restaiit due à la Compagnie sera soldée en termes égaux, payables le l^^juin elle 1^^' décembre de chaque année, et dont le dernier écherra le décembre 1877.
Les délais lixés par le paragraphe ([ui précède seront appliqués au payement des subventions allouées à la Compagnie par la convention du 1*^^ mai
Pour établir le chitïre du capital restant à solder à titre de subvention, les annuités précédemment payées seront imputées sur le montant des termes auxquels la Compagnie aurait eu droit en vertu du paragraphe 2 du présent article, en tenant compte des intérêts à (juatre et demi pour cent (4 12 ®/o)j à [)artir de l’échéance de chaque terme.
Le Gouvernement aura, en outre, la faculté de substituer au payement des subventions ci-dessus déterminées la livraison par l’Etat des terrains, terrassements et ouvrages d’art des chemins suseiioncés et de leurs stations, ainsi que des maisons de gardes des passages à niveau.
La Compagnie s’engage, dans ce cas, à prendre a
sa charge toutes les
autres dépenses relatives à l’étahlisscment et a l’exploitation desdits chemins.
y compris la construction des bâtiments des stations ;
Le tout conformément aux dispositions du caliier des charges supplémentaire annexé à la convention des 29 juillet 1858 et 11 juin 1839.
L’option qui sera faite par le Gouvernement devra être notifiée à la Compagnie avant l’époque fixée par le présent article pour le payement du premier terme des subventions.
Art. 3. — Les chemins de fer concédés en vertu de l’article 1®^ ci-dessus seront compris dans le nouveau réseau de la Compagnie de 1 Ouest. Ils seront soumis, notamment en ce qui touche la garantie d’intérêt et le partage des bénéfices entre l’État et la Compagnie, à toutes les dispositions relalKes à ce réseau, telles qu’elles résultent de la convention des 29 juillet 1858 et 11 juin 1859, de celle du 1^^ mai 1863, ainsi que de la présente convention.
Art. 4. — Lesdits chemins seront régis par le cahier des charges annexe à la convention des 29 juillet 1858 et 11 juin 1859, sous la réserve des modifications stipulées par les articles 5 et 6 de la convention du l""'* mai 1863.
Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l’article 42 du cahier des charges précité, le maximum du tarif applicable au transport des blés, grains, riz, maïs, farines et légumes farineux, péage compris, sera abaissé à sept centimes (0 fr. 07) par tonne et par kilomètre sur toutes les lignes tant de l’ancien que du nouveau réseau.
Art. O. — Le paragraphe 2 de l’article 7 de la convention du 1®** mai 1863 et l’article 3 de la convention du 31 mai 1863, déterminant le maximum du capital garanti, seront remplacés par les dispositions suivantes :
Le maximum du capital garanti par l’Etat pour Fensemble des lignes du nouveau réseau, tel qu’il est défini par l’article 6 de la convention des 29 juillet 1838 et il juin 1839, par l’article 4 de la convention du mai 1863, par l’article 3 de la convention du 31 mai 1863 et par l’article 3 de la présente convention, est fixé à la somme de sept cent dix-neuf millions (719 000 000 fr.).
Néanmoins, ladite somme de sept cent dix-neuf millions de francs sera successivement augmentée, à la fin de chaque exercice, pour l’application de la garantie ddntérét comme pour le partage des bénéfices, du montant des dépenses qui, dans une période de dix années, auront été faites conformément à des projets préalablement a})prouvés par décrets délibéi és en Conseil d’Etat pour des travaux complémentaires, tels que l’agrandissement de gares, l’augmentation du matériel roulant, la pose de secondes voies ou de voies de garage sur les lignes tant de l’ancien que du nouveau réseau.
En conséquence de cette disposition, et par modification du paragraphe 3 de l’article 11 de la convention des 29 juillet 1838 et 11 juin 1839, les dépenses supplémentaires prévues au paragraphe précédent seront ajoutées successivement au compte de premier établissement du nouveau réseau pendant le délai de dix ans ci-dessus énoncé.
Ce délai courra du 1®^ janvier 1868 pour les lignes mises en exploitation avant cette époque.
En ce qui concerne les lignes terminées postérieurement au 1®^' janvier 1868, le délai courra à partir du 1®^ janvier qui suivra la mise en exploitation de chaque ligne.
Le montant total des dépenses supplémentaires prévues par le présent article ne pourra excéder le chiffre de cent vingt-quatre millions (124 000 000 fr.), de telle sorte que l’ensemble du capital garanti ne pourra, en aucun cas, excéder la somme totale de huit cent quarante-trois millions (843 000 000 fr.).
Toutefois, après l’expiration de ce délai de dix ans, la Compagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, par décrets délibérés en Conseil d’Etat, à pi élever, avant tout partage des bénéfices, sur l’ensemble des produits nets de l’ancien et du nouveau réseau, l’intéiêt et l’amortissement des dépenses faites, sur l’un ou l’autre de ces réseaux, pour l’établissement de travaux qui seraient reconnus être de premier établi; sem eut.
0. — Toute somme dépensée dans le cours d’une année, pour travaux complémentaires, sur une ligne livrée à l’exploitation avant le commencement de ladite année, ne participera à la garantie d’intérêt qu’à partir de l’exercice suivant. L’intérêt et l’amortissement afférents à l’exercice pendant lequel les dépenses auront été faites seront portés au compte de premier établissement.
La présente disposition sera appliquée au règlement définitif des comptes de la garantie d’intérêt à partir du 1*"^ janvier 1863.
XyL 7. L’article 8 de la convention du 1*^^* mai 1863 et l’article 4 de la
convention du 31 mai 1863 seront remplacés par les dispositions suivantes ;
't if
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A partir du 1°” janvier qui suiv ra Taclièv ement complet de reiisemblc des lignes comprises soit dans l’ancien , soit dans le nouv’cau réseau^ toute la ])ortion des produits nets de rancien réseau qui excédera un revenu net moyen de trente-cinq mille neuf cents francs (3o 900 fr,) par kilomètre sera appliquée, concurremment avec les produits du nouveau réseau, à couvrir l’intérét et l’amortissement garantis par l’Etat.
Le chiffre ci-dessus énoncé de trente-cinq mille neuf cents francs sera successivement augmenté, pour chaque exercice, de douze francs (12 fr.) par chaque somme d’un million de francs dépensée suivant les conditions et dans les délais prévus par le paragraj^he 3 de l’article 5 de la présejite convention.
Dans les années comprises entre le 1®^ janvier 1803 et le 1“^ janvier qui suivra l’achèvement complet del’ensemhle des lignes du nouveau réseau, le revenu kilométrique, calculé conformément aux dispositions des paragraphes 2 et 3 du présent article, sera réduit de deux cents francs (200 fr.) par chaque longueur de cent kilomètres (100 km. )]du nouveau réseau à laquelle la garantie d’intérêt ne serait pas encore appliquée, sans toutefois que la réduction totale ]>uisse excéder deux mille francs (2 000 fr.).
Art. 8. — L’article 9 de la convention du 1*^** mai 18(33 est modifié ainsi qu’il suit :
Lorsque l’ensemble des produits nets tant de l’ancien que du nouveau réseau excédera la somme nécessaire pour représenter à la fois, sur l’ancien réseau, le revenu net moyen calculé conformément aux dispositions de l’article précédent, et, sur le nouveau réseau, Tintérêt à six pour cejit ((3 %) du capital elïectivemenl dépensé pour la construction des lignes dudit réseau, l’excédant sera partagé par moitié entre TEtat et la Compagnie.
Art. 9. — La Compagnie s’engage à réduire de 13 kilomètres la distance soumise au tarif, pour les voyageurs ainsi que pour les marchandises en provenance des sections de chemins de fer de Dieppe ou d’Amiens à Etaimpiiis et à destination des sections de Motteville au Havre ou à Fécainp, et récipro- ({uement.
Dans aucun cas, les taxes à percev oir pour les localités intermédiaires entre Etaimpuis et Motteville ne seront supérieures à celles qui seront perçues poulies transports entre ces deux points.
Art. 10. La présente convention ne sera passible que du droit fixe del fr.
IR
braîichemcnt de la ligne de Rouen à Dieppe, près Etaimpuis, à la ligne de Rouen au Havre, près Motteville. '
La Compagnie s’engage à exécuter dans le délai de trois ans, à partir du 1®^’ janvier 1873, ledit embrancliement , lequel sera régi par le cahier des cliarges applicable aux chemins de fer de l’Ouest.
Art. 2. — Les dépenses de construction du chemin de fer énoncé à l’article précédent seront imputées sur la somme que laEompagnie de l’Ouest est autorisée, en vertu de Farlicle 5 de la convention du 4 juillet 18G8, à ajouter, chaque année, pour travaux complémentaires, au capital garanti par l’Etat, jusqu’à concurrence d’un chiffre maximum de cent a ingt-qiiatre millions (124 000 000 fr.).
En conséquence de cette disj)osilion, les dépenses complémentaires prévues au paragraphe précédent seront a joutées, tant pour l’application de la garantie d’intérêt que pour le j)artage des bénéfices, au compte de premier établissement du nouveau réseau.
Art. 3. — La piésente convention ne sera passible que du droit fixe de
1 fr.
ANNEXE XXXIX
COMPAGNIE DE l’oCEST
Convention du 31 décembre 1875, approuvée par une loi
du même jour.
Article — Le Ministre des travaux publics, au nom de l’État, concède à la Compagnie des chemins de fer de l’Ouest, qui accepte, les chemins de fer ciaprès :
De Harfleur à Montivilliers ;
2^ Raccordement, à Rouen, des lignes de Paris à Rouen et de Rouen à Amiens ;
3® De Beuzeville à Lillebonne et Port-Jérôme, j)ar Bolbec;
4“ De Motteville à Saint-Valery-en-Caux;
5® Raccordement de la ligne de Parislx Rouen à celle de Paris à Argenteuil, ï)rès Colombes, d’une part, et à celle de Paris à Versailles (rive droite), vers Courbevoie, d’autre part;
6' Du pont de l’Alma aux Moulineaux;
7® De la gare d’ Auteuil à la porte de Boulogne ;
8® De la gare de Sillé-le-Guillaume, sur la ligne de Paris à Rennes, à la Hutte, par Fresnay ;
9° De la Hutte à Mamers, sur la ligne de Mamers à Saint-Calais;
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10® De Châteaubriant à Redon;
11** Des Moulineaux à Cour])evoie ;
12“ De Ploiiaret àLamiion;
IS*" De Bareiitiii à Duclair et Gaiidel)ec;
14® De Coidlans^ sur la li^ne de Paris au Havre, à la ligne de Paris à Dieppe, par Pontoise, aux abords de la gare de celte dernière ville, avec gare fluviale à remboucbure de UOise dans la Seine ;
15® De Sottevast à Coutances;
16® De Motteville à Clcres;
17® De Cbeniazé, sur la ligne de Sablé à Cbriteaul)riant, à Craon.
Art. 2. — La Compagnie s’engagea exécuter les cbemins de fer énoncés à l’article l®'* ci-dessus dans le délai de six ans, à i)arlir de rapprol)ation, par l’administration, des projets définitils de chacun de ces cbemins.
La Compagnie devra produire ces projets définitifs dans un délai de deux ans, il dater du 1®** janvier qui suivra la loi approbative de la présente convention. Faute paj’ elle d’avoir présenté ces projets dans le délai ci-dessus énoncé, le délai d’exécution de chaque ligne sera réduit d’un temps égal au retard apporté à la production desdits projets.
La Compagnie s’engage, en outre, à exécuter, dans le délai de trois mois, un embranchement partant d’un point du chemin de fer de Versailles (rive gauche), à déterminer aux abords de la gare de Versailles, et aboutissant à la rue de la Bibliothèque, près de l’entrée de la cour du palais, en vue de desservir les Assemblées législatives, ledit embranchement devant emprunter l’avenue de Sceaux et la place d’Armes et être établi sans clôture et sans que les rails forment saillie sur la voie publique.
Lesdits chemins de fer seront soumis au cahier des charges qui régit l’ensemble des concessions faites à la Compagnie de l’Ouest, et, en conséquence, leur concession expirera, comme celle de toutes les lignes régies par le même cahier des charges, le trente et un décembre mil neuf cent cinquante-six (31 décembre 1936).
Ils seront soumis, en outre, aux dispositions de l’article 11 et du premier paragraphe de l’article 12 de la loi du 23 mars 1874.
Dans tous les cas où l’administration le jugera utile, il pourra être accolé aux ponts établis par la Compagnie pour le service du chemin de fer une voie charretière ou une passerelle pour piétons.
L’excédant de dépense qui en résultera sera supporté par l’Etat, le département ou les communes intéressées, après évaluation contradictoire des ingénieurs de l’État et de ceux de la Compagnie. A défaut d’accord entre les ingénieurs de l’État et ceux de la Compagnie, l’excédant de dépense sera réglé par un décret rendu en Conseil d’État.
Les ouvrages d’art pourront n’être exécutés que pour une voie sur les chemins où cette disposition sera jugée compatible avec les besoins de la circulation, et sous les conditions auxquelles l’administration croira devoir subordonner cette autorisation.
Dans le Cas où les transports de voyageurs et de marchandises en destination ou ^n provenance de la ligne de Pontoise à Dieppe, par Gisors, emprun-
leraient la ligue de Paris à Conllaus et à Pontoise, les prix appliqués à ces transports ne pourront, dans aucun cas, être supérieurs à ceux qui auraient été perçus par la voie d’Argenteuil, à raison de la différence des parcours.
Art. d. — Le Ministre des travaux publics, au nom de TÉtat, s’engage à payer à la Compagnie, à titre de subvention, pour l’exécution des lignes mentionnées ci-aprùs, une somme de trente millions (30 000 000 fr.), savoir :
De Beuzeville à Port-Jérôme, par Bolbec. ... 3 000 000 fr.
De Motteville à Saint-Valery 4 000 000
De Chateaubriant à Redon 6 000 000
De Plouaret à Lannion 3 000 000
De Barentin à Duclair et Caudebec 2 000 000
De Sottevast à Coutances 12 000 000
Lesdites subventions seront payées en seize termes semestriels, échéant le 1®^ juin et le décembre de chaque année, et dont le premier écherra le juin 1877.
La CompagJiie devra justifier, avant chaque payement, de l’emploi sur chacune des lignes auxquelles s’appliquent lesdites subventions, en achats de terrains ou en travaux et ’ap})rovisionnenients sur place, d’une somme double de celle ({u’elle aura à recevoir. Le dernier versement ne sera fait qu’après l’ouverture de chaque ligne.
Le Gouvernement aura la faculté, à dater du l^^** juin 1877, de convertir cliacun de ces seize termes semestriels, au fur et à mesure de leur échéance, en annuités payables par termes semestriels, le 1®^ juin et le 1®^ décembre de chaque année, et dont le dernier écherra le décembre mil neuf cent cin- ([uante et un(19ol'.
Ces annuités, comprenant l’intérêt et l’amortissement de chaque terme, seront calculées, lors de réchéancc de chacun de ces termes, à un taux fixé })rovisoirement à cinq francs soixante-cpiinze centimes pour cent francs (o fr. 7o %).
Le taux détinitit* sera arrêté, après le paiement intégral des subventions, d’après le prix moyen des négociations de l’ensemble des obligations émises par la Compagnie du 1®^ juin 1877 au 1®^ décembre 1884. Ce prix moyen sera arrêté, déduction faite de l’intérêt couru au jour de la vente des titres, ainsi que de tous droits à la charge de la Compagnie, dont ces titres sont ou seront frappés, et de tous autres frais accessoires dont la Compagnie justifiera.
Le taux définitif ci-dessus mentionné sera arrêté dans les formes prescrites parle décret du6 mai 1863, portant règlement des justifications à faire par la Compagnie pour l’application de la garantie d’intérêt et du partage des bénéfices.
11 sera tenu compte respectivement à la «Compagnie et àl’Etat, avec intérêts simples à cinq pour cent (5 ®/o), des insuffisances ou des excédants que présenteraient, sur le règlement définitif des annuités, les payements calculés au taux provisoire de cinq francs soixante-quinze centimes pour cent.
Si, à la date du 1®^ juin 1881 ou à une date antérieure, le Gouvernement, après avoir opté pour le payement par annuités, croit devoir renoncer à ce jnode de libération, la portion de la subvention restant due à la Compagnie
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sera soldée en ternies égaux, payables le 1®*' juin et le 1°^ décembre de chaque année, et dont le dernier éclierra le 1®*' décembre 1881. Pour établir le chiffre du capital restant à solder à titre de subvention, les annuités précédemment payées seront imputées sur le montant des termes auxquels la Compagnie aurait eu droit en vertu du paragrajihe 2 du présent article, en tenant compte des intértêts à cinq pour cent (5 à partir de l’échéance de chaque terme.
Art. 4. — La Compagnie est autorisée à recevoir des départements, des communes et des particuliers, en sus des subventions de l’E^tat, les subventions en nature ou en argent qui lui seraient consenties pour l’exécution des lignes concédées par la présente convention.
Les terrains domaniaux occupés par la gare des Matelots, à Versailles, resteront annexés gratuitement au chemm de fer de Paris à Rennes.
Art. 5. — Les lignes concédées par la présente convention feront partie du nouveau réseau.
En conséquence, lesdites lignes seront soumises, en ce qui touche la garantie d’intérêt et le partage des bénéfices, aux dispositions qui régissent le nouveau réseau en Acrtu tant des conventions antérieures que de la présente convention.
Art. 6. — Le paragraphe 2 de l’article o de la convention du 4 juillet 1868 est modifié ainsi qu’il suit :
Le maximum du capital garanti par l’Etat pour l’ensemble des lignes comprises dans le nouveau réseau, fixé à la somme de sept cent dix-neuf millions par le paragraphe 2 de l’article o de la convention en date du 4 juillet 1868, sera augmenté de soixante-quinze millions (75 000 000 fr. ) et porté à sept cent quatre-vingt-quatorze millions (794 000 000 fr. ), non compris les dépenses complémentaires prévues par l’article 5 de la convention du 4 juillet 1868 et fixées au chiffre maximum de cent vingt-quatre millions.
Les dépenses qui doivent être autorisées par décrets délibérés en Conseil d’Etat pour travaux complémentaires de premier établissement, tels que : agrandissement de gares, augmentation du matériel roulant, pose de secondes voies ou de voies de garage sur les lignes tant de l’ancien que du nouveau réseau, seront imputées sur ladite somme de cent vingt-quatre millions, laquelle fait l’objet d’un compte distinct, sans que cette imputation soit subordonnée à l’épuisement du capital de sept cent dix-neuf millions garanti en vertu de la convention du 4 juillet 1868, lequel demeure affecté aux dépenses de premier établissement des lignes du nouveau réseau, ainsi que des gares mixtes .
Art. 7. — Les lignes de :
Sablé à Chàteaubriant,
Laval à Angers,
Saint-Lô à la ligne de Rennes à Brest,
concédées en vertu de la convention du 4 juillet 1868, seront partagées en sections formant chacune une ligne distincte, de la manière suivante :
Sable à Château -Gontier,
Château-Gonti^r à Chàteaubriant, par Segré,
Lav-al à C bât eau-G entier.
Cli/ileciu-Goiilier à Angers,
Saint-Lo à Coiitaiicés,
Coutaiices à Avranclies,
Avranclios à J)ol,
Dol à Laml)allc.
En conséquence, la garantie (rintérét sera appliquée aux dépenses d’établisscment de ces lignes, à partir du 1®^ janvier qui suivra la mise en exploitation de chacune d’elles.
Art. 8. — Le compte de premier établissement des lignes de l’ancien et du jiouveau réseau sera arrêté provisoirement, tant pour l’application de la garantie d’intérêt ([ue pour l’exercice du droit de partage des l)énéfices, avant le 1®^ janvier ([ui suivra leur mise en ex])loitation.
Ce compte sera arrêté définitivement après un délai de dix ans, lequel courra à partir du 1®^ janvier 1878 pour les lignes mises en exploitation avant cette époejue, et pour les lignes terminées postérieurement au 1®^ janvier 1878, ;i partir du 1®*’ janvier ([ui suivra la mise en exploitation de chaque ligne.
En aucun cas, le capital garanti ne pourra excéder la somme déterminée à l’article 6 de la présente convention. Toutefois, après rex])iration de ce délai de dix ans, la Compagnie ])Oui ra être autorisée, s’il y a lieu, par décrets délibérés en Conseil d’Etat, à prélever, avant tout partage des bénéfices, sur renseml)le des produits nets de l’ancien et du nouveau réseau, l’intérêt et l’amortissement des dépenses faites, sur l’un ou l’autre de ces réseaux, pour l’exécution de travaux qui seraient reconnus être de premier établissement.
Art. 9. — A dater du 1®^ jain ier ((ui suivra la mise en exploitation de l’ensemble des lignes nouvelles concédées en vertu de la présente convention, le revenu net réservé à l’ancien réseau, lequel est fixé par la convention du 4 juillet 1868 à trente-deux millions trois cent dix mille francs (32 310 000 fr.), à raison de trente-cinq mille neuf cents francs par kilomètre, pour neuf cents kilomètres, sera augmenté de la ditïérence entre l’intérêt et l’amortissement effectifs des obligations émises par la Compagnie et l’intérêt et l’amortissement garantis par l’Etat, savoir :
1“ Pour le capital de premier établissement des lignes annexées au nouveau réseau en vertu de la présente convention, sans que ce capital puisse excéder la somme de soixante-quinze millions (7o 000 000 fr.);
2'^ Pour les dépenses complémentaires restant à imputer sur le capital de cent vingt-quatre millions fixé par l’article 5 de la convention du 4 juillet 1868;
Le tout, conformément aux dispositions des paragraphes 5, 6 et 7 de l’article 3 de la présente convention.
Jusqu’à l’époque déterminée par le premier paragraphe du présent article, les dispositions de l’article 7 de la convention du 4 juillet 1868 continueront à recevoir leur application.
Jusqu’à la même époque, les intérêts et l’amortissement des obligations émises pour l’exécution des lignes concédées par la présente convention seront payés au moyen des produits des sections de ces lignes qui seront mises successivement en exploitation. En cas 'd’insuffisance, ces intérêts et amortissement seront portés au compte de premier établissement. .
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ÉTUDE IIISTOUIQUE.—
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Art. 10. — L’article 8 de la convention du 4 juillet 1868 est' remplacé par la disposition suivante :
Lorscpie l’ensemble des produits nets tant de rancien ({ue du nouveau réseau excédera la somme nécessaire pour représenter à la fois, sur l’ancien réseau, le revenu net moyen, calculé conformément aux dispositions de l’article 9 de la j^résente convention, et, sur le nouveau réseau: d’une part, l’intérêt il six pour cent (6 ^/o) du capital effectivement dépensé pour la construction des lignes dudit réseau concédées en vertu des conventions antérieures à la convention actuelle, y compris les dépenses complémentaires desdites lignes, et, d’autre part, l’intérêt à six et demi pour cent (6 fr. oO ®/o) sur le capital de premier établissement des lignes annexées audit réseau par la présente convention et les dépenses complémentaires de ces lignes, l’excédant sera partagé par moitié entre l’État et la Compagnie.
Art. 11. — Sont com])ris <lans les comptes annuels de l’exploitation :
Le fonds fixe d’amortissement des actions (deux cent soixante-dix-sept mille francs); les travaux de grosse réparation ou de réfection des lignes, les travaux accessoires à exécuter successivement dans les gares ou sur les quais des ports, et dont l’imputation sur ces comptes aura été autorisée par le Ministre des travaux publics; les dépenses et les recettes des correspondances par voie de terre ou voie maritime autorisées par le ministre des travaux ])ublics et les correspondances par voie de fer faisant suite aux lignes de la Compagnie et approuvées par décrets délibérés en Conseil d’Etat.
Les dépenses faites ou restant à faire ])Our la réparation des donimages causés en 1870 et en 1871 par la guerre et par rinsurrection seront imputées au compte des cent vingt-quatre millions, déduction faite des sommes reçues ou à recevoir par la Compagnie à titre d’indemnité.
Art. 12. — Dans le cas où ruiie des compagnies d’Orléans, de l’Est, du Nord, de Paris-Lyon-Méditerranée ou du Midi appliquerait aux voitures des trois classes, sur l’ensemble de son réseau, un système de chautïage agréé par M. le Ministre des travaux publics, la compagnie de l’Ouest s’engage, si elle en est requise par le Ministre, à mettre en pratique sur son réseau, pour tous les trains dont le trajet excédera une durée de deux heures, soit ce même système de chauffage, soit tout autre système jugé préférable et agréé par le Ministre. La mise en pratique de ce système aura lieu suivant les délais qui seront prescrits par le Ministre.
La Compagnie s’engage, en outre, dès à présent , à cliauffer désormais les compartiments des dames seules dans les trois classes.
SERIE III
(suite)
IV, _ COMPAdME D’OHLÉAXS
ANNEXE XL
COMPAGNIE n’ ORLÉANS
Convention du 11 avril 1857 approuvée par décret du 19 juin 1857.
Article 1®**. — Sont et demeurent approuvés, en ce qui concerne la Compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans :
1® Le traité passé, le 11 avril 1857, entre la Compagnie d’Orléans, d’une part; les Compagnies de Paris à Lyon et de Lyon à la Méditerranée, d’autre part; et la Compagnie du chemin de fer Grand-Central, encore d’autre part; ledit traité portant cession, par cette dernière Compagnie, aux trois premières suivant des i)roportions déterminées , des lignes formant le réseau actuel du chemin de fer Grand-Central, tel qu’il est constitué par les lois et décrets en date des 21 avril 1853, 7 avril et 2 mai 1855;
2'" Le traité jiassé, le 11 avril 1857, entre la Compagnie d’Orléans, d’une part, et les compagnies de Paris à Lyon et de Lyon à la Méditerranée, d’autre part; ledit traité portant rétrocession à ces deux dernières Compagnies, moyennant des conditions déterminées, du tiers appartenant à la Compagnie d’Orléans dans la concession du chemin de fer de Paris à Lyon par le Bourbonnais.
En conséquence, sont incorporées à la concession de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans, les lignes ci-après désignées :
1“ De Montluçon à Moulins;
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2" De Limoges à Agen ;
3“ De Coutras à Périgiieux ;
4* De Montaiiban à ]a rivière du Loi, avec eml^rancliemcnt sur Marcillac e( Rodez;
5® D’Arvant (près Lempdes) à la rivière du Lot;
6* De Pèrigueux à la ligne de Clermont-Ferrand à Mautauban, près la Capelle.
La part attribuée à la Compagnie crOrléans, pour Ja construction desdites lignes dans la subvention de soixante-dix-liuit millions de francs allouée à la Compagnie du Grand-Central par les articles 6 et 7 de la convention annexée à la loi du 2 mai ISrio, est fixée à soixante-douze millions de francs (72 000 000 fr.).
La Compagnie d’Orléans est, en outre, subrogée aux droits et obligations résultant des articles 8 et 9 de ladite convention, en ce qui concerne les embranchements sur Cabors, sur Villeneuve-d’ Agen, sur Rergerac et sur Tulle.
Le tiers appartenaTit à la Compagnie (FOrléans dans la concession du chemin de fer de Paris à Lyon par le Rourbonnais est rétrocédé aux Compagnies réunies de Paris à Lyon et de Lyon à la Méditerranée, le tout conformément aux clauses et conditions fixées paV les traités susénoncés.
Une copie certifiée desdits traités restera annexée à la présente convention.
Art. 2. — Est et demeure approuvé le traité passé, le 18 juin 1855, entre la Compagnie du chemin de fer de Paris à Orsay et la Compagnie du chemin de fer d’Orléans, et portant cession, au profit de cette dernière Compagnie, de la concession des chemins de fer de Paris à Sceaux et de Rourg-la-Reine à Orsay.
Les garanties d’intérêt accordées, d’une part, à la Compagnie d’Orléans, à raison de son réseau, tel qu’il est constitué par les décrets des 27 mars 1852, 17 août 1853 et 20 juin 1855, et, d’autre part, à la Compagnie d’Orsay, seront confondues, et, en conséquence, ces garanties ne produiront effet qii’autant que l’ensemble des produits nets desdits chemins serait inférieur à l’ensemble des sommes garanties annuellement à ces deux Compagnies.
Une copie certifiée du traité énoncé au présent article restera annexée à la présente convention.
Art. 3. — Les délais fixés par l’article 1^*’ du cahier des charges annexé au décret du 21 avril 1853 pour l’achèvement des lignes de Coutras à Pèrigueux et de Montauban à la rivière du Lot, et par l’article 5 de la convention annexée au décret du 7 avril 1855, pour l’achèvement des sections de Limoges à Agen, du Lot à Pèrigueux et de l’embranchement sur Rodez, sont prorogés pour la première de ces lignes, jusqu’au l""^ août 1857, pour la seconde jusqu’au i""'* octobre 1858, et pour les trois dernj»ôres jusqu’au 1®^* juillet 1860.
L importation des rails qui a été faite par application du décret du 27 février 1856 ne donnera lieu aux répétitions qui pourraient être exercées par le Trésor ([ue dans le cas d’inexécution dans les délais ci-dessus fixés.
Les délais fixés par l’article 5 de la convention annexée au décret du 7 aA^ril 1855 pour l’exécution des autres lignes mentionnées audit article sont maintenyks.
Le délai dans le([uel doit être régularisée^ eu ce qui concerne l’État, la concession des enibranclicinents mentionnés à l’article 8 de ladite convention courra à partir du décret qui ratifiera la présente convention.
Art. 4. — La subvention attribuée au réseau du Grand-Central, aussi bien i[ue toutes les sommes dues ])ar l’Etat à la Coni[)agnie d’Orléans pour les chemins comj)ris dans son réseau actuel, soit à litre de subvention, soit à titre de marché à forfait, seront, à mesure des échéances fixées par les cahiers des charges ou par les conventions relatives auxdits chemins, converties en obligations négociables de l’Etat, de cin({ cents francs (oOO fr.) chacune.
Ces obligations porteront intérêt à cin([ pour cent (o %),et seront remboursables en trente ans (30 ans), ])ar voie de tirage au sort.
Art. O. — Les obligations que la Compagnie pourrait avoir à émettre pour l’exécution des travaux mis à sa charge par la présente convention ne pourront être émises ([u’en vertu dhine autorisation du Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux pul)lics, qui déterminera l’époque, le mode et la forme de ces émissions, et fixera les épocpies et les quotités de versements jusqu’à complète réalisation.
Art. G. — Le capital auquel s’appliquera la garantie d’intérêt stipulée à l’article 1 1 de la convention des 2 février et 6 avril 18oo, à raison des sections du chemin de fer Grand-Central rétrocédées à la Compagnie d’Orléans, ne pourra, en aucun cas, excéder cent soixante-dix-sept millions de francs (177 000 000 fr.).
La clause du partage des l)énéfices au delà de huit pour cent (8 °/o), stipulée au profit de l’État par l’article 13 de la même convention, sera appliquée à l’ensemble des sections du Grand-Central rétrocédées à la Compagnie d’Orléans.
Art. 7. — Un règlement d’administration publique déterminera, en ce qui concerne la garantie d’intérêt accordée d’une part à la Compagnie d’Orléans, et de l’autre à la Compagnie du Grand-Central, les formes suivant lesquelles la Compagnie sera tenue de justifier vis-à-vis de l’État, et sous le contrôle de l’administration supérieure : 1^ des frais de construction ; 2*^ des frais annuels <renirelien et d’exploitation ; 3® des recettes.
Ne seront pas comptés dans les frais annuels les intérêts et l’amortissement des emprunts que la Compagnie pourrait contracter pour l’achèvement des travaux, en cas d’insuffisance du capital garanti par l’Etat.
Le même règlement d’administration publique déterminera les dispositions destinées à régler l’exercice du droit de partage des bénéfices au delà de huit pour cent du capital effectivement dépensé par la Compagnie sur les lignes soumises à ce partage.
Le compte de premier établissement sera arrêté, pour ces dernières lignes, cinq ans après les époques respectivement fixées pour l’aclièvement de chacune des lignes.
Toutefois, après l’expiration de ce délai de cinq ans, la Compagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, j)ar décret délibéré en Conseil d’État, à ajouter auxdits comptes les dépenses qui seraient faites pour l’exécution des travaux qui seraient reconnus être de premier établissement.
ÉTUDE HISTORIQUE. —DOCUMENTS ANNEXES
Dans tous les cas, et lors meme que ces dépenses s’appliqueraient à des lignes soumises à la clause du partage au delà de huit pour cent, la Compagnie n’aura droit qu’au prélèvement sur les i)roduits nets des intérêts et de l’amortissement desdites dépenses.
Art. 8. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux pu- Idics, au nom de l’État, concède à la Compagnie d’Orléans, (£ui les accepte sans subvention ni garantie d’intérêt, les chemins de fer ci-après désignés : 1® De Paris à Tours, par ou prés Châteaudun et Vendôme ;
2^ De Nantes à Napoléon- Vendée ;
3"^ De Bourges à Montluçon ;
4® De Toulouse à un point ([wi sera ultérieurement déterminé , du chemin de fer de Montauhan à la rivière du Lot, ladite ligne desservant, soit directement, soit par un embranchement, la ville d’Albi.
La Compagnie s’engage à exécuter les chemins ci-dessus dénommés à ses frais, risques et périls, et dans un délai de huit années, à partir du décret qui ratifiera la présente convention.
Art. 9. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’Etat, s’engage à concéder, sans sulivention ni garantie d’intérêt, à la Compagnie d’Orléans, dans le cas où l’utilité publique en serait reconnue après raccomplissement des formalités prescrites par l’article 3 de la loi du 3 mai 1841, les chemins de fer ci-après désignés :
1° De Tours à Vierzon ;
2^ D’Orléans, vers un point du chemin de fer du Bourbonnais à déterminer, de Montargis à Briare ;
3^ De Montluçon à Limoges, passant par ou près Guéret, et se raccordant, avec la ligne de Châteauroux à Limoges, en un £)oint à déterminer au sud de la Souterraine;
4^ De Poitiers à Limoges, ledit chemin se reliant à la ligne de Châteauroux à Limoges, à ou près le point de raccordement de cette dernière ligne avec le chemin de Montluçon à Limoges, par Guéi-et, énoncé ci-dessus ;
5*^ D’Angers à Niort ;
6® De Limoges à Brives, le tracé de ladite ligne devant être coordonné avec celui de la ligne de Limoges à Périgueux.
La Compagnie s’engage à exécuter les chemins susmentionnés à ses frais, risques et périls, et dans un délai de huit ans, à partir du décret qui en rendra la concession définitive.
Les engagements ci-dessus énoncés jseront considérés comme nuis et non avenus : 1® en ce qui concerne ceux desdits chemins pour lesquels, dans un délai de quatre ans à partir de la ratification des présentes, l’exécution de ces engagements n’aurait pas été réclamée, soit par le Gouvernement, soit par la Compagnie ; 2*^ en ce qui concerne les lignes pour lesquelles l’accomplissement de ces engagements aurait été réclamé, mais dont l’utilité publique n’aurait pas été déclarée dans un délai de huit ans, à partir de ladite époque.
La Compagnie s’engage, en outre, à contribuer, ^jusqu’à concurrence de la moitié de la dépense, à l’exécution des travaux de raccordement, à Bordeaux, du chemin^le fer de Paris à Bordeaux avec le chemin de fer du Midi.
Art. 10. — Les lignes concédées ou rétrocédées à la Compagnie d’Orléans, en vertu de la présente convention, ainsi que toutes celles qui forment le réseau actuel de ladite Compagnie, seront régies par le cahier des charges ci-annexé. Toutefois, le titre IV de ce cahier des charges ne sera applicable qu’à partir du janvier 1858.
Conformément à l’article 5 de la convention du 14 juin 1855, l’administration des postes continuera à payer pour son service, à la Compagnie, une somme annuelle de trois cent soixante-([uinze mille francs jusqu’au quinze juin mil huit cent soixante-cinq, et maintiendra sa renonciation, en faveur de la Compagnie, à toute répétition qu’elle aurait à exercer en vertu des lois, décrets, conventions et cahiers des charges antérieurs, et du décret rendu en Conseil d’État le 16 juin 1853.
Art. 11. — L’ajournement de la mise en exploitation de la ligne du Mans à Angers sera levé après (jue les conditions de la levée de cet ajournement auront été réglées, d’accord entre les Compagnies d’Orléans et de l’Ouest, avec l’approbation de l’administration.
Art. 12. — La Compagnie du cbemin de fer d’Orléans s’engage à verser au Trésor une somme de huit millions de francs (8 000 000 fr.), applicable à l’exécution du réseau des chemins de fer des Pyrénées, et autres travaux d’utilité publique.
Cette somme sera payée par portions égales, en huit années, à dater du 15 janvier 1858.
Art. 13. — Les forges, mines et ateliers d’Aubin, affectés temporairement à l’usage exclusif du chemin de fer pour la fabrication des produits nécessaires à la construction des lignes, ne sont pas considérés comme une dépendance du chemin de fer d’Orléans.
En conséquence, la Compagnie en disposera ainsi qu’elle avisera, par vente ou par location, soit partielle, soit totale, ou de toute autre manière, en se conformant aux lois et décrets relatifs aux mines.
Art. 14. — Pendant la construction et jus([u’après l’achève ment respectif de chacune des lignes concédées en vertu de la présente convention, les intérêts et ramortissement des obligations émises ainsi que des titres nouveaux à émettre , soit pour le rachat , soit pour l’exécution des lignes susmentionnées , seront payés au moyen des produits des sections de ces lignes qui sont déjà exploitées et de celles <[ui seront mises successivement en exploitation.
En cas d’insuffisance, ces intérêts et amortissement seront portés au compte de premier établissement.
La même disposition s’appliquera aux sections du Grand-Central rétrocédées à la Compagnie 4’Orléans pendant un délai qui pourra excéder de deux années le terme fixé pour l’entier achèvement de l’ensemble desdites sections^ si lu Compagnie le juge convenable.
Art. 15. — La durée de la concession, pour l’ensemble du réseau formé par les lignes précédemment concédées à la Compagnie de Paris à Orléans et par les lignes rétrocédées ou concédées à titre, soit définitif, soit éventuel, en vertu de la présente convention, sera de quatre-vingt-dix-neuf ans, à dater du
1®** janvier 1858; en conséquence, ladite concession prendra fin le trente et un décembre mil neuf cent cinquante-six (31 décembre 1956).
Art. 16. — La faculté de rachat, stipulée au prolit de l’État, ne pourra être exercée que sur l’ensemble des lignes rétrocédées ou concédées, soit en vertu delà présente convention, soit en vertu d’actes antérieurs, et après un délaide quinze ans, à partir de l’origine de la concession, telle (|u’elle est fixée par l’article précédent.
Art. 17. — Sont maintenus:
1° Sous la réserve des modifications résullaiit du deuxième paragraplie de l’article 2 ci-dessus, la garantie pendant cinquante années, à x>artir du 1^** janvier 1852, d’un intérêt de six millions de francs (6 000 000 fr.) sur un capital maximum de cent cinquante millions de francs (150 000 000 fr.), telle qu’elle est stipulée en faveur delà Comi>agnie d'Orléans par l’article 12 de la convention annexée au décret du 27 mars 1852, et la garantie, i)endant cinquante années, à partir du 10 juin 1853, d’un intérêt de cent vingt-six mille francs (126 000 fr.) sur un capital maximum de (piatre millions deux cent mille francs (4 200 000 fr.), telle qu’elle est stipulée en faveur de la Compagnie de Paris à Orsay, j>ar l’article 4 du cahier des cliarges annexé à la loi du 10 juin
2® La subvention de vingt-cinq millions de francs (25 000 000 fr. ), accordée en exécution de la loi du 2 mai 1855 à la Comjiagnie d'Orléans i)ar l’article 4 de la convention annexée au décret du 20 juin de la même année, iiour l’exécution du chemin de fer de Nantes à Châteaidin, aVec embranchement sur Napoléonville, sauf la modification résultant de l’article 4 ci-dessus.
3’ Le marclié à forfait passé entre l’Etat et ladite Com})agnie, par l’article 6 de la même convention, j^our l’exécution des travaux de l’embranchement de Saint-Germain-des-Fossés à lloanne, sauf, cncc ([ui concerne le mode de j^ayement, la modification déjà rajqielée au jjaragraplie qui iirécède.
Le jiartage des bénéfices au delà de liuit pour cent (8 ^/o) sur le chemin de fer de Paris à Orsay, ledit partage stix)ulé j)ar l’article 59 du cahier des charges annexé à la loi du 10 juin 1853.
Lorscfue l’État aura, à titre de garant, payé tout ou jiartie d’une annuité d’intérêts, il en sera remboursé, avec les intérêts à quatre pour cent \)av an, sur les bénéfices nets de l’entreprise excédant les intérêts garantis, dans quelque année qu’ils se produisent et avant tout prélèvement de dividendes au profit de la Compagnie.
La clause énoncée au paragrajfiie x^récédent s’ax>x:>liquera séparément et d’une manière distincte, d’une part, à l’ensemljle des lignes mentionnées à l’article 2 ci-dessus, et, d’autre part, à l’ensemble des sections du Grand-Central rétrocédées à la Compagnie d’Orléans.
Si, à l’exx^iration de la concession, l’État est créancier de la Comx^agnie, le montant de sa créance sera compensé, jusqu’à due concurrence, avec la somme due à la Compagnie pour la reprise du matériel, s’il y a lieu, aux termes de l’article 36 du cahier des charges ci-annexé,
V Art. 18. — Sont abrogés, dans toutes les dispositions dont le maintien ne résulte pas de la présente convention, tous décrets, conventions et cahiers des
charges relatiis aux lignes de chemins de fer formant la concession de la Compagnie d’Orléans, telle qu’elle est constituée par ladite convention et par le cahier des charges y annexé.
Art. 19. — La présente convention, les traités susénoncés intervenus entre la Compagnie d’Orléans et celles du Grand-Central, de Taris à Lyon, de Lyon à la Méditerranée et d’Orsay, ne seront passiljles (jue du droit fixe d’un franc.
COMPAGNIE D ORLÉANS
Convention des lO juillet 1858 et 1 1 juin 1859 approuvée par décret c^u 11 juin 1859.
Article 1®^. — La convention passée le 11 avril 1857, entre le Ministre de l’agriculture, du commerce ^ des travaux publics, et la Compagnie du chemin de fer d’Orléans, ladite convention approuvée par le décret du 19 juin 18e57 et par la loi du même jour, est moditiée conformément aux dispositions suivantes.
Art. 2. — La concession de la Compagnie d’Orléans sera considérée, au point de* vue de l’application des clauses stipulées par la présente convention, comme partagée en deux réseaux distincts, savoir :
1* L’ancien réseau comprenant les lignes énoncées ci-après :
De Paris à Orléans ;
D’Orléans à Tours ^ct Bordeaux, avec embranchement sur la Rochelle et Ro- * chefort, et raccordement aA-cc le chemin de fer du Midi à Bordeaux;
De Tours à Nantes et Saint-Nazaire;
D’Orléans à Vierzon;
De Vierzon au Bec-d’ Allier ;
De Vierzon à Limoges, par Chateauroux;
De Tours au Mans ;
De Nantes à Châteaulin, avec embranchement sur Naiioléonville ;
Le chemin de fer de ceinture de Paris, pour la part afférente à la Compagnie d’Orléans.
2^ Le nouveau réseau, comprenant les lignes énoncées ci -après :
Lignes rétrocédées ou concédées à titre définitif.
De Montluçon à Moulins ;
De Limoges à Agen ;
De Coutras à Périgueux;
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Ue Montauban à la rivière du Lot, avec embranchement sur Marcillac et Rodez ;
D’Arvant, près Lempdes, à la rivière du Lot;
De Pèrigueux à la ligne de Clermont-Ferrand à Mautauban, près la Gapelle ; De Paris à Sceaux et Orsay ;
De Paris à Tours, par ou près Cliâleaudun et Vendôme ;
De Nantes à Napolèon-Vendèe ;
De Bourges à Montluçon ;
De Toulouse à la ligne de Montauban au Loi.
Lignes rétrocédées ou concédées à litre éventuel.
De Tours à Vierzon ;
jyOrlèans au chemin de fer du Bourbonnais;
De Montlueon à Limoges ;
De Poitiers à iâmoges;
D’Angers à Niort;
De Limoges à Brives;
Embranchements sur Cahors, Villcneuve-d’Agcn, Bergerac et Tulle.
Art. 3. — Le Ministre de ragriculture, du commerce et des travaux publics s’engage, au nom de l’Etat, à garantir à la Compagnie pendant cinquante années (50 ans), à partir du premier janvier lïiil huit cent soixant-ciTK[ (1^^' janvier 1865), l’intérêt à <[uatre pour ccïit (4 %) et l’amortissement calculé au méme^ taux, pour un terme de cirujuante ans, du capital affecté au rachat ou à la construction des lignes composant le nouveau réseau de la Compagnie, tel qu’il est défini à l’article précédent.
Le capital garanti ne pourra excéder, ])Our Pensemble des lignes rétrocédées ou concédées à titre détinitif, la somme totale de six cent un millions de francs (601 000 000 fr.).
Le capital garanti pour les lignes rétrocédées ou concédées à tilrc éventuel
ne pourra excéder respectivement les sommes ci-après :
Ligne de Tours à Vierzon, trente millions cinq cent mille
francs 30 500 000 fr.
D’Orléans au chemin du Bourhonnais, dix-neuf millions
cinq cent mille francs. • • .j: lî^ SOO 000
De Montluçon à Limoges, trente-huit millions 38 000 000
De Poitiers à Limoges, trente-neuf millions 39 000 000
D’Angers à Niort, quarante-trois millions 43 000 000
De Limoges à Brives, trente millions. 30 000 000
Embranchements :
Sur Cahors, cinq millions cinq cent mille f Canes 5 500 000
Sur Villeneuve-d’Agen, un million deux cent mille francs. 1 200 000
Sur Tulle, trois millions huit cent mille francs 3 800 000
Sur Bergerac, trois millions cinq cent mille francs. ... 3 500 000
Celles des lignes du nouveau réseau qui ne seront pas terminées avant le premier janvier mil huit cent soixante-cinq (1®^ jamder 1865) ne participeront
à la garantie d’intérêt qu’à partir dn 1®^* janvier ([ui suivra leur mise en exploi-
Juscpi’à Fépocpie où commencera, pour les lignes du nouveau réseau, l’application de la garantie d'intérêt stipulée par le présent article, les intérêts et ramortissement des titres émis pour leur rachat ou leur construction seront payés au moyen des produits des sections de ces lignes qui seront successivement mises en exploitation. En cas d’insul'lisance, ces intérêts et amortissement seront portés au compte de premier établissement.
Art. 4. — La garantie d’intérêt stipulée par l’article précédent s’appliquera ainsi qiFil suit :
11 sera étaldi annuellement deux comptes distincts des produits nets, y compris les produits accessoires de toute nature.
De rancien réseau; 2"^ du nouveau réseau.
Tels qiFils sont détinis à Farticle 2 ci-dessus.
A partir du janvier qui suivra rachôvement complet de l’ensemble des lignes comprises, soit dans Fancien, soit dans le nouveau réseau, à titre, soit définitif, soit éventuel, toute la jiortion des produits nets de l’ancien réseau ({ui excédera ue revenu moyen de vingt-sept mille quatre centj francs (27 400 fr.) par kilomètre sera applicpiée, concurremment avec les produits nets du nouveau réseau, à couvrir l’intérêt et l’amortissement garantis par l’État.
Dans les années comprises entre le janvier 1865 et l’époque de l’achèvement complet de rensemble des lignes concédées, le ebifïre de vingt-sept mille quatre cents francs (27 400 fr.) ci-dessus fixé sera réduit de deux cents francs (200 fr.) par chaque longueur de cent kilomètres (100 km.) du nouveau réseau non livrés à l’exploitation, sans toutefois que la réduction puisse excéder deux mille quatre cents francs (2 400 fr.).
Les lignes de fancien réseau qui ne seraient pas terminées avant le 1®^ janvier 1865 ne ligureront dans le compte des produits nets de ce réseau qu’à partir du l®** janvier qui suivra leur mise en exploitation.
En conséquence des dispositions du présent article, la garantie de l’État ne s’appli(piera que dans le cas oii les produits nets du nouveau réseau, accrus de l’excédant des produits de l’ancien réseau, ne couvriraient pas l’intérêt et famortissement à quatre pour cent (4 °/o) du capital garanti par FÉtat.
Art. 5. — Lorsque FÉtat aura, à titre de garant, payé tout ou partie d’une annuité garantie, il en sera remboursé avec les intérêts à quatre pour cent (4 ®/o) par an sur les produits nets des lignes auxquelles est accordée la garantie de FÉtat, dès que ces produits nets, accrus de l’excédant des produits de Fancien réseau, conformément à Farticle 4 ci-dessus, dépasseront l’intérêt et Famortissement garantis, et dans quelque année que cet excédant se produise.
A l’expiration de la concession, ou dans le cas d’application de la clause de rachat stipulée par Farticle 37 du cahier des charges, si l’État est créancier de la Compagnie, le montant de sa créance sera compensé, jusqu’à due concurrence, avec la somme due à la Compagnie pour la reprise, s'il y a lieu, aux termes de Farticle 36 dudit çahier des charges, du matériel tant de Fancien que du nouveau réseau.
KTl DE ilISTOHIQLK. — DOCl MEXTS ANNEXES
Art. 6. — La clairse du partage des l)onélices au delà de liuit })Our eeiit, stipulée au profit de l’État par l’article 6 de la convention du H avril 1857, est modifiée ainsi qu’il suit :
Lorsque l’ensemble des produits nets, tant de l’ancien que du nouveau réseau, excédera la somme nécessaire pour représenter à la lois un revenu net moyen de trente-deux mille fî*ancs (52 000 fr.) par kilomètre sur l’ancien réseau et un intérêt de six pour cent (6 ®/o) du capital effectivement dépensé pour le racliat ou la construction des lignes comprises dans le nouveau réseau, l’excédant sera partagé par moitié entre l’Etat et la Compagnie.
Ce partage s’exercera à partir du premier janvier mil huit cent soixante et <louze (1<^^ janvier 1872).
Les lignes qui ne seraient j)as achevées avant ladite époque seront comprises dans le compte général du partage, à partir du 1®^ janvier qui suivra leur mise en exploitation.
Art. 7. — Un règlement d’administration publique déterminera, en ce qui concerne la garantie d’intérêt accordée ]^ar l’article 3 de la présente convention, les formes suivant lesquelles la Com])agnie sera tenue de justilicr, vis-àvis de l’État et sous le contrôle de l’administration supérieure,
1^ Des frais de construction;
2^ Des frais annuels d’entretien et d’ex])loitation ;
3® Des recettes.
Ne seront ])as compris dans les frais annuels l’intérêt et ramoitissement des emprunts que la Compagnie pourrait contracter pour l’achèvement des travaux, en cas d’insuffisance du capital garanti par l’Etat.
Seront compris, dans ces frais annuels , jirélèvement à opérer pour la réserve, conformément à l’article 51 des statuts de la Compagnie, et la somme attribuée annuellement aux employés de la Compagnie, conformément à l’article 52 desdits statuts.
Le même règlement d’administration pid)li([ue déterminera les dispositions <lestinées à régler l’exercice du droit de ]>artage des hénétices stipulés à l’article précédent.
Le compte de premier établissement des lignes énoncées à l’article 2 cidessus sera arrêté provisoirement, tant pour l’application de la garantie que pour l’exercice du droit de partage des hénétices, avant le janvier qui suivra leur mise en exploitation, et arrêté détînitivement cinq ans après ladite époque.
En aucun cas, le capital garanti ne pourra excéder les sommes déterminées à l’article 3 précité.
Toutefois, après l’expiration de ce délai de cinq ans, la Compagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, pr.r décrets délibérés en Conseil d’Ëtat, à ajouter auxdits comptes, pour l’exercice du droit de partage des bénéfices, les dépenses faites pour l’exécution de travaux qui seraient reconnus être de premier établissement.
Dans tous les cas, la Compagnie n’aura droit qu’au prélèvement, sur les produits nets, des intérêts et de l’amortissement desdites dépenses.
Art. 8. — L’ajournement de la mise en exploitation de la ligne du Mans à
Aii^orsj slipulc pai-rurticle 7 de la coiiveiilioji du 10 audt IHod, est et demeure levé.
Art. 9. — Sont abrogées les dispositions suivanles de la convention du 11 avril 1857 :
L’article 6, sous la réserve des droits des tiers ;
2*^* Les articles 7 et 14;
3® Celles des dispositions des articles 8 et 9^ descpielles il résulte que la / Compagnie accepte, sans garantie d’intérêt, les concessions faites à titre, soit définitif, soit éventuel, par les dits articles ;
4® Le paragraphe premier, sous la réserve des droits des tici’S, et les paragraphes 4, 5 et G de l’article 17.
Art. 10. — A partir du premier janvier mil huit cent soixante-douze (1872), la somme de cent vingt francs (120 fr.) par cliaque kilomètre de chemin de fer exploité que la Compagnie est tenue de verser, chaque année, à la caisse centrale du Trésor public, en vertu de l’article 67 du cahier des charges, pour pourvoir aux frais de contrôle de l’exploitation, pourra être élevée par décret impérial délibéré en Conseil d’Etat, la Compagnie préalablement entendue, à un cldffre qui, dans aucun cas, ne pourra excéder cent cinquante francs (150 fr.).
Art. 11. — La présente convention ne sera 2)assihle que du droit fixe d’un franc.
ANNEXE XLII
COMPAGNIE d’oRLÉANS
Convention du 11 juin 1863 approuvée par décret du 6 juillet
Article — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux pu- Jdics, au nom de l’Etat, concède à la Compagnie d’Orléans, qui l’accepte, les chemins de fer désignés ci -après :
De Cahors à la ligne de Périgueux à Agen ;
De Villeneuve-d’Agen à la même ligne;
De Tulle à Drives ;
D Orsay à Limours ; ^
D’Auhusson à la ligne de Montluçon à Limoges ;
De Châteaulin à Landerneau;
De Commentry à Gannat.
La Compagnie s’engage à exécuter lesdils chemins dans un délai de huit ans, à partir du décret qui approuvera la présente convention.
ÉTUDE IllSTOlUQlI K. — DOCUMENTS ANNEXES
Art. 2. — Le Ministre de ragriculture, du commerce et des travaux publics s’engage^ au nom de l’Etat, à payer à la Compagnie, à titre de subvention, pour l’exéculion des chemins mentionnés ci-dessus, une somme de quarantesix millions de francs (46 000 000 fr.), savoir :
De Galiors à la ligne de Périgueux à Agen 11 400 000 fr.
De Villeneuve-d’Agen à la même ligne i 600 000
De Tulle à Drives 5 000 000
De Cliâteaulin à Landerneau 17 000 000
De Commentry à Gannat . Il 000 000
De cette dernière somme sera déduit le montant des travaux faits par l’État sur le chemin de Commentry à Gannat antérieurement au décret qui approuvera les présentes.
Les subventions ci-dessus énoncées seront versées en seize payements semestriels égaux échéant le 1^^ avril et le 1^^** octohre de chaque année, et dont le premier sera effectué le 1*^^ octobre 1864.
La Compagnie devra justifier, avant chaque payement, de l’emploi sur cha- <miie des lignes auxquelles s’appliquent lesdites subventions, en achats de terrains ou en travaux et approvisionnements sin* place, savoir : pour les huit |)remiers payements, d'une somme double du montant du terme qu’elle aura à recevoir, et pour les huit derniers, d’une somme au moins égale au montant de ce terme. Le dernier versement ne sera fait ([u’ après l’ouverture de chaque ligne.
Le Gouvernement aura la faculté, à la date du 1®^ octohre 1864 et avant le payement du premier terme, de convertir l’ensemble desdites subventions en <[uatre-vingt-douze annuités, représentant l’intérêt et ramortissement desdites subventions, calculés au taux de quatre et demi (4 1/2) pour cent et payables en deux termes égaux, le 1^** avril et le 1®^ octobre de chaque année, le pre- }nier de ces termes échéant le 1®^ octobre 1864.
Toutefois, si, au 1®‘* octobre 1868 ou à une époque autérieure, le Gouvernement, après avoir opté pour le payement par annuités, croit devoir renoncer à ce mode de libération, la portion de la subvention restant due à la Compagnie sera soldée en termes égaux, payables le 1®^' avril et le 1^^ octobre de chaque année, et dont le dernier écherra le 1®*^ avril 1872.
Pour établir le chiffre du capital restant à solder à titre de subvention, les annuités précédemment payées seront imputées sur le montant des termes auxquels la Compagnie aurait eu droit, en vertu du paragraplie 3 du présent article, en tenant compte des intérêts à quatre et demi pour cent (4 1/2 %) à partir I 4le l’échéance de chaque terme.
Art. 3. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’État, s’engage A concéder à la Compagnie d’Orléans, dans le cas où l’utilité publique en serait reconnue, après l’accomplissement des formalités ))rescrites par la loi du 3 mai 1841, les chemins de fer ci-aj^rès :
De Pithiviers à la ligne de Corbeil à.Montargis;
De Pithiviers à la ligne de Paris à Orléans, près de cette dernière ville;
De la Flèche à la ligne de Tours au Mans.
La^concession de cette dernière ligne ne pourra être rendue définitive que
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lorsque le département de la Sarthe aura pris rengagement régulier d’en exécuter les travaux dans les conditions des lois des 11 juin 1842 et 19 juillet 184ri^ à rexcej)tion des biltiments des stations.
La Compagnie s’engage à exécuter les cliemins énoncés au présent article ilans un délai de huit années, à dater du décret de concession définitive à intervenir et moyennant une subvention de ([uinze cent mille francs (1 nOO 000 fr.), applicable au chemin do Pithiviers à la ligne de Corbeil à Montargis.
Cette subvention sera payée dans les formes et suivant les conditions énoncées à Tarticle 2 ci-dessus, à j>artir du 1®^ avril (jui suivra la concession défînitiv<‘. Le nombre des annuités, s'il y a lieu, sera égal au nombre d’années restant à courir, à partir de cette dernière date, jus([u’à rex]>iration de la concession de la Compagnie.
Les engagements ci-dessus énoncés seront considérés comme nuis et non avenus, dans le cas où leur exécution n'aurait pas été réclamée, soit par Gouvernement, soit par la Compagnie, dans un délai de quatre années, à parti»* de la ratitication des présentes, et dans le cas où, l’accomplissement de ces engagements ayant été réclamé, l'utilité publique n’aurait pas été déclarée dans un délai de huit ans, k partir de ladite époque.
Art. 4. — Les cliemins de Ier énoncés aux articles 1 et d ci-dessus seront compris, savoir :
Le chemin de Cbateaulin a Landerneau dans l’aiicien réseau;
Et les autres cliemins dans le nouveau réseau.
Le chemin de Brétigny à Tours, qui, en vertu de la convention des 10 juillet 1858 et 11 juin 1859, est compris dans le nouveau réseau, fera désormais partie de l’ancien.
Les diverses lignes mentionnées au présent article seront soumises respectivement à toutes les dispositions de ladite convention relatives à chacun de ces réseaux, notamment en ce ([ui touche la garantie d’intérêt et le partage des bénéfices entre l’Etat et la Conqiagnie, sous la réserve toutefois que, pour l’exercice du partage dçs bénéfices, le j^roduit kilométrique de trente-deux mille francs (52 000 fr.), attribué aux lignes de l’ancien réseau par l’article h de la convention précitée, sera réduit à trente mille sept cent francs (30 700 fr.}.
Art. 5. — Les chemins concédés en vertu de la présente convention seront régis par le cahier des charges annexé à la convention du 11 avril 1857.
Toutefois, pour le chemin de Châteaulin à Landerneau, le maximum de l'inclinaison des pentes et rampes est fixé à douze millimètres par mètre.
Pour les chemins qui sont compris dans le nouveau réseau, les terrassements et les ouvrages d’art pourront n’être exécutés que pour une voie, le rayon des courJjes pourra être réduit à trois cents mètres, et le maximum de l’inclinaison des pentes et rampes sera fixé à (piinze millimètres par mètre, le tout sans préjudice de la faculté accordée à la Compagnie par l’article 8 du cahier des charges de proposer des modific«ations aux présentes dispositions. Les terrains devront être acquis pour deux voies, excepté sur les embranchements d’Aubusson et d’Orsay à Limours, où ils pourront être acquis pour une seule voie. Sur l’embranchement d’Orsay à Limours, la largeur de la Aoic pourra être j)ortée il un mètre quatre-AÛngts centimètres.
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Sur les lignes de Poitiers à Limoges, de Limoges à Drives, de Vierzon à Tours, d’Orléans à la ligne du Dourbonnais et de Gholet à Niort, précédemment <!oncédées, les terrassements et les ouvrages d’art pourront nôtre exécutés que pour une seule voie, le terrains devant être, dans tous les cas, acquis par deux voies.
La maximum des pentes et rampes pourra être porté par la Compagnie à vingt niilliniétres j)ar métré sur la section de Maurs à Aurillac, ainsi que sur la ligne de Limoges à Drives, et à tiente millimètres par mètre sur la section d’ Aurillac à Murat. Le rayon minimum des courbes sur lesdites sections pourra être réduit à trois cents mètres.
On supprimera le deuxième paragraphe de l’article 9 du cahier des cliarges, relatif à rétal)lissenient des gares d’évitement sur un développement égal au quart de la longueur des sections du Grand-Central, qui doivent être établies à une voie; rétablissement desdites gares d’évitement restera soumis aux dispositions générales de l’article 9 susénoncé.
La modification ci-après sera a[)pli([uéc sur toutes les lignes, tant de l’ancien que du nouveau réseau de la Compagnie.
La troisième classe de marcliandises mentionnée à Tarticle 42 du cahier des cliarges sera détinie ainsi qu’il suit :
PRIX
3« CLASSK. — Pierres de taille et produits de carrières, minerais autres que ceux de fer, fonte brute, sel, moellons, meulières, argiles, briques, ardoises.
de
péage.
de
trans-
port.
TOTAL
fr. c.
fr. c.
fr. C.
Il sera établi une quatrième classe de marchandises dans les conditions sui-
vantes :
PRIX
de
péage.
de
trans-
port.
TOTAL
fr. c.
fr. c.
fr. c.
liouilles, mariios, cendres , fumiers , engrais,pierres à ciiaux et à plâtre, pavés et matériaux pour la construction et la ré- })aration des routes, minerais de fer, cailloux et sable;; /
Pour les parcours de 0 à 100 kilomètres , sans <£uo la taxe puisse
être supérieure à5 fr
Pour les parcours de 101 à dOO kilomètres, sans fine la taxe puisse être
supérieure à 1:2 fr.
Pour les parcours de plus de 300 kilomèlx'Os
Art. 6. — Les paragraphes 2 et 3 de Farticle 3 de la convention précitée des 10 juillet 1858 et 11 juin 1859, énonçant le maximum du capital garanti, tant jiour les concessions définitives que pour les concessions éventuelles, sont remplacés par la disposition suivante :
Le capital garanti ne pourra excéder, pour l’ensemble des lignes concédées,
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i\ titre soit déihiiliÇ soit éventuel, la somme de sept cent soixante-six millions (7GÜ 000 000 fr.).
Dans le cas où les concessions éventuelles ne seraient pas rendues définitives^ la somme ci-dessus énoncée de sept cent soixante-six millions de francs sera diminuée des sommes ci-aprés :
Pour les lignes mentionnées à l’article 3 de la convention du 11 juin 1859^ du montant des sommes respectivement énoncées audit article;
2° Pour les lignes concédées par la présente convention, savoir :
De Pithiviers à la ligne de Corbeil à Montargis 2 500 000 fr.
De Pithiviers à la ligne de Paris à Orléans 10 000 000
De la Flèche à la ligne de ïoui s au Mans 3 500 000
Art. 7. — Le revenu net moyen de vingt-sept mille quatre cents francs (27 400 fr.) par kilomètre réservé à l’ancien réseau, en vertu de l’article 4 de la convention de 1859, sera fixé à vingt-six mille trois cents francs (26 300 fr.) par kilomètre à partir du 1®^ janvier qui suivra la mise en exploitation des lignesdeChâteaulinà Landerneau et de Brétigny à Tours. Jusqu’à cette époque, les intérêts et Tamortissement des titres émis pour la construction de ces deux lignes seront payés au moyen des produits des sections desdites lignes qui seront successivement mises en exploitation ; en cas d’insuffisance, ces intérêts et amortissement seront portés au compte de premier établissement.
Jusqu’à la même époque, le revenu j éservé à l’ancien réseau sera tixé annuellement d’après les hases déterminées par ladite convention, sans tenir compte des modifications apportées soit à l’ancien, soit au nouveau réseau par la présente convention.
Art. 8. — Le Gouvernement aura la faculté de convertir, à partir du 1®^ octobre 1863, les termes restant dus par l’Etat sur les subventions attribuées, d’une part, au réseau Grand-Central, de l’autre, aux chemins de fer de Bretagne (sud), lesdits termes s’élevant ensemble à vingt-six millions quatre cent seize mille six cent soixante-sept francs (26 416 667 fr.), en quatre-vingttreize annuités, l eprésentant l’intérêt et l’amortissement desdites subventions,, calculés au taux de cinq pour cent (5 ®/o) et payables le 1®^* avril et le 1®^ octobre de chac[ue année, le premier terme écliéant le 1®^ octobre 1863.
Toutefois, le Gouvernement se réserve la faculté de renoncer à ce mode d€‘ payement, en se conformant aux dispositions des deux derniers paragraphes de l’article 2 ci-dessus. Dans ce cas, l’intérêt sera calculé au taux de cinq pour cent (5 °/o).
Art. 9. — La présente convention ne sera passible que du droit fixe d’un franc.
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COMPAGNIE U ORLEANS
Convention du 26 juillet 1868 approuvée par décret
du même jour.
Article 1^^'* — Le Ministre de ragriculture, du coniiuerce et des travaux publics, au nom de l’Etat, concédé à la Compagnie d’Orléans, (jui accepte, les chemins de fer ci-après :
De Cliàteaubriant à Nantes ;
De Romoraiitin à la ligne de Tours à Vierzon.
La Compagnie s’engage à exécuter lesdits chemins dans un délai de huit ans, à partir du 1®** janvier 1870.
Art. 2. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’État, s’engage à payer à la Compagnie, à titre de subvention, pour l’exécution des chemins mentionnés à l’article précédent, une somme de neuf millions huit cent mille francs (9 800 000 fr.), savoir :
De Châteaubriant à Nantes, huit millions sept cent mille francs, ci 8 700 000 fr.
De Romorantin à la ligne de Tours à Vierzon, un million cent mille francs, ci 1 100 000
La subvention ci-dessus énoncée sera A crsée en seize payements semestriels égaux, échéant le 1®^ avril et le 1^** octobre de chaque année, et dont le premier sera effectué le 1®^ avril 1870.
La Compagnie devra justifier, avant chaque payement, de l’emploi sur la ligne à laquelle s’applique ladite subvention, en achats de terrains ou en travaux et approvisionnements sur place, savoir : pour les huit premiers termes, d’une somme double du montant du terme qu’elle aura à l’ecevoir, et, pour les huit autres, d’une somme au moins égale au montant de ce terme. Le dernier versement ne sera fait qu’apres l’ouverture de la ligne.
Le Gouvernement aura la faculté, à la date du 1®^ avril 1870 et avant le payement du premier terme, de convertir ladite subvention en quatre-vingtsept annuités (87), représentant l’intérêt et l’amortissement de ladite subvention calculés au taux de quatre et demi pour cent (4 1/2 °/o) » d payables en deux termes égaux, le 1®** avril et le 1®** octobre de chaque année, et dont le premier terme écherra le 1®** avril 1870.
Toutefois, si, au 1®^ avril 1874 ou à une époque antérieure, le Gouvernement, après avoir opté pour le payement par annuités, croit devoir renoncer à ce mode de libération, la portion de la subvention restant due à la Compagnie sera soldée en termes, égaux, payables le 1®^ avril et le 1®*^ octobre de chaque année, et dont le dernier écherra le 1®^ octobre 1877.
En ce qui concerne les subventions allouées à la Compagnie par la conven-
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tioii (Ut 11 juin 1863, si, au 1®‘‘ avril 1872 ou à une époque antérieure, le Gouvernement, après avoir opté pour le payement par annuités, croit devoir renoncer à ce mode de libération, la i)orlion de la subvention restant due à la Compagnie sera soldée en termes égaux, payables le 1®^* avril et le 1®*' octobre de chaque année, et dont le dernier écherra le 1*^** octobre 1875.
Pour établir le chiffre du capital restant à solder à titre de subvention, les annuités précédemment payées seront imputées sur le montant des termes auxquels la Compagnie aurait eu droit, en vertu du paragraphe 2 du présent article, en tenant compte des intérêts à quatre et demi pour cent (4 1/2 ^/o) à partir de Féchéance de chaque terme.
Le Gouvernement aura, en outre, la faculté de substituer au payement de la subvention ci-dessus déterminée la livraison par FEtat des terrains, terrassements et ouvrages d’art des chemins concédés en vertu du précédent article, et de leurs stations, ainsi que les maisons de gardes des passages à niveau.
La Compagnie s’engage, dans ce cas, à ])rendr(‘ à sa charge toutes les autres dépenses relatives à l’établissement et à l’exploitation des chemins précités, y compris la construction des Ijàtiments des stations, le tout conformément aux dispositions stipulées par le cahier des charges supplémentaire annexé à la présente convention.
L’option qui sera faite par le Gouvernement devra être notitiée à la Compagnie avant l’époque ci-dessus fixée pour le payement du premier terme de la subvention.
Art. 3. — Le Ministre de l’agricidture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’Etat, s’engage à rétrocéder à la Compagnie d’Orléans, dans le cas où la concession actuelle en serait reprise par le Gouvernement, les chemins de fer :
13e Libourne à Bergerac;
De Saint-Eloi à la ligne de Commentry à Gannat ;
Ladite rétrocession comprenant les terrains acquis, les ouvrages exécutés, le matériel fixe et roulant et les matériaux approvisionnés par les anciennes Compagnies.
U s’engage, en outre, en exécution de la clause des conventions du 11 avril 1857 et des 10 juillet 1858 et 11 juin 1859, stipulant la concession à titre éventuel d’un embranchement sur Bergerac, à concéder à ladite Compagnie, dans le cas où Futilité publique en serait reconnue , après l’accomplissement des formalités prescrites par la loi du 3 mai 1841, et dans le cas, en outre, où la rétrocession du chemin de fer de Libourne à Bergerac, prévue par le paragraphe précédent, serait réalisée, un chemin de fer :
De Bergerac à la ligne de Périgueux à Agen, près le Buisson-de-Cabans.
La Compagnie d’Orléans s’engage à terminer ou à construire les chemins énoncés au présent article, sa^mir :
Le chemin de Liboui jie à Bergerac, dans le délai déterminé à l’article 4 ciaprès ;
Le chemin de Saint-Éloi à la ligne de Commentry à Gannat, dans un délai de deux ans, à partir du décret qui prononcera la rétrocession dudit chemin à la Llompagnie ;
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Le chemin de Bergerac à la ligne de Périgueux à Agen, dans un délai de huit ans, à dater du 1^^* janvier ([ui suivra le décret de concession définitive dudit chemin.
Les engagements ci-dessus énoncés seront considérés comme nuis et non avenus dans le cas où leur exécution n’aurait pas été réclamée, soit par le Gouvernement, soit par la Comjuignie, dans un délai <le ([uatre années, à partii de la ratilication des })résentes, et dans le cas où, l’accomplissement de ces engagements ayant été réclamé, la rétrocession ou la concession des lignes énoncées au présent article n’aurait pas été rendue définitive dans un délai <lc huit ans, à partir de ladite époque.
Art. 4. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux ])iiblics, an nom de l’Etat, s’engage, dans le cas où la rétrocession du chemin de Ier de Libourne à Bergerac, ])révue |>ar l’article ]>récédent, serait réalisée, à livrer à la Compagnie les terrains, terrassements et ouv rages d’art dudit chemin et de ses stations, ainsi ([ue les maisons de gardes des passages à niveau.
La Compagnie s’engage, de son côté, à prendre à sa charge toutes les autres <lépenses relatives à rétablissement et à rexploitation du chemin ])récité, y compris la construction des hâtiments des stations, et à reprendre au prix de un million deux cent treize mille huit cent trente francs (1 213 830 fr.) tous les ap])rovisionnenients faits pour le matériel fixe ou roulant, conformément aux états compris dans les rapports de l’ingénieur en chef* du contrôle, en datcî du 28 mars 1807 ;
Le tout dans les délais et conformément aux dispositions stipulées par le cahier des charges supplémentaire annexé à la |)résente convention.
Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des trav^aiix publics, au nom dell’Etat, s’engage, en outre, à payera la Compagnie, à titre de subvention, pour l’exécution du chemin de fer de Bergerac à la ligne de Périgueux à Agen, dans le cas où la concession dudit chemin serait rendue définitive, une somme de huit millions sejd cent mille francs (8 700 000 fr.}.
Ladite subvention sera payée dans les formes et suivant les conditions énoncées à l’article 2 ci-dessus, à partir du 1®‘* avril fpii suivra la concession rléfinitive du chemin susénoncé.
Le nombre des annuités, s’il y a lieu, sera égal au nombre d’années j*estant à courir, ;ï partir de cette dernière date, juscfu’à l’année 19*o6 inclusivement.
La Compagnie s’engage à payer, pour le compte de l’État, les sommes qui }>ourront être dues àraison delà reprise de la concession actuelle des chemins de Libourne à Bergerac et de Saint-Eloi à la ligne de Commentry à Gannat.
Les conditions des rachats seront réglées par arbitrage et homologuées par décrets rendus en Conseil d’ÉteA.
Lesdites sommes seront remboursées par l’État à la Compagnie suivant les conditions énoncées à l’article 2 ci-dessus, à partir du av ril qui suivra la l’ctrocession détinitive de chacun des chemins énoncés au paragraphe précédent, sauf déduction de la somme de un million deux cent treize mille huit cent trente francs ci-dessus tixée pour la valeur des approvisionnements re|>ris par la Compagnie.
La Compagnie devra justifier, avant le payement de chaque terme, du versement fait par elle d’une somme au moins égale au montant dudit terme.
La Compagnie s’engage à contribuer, jusqu’à concurrence d’une somme de deux cent mille francs (200 000 fr.), aux travaux du chemin de fer de la Flèche à la ligne de Tours au Mans, que la convention du 11 juin 1863 a laissés à la charge du département de la Sarthe.
Art O. — Les chemins de fer concédés à titie soit définitif, soit éventuel, par les articles 1®** et 3 ci-dessus, seront compris dans le nouveau réseau de la Compagnie d’Orléans. Ils seront soumis, en conséquence, à toutes les dispositions relatives audit réseau, telles qu’elles résultent de la convention des 10 juillet 1858 et 11 juin 1859, de celle du 11 juin 1863, ainsi que de la présente convention, et notamment, en ce qui touche le partage des bénéfices entre l’Etat et la Compagnie, aux dispositions de l’article 6 de la convention des 10 juillet 1858 et 11 juin 1859, modifiées par le dernier paragraphe de l’article 4 de la convention du 11 juin 1863, sous la réserve, toutefois, que, pour l’exercice du partage des bénéfices, le produit kilométrique de trente mille sept cents francs (30 700 fr.), attribué aux lignes de rancien réseau par l’article 4 précité de la convention du 11 juin 1863, sera réduit à trente mille francs (30 000 fr.).
Art. 6. — Lesdits chemins seront régis par le cahier des charges annexé à la convention du 1 1 avril 1857, sous la réserve des modifications stipulées par le paragraphe 3 et les paragraphes 7 et suivants de l’article 5 de la convention du 11 juin 1863.
Art. 7. — Les conséquences financières de la cessionfaite à la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée par la Compagnie de Paris à Orléans, en vertu du traité du 11 avril 1857, de la part afférente à cette dernière Compagnie dans la concession du chemin de fer du Bourbonnais, sont réglées ainsi qu’il suit :
Les annuités payées par la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, en vertu du traité pi;écité, à partir de l’exercice 1857, jusques et y compris l’exercice 1867, demeurent comprises, pour chaque exercice, dans le compte des produits nets de l’ancien réseau de la Compagnie d’Orléans.
A partir du 1®^‘ janvier 1868, le capital de vingt-trois millions (23 000 000 fr.), représenté par l’annuité de un million cent cinquante mille francs (1 150 000 fr.) iittribuée définitivement à ladite Compagnie, aux termes de la sentence arbitrale du 20 mars 1867, sera affecté aux dépenses de l’ancien réseau, et le compte de premier établissement de ce réseau sera diminué de la meme somme de vingttrois millions (23 000 000 fr.). En conséquence, l’annuité susénoncée de un million cent cinquante mille francs cessera, à partir de l’exercice 1868, d’être portée en recettes dans le compte annuel de l’exploitation.
Art. 8. — Les paragraphes 2 et 3 de l’article 3 de la convention des 10 juillet 1858 et 11 juin 1859 et l’article 6 de la convention du 11 juin 1863, énonçant le maximum du capital garanti, seront remplacés par la disposition suivante :
Le maximum du capital garanti par l’Etat, pour l’ensemble des lignes concédées à titre soit définitif, soit éventuel, et comprises dans le nouveau réseau,
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û qu’il est défini par l’article 2 delà convention des 10 juillet 185*8 et 11 juin 859, par l’article 4 de la convention du 11 juin 1803 et par l’article 5 de la résente convention, est fixé à la somme de huit cent trente- deux millions ^32 000 000 l*r.).
Néanmoins, ladite somme de huit cent trente-deux millions de francs sera uccessivement augmentée à la fin de chaque exercice, pour l’application de a garantie d’intérêt comme pour le ])artage des hénéfices, du montant des lépenses qui, dans une période de dix années, déterminée conformément à ’article 9 ci-aprés, auront été faites, sur des projets préalablement approuvés )ar décrets délibérés en Conseil d’Etat, pour des travaux complémentaires, els que l’agrandissement des gares, l’augmentation du matériel roulant, la )Ose de secondes voies ou de voies de garage sur les lignes du nouveau réseau.
Le montant total des dépenses supplémentaires ]>révues par le Y)résent irticle ne pourra excéder la somme de vingt-deux millions (22 000 000 fr.), le telle sorte que l’ensemble du ca])ital garanti ne pourra, en aucun cas, excéder la somme totale de huit cent cinquante-([uatre millions (854 000 000 fr.)
Dans le cas où les concessions éventuelles stipulées, soit par la présente convention, soit par les conventions antérieures, ne seraient pas rendues définitives, la somme ci-dessus énoncée de huit cent trente-deux millions de francs sera diminuée respectivement des sommes ci-aprôs, savoir :
De Libourne à Bergerac, huit millions, ci 8 000 000 fr.
De Saint-Eloi à la ligne de Commentry à Gannat, un million, ci I 000 000
De Bergerac à la ligne de Périgueux à Agen, quatre millions trois cent mille francs , ci 4 300 000
Art. 9. — Les paragraphes 5, G, 7 et 8 de l’article 7 de la convention des 10 juillet 1858 et 11 juin 1859 seront remplacés par les dispositions suivantes :
Le compte de x>i*emier établissement des lignes du nouveau réseau sera arrêté provisoirement, tant pour l’application de la garantie d’intérêt que IDOur l’exercice du droit de i)artage des bénéfices, avant le 1*^* janvier qui suivra leur mise en exploitation.
11 sera arrêté définitivement apres un délai de dix ans, lequel courra à partir du 1®^ janvier 1868 pour les lignes mises en exploitation avant cette époque, et, pour les lignes terminées postérieurement au 1®^’ janvier 1868, à partir du janvier qui suivra la mise en exploitation de chaque ligne.
En aucun cas, le capital garanti ne pourra excéder la somme totale de huit cent cinquantre-quatre millions de francs déterminée à l’article 8 ci-dessus.
Toutefois, après rexpiration de ce délai de dix ans, la Compagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, par déci’iffits délibérés en Conseil d’État, à prélever, avant tout partage des bénéfices, • sur l’ensemble des produits nets de l’ancien et du nouveau réseau, l’intérêt et l’amortissement des dépenses faites sur l’un ou l’autre de ces réseaux pour l’exécution de travaux qui seraient reconnus être de premier établissement.
Art. 10. Toute somme dépensée dans le cours d’une année ^Dour travaux complémentaires, ^ur une ligne du nouveau réseau livrée à l’exploitation avant
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le coinmeiicement de ladile année, ne parlicipera à la garantie d'intérêt qu’à partir de l’exercice suivant.
L’intérêt et ramortissement afférents à l’exercice pendant lequel les dépenses auront été faites seront portés au compte de premier établissement.
La i)résente disposition sera appliquée au réglement définitif des comptes de la garantie d’intérêt à partir du janvier 18(5;).
Art. 11. — Les paragraphes 3 et 4 de l’article 4 delà convention des 10 juillet 18o8 et il juin i8oy et l’article 7 de la convention (hi 11 juin 1863 seront remplacés, à dater du janvier 1868, par la disposition suivante:
Toute la portion des produits nets d<‘ l’ancien réseau <{ui excédera un revenu moyen de vingt-six mille francs (:26 000 fr.) par kilomètre sera appli- ((uée, concurremment avec les produits nets du nouveau réseau, à couvrir l’intérêt et ramortissement garantis par l’Etat ; hnlit chiffre de vingt-six mille francs étant déterminé conformément aux dispositions de l’article 7 ci-dessus^ après déduction de rintérêt et de l’amortissement de la somme de vingt-trois millions de francs mentionnée audit article.
Le chiffre ci-dessus énoncé de vingt-six mille francs sera successivement augmenté, pour chaque exercice, de' six francs (6 fr.) par chaijuc somme de un million de francs (1 000 000 fr.; dépensée suivant les conditions et dans les délais prévus j)ar l’article 8 de la présente convention.
Dans les années comprises entre répocpie fixée au paragraphe D** du présent article et le 1®** janvier qui suivra l’achèvement complet de l’ensemble des lignes du nouveau réseau concédées à titre soit définitif, soit éventuel, le chiffre de vingt-six mille francs ci-dessus énoncé sera réduit de deux cents francs par chaque longueur de 100 kilomètres (100 kil.) du nouveau réseau non livrée à l’exploitation, sans toutefois que la réduction puisse excéder deux mille quatre cents francs.
Art. 12. — La ])résente convention ne sera passible ipie du droit fixe d’un franc.
C A H I E\\ n E s C H A H C, E S S U P P L É M K X T A IRE.
A. — L’Etat livrera à la Compagnie les terrains, terrassements et ouvrages d’art du chemin de fer de Libourne à Bergerac et des stations dudit chemin, ainsi que les maisons de gardes des passages à niveau.
Les projets relatifs à l’emplacement et à l'étendue des stations seront communiqués à la Compagnie avant d’être définitivement arrêtés par le Ministre.
B. — La Compagnie sera tenue de prendre livraison des terrassements et des ouvrages d’art à mesure qu’ils seront achevés entre deux stations principales, par sections contiguës, à partir de Liboui-ne, et sur la notification qui lui sera faite de leur achèvement. Il sera dressé procès-verbal de cette livraison, et la Compagnie devra commencer immédiatement les travaux à sa charge.
Un an après la date du proces-verbal, il sera procédé à une reconnaissance définitive des travaux qui auront été livrés en vertu du paragraphe précédent, et cette reconnaissance sera constatée par un nouveau procès-verbal contradictoire, qui aura pour effet d’aflrancliir l’Etat de toute garanlie ]>oMr les
lerrasseineiils. Cette garantie, (railleurs, ne s'a])pli(|uera, à aucune (j])oque, aux tassements qui pourraient se produire dans la plate-forme du' chemin.
La garantie poiîr les ouvrages d’art et les maisons de gardes ne cessera ([u’un an apr(is le procès-A erl>al de reconnaissance dedinitive.
En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, telle qu’elle est réglée par le présent article et pour les diverses natures d’ouvrages, ne pourra s’étendre an delà de la garantie matérielle des travaux.
C. — A dater de l’entrée en possession définie au paragraphe de l’article précédent, la Compagnie restera seule chargée de l’entretien des parties du chemin dont elle aura pris livraison, sans préjudice de la garantie stipulée audit article.
D. — Immédiatement après la prise de possession définitive par la Compagnie de tout ou partie des travaux à la charge de l’Etat, il sera dressé, contradictoiremententre l’administration et ladite Compagnie, un état des lieux.
Cet état comprendra :
l® La description de tous les travaux qui serviront d’emplacement au chemin de fer et à ses dépendances ;
2"' L’état des travaux d’art et de terrassement, comprenant les ponts, ponceaux, aqueducs, maisons de gardes et tous autres ouvrages construits en vertu des projets approuvés par l’administration supérieure.
E. — La Compagnie exécutera à ses frais les travaux de toute nature relatifs à rétablissement des gares, stations et ateliers, sauf, toutefois, les terrassements et les ouvrages d’art (jui lui seront livrés par l’Etat, ainsi qu’il est dit ci-dessus.
Elle fournira et posera à ses frais le ballast, la voie de fer et tous ses accessoires, Elle fournira les machines locomotives, les voitures de voyageurs, les AV'agons de marchandises, les grues et engins nécessaires pour le mouvement des marchandises, les pompes et réservoirs d’eau pour l’alimentation des machines, l’outillage des ateliers de réparation et, en général, tout le matériel de transport, de chargement et de déchargement nécessaire à l’exploitation.
Elle établira à ses frais les c!(')tures nécessaires pour séparer le chemin de fer des propriétés riveraines et pour assurer la sûreté de la circulation.
Ne sont pas comprises dans les clôtures mises à la charge de la Compagnie les barrières des passages à niv^eau , lesquelles seront exécutées par l’État et à ses frais.
A l’égard du ballast, il pourra, du consentement mutuel de l’État et de la Compagnie, être fourni et posé par l’administration, et dans ce cas, la Compagnie tiendra compte à l’État de la différence entre la dépense réelle faite par lui et celle que lui aurait imposée Je simple établissement des terrassements sans le ballast.
F. — La Compagnie sera tenue de commencer l’exploitation, sur les sections qui lui auront été livrées par TÉtat, à l’expiration du délai d’un an mentionné au premier paragraphe de l’article B ci-dessus.
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ANNEXE XLIV
Décret du 2 janvier 1869.
(Chemin de Libourne à Bergerac,)
Article 1®^*. — Sont liomologuées les conditions du racluit par EEtat de la concession du chemin de fer de Libourne à ilergerac, telles qu’elles ojit été fixées par la sentence arbitrale ci-dessus mentionnée.
Art. 2. — La concession du cbemin de fer de Libourne à Bergerac^ reprise par l’Etat, est par lui délinitivement rétrocédée à la Compagnie du cbemin <lc fer de Paris à Orléans^ et ce cbemin est incorporé au nouveau réseau de la Compagnie.
Art. 3. — La somme de <piatre millions huit cent mille francs (4 800 000 fr.) sera avancée })ar la Compagnie du cbemin de fer de Paris à Orléans et remboursée par EEtat suivant les conditions énoncées aux articles 2 et 4 de la convention du 26 juillet 1868, sauf déduction de la somme de un million deux cent treize mille buit cent trente francs (1 213 830 fr.), à laquelle a été lixée la valeur des approvisionnements repris par ladite Compagnie.
Art. 4. — La sentence arbitrale du 4 décembre 1868 ainsi que les actes à passer pour l’exécution de cette sentence ne seront passibles que du droit fixe de un franc.
Art. 5. — Notre Ministre secrétaire d’État au département de l’agriculture, du commerce et des travaux publics est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
ANNEXE XLV
Pi': *
COMPAGNIE d’ ORLÉANS
Extrait de la loi du 23 mars 1874 relative A la déclaration d'utilité publique et à. la concession de divers chemins de fer.
Article 1®^. — Est déclaré d’utilité publique l’établissement du cbemin de fer de Bergerac à la ligne de Périgueux à Agen, près le Buisson-de-Cabans,
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suivant un tracé passant par ou prés de Mouleydier, Lalinde, la presqu’île de Trémolat et celle d’Alès.
En conséquence, la concession de ce clieniin, faite à titre éventuel à la Compagnie d’Orléans par la convention du 20 juillet 1868, est déclarée définitive dans les conditions prévues par ladite convention, sous la réserve que le premier des termes semestriels à payer à la Compagnie à titre de subvention sera payable le 1®^ avril 1877.
Art. 11. — Si des Compagnies de chemins de fer déjà existantes ou à créer,
s’embrancher sur les lignes concédées
et concessionnaires de lignes venant
par la présente loi, empruntent des parties de ces lignes, ces Compagnies ne payeront le prix du péage que pour le nombre de kilomètres réellement parcourus, un kilomètre entamé étant d’ailleurs considéré comme parcouru.
Dans le cas où le service de ces mêmes chemins de fer devrait être établi dans les gares appartenant aux Compagnies rendues concessionnaires ou adjudicataires par la présente loi, la redevance à payer à ces Compagnies sera réglée, d’un commun accord, entre les deux Compagnies intéressées, et, en cas de dissentiment, par voie d’arbitrage.
En cas de désaccord sur le principe ou l’exercice de l’usage commun desdites gares, il sera statué par le Ministre, les deux Compagnies entendues^ Art. 12. — En ce qui concerne les Compagnies déjà existantes, si le Gouvernement exerce le droit ({ui lui est réservé par l’article 37 du cahier des charges de racheter la concession entière, la Compagnie pourra demander que les lignes dont la concession remonte à moins de quinze ans soient évaluées, non d’après leur produits nets, mais d’apres leur prix réel de premier établissement.
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ANxNEXE XEVI
COMPACiMK DE P A P I S-L V OX-M K I) 1 i* E U K A N É E
Convention du 11 avril 1857 approuvée par décret du 19 juin 1857.
Article — Est et denieure approuve le traité passé entre les deux Compagnies de Pa?is à Lyon et de Lvoji à la Méditerranée, à la date du 11 avril 1857;
Et ayant pour objet la réunion de ces deux Compagnies en une Compagnie uiiicpic sous les clauses et conditions énoncées audit traité.
En conséquence, les chemins de fer compris dans les concessions respectives de ces deux Compagnies sont réunis en une seule et même concession.
Une copie certifiée dudit traité restera annexée aux présentes.
Art. 2. — Sont et demeurent approuvés en ce qui concerne les Compagnies de Paris a Lyon et de Lyon à la Méditerranée :
1° Le traité passé, le 11 aAuil 1857, entre lesdites Compagnies d’une part, la Compagnie de Paris à Orléans, d’autre part, et la Compagnie du chemin de fer Grand-Central, encore d’autre part; ledit traité portant cession par cette dernière Compagnie aux trois premières, suivant des proportions déterminées, des lignes formant le réseau actuel du Grand-Central.
2» Le traité passé, le 11 avril 1857, entre la Compagnie d’Orléans et les Com-
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pagiiies (le Paris à Lyon et de Lyon a la Mi^diterranée, ledit traité portant rétrocession il ces deux dernières (^oinpai^nies du tiers appartenant à la Compagnie <r()rléans dans la concession du cliemin de 1er de Paris à Lyon par le nourbonnais.
En conséquence, sont incorporés à bi concession de la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée les lignes ci-a])rés désignées :
Premièrement, de Siiint-(xej*main-des-Fossés à Clermont-Fei rand ;
Secondement, de Clermont-Ferrand à Arvant ;
rroisiémenient, d’ Arvant ;ï Saint-Etienne, piir lePuy;
Quatrièmement, le tiers appartenant à la Compagnie du Grand-Central dans la ( oncession du cliemin de ter de Paris à Lyon parle llourlionnais.
T/.i ]>art attribuée à la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, à raison de la ligne de Saint-Etienne à Arvant, dans la subvention de soixante et dix-huit millions, allouée à la Compagnie du Grand-Central par les articles () et 7 de la convention annexée à la loi du 2 mai IHoo, est fixée à six millions de trancs (6 OOd 000 i*r.).
Le tiers ((ui appartient à la Com])agnie (TOrléans daits la concr'ssion du chemin de ter de Paris à Lyon par h‘ Hourhonnais est rétrocédé aux deux ComjKignies réunies.
Le tout, contorméinent aux clauses (d conditions stipulées par les traités i'moncés au présent arlicle.
Des copies certihées (iesdits traités resteront annexées aux présentes.
Art. — Sont et demeurent a])prouvés :
1® Le traité de fusion passé, le 19 décembre ISoo, entre la Compagnie du chemin de fer de Lyon à la Méditerranée et la Compagnie du chemin de ter de J^yon à Genève ;
2^ Le traité passé, le 11 avril 1857, entre les mêmes Compagnies et portant adhésion, de la t)art de la Compagnie de Lyon à Genève, au traité intervenu le même jour entre la (Compagnie de Pai is à Lyon et celle de Lyon à la Méditerranée.
Des copies certitiées desdits traités resteront annexées aux présentes.
Art. 4. — Les délais fixés par Particle 5 de la conveiitiou annexée à la loi du 5 mai 1855 pour rexéculion des st^ctions du chemin de fer Gi*and-Central l é- Irocédées à la C.onq)agnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, ne commencejont à courir (pi’îi partir du décret ([ui ratifiera la présente convention.
Toutefois, les délais fixés par ledit article, pour les lignes de Clermont à Jhioude et de Saint-Etienne au Puy, sont maintenus.
Sont également maintenus les délais fixés par Tarticle l'^^* du cahier des charges annexé au décret du 7 avril 1855, par l’article 1®*^ du cahier des charges annexé à la loi du 10. juin 1853, et par l’article l*"** de la cojivention annexée au décret du 26 décembre 1855, pour rachèvement des diverses sections du chemin de fer du Bourbonnais.
Art. 5. — La subvention attribuée au réseau du Grand-Central, aussi l)ien ([ue toutes les sommes dues par l’État à la Compagnie de Lyon à la Méditerranée, X)Our les chemins compris dans leur réseau actuel, soit à titre de subventioï^ soit à titre de marché à forfait, seront, à mesure des échéances
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lixéespar les cahiers de charges ou par les coHA eutions relath^es auxdits chcininSj coiiAerlies eu ohligatious négociables de l’Elat, de ciinj cenis francs (oOO fr.) chacune.
Ces obligations porteront intérêt à cinq pour cent (o %), (‘I sciont remboursables en trente ans par voie de triage au sort.
Art. 6. — Les obligations ((ue la Compagnie pourrait avoir à émettre })our rexécution des traA’aux mis à sa charge par la présente coiiAention, ne pourront être émises qu’en vertu d’une aulorisation du Ministre de l’agriculturi*, du commerce et destraAaux publics, (|ui déterminera l’épocjne, le mode et la forme de ces émissions, et lixera les époques et les (|uotités ile versements jus(|u’à complète réalisai ion.
Art. 7. — Le Ministre de ragriculture, ilu commerce et des traA^aux publics, au nom de l’Etat, concède sans subvention ni gai-antie d’intérêt, à la Compagnie de Paris à Lyon et à la Médit(‘rranée, (|ui Paccepte, les cliemins de fer ci-aprés désignés :
l® De NeA ers et de Moulins à la ligne <le Dijon à (dialon, en uii j)oint à déterminer de Cbaloii à Cbagny ;
2^ De Cbalillon à la ligne de Paris à ^ Lyon, en un }>oint à déterminer (PAncy-le-Franc à Montbard;
tD D’un point à déterminer de la ligne de Dole à Saliiis à la frontière suisse,, ledit chemin passant par ou prés Pontarlier, et aboutissant à ou près les Verrières avec embrancbcment sur .longue ;
4® De Montl)éliard à Delle v\ Audincourt.
La Compagnie s’engagea exécuter les chemins de l’er ci-dessus dénommés., à ses frais, risques et ])éj ils, dans [un délai de huit années, à partir du décret qui doit ratitier la présente convention.
Toutefois, la Compagnie ne sera tenue de commencer les traA'aux de Pembranebement sur .Tougiie (pi’a]n*ès que, sur le territoire suisse, la ligne d^ • raccordement Acrs la frontière française aura été elïectÎA’ement entreprise.
Le délai pour Pexécirfîon des lignes de ( dialon-sur-Saone à Dole, de Bourg à Lons-le-Saunier et de Lons-le-Saunier à Dole, concédées ])ar le décret du: 20 aAuil 1854, sera de six années à j)artir du décret qui ratifiera la présente conA ention.
La ligne de Lons-le-Saunier à Dole se raccordei*a au chemin de fer de Dijon a Besançon en un [)oint à détermiiuM* ])ar l’administration entre Dole et Besançon; les dépajtements elles communes intéressés demeurant exonérés de toute sidn^ention à raison de l’adoption de ce tracé.
Art. 8. Le Ministre de l’agriculture, <lu commerce et des traA^aux publics, au nom de l’Etat, s’engage à concéder, sans subAontion ni gai‘anti(‘ d’intérêt, a la Compagnie de l^iris à Lyon et à la Méditerranée, dans le cas où Putilitépublique en serait reconnue après Pacconijilissement des formalités jirescrites ])ar 1 article 3 de la loi 3 mai 1841, les chemins de fer ci-après désignés :
lo Eue ligne de Brioude vers Alais; le tracé de ladite ligne devant êtreco(/rdonnè aA^ec celui de la ligne de Brioude au Pua^*
2*^ Un embranebement de Montbrison à Andrézitmx, en remplacement de
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remlM-anchcinent de Montbrison à Mont-Uojid, dont la concession résultant du décret du 26 décembre iSoo est annulée ;
3® Un emliranchenient de Privas vers un point à déterminer de la ligne de Lyon à Avignon, avec prolongement jus([u’à Crest ;
4® Un embranchement de Car})entras vers un point à déterminer de la même ligne ;
5^ Une ligne de Toulon à Nice, desservant, soit directement, soit par un embranebement, la ville de Draguignan;
6® Une ligne d^Avignon à Gap, avec embranebement, (rime part sur Aix, et, d’autre part, sur Miramas, par Salon;
Une ligne de Gap vers la trontière sarde.
La Compagnie s’engage à exécuter lesdites lignes à ses frais, ris([ues et périls, dans un délai de liuit années, à dater des décrets de concession définitive à intervenir.
Les engagements ci-dessus énoncés seront considérés comme nuis et non avenus : P en ce qui concerne celles des lignes mentionnées au présent article pour lesquelles l’exécution desdits engagements n’aurait pas été réclamée, soit parle Gouvernement, soit par la Compagnie, dans un délai de quatre années à partir de la ratification des présentes; 2'^ en ce qui concerne les lignes pour lesquelles l’accomplissemeni de ces engagements aurait été réclamée , mais dont Tutilité pul)lique n’aurait pas été déclarée dans un délai de huit ans à partir de ladite époque.
En ce qui concerne la ligne de Gap à la frontière sarde, le délai d’exécution des travaux ne courra (ju’à partir delà notification faite à la Compagnie des dispositions ipii seraient prises par le Gouvernement sarde, à l’efïet d’assurer, dans le même délai, l’exécution sur son territoire du raccordement de Suze à la frontière française.
Art. 9. — Les lignes rétrocédées ou concédées à la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée en vertu de la présente convention , ainsi que toutes celles qui forment le réseau actuel des Compagnies réunies, seront régies par le cahier des charges ci-annexé.
Toutefois, les dispositions du titre IV dudit cahier des charges ne seront applicables qu’à partir du 1®^ Janvier 1858.
Art. 10. — La Çompagnie s’engage à verser au Trésor une somme de seize vnillions de francs (16 000 000 fr.), applicable à rexécution du réseau des chemins de fer des Pyrénées et autres travaux d’utilité publique.
Cette somme sera payée par portions égales en huit années à dater du 15 Janvier 1858.
Art. 11. — Pendant la construction e\ Jusqu’après l’achèvement respectif de l’ensemhle des sections du Grand-Central, rétrocédées à la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, du chemin de fer du Bourbonnais, et de (diacune des lignes concédées en vertu de la f)résente convention, les intérêts (d l’amortissement des obligations déjà émises ainsi que des titres nouveaux à émettre pour le rachat ou l’exécution des lignes susmentionnées, seront payés au moyen des produits des sections de ces lignes qui sont déjà exploitées et de celles qui seront mises successivement en exploitation.
En eus d’insiiftisance, ces intérêts et aniortissenients seront ])ortés au compte (le premier établissement.
Art. 12. — Le partaj^e des bénétices au delà de huit pour cent (8 ®/o) du capital dépensé par la Compagnie , tel (ju’il est stipulé par les cahiers des charges des (Jlompagnies de Paris à Lyon, de Lyon à la Méditerranée et de Lyon à Genève, s’exercera ainsi (|u’il suit :
* Il sera fait annuellement un compte général des produits nets, tant des lignes ant jrieurement concédées auxdites Compagnies que des lignes rétrocédées ou concédées à la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée en vertu (le la présente convention. De ce compte on déduira rintérét et l’amortissement des obligations créées ou à créer pour le rachat ou rexécution des lignes rétrocédées ou concédées en vertu de la présente convention, y com- [)ris la totalité de la ligne du Bourbonnais, et pour racciuittement de toutes autres cbarges résultant de ladite convention:
Lorsque le sur])lus excédera buit pour cent (8°/o) ^lu capital total atïecté à l’exécutioii des lignes concédées à la (Compagnie de Lyon par les décrets des 5 janvier 1832, 17 août 1833, 20 avril 183i et 3 avril 1836, à la Compagnie de la Méditerranée ynir la loi du 8 juillet 1832, et à la Compagnie de Lyoti à Genève parla loi du 10 juin 1833, par le décret du 7 mars 1837 et par le décret à intervenir pour la concession d’un embrancliement sur la frontière sarde par Culoz, l’excédant sera partagé entre l’État et la Compagnie; ce partage s’exercera à y)artir du premier janvier mil liuit cent soixante-six (1®** janvier 186()).
Eu consécjuence des dispositions qui précèdent, sont abrogés :
En ce qui concerne les sections du cbemin de fer Grand-Central rétrocédées à la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, les dispositions des articles 11 et 13 de la convention des 2 février et 6 avril 1833, relatives à la garantie d’un minimum d’intérêt et au partage des l)énéfices au delà de liiiit pour cent, sans préjudice des droits des tiers ;
2" En ce qui concerne le cliemin de fer de Paris à Lyon par le Bourbonnais, l’article 63 du cahier des charges des 2 février et 6 avril 1833, relatif à ce chemin, ledit article relatif au partage des bénéfices au delà de huit pour sent.
Art. 13. — En règlement d’administration publique déterminera, en ce (pii concerne la garantie d’intérêt accordée aux Compagnies de Paris à Lyon, de Lyon à la Méditerranée et de Lyon à Genève, par les lois, décrets et convenlions antérieurs, les formes suivantlesquelles la Compagnie sera tenue de justifier vis-à-vis de l’État et sous le contrêde de l’administration supérieure : 1“ des trais de construction; 2^* des frais annuels d’entretien et d’exploitation; 3" des i-ecettes.
Ne seront pas comptés dans les frais annuels les intérêts et l’amortissement des empvunts que la Compagnie pourrait contracter pour l’achèvement des Ira vaux, en cas d’insuffisance du capital garanti par l’État.
Le même règlement d’administration publique déterminera les disposilions destinées à regier 1 exercice du droit de partage des bénéfices au delà de huit pour cent du capital effectivement dépensé par la Compagnie sur les
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lignes soumises à ce partage. Lo com])te de premier étal>lissement sera arreté pour la ligne de Paris à Lyon, pour celle de Lyon à Genève, ainsi que poin* les lignes lormant la concession de Lyon à la Méditerranée, au 31 décembre 1864, et pour toutes les autres lignes concédées jusqu'à ce jour, comme pour les lignes rétrocédées ou concédées par la présente convention, cinq ans après l’époque fixée pour rachévement de chacune de ces lignes.
Toutefois, après l’expiration des délais ci-dessus fixés, la Compagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, par décret délibéré en Conseil d’État, à ajouter auxdits comptes les dépenses qui seraient faites pour l’exécution de travaux qui seraient reconnus être de premier établissement . Dans tous les cas, et lors même que ces dépenses s’appli([ueraient à des lignes soumises à la clause du partage au delà de huit ])Our cent, la Compagnie n’aura droit qu’au prélèvement sur les produits nets des intérêts et de l’amortissement desdites dé[)enses.
Art. 14. — La durée de la concession pour l’ensemble du réseau formé par la réunion des concessions de Paris à Lyon, de Lyon à la Méditerranée et de Lyon à Genève, ainsi que par les lignes rétrocédées ou concédées à titre ^ soit définitif, soit éventuel, en vertu de la présente convention, sera de (piatrevingt-dix-neuf ans, à partir du l®** janvier 1860.
En conséquence, ladite concession prendra fin le trente et un déceml)re mil neuf cent cinquante-huit (31 décembre 1938).
Art. lo. — La faculté de rachat stipulée au ])rofit de l’Etat ne pourra être exercée que sur l’ensemble des lignes fusionnées, rétrocédées ou concédées en vertu de la présente convention, et après un délai de quinze ans, à partir de l’origine de la concession, telle qu’elle est fixée [)ar l’article précédent.
Art. 16. — La Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée s’engage à acquitter à leurs échéances les obligations souscrites au profit du Trésor public conformément à l’article 68 du cahier <les charges annexé à la loi du 10 juin 1853, par l’ancienne Compagnie du chemin de fer de Rbône-et-Loire, en remboursement du prêt fait à la Compagnie du chemin de fer d’Andrézieux à Roanne, en vertu de la loi du 15 juillet 1840.
Art. 17. — Est maintenue, sauf la modification résultant de l’article 5 ci- <lessus, la convention approuvée par le décret du 3 février 1853, et passée avec la Compagnie de Lyon à la Méditerranée pour l’exéculion à forfait des travaux du chemin de fer de Marseille à Toulon.
Art. 18. — Sont maintenues les garanties de minimum d’intérêts conférées aux Compagnies des chemins de fer de Paris à Lyon, de Lyon à Genève, de Lyon à la Méditerranée, par les lois, décrets, conventions et cahiers des charges antérieurs à la présente convention, savoir :
En ce qui concerne la Compagnie de Paris à Lyon :
1"* La garantie, pendant cinquante ans, à partir du 5 janvier 1856, d’un intérêt annuel de huit millions de francs (8 000 000 fr. ), sur un capital maximum de deux cents millions de francs (200 000 000 fr.), applicable à la ligne principale de Paris à Lyon ( art. 6 du cahier des charges annexé au décret du 5 janvier 1852) ;
2“ La garantie pendant cinquante ans, à partir du 1®^ février 1855, d’un intérêt ^nnuel de six cent soixante-quatre mille francs (664 000 fr.) sur un
cai)ital maxiinuni de seize millions six cent mille francs (16 600 OOOfr. ), et la garantie, ]>endant la meme ])ériode, d’un intérêt annuel de deux cent soixante ([uinze mille francs (275 000 fr.) sur un capital de cin([ millions -cinq cent mille francs (5 500 000 fr.), avec l’amortissement à cinq pourcent ( 5 °/o ).
Lcsdites garanties applicables à la ligne de Dijon à Resançon, avec embranclrement d’Auxonne à Gray ( art. 2 et 5 du cabier des cbarges annexé au décret du 12 février 1852) ;
.T La garantie })endant cimpiante ans, à partir du 12 février 1855, d’un intérêt de deux cent quatre-vingt mille francs ( 280*000 fr.) sur un capital /maximum de sept millions de francs (7 000 000 fr.) applicable à l’embranchement de Dole à Salins (art. 2 du cabier des cbarges annexé au décret du 12 février 1852).
En ce c[ui concerne la (40m]>agnie de Lyon à Genève :
La garantie ])endant cimpiante ans, à partir du 10 juin 1850, d’un intérêt annuel de un million ciM([ cent mille francs ( 1 500 000 fr. ) sur un capital maximum de cinquante millions de francs (50 000 000 fr. ) (art. 6 du cahier des cbarges annexé à la loi du 10 juin 1853).
En ce ((ui concerne la Compagnie de Lyon à la Méditerranée:
1° Garantie pour une <lurée de cim[uante ans, à partir du 1^** décembre 1855, d’un intérêt de un million cinq cent mille francs (1 500 000 fr.) et de l’amortissement calculé au taux de cim[ pour cent (5 7o) sur un emprunt de trente millions de francs (30 000 000 fr.) atïecté à l’exécution de la ligne de Lyon à Avignon (art. 5 du cabier des cliarges annexé à la loi du 1®‘* décembre 1855) ;
2*^ Garantie pour une durée de (|uatre-vingt-dix-neuf ans, à partir du 1®^* décembre 1855 , d'un intérêt de un million cinq cent mille francs (1 500 000 fr.) et de l’amortissement calculé au taux de cinq pour cent (5 ^1.) sur un emprunt de trente millions de fi*ancs (30 000 000 fr.) appliqué aux travaux de la ligne de Marseille à Avignon (art. 13 de la convention annexée à la loi du 8 juillet 1852);
3® Garantie de somvrfes à payer annuellement en représentation du prix des lignes rachetées en vertu des conventions annexées à la loi précitée, lesdites sommes s’élevant :
Pour l’année expirant au 8 juillet 1857, à deux millions trois cent trente-cinq mille francs (2 335 000 fr.) ;
Pour chacune des sept années suivantes, à deux millions cinq cent trentecinq mille francs (2 535 000 fr.);
Et pour chacune des aimées à courir, depuis le 8 juillet 1864 jusqu’au 8 juillet 1902, deux millions sept cent trente-cinq mille francs (2 735 000 fr.) (art. 19 du cahier des cliarges annexé à la loi du 8 juillet 1852);
4® Garantie pendant cinquante ans, à partir du 1®^ décembre 1855, d’un intérêt annuel de un million deux cent quarante mille francs (1 240 000 fr.) sur un capital maximum de trente et un millions de francs (31 000 000 fr.) applicable aux lignes annexées au chemin de fer de Lyon à Avignon, par la loi du 8 juillet 1852 (art. 20 du cahier des charges annexé à ladite loi).
En ce qui concerne le chemin de fer de Paris à Lyon par le Bourbonnais : Garantie pendant une durée de cinquante années, à partir du 10 juin 1853,
truiie somme ammclle d(^ trois millions six ceiit vingt-lmit mille francs (3 628 000 i‘r.), représentant le [)rix des lignes rachetées et formant la concession du llhone-et-Loire (loi du 10 juin 1853).
Les revenus nets de toutes les lignes formant le réseau de Paris à Lyon et à la Méditerranée, tel (pfil est constitué par la présente convention, seront confondus sans distinction de compte, et les garanties d'intérêt rappelées au présent article ne produiront etïet (pie dans les cas où les revenus susdits n'égaleraient lias le montant total des sommes ainsi garanties.
Lors(pie l’Ktat aura, à titre de garant, payé tout ou partie d'une annuité d’intérêts et d'amoi-tissenient, il sera remhoursé de ses avances, avec les intérêts à quatre pour cent jiar an, sur h^s hénétices nets de l'entreprise excédant les sommes garanties, dans (juelque année ({u'ils se produisent, et avant tout prélèvement de dividende au protît de la Compagnie.
Si, à l'expiration de la concession, l'Etat est créancier de la Compagnie, le tnontanl de sa créance sera compensé, juscpi'à due concurrence, avec la somme duc à la Compagnie pour la reprise du matériel, s’il y a lieu, aux termes de l’article 36 du caliier des charges ci-annexé.
Art. 19. — Sont abrogés dans toutes les dispositions dont le maintien ne résulte pas de la présente convention, tous décrets, conventions et cahiers <les charges relatifs aux lignes de chemins de fer formant la concession de la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, telle qu’elle est constituée j>ar ladite convention et par le cahier des charges y annexé.
Art. 20. — La présente convention, ainsi ([ue les traités susénoncés, intervenus entre les Compagnies de Paris à Lyon, de Lyon à la Méditerranée, du Orand-Central, de Paris à Orléans et de Lyon à Genève, ne seront passibles que du droit fixe d’un franc.
COMPAGNIE DE P A RI S-L YO N-MÉ D I T E RK A NÉ E
Conveation des 22 juillet 1858 et 11 juin 1859 approuvée par décret du 11 juin 1859*
Article 1®*“. — Est et demeure approuvé le traité de fusion passé, le 22 juillet 1858, entre la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, et la Compagnie des chemins de fer dâ Dauphiné.
Une copie certifiée dudit traité restera annexée aux présentes.
^ Les lignes rétrocédées en vertu de ce traité seront régies par le cahier des charges annexé au décret du 19 juin 1857.
2. — C t convention ]>assée le I I avril ISo? entre le Ministre de Fagriculture, dn commerce et des travaux puLlics, et la Compagnie des cliemins de fer de Paris à Lyoji et à la Méditerranée, ladite convention approuvée par le décret du 19 juin 1857 et par la loi du meme jour, est modifiée conformément aux dispositions suivantes.
Ai-t. d. — La concession de la Comj>agni(‘ de J^iris à Lyon et à la Méditerranée sera considérée, au point de vue de ra[>plication des clauses stipulées par la présente convention, comme partagée on deux réseaux distincts, savoir :
lo L’ancien réseau, comprenant les lignes concédées ou rétrocédées antérieurement il la convention du 11 avril 1857; lesdites lignes énoncées ciaprès :
De Paris à Lyon, avec em))rancliemenl sur Auxerre;
De Dijon à Itelfort par Hesiincon , iivec emln-iincliement sur Cray et sur Salins;
De Hourg, pîir Lons-le-Saunier, à un point de la ligne de Dijon à Itellort ;
De Clialon-sur-Saone à Dole;
De Lyon à Marseille par Avignon, avec emhranchement sur Aix ;
De Tarascon à Cette par Nîmes et Montpellier avec embranchement sur Alais et la Grand-Combe ;
De Marseille à Toulon;
De Lyon à Genève, avec embrancliement sur Hourg et sur Mâcon, et sur la frontière sarde par Culoz ;
Le chemin de fer de ceinture à l\uis, pour I;i part aüerente à la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée.
2® Le nouveau réseau, com])renant les lignes rétrocédées ou concédées à titre, soit détinitif, soit éventuel, par la convention du 11 avril 1857 et par hi présente convention, lesdites lignes énoncées ci-après:
Lignes rétrocédées ou concédées à titre définitif'.
De Paris â Lyon par Nevers, Roanne et Saint-Etienne d’une part , et ]>ar Tarare de l’autre^ avec Embranchement sur Vichy;
De Saint-Germain-des-Fossés à Arvant, j)ar Clermont-Ferrand;
D’Arvant à Saint-Étienne, par le Puy ;
De Nevers et de Moulins à la ligne de Paris à Lyon;
De Châtillon à la ligne de Paris à Lyon ;
De la ligne de Dole à Salins, à la fiontiére suisse, par les Veiaiéres et par Jougne ;
De Montbéliard à Delle et à Audincourt ;
De Saint-Rambert â Grenoble ;
De la ligne précédente à Lyon;
De la même ligne à Valence.
Lignes rétrocédées ou concédées à titre éventuel.
De Brioude vers Alais ;
De Montbrison à Andrézieux;
De Pi*i\as à la ligne de Lyon a Avignon, avec prolongement jusqu’à Crest ;
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Do Carpeiitras à la iiieiiie ligne;
De Toulon à Nice, desservant, soit directeinent, soit j)ar un einhranclieinent, la ville de Draguignan ;
D'Avignon à Gap, avec embranclienient, d’une Y)art sur Aix, et d’autre part sur Miramas, par Salon ;
De Gap vers la frontière sarde.
Art. 4. — Le Ministre de l’agriculjure, du commerce et des travaux publics s’engage, au nom de l’Etat, à garantir à la Compagnie, pendant cinquante années à partir du 1*^*’ janvier mil buit cent soixanle-cin([ (1865), l’intérêt à quatre pour cent (4 ^/o) et l’amortissement calculé au même taux, pour un terme de cin([uante ans, du capital affecté au rachat et à la construction des lignes composant le nouveau résc^au de la Compagnie, tel (|iTil est déiini à l’article précédent.
Le capital garanti ne pourra excéder, pour l’ensemble des lignes concédé('s à titre définitif, la somme totale de buit cent (piatorze millions (814 000 000 fr.).
Le capital garanti ])our les lignes rétrocédées ou concédées à titre éventuel ne pourra excéder respectivement les sommes ci-après :
Ligne de Biioude vers Alais, cent buit millions cinq cent
mille francs 108 500 000 fr.
De Montbrison à Andrézieux, cinq millions cin([ cent mille
francs 5 500 000
De Priv as à la ligne de Lyon à Avignon, av ec prolongement
jusqu’à Crest, onze niillions 11 000 000
De Carj)entras à la même ligne, trois millions cinq cent
inilk? flancs .^ . . . 5 500 000
De Toulon à Nice, soixante millions 60 000 000
D’Avignon à Gap, soixante et quinze millions 75 000 000
Embranchement dirigé de la précédente ligne sur Aix, dix
millions cin(£ cent mille francs 10 500 000
Embranchement delà même ligne sur Miramas, ([uatre
millions 4 000 000
De Gap vers la frontière sarde, trente-trois millions. . . . 55 000 000
Celles des lignes du nouveau réseau (pii ne seront pas terminées av^ant le 1‘'** janvier 1865 ne participeront à la garantie d’intérêt qu’à partir du 1®^’ vier qui suiv ra leur mise en exploitation.
Jusqu’à l’épocjue où commencera pour les lignes du nouv^eau réseau l’application de la garantie d’intérêt stipulée par le présent article, les intérêts et 1 amortissement des obligations émises pour leur exécution seront payés au moyen des produits des sections de ces lignes (pii seront mises successivement en exploitation. En cas d’insuffisance, ces intérêts et amortissement seront portés au compte de premier établissement.
Art. 5. La garantie d’intérêt stipulée par l’article précédent s’appliquera ainsi qu’il suit : /
Il sera établi chaque année deux comptes distincts des produits nets, y compris les produits accessoires de toute nature :
1® De 1 ancien réseau; du nouv^eau réseau.
îv:
SI
kç
Tels qu’ils sont définis à l’iirtirle l] ci-dessus.
Aparlir du 1®** janvier ([ui suivra rachèv^emeiit coini)lel de l’euseiiible des ligues comprises, soit dans l’aucieu, soit dans le nouveau réseau, à titre, soit <léliuitil*, soit éventuel, toute la portion des produits nelsde l’ancien réseau qui excédera un revenu moyen de Irenle-sept mille ([uatre cents francs (37 400fr.) par kilomètre sera appli([uée, concurremment avec les produits nets du nouveau réseau, à couvrir l’intérêt et l’aïuortissemeut garantis par l’État.
Dans les années comprises entre le janvier 1865 et l’époque de l’achévement complet de l’ensemble des lignes concédées, le cbifïre de trente-se}d mille (piatre cents francs (37 400 fr.) ci-dessus lixé sera réduit de deux cents Irancs (200 fr.) par clnupie longueur de cent kilomètres (100 kilom.) non livrée k l’exploitation, sans toulelois que la réduction totale puisse excéder deux mille francs (2 000 fr. ).
Les lignes de l’ancien réseau <jui ne seraient pas terminées avant le 1®^ janvier 1865 ne figureront dans le compte des produits nets de ce réseau 4|u’a partir du 1®^ janvier qui suivra leur mise en exploitation.
En conséquence des dispositions du présent article, la garantie de l’État ne s’appliquera que dans le cas où les produits nets du nouveau réseau, accrus de l’excédant des produits de l’aucicu réseau, ne couvriraient pas rintérêt et l’amortissement k quatre pour cent (4 ^Iq) du capital garanti par l’État.
Art. 6. — Lors([ue FF^tat aura, à titre de garant, payé tout ou partie d’une annuité garantie, il en sera remboursé, avec les intérêts à quatre pour cent (4 ^/o) par an, sur les produits nets des lignes auxquelles est accordée la garantie de l’Etat, dés que ces produits nets, accrus de l’excédant des pro- 4luits de l’ancien réseau, conformément à l’article 5 ci-dessus, dépasseront l’intérêt et l’amortissemeut garantis, et dans quelque année que cet excédant se produise.
A l’expiralioii de la concession, ou dans le cas de rapplication de la clause 4le rachat stipulée par l’article 37 du cahier des charges, si l’État est créancier de la Compagnie, le montant de sa créance sera compensé , jusqu’à due concurrence, avec la somme due à la Compagnie pour la reprise, s’il y a lieu, aux termes de l’article 36 dudit cahier des charges, du matériel tant de l’ancien que du nouveau réseau.
Art. 7. — Le partage des bénéfices stipulé par l’article 12 de la convention du 11 avril 1857 s’exercera à partir du premier janvier mil huit cent soixante et douze (1®" janvier 1872).
Les lignes rétrocédées en vertu de la présente convention, par la Compagnie du Dauphiné à la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, seront assimilées, pour l’application de cette clause, aux lignes rétrocédées ou concédées a ladite Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée par la convention sus-énoncée du 11 avril 1857.
Les lignes qui ne seront pas achevées avant le 1®*^ janvier 1872 seront comprises dans le compte général de partage, à partir du l®*" janvier qui suivra leur mise en exploitation. j
cerne la garantie d’intérêt accordée par l’article 4 de la présente convention.
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les formes suivant les^iuclles la Comi)agiiie sera tenue de jiistifier, vis-a-vis de l’Etal et sous le conirole de radminisiraliou supérieure,
U* Des frais de coiistrucliou ;
Des frais annuels d’entretien et d’exploitation;
IV D(‘s recettes.
Ne seront pas eom])tés dans les frais annuels l’intérêt et l’amortissement lies emprunis (pie la Compagnie pourrait contracter })Our l’achèvement des Iravaux, en cas (rinsuflisance du capital garanti |)ar l’État.
Sera (;omj)ris dans ces frais annuels le prélèvement à opérer pour la réserve, conformémeid à l’article 24 des statuts de la Compagnie.
Le même règlement d’administration j)ubliqiie déterminera les dispositions destinées à régler l’exercice du droit de partage des bénéfices.
Le compte de premier établissement des lignes énoncées à l’article 3 cidessus sera arrêté provisoirement, tant ])Our l’application de la garantie (jue pour l’exercice du droit de partage des bénéfices, avant le 1®'' janvier (jui suivra leur mise en exploitation, et arrêté définitivement cinq ans après ladite époque.
En aucun cas, le capital garanti ne pourra excéder les sommes déterminées à l’article 4 précité.
Toutefois, après l’expiration de ce délai de cinq ans, la Compagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, par décrets délibérés en Conseil d’Etat, à ajouter auxdits comptes, pour l’exercice du droit de partage des bénéfices, les dépenses faites pour l’exécution de travaux qui seraient reconnus être de premier établissement.
Dans tous les cas, la Compagnie n’aura droit ipTau prélèvement, sur les produits nets, des intérêts et de l’amortissement desdites dépenses.
Art. 9. — Sont abrogés :
D Celles des dispositions des articles 7 et 8 de la convention du 11 avril 1857, desquelles il résulte que la Compagnie accepte, sans garantie d’intérêt? les concessions faites à titre, soit définitif, soit éventuel, par lesdits articles ;
2‘^ L’article 13 de ladite convention;
3® Sous la réserve des droits des tiers, l’article 18 de la même convention ;
4® Les articles 6, 7 et 8 de la convention du 16 mars 1857, relative aux cbemins de fer du Dauphiné.
Art. 10. — A partir du premier janvier mit huit cent soixante et douze (1872), la somme de cent vingt francs (120 fr.) par chaque kilomètre de chemin de fer exploité que la Compagnie est tenue de verser, chaque année, à la caisse centrale du Trésor public, en vertu de l’article 67 du cahier des charges, pour pourvoir aux frais de contrôle de Texploitation, pourra être élevée, par décret impérial délibéré en Conseil d’État, la Compagnie préalablement entendue, à un chiffre qui, dans aucun cas, ne pourra excéder cent cinquante francs (150 fr.).
Art. 11. — La présente convention et le traité^de fusion approuvé par l’article 1®*^ ci-dessus ne seront passibles que du droit fixe d’un franc.
ANNEXE XLVIII
C ( ) M P A ( ; X I K DE I » A H I S - E V O X - M É D I T E H U A X K h:
Convention du 4 juillet 1860 annexée à. la loi du 1®** août 1860.
Article — Est approuvé le traité ])assé, le 28 juin 1860, entre la Conij)a“ gnie des cliemins de ter de Paris à Eyon et à la Méditerranée et la société des hauts-fourneaux, fonderies et forges de la Franche-Conité, et portant cession, par cette dernière, à la Coni])agnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, du chemin de fer concédé par décret du 14 juillet ISrio, des mines d’Ougney au cliemin de fer de Dijon à Besançon el au calial du Rhône au Rhin, avec ])ro- .longement juscpPà Rans.
Une copie certifiée dudit traité restera annexée aux présentes.
Art. 2. — Le Ministre de ragriculture. du commerce et des travaux publics, au nom de l’Etat, concède à la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, (jui l’accepte, les chemins de fer ci-après :
1® De Vesoul à Besançon ;
2^^ De Gray à Besançon, avec embranchement sur Ougney et prolongement de Rans à Fraisans.
La Compagnie s’engage à exécuter lesdits chemins à scs frais, risques et périls, dans un délai de huit ans, à dater du décret c[ui ap])rouvcra la présente convention.
Toutefois, pour le prolongement de Rans à Fraisans, ce délai sera de deux ans, et il sera de quatre ans pour rembranchement d’Ougney sur la ligne de Gray à Besançon, ainsi que polir la section de cette dernière ligne comprise entre le point de raccordement dudit embranebement et Gray.
Art. 3. — Les chemins de fer énoncés aux articles l®** et 2 ci-dessus feront partie du nouveau réseau de la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et a la Méditerranée, défini par l’article 2 de la convention des 22 juillet 1858 et li juin 1859, et seront soumis, par conséquent, à toutes les dispositions de cette convention spéciale au même réseau.
Le capital garanti pour l’ensemble des lignes rétrocédées ou concédées en \ertu de la présente convention ne pourra excéder la somme de trente et un millions (31 000 000 fr.).
Alt. 4. Le revenu net moyen, réservé à Pancien réseau en vertu de 1 aiticle 5 de la convention des 22 juillet 1858 et 11 juin 1859, est fixé à trentesept mille six cents Irancs par kilomètre au lieu de trente-sept mille quatre cents francs. ^
Art. 5. Les chemins de fer énoncés aux articles 1 et 2 ci-dessus seront régis par le cahier des charges du 11 avril 1857, ainpiel est soumis l’ensemble
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tles lignes formant rancien et le nouveau réseau fie la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée.
Art. 6. — La présente convention et le traité de cession approuvé par l’article 1®^’ ci-dessus ne seront }>assihles (pic du droit tixe d’un franc.
ANNEXE XLIX
C O M P A U NIE DE P A U ï S - L Y O N - M É I) l T E H U A N E E
Convention du mai 1863, approuvée par décret du 11 juin 1863.
Aiticle 1^^. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’État, concède à la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, qui l’accepte, les chemins de fer ci-aprés désignés :
Lunel à Arles;
Lunel à Aigues-Mortes;
Marseille à Aix;
De la gare maritime de Marseille à Lesta([ue;
Auhagne à Fuveau ;
luunel à Vigau ;
Annonay à Saint-Ramhert ;
Grenoble à Montmélian;
Annecy à Aix;
Thonoii à Collonges;
Dijon à Langres; '
Grasse à là ligne de Toulon à Nice;
Auxerre à Nevers et à Cercy-la-Tour ;
Clermont à Montbrison;
Var à la frontière d’Italie;
Hyères à la ligne de Toulon à Nice. *
La Compagnie s’engage à exécuter les chemins de fer ci-dessus énonces dans un délai de huit armées, à partir du décret qui ratifiera la présente convention, sauf les chemins de Lunel à Arles, de Marseille à Aix et du Var a la frontière d’Italie, lesquels devront être exécutés dans un délai de trois ans.
Art. 2. — Le Ministre de l’agriculture, du comm|jrce et des travaux publics s’engage, au nom de l’État, à payer à la Compagnie , à titre de subvention, pour l’exécution de plusieurs des cliemins mentionnés à l’article <[ui préf^ède, en sus du prix des travaux exécutés par l’Etat et dont le moulant total sélc^e
à quaiorzc millions de francs (14 000 000 fr.) , une somme de quatre-vingtcinq millions sept cent mille francs (8o 700 000 fr.}, savoir :
Grenoble à Monfmélian 2 000 000 fr.
Annecy à Aix o 000 000
Thojion à Collonges 13 000 000
Di jon à Langres 4 oOO 000
Grasse ;ï la ligne de Toulon à Nice 2 000 000
Auxerre à Nevers et à Cercy-la-Tour Tl 800 000
Clermont à Montbrison 26 900 000
Var à la frontière d'Italie 19 000 000
Embranchement d'IIyères 1 300 000
Tut AI 83 700 000
La Compagnie aura droit, en outre, aux subventions locales résultant d'engagements ou de lois antérieurs.
Les subventions de l’Etat seront versées en seize payements semestriels égaux, échéant le 1*^** mai et le 1®^ novembre de chaciue année, et dont le premier sera effectué le 1^^ mai 1863.
La Compagnie devra justifier, avant cha([ue payement, de l’emploi sur chacune des lignes auxquelles s’appliquent lesdites subventions, en achats de terrains ou en travaux et approvisionnements sur place, savoir : pour les huit premiers payements, d’une somme double du montant du terme qu’elle aura à recevoir, et pour les huit derniers, d’une somme au moins égale au montant de ce terme.
Le dernier versement ne sera fait qu’après l'ouverture de chaque ligne.
lie Gouvernement aura la faculté, à la date du 1*^** mai 1863 et avant le payement du premier terme, de convertir l’ensemble desdites subventions, montant à quatr(;-vingt-cinq millions sept cent mille francs (83 700 000 fr.), en quatre-vingt-douze annuités, représentant l'intérêt et l'amortissement desdites subventions, calculés au/>aux de quatre et demi pour cent (4 1/2 %), en deux termes égaux, le^l^^ mai et le 1^^ novembre de chaque année, le j)remier de ces termes échéant le 1^** mai 1863.
Toutefois, si, au 1^^^ mai 1869 ou à une époque antérieure, le Gouvernement, après avoir opté pour le i)ayement par annuités, croit devoir renoncer à ce mode de libération, la portion de la subvention restant due à la Compagnie, sera soldée en termes égaux, payables le 1^^* mai et le 1^^ novembre de cha<[ue annee, et dont le dernier écherra le 1^^*^ novembre 1872.
Pour étaV)lir le chiffre du capital restant à solder â titre de su])vention, les annuités précédemment payées seront imputées sur le montant des termes <uixquels la Compagnie aurait eu droit, en vertu du paragraphe 3 du présent «uticle, en tenant compte des intérêts à quatre et demi pour cent (4 1/2 ”/«)? j)artir de l’échéance de chacpie terme.
Alt. 3. Le Miiiistre de l’agriculture, du commerce et des travaux puldics, au nom de 1 Etal, s engage à concéder à la Comj^agnie du chemin de fer de 1 aiis a L^on et a la Méditerranée, dans le cas où l’utilité en serait reconnue,
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apres raccompHssemenI des formalites presci iles par la loi du 3 mai 184 1 , les chemins de fer ci -apres :
IVuii point à déterminer de Sorgues à Avignon à la ligne d’Avignon à Ga|), près de Saint-Saturnin;
De Salon à la ligne d’Aix à Arles, près de Rognac ; ledit chemin devant rem- ]>lacer la section de Salon à Miramas, précédemment concédée;
De Santenay à Étang, ]>ar Aulvin ;
De Grenoble à la ligne d’Avignon à Gaj) ;
D’Apt à la meme ligne;
De Digne à la mémo ligne ;
D'Avallon aux lignes d’Auxerre à Nevers et dc^ Paris à Dijon;
De Cliampagnole à la ligne de Dole en Suisse ;
De la ligne de Nîmes à Alais, prés d’Alais, à celle de Privas à Livron, piés du Pouzin, avec embranchement sur Aubenas ;
De cette dernière ligne à celle de Saint-Etienne à Givors, près de Givors.
La Compagnie s’engage à exécuter lesdits chemins dans un délai de huit années, à dater du décret de concession détinitive à intervenir, sauf le cliernin de Santenay à Etang, (jui devra être terminédans le meme délai (pie le chemin de Chagny à Nevers, et moyennant les subventions ci-après :
Santenay à Etang o 000 000 fr.
Grenoble à la ligne d’Avignon à Gap oO 000 000
Embranchement d’Apt 4 300 000
Embranchement de Digne 3 000 000
Embrancliement d’Avallon 11 500 000
Total.
fja Compagnie aura droit, en outre, aux subventions locales résultant (rengagements ou de lois antérieurs.
Les subventions de l’Etat seront payées dans les formes et suivant les con ditions énoncées à l’article 3 ci-dessus, à partir du 1*^^ mai qui suivra la concession définitive.
Le nombre des annuités, s’il y a lieu, sera égal au nombre d’années restant à courir, à partir de cette dernière date, juoqu’à l’expiration de la concession <lc la Compagnie.
Les engagements ci-dessus énoncés seront considérés comme nuis et non avenus, dans le cas où leur exécution n’aurait pas été réclamée soit par le i jouvernement, soit par la Compagnie, dans un délai de quatfe années, à ])artir de la ratification des présentes, et dans le cas où, raccomplissemeni de cos engagements ayant été réclamé, l’utilité publique n’aurait pas été déclarée dans un délai de huit ans, à partir de ladite époque.
Dans le cas ouïe chemin du Vigan à Milhau serait idtérieuremcud concède a la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée^la concession de la iigiH" de Milhau à Rodez sera attribuée par moitié aux deux Compagnies du Midi et di' Paris a Lyon et a la Méditerranée, moyennant le reinhoursêment, j)ar celle dernière Compagnie, de la moitié des dépenses faites par celle du Midi, av(‘c
lOiî
les interets à ciiuf pourcent, à partir de la mise eu exploitation de la ligne, sauf déduction de la moitié des produits nets réalisés à dater de la meme éj)0(|ue.
4, — Les chemins de fer ci-aprés :
De Lunel à Arles ;
DeLunel à Aigues-Mortes ;
De Marseille à Aix ;
De la gare maritime de Marseille à Lestacpie;
ITAubagne à Fuveau ;
jyAnnonay à Saint-Uambert ;
De Grasse à la ligne de Toulon à Nice ;
Du Var il la frontière d’Italie;
D’Hyéres à la ligne de Toulon à Nice ;
De Sorgues à la ligne d’Avignon à Gap ;
De Salon à la ligne d’Aix à Arles;
De la ligne de Nîmes à Alais à celle de Privas à Livron, près le Pouzin, avec embranchement sur Aulienas ;
De cette dernière ligue, près la Voulte, à celle de Sîiint-Ktienne à Givors, })rès Givors,
Enoncés à l’article 1®** et à l’article ci-dessus, sont compris dans rancien réseau de la Compagnie.
Les chemins ci-après énoncés', fpii, en vertu de la convention des 22 juillet 1838 et 11 juin 1839, sont compris dans le nouveau réseau, feront désormais partie de l’ancien, savoir :
De Toulon au Var, avec embranchement sur Draguignan; ^
De Privas à Livron et à Crest ;
De Carpentras à la ligne de Lyon à Avignon ;
D’Avignon à Salon.
Les autres chemins concédés en vertu delà présente convention, à titre soit définilif, soit éventuel ,ASeront compris dans le nouveau réseau.
Les cliemins mentionnés au présent article seront soumis respectivement à foutes les dispositions de la convention des 22 juillet 1838 et il juin 1839, relatives à chacun des ancien et nouveau réseaux, notamment en ce qui touche la garantie d’intérêt et le partage des bénéfices entre l’État et la Compagnie, sous la réserve toutefois <iue, pour l’exercice de ce partage, il ne sera prélevé sur le compte général des produits nets, que six pour cent du capital employé j)our la construction des lignes ajoutées soit à l’ancien, soit au nouveau réseau, ^ en vertu de la présente convention.
Art. 3. — Les chemins de fer énoncés aux articles 1®** et 3 ci-dessus seront régis par le cahier des charges du 11 avjil 1837, modifié conformément au présent article et à l’article suivant.
Le Gouvernement n’ayant pas jugé qu’il y efit lieu d’autoriser la construclion du chemin de fer direct de Cette à Marseille, par le littoral, stipule vis-àvis de la Compagnie les obligations suivantes :
En ce qui concerne la ligne de Cette à Marseille, la Compagnie réduira à cc.it soixinte pour les points extrêmes de la ligne le nombre des kilomètres
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soumis au tarif pour les voyageurs ainsi ([ue poui les marcliaiulises à destina^ lion ou en provenance de Cette ou du réseau du Midi; elle s’engage, en ontrcv, à accepter sur ladite ligne, pour toutes les marcliandises expédiées du réseau de la Compagnie du Midi sur Marseille, et récipro([uement, les tarifs kilométricpies ainsi que les délais et conditions d’expédition que cette dernière Compagnie consentirait à s’imposer à elle-même, en comptant dans la répartition des tarifs communs la distance de Cette à Marseille pour cent soixante kilomètres seulement, et à établir, sur la demande de ladite Compagnie, des traijis directs de voyageurs et de marchandises, sans transbordement, de Marseille sur Cette, Toulouse et Bordeaux, et réciproquement.
Dans lecas où le Gouvernement autoriserait la Compagnie du Midiàétablir à Marseille, pour les marchandises à destination de son réseau ou en provenant, une gare spéciale qui serait mise j)ar elle en communication par embranchement avec les gares de la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, les rapports auxquels la cj-pation de ladite gare donnera lieu entre les deux Compagnies, ainsi (pie les diflicultés (pie pourrait soulever l’exécution du paragraphe précédent, seront réglés par le Ministre de l’agriculture, du coqimerce et des travaux publics, les Compagnies entendues.
Art. 6. — A partir du 1®*“ janvier 186i, la ^modification ci-après sera appli(piée sur toutes les lignes, tant de l’ancien que du nouveau réseau de la Compagnie.
La troisième classe de marchandises mentionnée à l’article 42 du cahier des charges sera définie ainsi (pTil suit : /
PRIX
Pierres de taille et produits de carrières, minerais autres (juc ceux de fer, fonte brute, sel, mnelh)ri, nipiilièrcs, ar<>‘ilps, briqiip.s, aiNloisPS.
tle
de
trans-
port.
TOTAL
fr. c.
fr. C.
11 sera établi une quatrième classe de marchandises dans les conditions suivantes :
Houille , marne , cen- f dres , fumiers, en- i grai, pierres à chaux \ et à plâtre, pavés et 4“ CLASSE. ( matériaux pour la < construction et la réparation des routes, j minerais de fer, cail- I loux et sables 1
Pour les parcours de 0 à 100 kilomètres , sans que la taxe puisse
être supérieure à 5 fr
Pour les parcours de 101 à 300 kilomètres , sans que la taxe puisse être supérieure à 13 fr.
Pour les parcours de plus de 300 kilomètres , sans que la ta-^e puisse être supérieure à 13 fr.
50 cent
PRIX
de
péage.
de
trans-
port.
fr. c.
fr. c.
TOTAL
fr. c.
LES CIIE-MllVS DE FER FRANÇAIS
7. __Les paragraphes 2 et 3 de l’article 4 de la convention précitée des 22 juillet 1858 et 11 juin 1859, énonçant le maximum du capital garanti tant pour les concessions définitives que pour les concessions éventuelles, sont remplacés par la disposition suivante :
Le caytital garanti ne pourra excéder, pour l’ensemble des lignes concédées, à titre soit délinitif, soit éventuel, la somme de un milliard deux cent cinquante-cinq millions (1 255 000 000 fr.)
Dans le cas où l’une ou l’autre des concessions éveiduelles faites à la Compagnie, soit par la présente convention, soit par les conventions antérieures, ne seraient pas rendues délinifives, la somme ci-dessus énoncée de un milliard deux cent cinipiante-cuui millions sera diminuée respectivement des
sommes ci-après, savoir ;
De Santenay à Etang .
De Grenolrle à celle d’Avignon à Gap
D’Apt à la même ligne
De Digne à la même ligne. . . . •
D’Avallon aux lignes d’Auxerre et de Paris a Dijon. De Champagnole à la ligne de Dole en Suisse
De Gap à la frontière d’Italie . .
Art. 8. — Les paragraphes 3, 4 et 5 de l’article 5
12 500 000 fr.
de la convention des
22 juillet 18o8 et 11 juin 1859, et Tarticle 4 de la convention approuvée par la
loi du l^*^’ aoCii 1860, sont moditiés ainsi (ju il suit ;
A partir du 1®*^ janvier 1865, toute la portion des ])roduits nets qui excedera un revenu moyen de trente-six mille sej)t cents Irancs (d6 /OO fr.) par kilomètre sera appliquée, concurremment avec les produits nets du nouveau reseau, à couvrir l’intérêt et l’amortissement garantis par l’Etat .
Du l*^*" janvier 1868 au l"^** janvier qui suivra l’achèvement de toutes les lignes de l’ancien réseau, cqiicédées à titre soit délinitif, soit- éventuel, le chiffre de trente-six mille sept cents francs énoncé au paragraphe précédent sera réduit à trente-quj^lre mille trois cent trente francs (34 330 fr.).
A Y>artir du 1®*^ janvier qui suivra cet achèvement, ledit chilïre sera définitivement fixé à trente-trois mille cinq cent vingt francs (33 520 fr.).
Le revenu de trente-six mille sept cents francs par kilomètre, ci-dessus énoncé, sera appliqué, à partir du 1®^ janvier 1865, aux lignes de l’ancien réseau qui auront été terminées avant cette époque.
Le revenu de trente-quatre mille trois cent trente francs sera appliqué, à partir du l®*' janvier 1868, à toutes les lignes qui seront terminées au 31 décembre 1867. Jusqu’à cette éj)oque, les intérêts et l’amortissement des 'titres émis pour la construction des lignes qui seront terminées du janvier 1865 au 31 décembre 1867 seront payés au moyen des produits des sections desdites lignes qui seront successivement mises en exploitation ; 'en cas d’insuffisance, ces intérêts et ainortissement seront portés au compte de premier établissement.
Le même mode de payement des intérêts et de ramortissement sera aj^pliqué aux litres émis jDOur la construction des lignes qui seront mises en exploitation du 1®^ janvier 1868 au 1®^ janvier qui suivra l’achèvement de toutes les
Im'
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lignes de rancieii réseau^ époque à laquelle le revenu kilométrique est fixé, pour Teusemble de ces lignes, à trente-trois mille cinq cent vingt francs (33S20fr.).
Dans les années comprises entre le janvier 186o et le 1®^ janvier qui suivra raclièvement complet de l’ensemble des lignes, tant de l’ancien que du nouveau réseau, les chiffres kilométriques, calculés ainsi qu’il est dit aux paragraphes précédents, seront réduits, pour chaque année, de deux cents francs (200 fr.) par chaque longueur de cent kilomètres (100 km.) du nouveau réseau non livré à rexploitation antérieurement à ladite année, sans toutefois que la réduction totale puisse excéder trois mille francs (3 000 fr.).
Art. 9. — Le Gouvernement aura la faculté de convertir, à partir du 1®** mai 1864, les termes restant dus par l’Etat sur la subvention attribuée au réseau Grand-Central, lesdits termes montant ensemble à la somme de un million trois cent trente-trois mille trois cent trente-trois francs (1 333 333 fr.), en quatrevingt-treize (93) annuités, représentant l’intérêt et l’amortissement de ladite subvention, calculés au taux de cinq pour cent (î> ^/o) et payables le 1^^ mai et le 1®^ novembre de chaque année.
Toutefois, le Gouvernement se réserve la faculté de renoncer à ce mode de payement, en se conformant aux dispositions des deux derniers paragraphes de l’article 2 ci-dessus. Dans ce cas, l’intérêt sera calculé au taux de cinq pour cent.
La Compagnie s’engage, en outre, à verser au Trésor, à la date de l’échéance de l’annuité de 1864, en obligations calculées au prix de trois cents francs, la somme de trois millions cinq cent cinquante-trois mille francs (3 5eo3 000 fr.), restant due sur le prêt de quatre millions qui a été fait par l’Etat à la Compagnie du Rhône et Loire, et que la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée a prise à sa charge.
Art. 10. — La présente convention n’est passible que du droit fixe de un franc.
ANNEXE L
COMPAGNIE DE P A RI S - L Y ON - MÊ D I T E R R ANÉ E
Convention du 18 juillet 1868 approuvée par décret du 28 avril 1869.
Article 1®^. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce çt des travaux publics, au nom de l’État, concède à la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, qui l’accepte, les chemins de fer ci-après :
1* De ^alon à Miramas, ledit chemin devant remplacer la section de Salon à
Ja ligne d’Aix ;ï Ailes, |)rès Rognae, concédée à litre éventuel parla convention du 1er niai 1863;
2" Du Cailar à la ligne de Nîmes à Montpellier près Saint-Cézaire ;
3^ D’Aix à la ligne de Toulon à Nice, près Carnoules, en passànt par ou près Gardanne, Fuveau, Saint-Maxiniin et Brignoles;
De Thonon à Saint-Gingolpli ;
O® D’Albertville à la ligne de Chambéry à Modane.
La Compagnie s’engage à exécuter, savoir :
Le cliemin de Salon à Miramas, dans un délai de deux ans, à dater du 1er janvier 1870 ;
Et les autres chemins, dans un délai de huit ans, à partir de la meme date.
Xri, 2. — Le Ministre de l’agriculture, du commeice et des travaux publics^ au nom de l’État, s’engage à payer à la (’ompagnie, à titre de subvention, pour rexécution des chemins mentionnés à l’article i)récédent, une somme de vingt-liuit millions (piatre cent mille francs (28 400 000 fr.), savoir :
D’Aix à la ligne de Toulon à Nice, dix-neuf millions de francs, ci. 19 000 000 fr..
De Thonon à Saint-Gingolpli, cinq millions huit cent mille
francs, ci o 800 000
D’Albertville à la ligne de Chambéry à Modane, trois millions six cent mille francs, ci 3 600 000
Sera compris dans les sommes ci-dessus énoncées le montant des subventions^ qui seraient fournies, soit en terrains, soit en argent, par les départements, les communes et les'propriétaires intéressés.
La subvention énoncée au paragraphe 1®^ sera versée en seize payements^ semestriels égaux, échéant le 1®^ mai et le 1®*’ novembre de chaque année, et dont le premier sera effectué le 1®^ mai 1870.
La Compagnie devra justifier, avant cliaque payement, de l’emploi sur la* ligne à laquelle s’appliquent lesdites subventions, en achats de terrains ou en travaux et approvisionnements sur place, savoir, pour les huit premiers termes, d’une somme double du montant du ternie (|u’elle aura à recevoir, et, pour les huit autres, d’une somme au moins égale au montant de ce terme. Le dernier versement ne sera fait qu’après l’ouverture de la ligne.
Le Gouvernement aura la faculté , à la date du mai 1870 et avant le l)ayemeiit du premier terme, de convertir l’ensemble desdites subventions en quatre-vingt-sept annuités, représentant l’intérêt et l’amortissement desdites subventions, calculés au taux de quatre et demi pour cent, et payables eu deux termes égaux, le 1®^ mai et le 1®^ novembre de chaque année, et dont le premier écherra le l®'* mai 1870.
loutefois, si au 1®*^ mai 1874 ou à une époque antérieure, le Gouvernement, adirés avoir opté pour le payement par annuilés, croit devoir renoncer à ce mode de libération, la portion de la subvention restant, due à la Compagnie sera soldée en termes^ égaux payables le 1®** mai et le 1®^ novembre de chaque année, et dont le dernier écherra le 1®^ novembre 1877.
Les délais fixes par le paragraphe qui précède seront appliqués au payement des subventions allouées a la Compagnie par la convention du 1®^ mai 1863.
Pour établir le chiffre du capital restant à solder à titre de subvention, les
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<iniiuités précédemment payées seront imputées sur le montant des termes auxquels la Compagnie aurait eu droit en vertu du paragraphes du présent article, en tenant compte des interets à quatre et demi pour cent à partir de récliéancc de cha([ue terme.
Le Gouvernement aura, en outre, la faculté de sul)stituer au paiement de la subvention ci-dessus déterminée la livraison par TEtat des terrains, terrassements et ouvrages d’art des chemins concédés en vertu du présent article, et (le leurs stations, ainsi (jue des maisons de gardes des passages à niveau.
La Compagnie s’engage, dans ce cas, à ])rendre à sa charge toutes les autres dépenses relatives à rétablissement et à l’exploitation des chemins précités, y compris la construction des batiments des stations;
Le tout conformément aux dispositions du Cidiier des charges supplémentaire annexé à la présente convention.
L’option qui sera faite par le Gouvernement devra être notitiée à la Compagnie avant l’époque fixée par le présent article pour le payement du ]>remier derme de la subvention.
Art. 3. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’Etat, s’engage à concéder à la Compagnie, dans le cas où l’utilité publique en serait reconnue après l’accomplissement des formalités prescrites par la loi du 3 mai 1841, les chemins de fer ci-après :
1® De Vichy à Thiers;
De Thiers à Amhert.
Les engagements ci-dessus énoncés seront considérés comme nuis et non avenus dans le cas où leur exécution n’aurait pas été réclamée, soit par le Gouvernement, soit par la Compagnie, dans un délai de ({uatre années, à partir de la ratification des présentes, et dans le cas où, l’accomplissement de ces engagements ayant été réclamé, Tutilité publique n’aurait pas été déclarée dans un délai de huit ans, à dater de la même épocjuc.
La Compagnie s’engage à exécuter, dans les conditions énoncées à l’article 4 ci-après, un chemin de fer d’Annemasse à Annecy, passant par ou près la Hoche, dans le cas où il serait reconnu, après raccomplissementdes formalités d’enquête prescrites par la loi du 3 mai 1841 et après délibération du conseil général de la Haute-Savoie, que l’exécution dudit chemin doit être préférée à celle de la section du chemin de Thonon à Collonges comprise entre Annemasse et Collonges.
La Compagnie s’engage, en outre, à exécuter dans les mêmes conditions un embranchement dirigé d’Annemasse sur la frontière suisse, dans le cas où, la ligne d’Annemasse à Annecy ayant été substituée à celle d’Annemasse à Collonges, le Gouvernement fédéral suisse assurerait l’exécution d’une ligne de jonction entre ledit embranchement et le chemin de Lyon à Genève.
Les engagements stipulés aux deux paragraphes qui précèdent seront considérés comme nuis et non avenus dans le cas où la déclaration d’utilité publique des lignes énoncées auxdits paragraphes ne serait pas intervenue dans le delai de trois ans, à dater du 1®^ janvier 1869.
Art. 4. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’Etat, s’engage :
Pour les lignes :
De Vichy à Thiers ;
De ïhicrs à Ambert;
Et J s’il y a lieu, pour les lignes :
D’Anneniasse à Annecy ;
D’Annemasse à la fronlière suisse;
A livrer à la Compagnie les terrains, terrassements et ouvrages d’art desdits chemins et de leurs stations, ainsi que les maisons de gcàrdes des passages à niveau.
Viendront en déduction desdites dépenses les subventions, soit en terrains, soit en argent, qui pourront être offertes par les départements, les communes et les propriétaires intéressés.
La Compagnie s’engage, de son côté, à prendre à sa charge toutes les autres dépenses relatives à l’établissement et à l’exploitation des lignes énoncées au présent article, y compris les batiments des stations;
Le tout conformément aux dispositions du cahier des charges supplémentaire annexé à la présente convention.
Elle s’engage, en outre, à verser au Trésor public, en seize termes semestriels égaux, pour être appliquées à l’exécution des travaux mis à la charge de l’Etat par le présent article, les sommes ci-après, savoir :
Chemin de Vichy à Thiers, quatre millions de francs, ci. • . 4 000 000 fr.
Chemin de Thiers à Ambert, dix millions de francs, ci. . . 10 000 000 Et, s’il y a lieu :
Chemin d’ Annemasse à Annecy^ quatorze millions de francs, ci.
Chemin d’ Annemasse à la frontière suisse, un inillion cinq cent mille francs, ci
Lesdites sommes payables à partir du 1®*^ mai qui suivra la concession définitive de chacun desdits chemins.
Les sommes ci-dessus énoncées seront ajoutées respectivement^ à partir des époques fixées pour Inversement du premier terme, au montant des subventions dues à la Compagnie, et lui" seront remboursées suivant les conditions stipulées par l’article 2 de la présente convention. Le nombre des annuités, s’il y a lieu, sera égal au nombre d’années restant à courir jusqu’à l’année 1956 inclusivement.
Le montant de la somme à rembourser à la Compagnie à raison de l’avance qui serait faite par elle pour la ligne d’ Annemasse à Annecy sera diminué de six millions de francs (6 000 000 fr.), formant la portion afférente à la section d Annemasse à Gollonges sur la subvention totale allouée pour le chemin de Thonon à Collonges.
Art. 5. Les chemins de fer énoncés aux articles 1®^ et 3 ci-dessus seront régis par le cahier des charges annexé à la convention du 11 avril 1857 et modifié par l’article 6 de la convention du 1®^ mai 1863.
ToutefoiSj^ sur lesdits chemins, les ouvrages d’art pourront être exécutés pour une voie seulement.
Sur l’embranchement d’Albertville à }a ligne de Chambéry à Modane et sur
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le cliemiii do Thiers à Aniberi, les teiTains pourront ri’être ac([uis que pour une voie.
Art. 6. — A dater de la mise eu exploitation de la ligne entière d’Alais au Pouzin, le cliemin de Hessèges à Alais et ses dépendances, rétrocédés à la Compagnie des cliemins de 1er de P<iris à l^yon et à la Méditerranée par la Compagnie du cliemin de fer de Dességes à Alais, en vertu du traité passé entre ces deux Compagnies à la date du 9 août 18()ê> et approuvé par le décret du 10 février 1866, seront soumis, notamment en ce ([ui concerne les tarifs, à toutes les dispositions <lu caliier des charges du 11 avril 18o7, modifié ])ar l’article 6 de la convention du mai 186d.
A partir de la meme époque, le compte des <lépenses et des pioduits de rexploitation du cliemin de fer de Dességes à Alais et de ses dépendances figurera dans les états généraux de recettes et de dépenses de l’ancien réseau de la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, et la ligne de Dességes à Alais sera soumise à toutes les distiositions relatives audit réseau, telles qu’elles l ésultent de la convention des 22 juillet 18o8 et H juin 18f)t), de celle du mai 1863, ainsi que de la i)résentc convention.
Art. 7. — La Compagnie s’engage à verser au Trésor public, à titre d’avances, les sommes qui seront ducs par le Gouvernement français au Gouvernement italien pour l’exécution du souterrain des Alpes, en vertu de la convention internationale du 7 mai 1862, moditiée par une convention postérieure du 7 février 1868.
Les sommes versées par la Compagnie, ])ar application du paragraphe pi‘écédent, seront ajoutées au montant des dépenses complémentaires à faire sur la ligne de Culoz à la frontière d’Italie, conformément à l’article 3 de la convention approuvée [lar la loi du 27 septembre 1867, et seront remboursées à la Compagnie dans les conditions déterminées par ledit article.
Art. 8. — Les dispositions de l’article 3 de la convention des 22 juillet 1858 et 11 juin 1859, de l’article 3 delà convention du 4 juillet 1860 et de l’article 4 de la convention du 1®^* mai 1863, qui déterminent le partage en deux réseaux distincts des lignes concédées à la Compagnie de Paris à Lyon-Méditerranée, sont modifiées ainsi <[u’il suit :
A partir du 1®"^ janvier 1868, l’ancien réseau comprendra les lignes énoncées ci-après :
Lignes concédées à titre définitif
De Paris à Lyoïl, avec embranchement sur Auxerre;
De Dijon à Belfort par Besançon, avec embrancliement sur Grtiy et sur Salins ;
De Bourg, par Lons-le-SauInier, à la ligne de Dijon à Belfort;
De Chalon-sur-Saône à Dole;
De Lyon a Marseille par Avignon, avec embranchement sur Aix;
De Tarascon à Cette par Nîmes et Montpellier, avec embranchement sur Alais et la Grand’Combe;
De Marseille à Toulon ;
De Lyon à Genève, avec enihranchcnient sur l?ourg et sur Mâcon et jusqu’a\i Rhône, par Culoz;
J)e Paris (Moret et Villeneuve-Saint-Georges) à Lyon par Nevers, Roanne et Saint-Ëlienne, (rime part, et par Tarare, de Tautre, avec einbranchement sur V^icliy;
De Nevers et Moulins à la ligne de Paris à Lyon, près Cliagny ;
De Mouchard à la frontière suisse par les Verrières et par Jougnes ; *
De Montbéliard à Audincourt et à Delle;
De Siint-Rainbert à Grenoble;
De la ligne précédente à Lyon;
De la mêineJigne à Valence ;
De Privas à la ligne de Lyon à Avignon, avec piolongement jusqu’à Crest ; De (àirpentras à la meme ligne, près Sorgues;
De Toulon au Var, avec embranchement sur Draguignan ;
D'Avignon à Salon par Cavaillon ;
De Lunel à Arles;
De l^unel à Aigues-Mortes;
De Mai'seille à Aix et nouvelle gare à Marseille;
De la gare maritime de Marseille à Lestaque;
D’Aubagne aux mines de Fuveau ;
D’Annonay à Saint-Rambert ;
De Grenoble àMontmélian;
D’Annecy à Aix ;
De Thonon à Annemasse ;
D’Annemasse à Colonges ;
De Gi asse à la ligne de Toulon à Nice;
Du Var à Nice et à la frontière d’Italie;
IVllyères à la ligne de Toulon à Nice;
De Sanlenay à Etang par Autun;
De Champagnole à Ij^^ ligne de Dole en Suisse;
De la ligne de-Bessèges à Alais, près Rolnac, à la ligne de Privas à Livron, près duPouziré;
De Ressèges à Alais et embranchement ;
De Salon à Miramas ;
Du Cailar à Saint-Cézaire ;
D'Aix à la ligne de Toidon à Nice, près Carnoules ;
De Thchion à Saint-Gingolph ;
D Albertville à la ligne de Chambéry àModane;
Le chemin de fer de Ceinture de Paris (rive droite), pour la part afférente à la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée.
Li(jnes concédées à titre éventuel
De la ligne de Privas a Livron, près la Vordie, à celle de Saint-Étienne à (livors, près Givors ;
D’Annemasse à Annecy;
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D’Aiiiieniîisse à la rrontiùre suisse,
<lans les cas prévus aux paragraphes 3 et ï de Uarticle 3 ci-dessus.
Le nouveau résenu comprendra, à parlir de la môme éporpie, les lignes Vmoncées ci-aprôs:
Lignes concédées à titre définitif
De Brioude (Saint -Georges (U Aura!) à Alais;
De Montbrison à Andrézieux et à Saint-Just ;
DeCavaillon à Gaj), avec embranchement sur Aix;
De Yesoul à Besançon;
De Gray à Besançon, avec embrancbemeïit sur Oug)iey et prolongement sur Bans et Fraisans ;
De Liinel au Vigan;
De Dijon àLangres;
D’Auxerre à Nevers et à Cercy-la-Tour ;
De Clermont-Ferrand à Montbi ison;
D’Apt à la ligne d’Avignon à Salon;
De Digne à la ligne de Gavaillon à (bi]) ;
D’A vallon aux lignes d’Auxerre* à Nevers et de Paris à Dijon.
Lignes roncédées à titre éxenUiel
De Grenoble à la ligne de Gavaillon à (xaj» ;
De Gap vers la frontière italienne;
De Vichy à Tbiers ;
De Tbiers à ^i\l)ert.
Art. 9. — Les paragraphes 2 et 3 de l’article 4 de la convention des 22 juillet 1858 et 11 juin 1859, le paragraphe 2 de l’article 3 de la convention du 4 juillet 1860, l’article 7 de la convention du 1®** mai 1863, relatifs à la garantie d’intérêt, sont modifiés ainsi qu’il suit :
Le maximum du capital garanti par l’Etat pour l’ensemble des lignes concédées à la Compagnie, à titre soit définitif, soit éventuel, et comprises dans le nouveau réseau, tel qu’il est défini à l’article 8 de la présente convention, est tixé à la somme de six cent trente millions (630 000 000 fr. ).
Néanmoins, ladite somme de six cent trente millions de fi'ancs sera successivement augmentée à la tin de chaque exercice, pour l’application de la garantie d’intérêt comme ])our le partage des bénéfices, du monibant des dépenses, qui dans une période de dix aimées déterminée conformément à l’article 10 ci-après, auront été faites sur des projets préalablement approuvés par décrets délibérés en Conseil d’État, pour travaux complémentaires sur les lignes du nouveau réseau, tels que l’agrandissement de gares, raugmentation du materiel roulant, la pose de secondes voies ou de voies de garage.
Le montant total des dépenses supplémentaires prévues par le présent
article jie pourra excéder la somme de sept millions (7 000 000 fr.), de telle
sorte que rensenible du capital garanti ne pourra, en aucun cas, excéder la somme totale de six cent trente-sept millions (6‘d7 000 000 fr.).
Dans le cas où les concessions faites à la Compagnie à titre éventuel ne seraient pas rendues détinitives, la somme de six cent trente-sept millions ci-dessus énoncée sera diminuée respectivement des sommes ci-après :
De Grenoble à la ligne d’Avignon à Gap, dix-buit millions, 18 000 000 fr.
De Gap à la frontière d’Italie, trente-trois millions. . . . 33 000 000
De Vichy à Thiers, trois millions quatre cent mille francs . 3 400 000
De Thiers à Ambert, cinq millions quatre cent mille francs. o 400 000
Art. 10. — Les j)aragraphes 5, 6, 7 et 8 de l’article 8 de la convention des 22 juillet 1858 et 11 juin 1859 seront remplacés par la disposition suivante:
Le compte de premier établissement des lignes de l’ancien et du nouveau réseau sera arrêté provisoirement, tant pour l’application de la garantie d’intérêt que pour l’exercice du droit de partage des l)énétices, avant le 1®’' janvier qui suivra leur mise en exploitation.
Ce compte sera arrêté définitivement après un délai de dix ans, lequel courra à partir du 1®** janvier 1868 pour les lignes mises en exploitation avant cette époque, et pour les lignes terminées postérieurement au 1®" janvier 1868, à partir du 1®® janvier qui suivra la mise en exploitation de chaque ligne.
En aucun cas, le capital garanti ne pourra excéder la somme déterminée à l’article 9 ci-dessus.
Toutefois, après l’expiration de ce délai de dix ans, la Compagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, par décrets délibérés en Conseil d’Etat, à prélever avant tout partage des bénéfices, sur l’ensemble des produits nets de l’ancien et du nouveau réseau, l’intérêt et l’amortissement des dépenses faites sur l’un ou sur l’autre de ces réseaux pour l’exécution de travaux qui seraient reconnus être de premier établissement.
Art. 11. — Toute somme dépensée dans le cours d’une année pour travaux complémentaires, sur une ligne livrée à l’exiiloitation avant le commencement de ladite année,^ne participera à la garantie d’intérêt qu’à j>artir de l’exercice suivant; l’iiîtérêt et l’amortissement afférents à l’exercice pendant lequel les dépenses auront été faites seront portés au compte de premier établissement.
Art. 12. — Les paragraphes 3 et 4 de l’article 5 de la convention des 22 juillet 1858 et 11 juin 1859, l’article 4 de la convention du 4 juillet 1860 et l’article 8 de la convention du 1^'mai 1863 seront remplacés par la disposition suivante :
A partir du l®** janvier 1868, toute la portion des produits nets de l’ancien réseau qui excédera un revenu net moyen de trente-deux mille cent francs (32 100 fr.) par kilomètre sera appliquée, concurremment avec les produits nets du nouveau réseau, à couvrir l’intérêt et l’amortissement garantis par l’État.
Pendant le délai de dix ans, tel qu’il est défini au paragraphe 3 de l’article 10 ci-dessus, le chiffre de trente-deux mille cent francs ci-dessus énoncé sera successivement augmenté, pour chaque exercice, d’une somme de treize francs cinquante centimes (13 fr. 50 c.) pour chaque million qui aura été
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dépensé dans le cours de l’exercice précédent, conlormément à des projets préalablement approuvés par décrets délibérés en Conseil d’Etat, pour travaux complémentaires sur les lignes de l’ancien réseau, en sus d’un capital de deux milliards vingt millions (2 020 000 000 fr.), représentant l’évalu dion des dépenses à faire pour la mise en exploitation des lignes de l’ancien réseau^ et dont il sera fait emploi suivant les conditions prévues par le cahier des charges.
Le montant total des dépenses supplémentaires prévues par le présent article ne pourra excéder la somme de (piatre-vingt -seize millions (96000 000 fr.).
Dans les années comprises entre le l*** juillet 1868 et le 1*'' janvier r|uî suivra l’achèvement complet de l’ensemble des lignes du nouveau réseau concédées à titre soit détinitif, soit éventuel, le cliitïre de trente-deux mille cent francs (32 100 fr.) sera réduit de (juatre-vingts francs (80 fr.) pour chaque longueur de cent kilomètres (100 km.) du nouveau réseau non livrée à l’exploitation antérieurement à ladite année, sans toutefois que la réduction totale puisse excéder douze cents francs (1 200 fr.).
Le revenu net kilométrique réservé aux lignes de l’ancien réseau sera attribué à chacune d’elles à partir du 1®*^ janvier qui suivra sa mise en exploitation.
Dans le cas où, par application de l’article 3 de la présente convention, la ligne d’Annemasse à Annecy serait substituée à celle d’Annemasse à Collonges, le chiffre de trente-deux nrille cent francs énoncé aux paragraplies 2, 3 et 5 du présent article sera réduit à trente et un mille neuf cent trente francs (31 930 fr.) à partir du 1®** janvier qui suivra la mise en exploitation de ladite ligne, et la somme de deux milliards vingt millions énoncée au paragraphe 3 du même article sera portée à deux milliards vingt-trois millions (2 023 000 000 fr.).
Dans de cas, en outre, où l’embranchement d’Annemasse à la frontière suisse serait exécuté suivant les conditions j)révues au paragraphe 4 de l’article 3 précité, le chiffre ci-dessus énoncé de trente et un mille neuf cent trente francs sera réduit à trente et un mille neuf cents francs (31 900 fr.) à partir du 1®^ janvier qui suivra la mise en exploitation de l’ensemble des lignes d’Annemasse à Annecy et d’Annemasse à la frontière suisse, et la somme de deux milliards vingt-trois millions représentant l’évaluation des dépenses de l’ancien réseau sera portée à deux milliards vingt-quatre millions (2 024 000 000 fr.)
Art. 13. — Les paragraphes 1®**, 2 et 3 de l’article 12 de la convention du 11 avril 1857, l’article 7 de la convention des 22 juillet 1858 et 11 juin 1859 et le dernier paragraphe de l’article 4 de la convention du 1®^ mai 1863, relatifs à l’exercice du partage des bénéfices entre l’État et la Compagnie, seront remplaces par les dispositions suivantes :
Lorsque l’ensemble des produits nets, tant de l’ancien que du nouveau reseau, excedera la somme nécessaire pour représenter à la fois huit pour cent (8 7o) du capital effectivement dépensé pour la construction des lignes de l’ancien réseau tel qu’il est défini à l’article 3 de la convention des 22 ji^llet 1858 et 11 juin 1859, et un intérêt de six pour cent (6 %) du
capital elïectivemcnt dépensé pour la construction des autres lignes comprises soit dans rancien, soit dans le nouveau réseau, tels ([u’ils sont définis à l’article 8 de la présente convention, l’excédant sera partagé par moitié entre l’État et la Compagnie ; ce partage s’exercera à partir du janvier 1872. Les lignes, soit de l’ancien, soit du nouveau réseau, qui ne seraient pas aclievées avant ladite épo([ue ne tigureront dans le compte du partage qu’à partir du 1^** janvier qui suivi-a leur mise en exploitation.
Art. 14. — La pr<3sente convention ne sera passible f[ue du droit fixe de un franc (1 fr.).
CAHIER DES CHARGES SUPPLÉMENTAIRE
A. — L’Etat livrera, s’il y a lieu, à la Compagnie les terrains, terrassements et ouvrages d’art des chemins de fer énonces aux articles 2 et 4 de la convention ci-annexée, et des stations desdits chemins, ainsi que les maisons de gardes des passages à niveau.
Les projets relatifs à l’emplacement et à l’étendue des stations seront comnnini([ués à la Compagnie avant d’être définitivement arrêtés par le Ministre.
B. — La Compagnie sera tenue de prendre livraison des terrassements et des ouvrages d’art à mesure ([u'ils seront achevés entre deux stations principales, par sections contiguës, et sur la notitication (|ui lui sera faite de leur achèvement. Il sera dressé procès-verbal de cette livraison, et la Compagnie devra commencer immédiatement les travaux à sa charge.
Un an a})rùs la date du procès-verbal, il sera procédé à une reconnaissance détinitive des travaux qui auront été livrés en vertu du paragraphe précédent, et cette reconnaissance sera constatée parmi nouv’eau jirocès-verhal contradictoire, qui aura pour effet d’affranchir l’Etat de toute garantie pour les terrassements. Cette garantie, d’ailleurs, ne s’appliquera, à aucune époque, aux tassements qui pourraient se produire dans la plate-forme du chemin.
La garantie pour les ouvrages d'art et les maisons de gardes ne cessera (jivun an après le procès-verbal de reconnaissance détinitive.
En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, telle (pi’elle est réglée par le présent article et pour l(îs diverses natures d’ouvrages, ne pourra s’étendre au delà de la garantie matérielle des travaux.
C. — A dater de l’entrée en possession détînie au paragraphe de l’article précédent, la Compagnie restera seule chargée de l’entretien des parties du chemin dont elle aura pris livraison, sans préjudice de la garantie stipulée audit article.
Immédiatement après la prise de possession définitive par la Compagnie de tout ou partie des travaux à la charge de l’État, il sera dressé, contradictoirement entre l’administration et ladite Compagnie, un état des lieux. Cet état comprendra :
La description de tous les travaux qui serviront d’emplacement au chemin de fer et à ses dépendances ;
2" L état des travaux d’art et de terrassement, comprenant les ponts, ponceaux, aqueducs, maisons de gardes et tous autres ouvrages construits en vertu des projets approuvés par l’administration supérieure.
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E. — La Compagnie exécutera à scs frais les travaux de toute nature relatifs à rétablissement des gares ^ stations et ateliers, sauf, toutefois, les terrassements et les ouvrages d’art qui lui sont livrés par l’Étal, ainsi c[u’il est dit cidessus.
Elle fournira et posera à ses frais le ballast, la voie de fer et tous ses accessoires. Elle fournira les machines locomotives, les voitures de voyageurs, les wagons de marchandises, les grues et engins nécessaires pour le mouvement des marchandises, les pompes et réservoirs d’eau pour l’alimentatibn des machines, l’oulillage des ateliers de réparation et, en général, tout le matériel de transport, de chargement et de déchargement nécessaire à l’exploitation.
Elle établira à ses trais les clôtures nécessaires pour séparer le chemin de fer des propriétés riveraines et pour assurer la sûreté de la circulation.
iVe sont pas comprises dans les clôtures mises à la charge de la Com])agnie les barrières des passages à niveau, lesquelles seront exécutées par l’Etat et à ses frais.
A l’égard du ballast, il pourra, du consentement mutuel de l’Etat et de la Compagnie, être fourni et posé par l’administratioin et, dans ce cas, la Compagnie tiendra compte à l’État de la différence entre la dépense réelle faite par lui et celle que lui aurait imposée le simple établissement des terrassements sans le ballast.
F. — La Comj)agnie sera tenue de commencer l’exploitation, sui* les sections (jui lui auront été livrées par l’Etat, à l’expiration du délai d’un an mentionné au premier paragraphe de l’article B ci-dessus.
ANNEXE LI
COMPAGNIE DE P A R I S - L Y O N - M É D I T E H R A N K K
Extrait de la loi du 23 mars 1874 relative à. la déclaration d’utilité publique et à la concession de divers chemins de fer.
Art. 2. — Est déclaré d’utilité publique l’établissement des chemins de fer ci-après :
De Vichy à Thiers ;
De ïhiers à Ambert ;
D’AnT>emasse à Annecy.
En conséquence, la concession desdits chemins, faite à titre éventuel à la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée par la convention du 18 juillet 1868, est déclarée définitive dans les conditions prévues par ladite convention, >sous4a réserve des modifications énoncées aux paragraphes 6, 7 et 8 du présent
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article et sous la réserve, en outre, que le premier versement de la Compagnie sera fait le noveml)re 187G et que le premier des termes semestriels à payer à la Compagnie pour le remboursement de ses avances sera payable le mai 1877.
Le chemin de Vichy à Thiers suivra la vallée de l’Ailier, puis celle de la Dore, et s’embranchera sur le chemin de Clermont à Monthrison près du village de Courty.
Conformément à l’engageniejit pris par la Compagnie de Paris à Lyon et à la Mediterranée, une réduction de tarifs écpiivalente à sept kilomètres sera appliquée au transport des voyageurs et des marchandises allant de Vichy à Thiers et au delà dans la direction de Monthrison, et réciproquement, sans que, dans aucun cas, les taxes jmur les stations intermédiaires entre Vichy et Thiers puissent être supérieures à celles (pii seront jrerçues pour le parcours total de Vichy à Thiers, et réciprocpiement.
Le chemin deTliiersà Amhert s’embranchera sur laligne deClermont à Montinison près de la station de Pont-de-Dore et suivra la vallée de la Dore jusqu’à Amliert.
Le chemin de fer de Thonon à Annemasse, faisant suite au chemin d’Annemasse à Annecy, sera prolongé juscju’à la ligne de Lyon à Genève, près Collonges, et la ligne entière de Thonon à Collonges, concédée par la convention du 1®** mai 186d, sera exécutée 'suivant les conditions énoncées aux articles 1®^ et 2 de ladite convention.
En conséquence de la disposition ({ui précède, le chiffre du revenu kilométriipie réservé à l’ancien réseau, lequel est fixé à trente-deux mille cent francs ( 32,100 fr. ) par le paragraphe 2 de l’article 12 delà convention du 18 juillet 1868, est réduit à trente et un mille huit cents francs (31 800 fr. )
Le capital de deux milliards vingt millions de francs ( 2 020 000 000), représentant, au paragraphe 3 du même article, révaluation des dépenses à faire pour la mise en exploitation des lignes de l’ancien réseau, est porté à deux milliards vingt-six millions ( 2 026 000 000 fr.)
Art. 11. — Si des Compagnies de chemins de fer déjà existantes ou à créer, et concessionnaires de lignes venant s’embrancher sur les lignes concédées par la présente loi, empruntent des parties de ces lignes, ces Compagnies ne payeront le prix du péage que pour le nombre de kilomètres réellement parcourus, un kilomètre entamé étant d’ailleurs considéré comme parcouru.
Dans le cas où le service de ces mêmes chemins de fer devrait être établi dans les gares appartenant aux Compagnies rendues concessionnaires ou adjudicataires par la présente loi, la redevance à payer à ces Compagnies sera réglée, d’un commun accord, entre les deux Compagnies intéressées, et, en cas de dissentiment, par voie d’arbitrage.
En cas de désaccord sur le principe ou l’exercice de l’usage commun desdites gares, il sera statué par le Ministre, les deux Compagnies entendues.
Art. 12. — En ce qui concerne les Compagnies déjà existantes, si le Gouvernement exerce le droit qui lui est réservé par l’article 37 du cahier des charges
ÉTITJ)E lllSTOULQ UE. — DOCUMENTS ANNEXES
de racheter la concession entière, la Compagnie pourra demander que les lignes dont la concession remonte à moins de quinze ans soient évaluées, non d’après leurs produits nets, mais d’après leur prix réel de premier établissement.
ANNEXE LU
COMPAGNIE DE P A UI S - L Y O N - MÉ D I T E R R A NÉ E
Convention du 3 juillet 1875 approuvée par une loi du même jour.
Article i®*’. — Le Ministre des travaux publics, au nom de l’État, concède à la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, qui les accepte, les chemins de fer ci-après :
De Nîmes au ïeil, par Remoulins ;
2^ De Remoulins à Uzès ;
3® De Remoulins à Beaucaire ;
4° D’Uzès à Saint-Julien, avec prolongement sur dix kilomètres dans la vallée de l’Auzonnet ;
5^ D’Uzès à Nozières ;
6"^ De Vézenobres à Quissac, avec embranchement sur Anduze ;
7® De Nîmes à Sommières ;
8^ De Sommières aux Mazes ;
9® D’Aubenas à Brades ;
10® et il® Une seconde ligne de Lyon à Saint-Étienne, par ou’près Givors, se raccordant, dans tous les cas, avec la gare de Givors, et desservant aussi directement que possible les usines de la vallée du Gier ; '
12® De ou près Séréziri à ou près Montluel ;
13® De Dijon à la ligne de Bourg à Lons-le-Saunier, près Saint-Amour, par ou près Saint-Jean-de-Losne, avec raccordement par rails à la voie d’eau ;
14® De Virieu-le-Grand à Saint- André-le-Gaz ;
15® De Saint- André-le-Gaz à Chambéry ;
16® De Roanne à Paray-le-Monial ;
17® De Gilly-sur-Loire à Cercy-la-Tour ;
18® D’Avallon à Dracy-Saint-Loup, près Autun, par ou près Saulieu ;
19® De Filay, près Malesherbes, à la ligne de Moret à Montargis, près Bourron ;
20® De Gap à Briançon et prolongement jusqu’à la frontière d’Italie, dans le cas où le Gouvernement italien assurerait le raccordement, sur son territoire, dudit chemin avec la ligne de Turin à Bardonnèche.
liSil
sr
2, — l^a Coiiii)agnie s’engage à exécuter les cliemins de l*er énoncés à l’article 1®^ ci-dessus sous les n'^* 1 et Id dans un délai de ([uatre ans, les lignes numérotées 12, 18 et 20 dans un délai de cinq ans, et les autres lignes dans un délai de six ans, à partir de rapproJ)ation, par radministration, de l’ensemble des projets détinitifs de chacun de ces chemins, sous la réserve des clauses spéciales énoncées ci-après, en ce ([ui concerne les cliemins d(î Lyon à Saint-Étienne et de Briançon à la fionlière d’Italie.
La Compagnie devra produire le projets détinitils ci-dessus mentionnés dans le délai de deux ans, à [lartir de la loi apfirohative de la présente convention.
Faute par la Compagnie d’avoir présenté ses projets dans le délai ci-dessus énoncé, le délai d’exécution de clnupie ligne commencera à courir trois mois après l’expiration du terme tixé pour la production des ])rojcts de cette ligne.
Le chemin de fer de Lyon à Saint-Étienne sera exécuté dans un délai de (piatre années à partir du jour où un décret, rendu en Conseil d’Étcit, la Compagnie entendue, aura reconnu la nécessité de cette ligue et en aura ordonné la construction, après avoir constaté spécialement (pie le tonnage des marchandises expédiées dans une année par les gares, de Saint-Etienne inclusivement à Lyon-Perrache exclusivement, a excédé de cimpiante i>our cent le même traüc pour l’cxèrcice 1874.
La Compagnie s'engage à créer au départ de Saint-Etienne et des gares comprises entre Saint-Etienne et Lyon-Perrache inclusivement, pour les voyageurs de toute classe à destination de toutes les gares comprises entre Saint-Étienne et Lyon-Perrache inclusivement, des billets d’aller et retour avec une réduction de trente pour cent sur les tarifs du cahier des charges.
Elle s’engage, en outre, à procurer aux entreprises (pii s'organiseraient pour l’exportation des houilles de Saint-Étienne dans la Méditerranée par la voie du Rhône, soit eu ce qui concerne les conditions du tarif, (pii serait abaissé à cim[ centimes par tonne et par kilomètre, soit quant aux dispositions de service, tous les avantages que leur donnerait l’exéculion de la ligne projetée.
En ce qui concerne le prolongement de Briançon à la frontière italienne, le délai d’exécution des travaux ne courra qu’à partir de la notification faite à la Compagnie des dispositions qui seraient prises par le Gouvernement italien, à l’effet d’assurer, dans le môme délai, l’exécution, sur son territoire, du raccordement de Bardonnèche à la frontière française.
Dans le cas où, par le fait de la Compagnie, les délais d’exécution fixés air présent article seraient dépassés pour une ou plusieurs lignes objets de la pré^ sente convention, il sera déduit du compte de premier établissement desditeslignes, et pour chaipie année de retard, une somme égale aux intérêts d’une année, calculée sur le tiers de la dépense totale de construction attribuée auxdites lignes parla présente convention.
Ne seront pas considérés comme étant du fait de la Compagnie les retards qu’elle éprouverait à réaliser les fonds nécessaires à l’exécution des travaux, à raison de la situation du marche financier constatée par le Gouvernement.
Art. 3. — Le Ministre des travaux publics, au nom de l’État, s'engage à payer
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à la Compagnie, à titre de subvention, iin somme de vingt millions (20 000 000 francs) pour rexécution du chemin de fer de Gap à Briançon, dans le cas où rexécution du raccordement de ce chemin avec la ligne de Turin à Bardonnèche, sur le territoire italien, ne serait pas assurée avant l’époque tixée ci-après pour le payement du premier terme de la subvention.
Si l’exécution de ce raccordement est assurée dans le délai ci-dessus fixé, la subvention sera réduite à douze millions (12 000 000 fr.).
Dans l’un et Uautre cas, le payement de ladite subvention sera effectué conformément aux dispositions des paragraphes 3, 4, 5, G et 8 de l’article 2 de la convention du 18 juillet 1868, c’est-à-dire en seize ternies semestriels égaux, ou en soixante-dix-neuf annuités calculées au taux de quatre et demi pour cent sur le chiffre précité de vingt millions ou de douze millions, suivant les cas, sauf les modifications ci-après:
L’échéance du premier terme de la subvention est tixée au 1®** mai 1878, et le délai dans lequel le Gouvernement, après avoir opté pour le payement par annuités, aura la faculté de renoncer ace mode de libération, s’étendra jusqu’au 1®** mai 1882 inclusivement.
Si le raccordement de la ligne de Gap à Briançon avec celle de Turin à Bardonnèche était entrepris postérieurement à la date indiquée au paragraphe 4 du présent article, la Compagnie n’aurait plus droit, à partir du 1®^* janvier (jui suivrait l’achèvement des travaux entre Briançon et Bardonnècho, (ju’au payement de termes semestriels calculés sur une subvention de douze millions.
Si la subvention est payée en annuités, le chiffre de ces annuités sera calculé, à partir de la date ci-dessus énoncée, sur le montant total des termes somestrielî^ échus et des termes à échoir, déterminés conformément aux dispositions du paragraphe précédent.
Art. 4. — Les chemins de fer concédés en vertu de la présente convention seront régis par le cahier des charges annexé à la convention du 1 1 avril 1837 et modifié par l’article 6 de la convention du 1®‘‘ mai 1863, sous la réserve des modifications stipulées dans l’article 11 et le premier paragraphe de l’article 12 de la loi du 23 mars 1874, et sous réserve de l’addition du paragraphe suivant à l’article 15 dudit cahier des charges :
« Dans tous les cas où l’administration le jugera utile, il pourra être accolé
aux ponts établis par la Compagnie pour le service du chemin de fer une « voie charretière ou une passerelle pour piétons. L’excédant de dépense qui « en résultera sera supporté par l’État, le département ou les communes inté- « ressées, après évaluation contradictoire des ingénieurs de l’État et de la « Compagnie.
« A défaut d’accord entre les ingénieurs de l’Etat et ceux de la Compagrue,
« l’excédant de dépense sera réglé par un décret rendu en Conseil d’Étal. »
La Compagnie pourra être autorisée à n’exécuter les ouvrages d’art que pour une voie sur les chemins où cette disposition sera jugée compatible avec les besoins de la circulation, et sous les conditions auxquelles l’administration croira devoir subordonner cette autorisation.
La duree de la concession pour les lignes objet de la présente convention 4 14
expirera, comme pour toutes les lignes régies par le cahier des charges annexé à la convention du 11 avril 1857, le trente et un décembre mil neuf cent cinquante-huit (31 décembre 1958).
Art. 5. — Les lignes mentionnées à l’article 1®** ci-dessus feront partie de l’ancien réseau de la Compagnie, à l’exception de la ligne de Gap à Briançon et à la frontière d’Italie, laquelle a été concédée à titre éventuel parla convention du 11 avril 1857, et classée dans le nouveau réseau par la convention des 22 juillet 1858 et 11 juin 1859.
En conséquence, lesdites lignes seront respectivement soumises, en ce qui touche le partage des bénéfices et la garantie d’intérêt, aux dispositions qui régissent chacun de ces réseaux en vertu tant des conventions antérieures que de la présente convention.
Art. 6. — L’article 9 de la convention du 18 juillet 1868 sera remplacé par la disposition suivante :
Le maximum du capital garanti par l’Etat pour l’ensemble des lignes concédées à la Compagnie et comprises dans le nouveau réseau, tel qu’il est défini à l’article 8 de la convention du 18 juillet 1868, est fixé à la somme de six cent douze millions (612 000 OOO'fr.), non compris la section de Briançon à la frontière d’Italie.
Néanmoins, ladite somme de six cent douze millions sera successivement augmentée, à la fin de chaque exercice, pour l’application de la garantie d’intérêt comme pour le partage des bénéfices, du montant des dépenses qui, dans le délai déterminé par l’article 7 ci-après pour la clôture du compte de premier établissement, auront été faites sur des projets préalablement approuvés par décrets délibérés en Conseil d’Etat, pour travaux complémentaires sur les lignes du nouveau réseau, tels que l’agrandissement des gares, l’augmentation du matériel roulant, la pose de secondes voies ou de voies de garage.
Le montant total des dépenses complémentaires prévues par le présent article ne jjourra excéder la somme de quatorze millions (14 000 000 fr.), de telle sorte que l’ensemble du capital garanti ne pourra, en aucun cas, excéder la somme totale de six cent vingt-six millions (626 000 000 fr.).
Toutefois, la somme ci-dessus énoncée de six cent vingt-six millions sera augmentée de vingt-trois millions (23 000 000 fr.), et portée ainsi à six cent c[uarante-neut* millions (649 000 000 fr.), dans le cas, prévu à l’article 3 ci-dessus, où la ligne de Gap à Briançon serait prolongée jusqu’à la frontière d’Italie.
7. — L’article 10 de la convention du 18 juillet 1868 sera remplacé par la disposition suivante :
Le compte de premier établissement des lignes et portions de lignes de l’ancien et du nouveau réseau sera arrêté provisoirement, tant pour l’application de la garantie d’intérêt que pour l’exercice du droit de partage des bénéfices, avant le 1®^ janvier qui suivra leur mise en exploitation.
Ce compte sera arrêté définitivement après un déiai de dix ans, lequel courra à partir du 1®^ janvier 1876 pour les lignes mises en exploitation avant cette époque, et pour les lignes terminées postérieurement au 1®^ janvier 1876, à . partir du 1®** janvier qui suivra la mise en exploitation de chaque ligne.
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En aucun cas, le capital garanti ne pourra exceller la somme déterminée à Uarticle 6 de la présente convention.
Toutefois, après l’expiration de ce délai de dix ans, la Compagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, par décrets délibérés en Conseil d’Etat, à prélever avant tout partage des bénélices, sur l’ensemble des produits nets de l’ancien et du nouveau réseau, l’iiitérét et l’amortissement des dépenses faites sur l’un ou sur l’autre de ces réseaux pour l’exécution de travaux qui seraient reconnus de premier établissement.
Art. 8. — A partir du janvier (jui suivra l’expiration du délai flxé par la présente convention pour l’achèvement de l’ensemble des lignes de l’ancien réseau concédées en vertu de l’article D'* ci-dessus , toute la portion des produits nets de l’ancien réseau qui excédera un revenu net moyeu de vingt-neuf mille neuf cents francs (29 000 fr.) par kilomètie sera appliquée, concurremment avec les produits nets du nouveau réseau, à couvrir l’intérêt et l’amortissement garantis ])ar l’Etat.
A partir de la même date, le cliifïre de vingt-neuf mille neuf cents francs (29 900 fr.) ci-dessus énoncé sera successivement augmenté, pour cliacpic exercice, d’une somme de onze francs vingt-cinq centimes (11 fr. 2o) pour cha([ue million qui aura été dépensé dans le cours de l’exercice précédent, conformément à des projets préalablement approuvés par décrets délibérés en Conseil d’Etat, pour travaux complémentaires de premier établissement sur les lignes de l’ancien réseau, en sus d’un capital de deux milliards deux cent soixantequatorze millions (2 274 000 000 fr.), représentant révaluation des dépenses à faire pour la mise en exploitation des lignes de l’ancien réseau, sans que le montant total de ces dépenses complémentaires puisse excéder la somme de centre quatre-vingt-douze millions (192 000 000 fr.
Dans le cas où le règlement du compte de premier établissement des lignes de l’ancien réseau, arrêté conformément aux dispositions du décret du 6 juin 1863, constaterait une dépense supérieure à la somme ci-dessus énoncée de deux milliards deux cent soixante-quatorze millions, le chifîre du revenu kilométrique réservé à l’ancien réseau, en vertu des paragraphes qui précedenf, sera augmenté de onze francs Aingt-cinq centimes (11 fr. 2o) pour chaque million excédant Jadite somme de deux milliards deux cent soixante-quatorze millions, sans que cette augmentation puisse s’appliquer à un capital supérieur à quarante millions (40 000 000 fr.).
Dans le cas où le projet adopté par l’administration pour le chemin de fer de Lyon à Saint-Etienne exigerait une dépense supérieure à vingt-six millions (26 000 000 fr.), le chiffre du revenu kilométrique réservé sera augmenté de onze francs vingt-cinq centimes pour chaque million excédant la somme susénoncée de vingt-six millions.
Dans les années comprises entre la date énoncée au paragraphe 1®^ du j^^'ésent artic^^' et le 1®^ janvier qui suivra l’acliévement complet de l’ensemble des lignes du nouveau réseavi concédées à titre soit définitif, soit éventuel, le cliiffre du revenu net kilométrique réservé à l’ancien réseau, en A^ertu des paragraphes précédents, sera réduit, pour chaque année, de quarante francs (40 fr.) par chaque longueur de cent kilomètres du nouveau roseau non livrée
;ï l’exploilaiion antérieurement à ladite année, sans toutefois que la réduction totale puisse excéder douze cents francs (l 200 fr.).
Jusqu’à l’époque déterminée par le premier paragraphe du présent article, les dispositions de l’article 12 de la convention du 18 juillet 1808 et des deux <lernicrs ]>aragraphes de l’article 2 de la loi du 23 mars 1874 continueront à recevoir leur application.
Jus(iu’à la meme éporpie , les intérêts et l’amortissement des obligations émises pour l’exécution des lignes, soit de l’ancien, soit du nouveau réseau, (•omprises dans la ])résente convention, seront payés au moyen des produits des sections de ces lignes cpii seront mises successivement en exploitation. En cas d’insuflisance, ces intérêts et amortissement seront portés au compte de premier établissement.
La disposition énoncée au paragraphe qui précède sera applicable à celles des lignes concédées antérieurement à la présente convention qui n’ont pas été livrées à l'exploitation avant le 1*^^ janvier 187o.
Art. 9. — L’article 13 de la convention du 18 juillet 1868, concernant le partage des bénétices entre l’Etat et la Compagnie, sera remplacé par la disposition suivante :
Lorsque l’ensemble des produits nets tant de l’ancien que du nouveau réseau excédera la somme nécessaire pour rei)résenter l’inléréf, calculé ainsi ijiéil est dit ci-après, du capital effectivement dépensé pour la construction des lignes de chacun de ces réseaux, l’excédant sera partagé par moitié entre l’Etat et la Compagnie.
Les intérêts attribués au capital de premier établissement des diverses lignes, avant tout partage des bénéfices, sont, savoir :
1*^ Un intérêt de huit pour cent, pour les lignes de l’ancien réseau, tel qu’il est défini à l’article o de la convention des 22 juillet 1838 et 11 juin 1839, savoir :
De Paris à Lyon, avec embranchement sur Auxerre;
De Dijon à Belfort, par Besançon, avec embranchement sur Gray et sur Salins ;
De Bourg, par Lons-le-Saunier, à la ligne de Dijon à Bclfoit;
De CbalOn-sur-Saone à Dole;
De Lyon à Marseille, par Avignon, avec embranchement sur Aix ;
De Tarascon à Cette, par Nîmes et Montpellier, avec embranchement sur Alais et la Grand’Combe ;
De Marseille à Toulon;
De Lyon à Genève, avec embranchement sur Bourg et Mâcon et sur Culoz;
t’bcmin de fer de ceinture de Paris, pour la part afférente à la Compagnie;
2'" Un intérêt de six pour cent, pour toutes les autres lignes tant de l’ancien que du nouveau réseau concédées à titre définitif en vertu des conventions ou ◄ les lois anterieures a la présente convention ;
3** Un intérêt de six et demi pour cent , pour les lignes concédées en vertu <le la présente convention.
La ligne du Rhône au Mont-Cenis demeure soumise aux dispositions spé-
ciales détcM iTiiiices par la convciilioii des 9 juin 1866 et 17 juin 1867^ et approuvées par la loi du 27 septeml)re 1867.
Le partage stipulé par le présent article s’exercera à partir du 1®*^ janvier 1874. Les lignes, soit de l’ancien, soit du nouveau réseau, qui n’étaient pas achevées avant ladite époque, ne tigureront dans le compte du partage qu’à partir du Ir janvier (pii suivra leur mise en exploitation.
Eu ce (j[ui concerne les sections (jui seraient mises en exploitation avant rachévement de la ligne entière, si la Compagnie ne porte pas, conformément aux conventions des 22 juillet 18o8 et 11 juin 1859, au compte de premier étahlissement les charges afïér entes aux sections exploitées, les dépenses faites sur lesdites sections entreront dans le compte du partage.
Art. 10. — Le maximum du capital garanti par l’Etat, en vertu de l’article 5 de la convention du 17 juin 1867, pour dépenses complémentaires entre Culoz et Saint-Michel, sur le chemin de fer du Rhône au Mont-Cenis, et pour l’achèvement de la section de Saint-Michel à la ^frontière italienne, sera porté de vingt-ciruj millions à (luarante-cimi millions (45 000 000 fr.) en vue de l’étahlissement d’une double voie, d’une part, entre Saint-Michel et la frontière, d’autre part, entre Chambéry et Aiguehelle, ainsi que de raugmentation du matériel roulant.
Art. 11. — Dans le cas où le Gouvernement se chargerait de construire, dans le système de la loi du 11 juin 1842, une ligne destinée à mettre en communication directe la ligne de Gap à Briançon avec la ligne de la rive gauche du Rhône entre Valence et Avignon, la Compagnie s’engage à compléter la construction de cette ligne et à l’exploiter.
Ladite ligne sera classée dans le nouveau réseau. Le capital garanti au nou- S^eau réseau, conformément à l’article 6 ci-dessus, sera augmenté, par décret rendu en conseil d’État, de la somme équivalente aux dépenses de construction mises à la charge de la Compagnie parla loi du 11 juin 1842, et le revenu réservé à l’ancien réseau par l’article 8 ci-dessus sera augmenté de un franc H un dixième pour cent (1 fr. 10 7^) ùe ladite somme.
Art. 12. — Dans le cas où l’une des Compagnies d’Orléans, de l’Est, du Nord, du Midi ou de l’Ouest appliquerait aux voitures des trois classes, sur l’ensemble de son réseau, ini système de chauffage agréé parle Ministre des travaux publics, la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée s’engage, si elle en est requise par le Ministre, à mettre en pratique sur son réseau, soit ce même système de chauffage, soit tout autre système jugé préférable et agréé par le Ministre. La mise en prati([ue de ce système aura lieu suivant les délais qui seront prescrits par le Ministre.
La Compagnie s’engage, en outre, dès à présent, à chauffer désormais les compartiments des dames seules dans les trois classes.
COMPAGNIE DE P A RI S - L Y O N - M É D I T E R H A N É E
Convention du 8 janvier 1878 approuvée par une loi du 4 avril 1878.
Article 1®^. — Est approuvée la convention passée, le 18 août 1876, entre la Compagnie des cliemins de 1er de Paris à Lyon et à la Méditerranée et la société concessionnaire du cliemin de fer d’intérêt local de Belleville à Beaujeu^ ])Our la rétrocession de cette ligne.
Art. 2. — Le clieinin de Bellevîlle à Bixuijeu sera classé comme ligne d'intérêt général et fera partie de l’ancien réseau de la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée : en conséiiuence, il sera soumis, en ce qui touche le partage <les bénélices et la garantie d’intérêts, aux dispositions qui régissent ce réseau im vertu des conventions antérieures.
A partir du jour de la prise de possession, la ligne de Belleville à Beaujeu sera soumise aux clauses du cahier des charges annexé à la convention du 11 avril 18o7 et successivement moditié j>ar l’article 6 de la convention du !•** mai 1863, par l’article 11 et le paragraphe 1®** de l’article 12 de la loi du 23 mars 1874 et par l’ai ticle 4 de la convention du 3 juillet 1876.
La Compagnie appliquera à cette ligne, notamment en ce qui touche le& tarifs, les transports militaires et les services de la poste, toutes les dispositions en vigueur sur l’ensemble du réseau.
La durée de la concession expirera, comme pour toutes les lignes régies par le cahier des charges précité, le trente et un décembre mil neuf cent cinquantehuit (31 décembre 1958).
Art. 3. — La Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée s’engage à établir, sur la demande du Ministre des travaux publics, la deuxième voie sur tout ou partie des lignes composant l’ancien et le nou^ veau réseau, quel que soit le produit de ces lignes.
Dans ce cas, l’Etat payera chaque année à la Compagnie une annuité représentant les intérêts, l’amortissement et les frais accessoires des emprunts réellement effectués par la Compagnie pour subvenir aux dépenses occasionnées par l’établissement de cette deuxième voie.
Cette annuité sera calculée provisoirement au taux de cinq franci^ soixantequinze centimes pour cent francs (5 fr. 75 7o) ; olle sera arrêtée à titre délinitif d’après le prix moyen des négociations de l’ensemble des obligations émises par la Compagnie dans les exercices durant lesquels les secondes voies auront été posées. Ce prix moyen sera arrêté déduction faite de l’intérêt couru au jour de la vente des titres et en tenant compte de tous droits à la charge de la Compagnie dont ces titres sont frappés et de tous autres frais accessoires dont la Compagnie justifiera.,
11 sera tenu compte respectivement à la Compagnie et à l’État, avec intérêt simple à cinq pour cent (5 7o), des insufiisances ou des excédants que préseneraient, sur le règlement définitif des annuités, les payements calculés au taux provisoire de cinq francs soixante-quinze centimes pour cent (5 fr. 75 7o).
Dès que le produit brut d’une ligne, telle qu’elle est définie par le cahier des charges ou les conventions antérieures à la présente, excédera le chiffre de trente^inq mille francs (35 000 fr.) par kilomètre, l’annuité correspondant à l’établissement de la deuxième voie de cette ligne cessera de courir et la dépense sera portée au compte des dépenses complémentaires soit de l’ancien, soit du nouveau réseau, conformément aux stipulations des articles 9 et 12 de la convention du 18 juillet 1868.
EXTRAIT d’une CONVENTION DU 18 AOUT 1876 ENTRE LES COMPAGNIES DE PARIS A LYON ET A LA MÉDITERRANÉE ET DE BELLEVILLE A BEAUJEU.
Article 1*^ — La Compagnie de Belleville à Beaujeu cède et abandonne à la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, qui l’accepte, la concession de la ligne de Belleville à Beaujeu, dans l’état où se trouve aujourd’hui ce chemin, ainsi que le matéHel fixe et le matériel roulant en faisant partie et avec les approvisionnements de toute nature existant dans les magasins ou dans les gares.
Art. 3. — Pour prix de la cession et de l’abandon qui font l’objet des articles précédents, la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée payera à la compagnie de Belleville à Beaujeu la somme de un million quarante mille francs (1 040 000 fr.).
SÉRIE III (suite)
CHEMIN DU RHONE AU MONT CENTS
Extrait du cahier des charges annexé à la convention du 1®** mai 1863 avec la Compagnie du Victor -Emmanuel, approuvée par décret du 27 mai 1863.
Art. 3o. — La durée de la concession, pour les lignes mentionnées à l’article 1®^ du présent cahier des charges, est de quatre-vingt-dix-neuf ans (99 ans). Elle commencera à courir le premier janvier mil huit cent cinquante-six (!•* janvier 1836) et finira le trente et un décembre mil neuf cent cinquantecinq (31 décembre 1935).
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TARIF
Voyageurs.
(irande vitesse .
Voitures couvertes, garnies et fermées à glaces
(l*”*: classe)
Voitures couvertes, fermées à glaces, et à banquettes
rembourrées classe)
Voitures couvertes et fermées à vitres (3? classe).
sonnes qui les accompagnent.
((UC la place d’un voyageur.
Au-dessus de sept ans, ils payent place entière.
Chiens transportés dans les trains de voyageurs
(Sans que la perception puisse être inférieure à 0 fr. 30)
Petite vitesse.
Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, bêtes de trait
Veaux et porcs *
Moutons, brebis, agneaux, chèvres.
expéditeurs, transportés à la vitesse des trains de voyageurs, les prix seront doublés.
^Marchandises transportées à f/rande vitesse.
Huitres. — Poissons frais^ — ^ Denrées. — Excédants de bagage et marcliandises de toute classe transportées à la vitesse des trains de voyageurs
Marchandises transportées à petite vitesse.
l*"® classe. — Spiritueux. — Huiles. — Bois de menuiserie , de teinture et autres bois exotiques. — Produits chimhjues non dénommés. — ŒuCs, — Viande fraîche. — Gibier. — Sucre. — Café. — Drogues.
— Épiceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — 01)jets manufacturés.
— Armes
2® classe. — — Grains. — Fai'ines. — Légumes farineux^ — Riz,
mais, châtaignes et autres denrées alimentaires non dénommées. — Chaux et plâtre. — Charbon de bois. — Bois à brûler dit de corde.
— Perches. — Chevrons. — Planches. — Madriers. — Bois de cliarpente. — Marbre en bloc. — Albâtre. — Bitume. — Cotons. — Laines.
— Vins. — Vinaigres. — Boissons. — Bières. — Levure sèche. — Coke. — Fers. — Cuivres. — Plomb et autres métaux, ouvrés ou non.
— Fontes moulées
3® classe. — - Pierres à chaux et à plâtre. — Pavés et matériaux peur la
construction et la réparation des routes. — Pierres de taille et produits do carrières. — Minerais de fer et autres. — Fonte brute. — Sel. — Moellons. — Meulières. — Cailloux. — r. Sable. — Argiles. — Briques
— Ardoises
Houille. — Marne. — Cendres. — Fumiers et engrais
3« VOITq;RES et matériel roulant transportés A PETITE VITESSE.
Par jjièce et par kitoynètre .
Wagon ou cliariot pouvant porter de trois à six tonnes
W^agon ou chariot pouvant porter plus de six tonnes
Locomotive pesant de douze à dix-huit tonnes (ne traînant pas de convoi). Locomotive pesant plus de dix-huit tonnes (ne traînant pas de convoi). . , .
Tender de sept à dix tonnes
Tender de plus de dix tonnes ! *. *. *. *.! 1 '.*.!!!!!!!!!!!!!!!! !
PRIX
de
de
peage.
trans-
port.
TOTAÜX.
fr. c. fr. c. fr, c.
Les machines locomotives seront considérées comme ne traînant pas de convoi, lorsque le convoi remorqué, soit de voyageurs, soit de marchandises, ne comportera pas un péage an moins égal à celui qui serait perçu sur la locomotive avec son tender marchant sans rien traîner.
Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra jamais être inférieur à celui qui serait dû pour un wagon marcFiant à vide.
Voitures à deux ou quatre roues, à un fond et à une seule banquette dans
l'intérieur
0 ir> 0 10 0 25
Voitures à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes dans l’intérieur, omnibus, diligences, etc.
Lorsque, sur la demande des expéditeurs, les transports auront lieu à la vitesse des trains de voyageurs, les prix ci-dessus seront doublés.
Dans ce cas, deux personnes pourront , sans supplément de prix, voyager dans les voitures à une banquette, et trois dans les voitures à deux banquettes, omnibus, diligences, etc.; les voyageui’s excédant ce nombre payeront le prix des places de deuxième classe.
Voitures de déménagement à deux ou à quatre roues, à vide
Ces voitures, lorsqu’elles seront chargées, payeront en sus des prix cidessus, par tonne de chargement et par kilomètre
frrande vitesse.
Une voiture des pompes funèbres renfermant un ou plusieurs cercueils sera transportée aux mêmes prix et conditions qu’une voiture à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes
Chaque cercueil confié à l’administration du chemin de fer sera transporté, dans un compartiment isolé, au prix de
ANNEXE
CHEMIN DU RHONE AU MONT GENIS
Convention des 9 juin 1866 et 17 juin 1867, entre le Ministre des travaux publics, la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée et la Compagnie du Victor-Emmanuel, approuvée par décret du 27 septembre 1867.
Article l®^ — La Compagnie du chemin de fer Victor-Emmanuel cède à l’État, lequel la rétrocède à la Compagnie du chemin de fer de Paris
à la Méditerranée, qui l’accepte, la concession, telle qu’elle est définie par la convention du l®*" mai 1863, approuvée par la loi du 27 du même mois, des sections construites âa à construire par ladite Compagnie du chemin de fer Victor-Emmanuel qui sont comprises sur le territoire français, savoir : •
Du Rhône, près de Culoz, par Aix, à Chambéry ; '
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2“ De Chambéry, par Montméliaii et Aiguebelle, à Saiiil-Jeau-de-Mauriejirie ;
3® De Saint-Jean-de-Maiirienne à Saiiit-Micliel ;
4'' De Saint-Michel à Modane ;
5* De Modane à la frontière française, dans Uintérienr du tunnel des Alpes;
Le tout aux conditions énoncées dans la présente convention.
Lesdites cession et rétrocession sont et demeurent approuvées.
Art. 2. — La Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée s’engage :
V A servir aux porteurs d’obligations de la Compagnie du Victor-Emmanuel, à partir de l’année 1867 juscju’à l’année 1954 inclusivement, une annuité de un million six cent fpiatre mille neuf cent cinquante francs (1 604 950 fr,), représentant l’intérêt et Uaniortissement, y compris l’impôt du timbre, d’un emprunt de vingt-cinq millions (25 000 000 fr.) contracté par ladite Compagnie, en vertu d’une autorisation du Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, du 29 novembre 1862, avec la garantie des Gouvernements français et italien ;
2“ A servir en outre, à la Compagnie du Victor-Emmanuel, à partir de l’année 1867, une annuité de six cent cinquante mille francs (650 000 fr.), laquelle sera convertie, dans le délai d’un an, à dater de l’approbation de la présente convention par l’assemblée générale des actionnaires de la Compagnie de Lyon-Médirerranée, en ([uarante mille soixante-dix-sept (40 077) obligations de cette dernière Compagnie;
Lesdites annuités formant ensemble une somme de deux millions deux cent cinquante-quatre mille neuf cent cinquante francs (2 254 950 fr.), laquelle représente l’inlérêt et l’amortissement, calculés au taux de cinq pour cent pour une période de quatre-vingt-huit ans, de la somme de quarante-quatre millions quatre cent quatre-vingt-trois mille francs (44 483 000 fr.) à laquelle est fixé le prix de rachat de la concession du chemin de fer Victor-Emmanuel.
Art. 3. — Provisoirement et jusqu’à ce que, en vertu d’une convention ultérieure, le chemin de fer Victor -Emmamiel ait été réuni à l’un ou à l’autre des réseaux de la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’Etat, s’engage à garantir à ladite Compagnie, à partir du 1°’' janvier 1867, pour les sections de chemins de fer qui lui sont rétrocédées en vertu de la présente convention :
i* Un revenu de deux millions deux cent cinquante-quatre mille neuf cent cinquante francs (2 254 950 fr.};
2^ L’intérêt et l’amortissement des obligations appliquées à des dépenses complémentaires sur les trois premières sections énoncées à l’article cidessus, et notamment à la rectification de Voglans à Choudy, y compris la part afférente au Victor-Emmanuel dans les frais de construction de la nouvelle gare d’Aix, ainsi qu’à l’exécution et la mise en exploitation des deux dernières sections, sans que ce capital puisse excéder la somme totale de vingt-cinq million^ (25 000 000 fr.).
Les garanties stipulées par les deux paragraphes qui précèdent seront spéciales.
En conséquence, il sera tenu par la Compagnie un compte à part des dépenses et des produits de l’exploitation des sections ci-dessus énoncées. Ce
LKS CHEMINS DE FEK FHANCAIS
compte servira de l)ase à rapplicalioii desdites garanties, ainsi (pi'aii remboursement éventuel, dans les termes prévus par l’article 6 de la convention
<les 22 juillet 18o8 et il juin 1859, des sommes avancées par l’Eltat à litre de j^arantie, et s’il y a lieu, du partage des bénétices excédant huit pour cent du
capital effectivement dé[)ensé par la Compagnie, ([uel (pie soit d’ailleurs le résultat du compte d’exploitation des lignes rormant l’ancien et le nouveau réseau de la Compagnie de Lyon-Méditerranée.
Art. 4. — Les garanties (Fintérêt stipuh^es par l’article précédent s’appli- ([ueront à chacune des sections énoncées à l’article 1®'* de la présente convention à partir du 1®*‘ janvier (jui suivra sa mise en exploitation.
Jusipi’à cette épocpie, les intéiahs et amortissement des titres émis pour sa construction seront payés au moyen des j)roduits de l’exploitation de ladite section. La portion des intchéts et amortissement (jui ne serait pas couverte par ces produits sera portée au comj)te de premier établissement.
A partir du 1®*' janvier (pii suivra la mise en exploitation de chaque section, la garantie d’intérêt qui lui est attribuée en vertu de la présente convention sera ajoutée au montant des garanties allouées aux sections précédemment mises en exploitation, et il sera fait un compte général des dépenses et des produits de l’ensemble des lignes exploitées pour servir de base à l’application de la garantie d’intérêt.
Art. O. — La Compagnie du Victor-Emmanuel est exonérée de robligation de verser au Trésor la somme de sept millions (7 000 000 fr.) formant le montant delà part attribuée au Gouvernement français pour la section de Modane à la frontière, sur la subvention totale de vingt millions de francs à fournir par la Compagnie, en vertu de l’article 16 du cahier des charges inuiexé à la loi sarde du 18 août 18o7.
Art. 6. — Le chemin de fer Victor-Emmanuel seraexploité comme une ligne indépendante du réseau de Paris-Lyon-Méditerranée; il restera régi par le (•allier des charges annexé à la convention du mai 1863, relative àla Compagnie du Victor-Emmanuel, sous la réserve des modifications suivantes :
1“ L’article 2 dudit cahier des charges sera rédigé ainsi (pi’il suit :
« Les travaux de la section de Saint-Michel à Modane et de la partie de la « section de Modane à la frontière française comprise entre Modane et l’entrée « du souterrain des Alpes seront conduits de manière à être complètement « terminés au moment où le souterrain pourra être mis en exploitation; »
2® Le titre VII dudit cahier des charges est et demeure abrogé (o);
3"* Est également abrogé le cahier des charges annexé à la loi sarde du iS août 18o7, à l’exception de l’article 64 ainsi conçu :
« La Compagnie est autorisée à appli([uer pour le tronçon de Saint-Jean à « Modane, dès son ouverture totale ou partielle, un tarif exceptionnel approuvé « par le Gouvernement. La même disposition est applicable au tronçon de t Modane à Suse, lorsque la Compagnie en prendra l’exploitation » .
Art. 7. — L’entretien de la route impériale jF 6, entre Saint-Michel et la
[d\ Ce titre avait pouf objet; de maintenir en vigueur certaines dispositions du cahier des charges piémontais.
KTl DK DIS I OH I O T K. —
Trontière d’Jtalie, sera re])ris par l’Etat à dater du décret qui approuvera la présente convention et la Compagnie du Victor-Emmanuel cessera de recevoir la subvention qui lui avait été attribuée pour subvenir à cet entretien.
La Compagnie aura droit, pour l’exercice 1867, à une portion de ladite subvention, proportionnelle au nombre de jours durant les(|uels l’entretien de la route sera resté à sa chage.
Art. 8. — La Com])agnie de Paris-Lyon-Méditerranée prendra possession du <'bcmin de fer du V^ictor-Emmanuel dans le délai de deux mois, à dater du décret qui approuvera la présente convention.
Elle j)rendra en même temps possession du matériel roulant, du mobilier des gares, dépôts et ateliers, ainsi que des approvisionnements de toute nature.
Il sera établi, contradictoirement entre les deux Compagnies et sous le contrôle de l’administration, un inventaire détaillé des objets énoncés au paragraphe précédent.
Le compte de l’exploitation, de]>uis le janvier 1867 jusqu’à la prise de possession par la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, sera soumis à la vérification de radministration, et le produit net constaté par ce compte sera déduit de l’annuité à servir, en 1867, à la Compagnie du Victor-Emmanuel par la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée.
Provisoirement, et jusqu’à l’époque où la présente convention sera devenue définitive par l’approbation de l’assemblée générale des actionnaires, la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée sera chargée de l’exploitation du chemin de fer Victor-Emmanuel dans les conditions suivantes :
Elle servira les annuités stipulées à l’article 2 de la présente convention, sous réserve de rai)plication de la garantie de l’Etal, telle qu’elle est réglée par l’article H.
Les dépenses de toute nature qu’il pourrait y avoir lieu de faire sur la ligne, celles mêmes (pii s’appliqueraient à des travaux d’amélioration ou de grosse réparation seront imputées sur les produits de l’exploitation. Il en sera de même pour les indemnités qu’il peut y avoir lieu d’accorder aux employés delaCom- ])agnie du Victor-Emmanuel qui ne pourraient être conservés par suite de la reprise de la li^ne par la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée.
Art. 9. — Dans le cas où l’autorisation accordée à M. Fell d’établir une ligne de chemin de fer sur la route de Saint-Michel à la frontière aurait pour conséquence la résiliation du traité de correspondance du mont Cenis passé avec la compagnie des Messageries impériales, les charges qui pourraient résulter j>our la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée de cette résiliation seront également imputées sur les produits de l’exploitation.
Art. 10. — Est etdemeure abrogée la convention du l®^*mai 1863, approuvée par la loi du 27 mai 1863, et notamment la clause en vertu de laquelle les parties du chemin de fer Victor-Emmanuel situées, d’une part, sur le territoire français, de l’autre sur le territoire italien, devraient être considérées, au point de vue deda garantie d’intérêt, (îomnie n’ayant pas été divisées.
Art. 11. — La présente convention, ainsi que les actes qui s’y rapportent, ne seront passibles que du droit fixe de un franc.
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CHEMIN DU HHÔNE AU MONT CENIS
Extrait de la convention du 18 juillet 1868 avec la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée approuvée par décret du 28 avril 1869.
Art. 7. — La Compagnie s’engage à verser au Trésor public, à titre d’avances, les sommes qui seront dues par le Gouvernement français au Gouvernement italien pour rexécution du souterrain des Alpes, en vertu de la convention internationale du 7 mai 1862, modifiée par une convention postérieure du 7 février 1868.
Les sommes versées par la Compagnie, par application du paragraphe précédent, seront ajoutées au montant des dépenses complémentaires à faire sur la ligne de Cnloz à la frontière d’Italie, conformément à l’article 3 de la convention approuvée par la loi du 27 septembre 1867, et seront remboursées à la Compagnie dans les conditions déterminées par ledit article.
CHEMIN DU HHÔNE AU MONT CENIS
Extrait de la convention du 3 juillet 1875 avec la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée apixrouvée par une loi du même jour.
Art 9. —
La ligne du Rhône au mont Genis demeure soumise aux dispositions spéciales déterminées par la convention des 9 juin 1866 et 17 juin 1867 et approuvée par la loi du 27 septembre 1867.
Art. 10. — Le maximum du capital garanti par l’État en vertu de l’article 3 de la convention du 17 juin 1862, pour dépenses complémentaires entre Culoz et Saint-Michel, sur le chemin de fer du Rhône au mont Cenis, et pour 1 achèvement de la section de Saint-Michel à la frontière italienne, sera porté de vingt-cinq millions à quarante-cinq millions (45 000 000 fr.) en vue de 1 etablissement d’une double voie, d’une part, entre Saint-Michel et la frontière, d’autre part, entre Chambéry et Aigue-Belle, ainsi que de l’augmentation du matériel roulant.
SÉRIKIII (SUITE)
vil. — COMl'AGNIli DU AfIlII
ANNEXE LVIII
? COMPAGNIE DU MIDI
Extrait du cahier des charges annexé à, la loi du 8 juillet 1852, en ce qui concerne le canal latéral à, la Garonne (1).
Art. GO. — Le Gouvernement concède à la Compagnie, sous la condition expresse qu’elle remplira exactement toutes les obligations du présent cahier des charges, la jouissance du canal latéral à la Garonne et de ses dépendances pour un laps de quatre-vingt-dix-neuî ans, à dater de l’époque fixée pour l’origine de la jouissance du chemin de fer, de telle sorte que les deux concessions expirent à la fois.
Cette jouissance se composera de la perception des droits de péage, conformément au tarif ci-après déterminé, de l’exercice du droit de pêche, de la faculté de semer et de planter à son profit, mais avec l’approbation préalable de l’administration, les talus, digues, levées et francs-bords du canal et de celle de concéder des eaux moyennant redevance, pour l’établissement de moulins et usines et l’arrosement des terres.
Toute concession d’eau pour un usage quelconque devra être préalablement autorisée par un décret rendu, après que toutes les formalités voulues en matière de cours d’eau auront été remplies, et lorsqu’il aura été reconnu par
(1) Ce cahier des charges est encore en vigueur, sauf les modifications apportées au tarif par la convention du 29 mai 1858 (voir infra.)
l'administnition ({u’ii n’en peut résulter aucun préjudice pour la navigation dans le canal. »
Les concessions seront temporaires et réductibles ou révocables sans indeninité, pour cause d’utilité publicpie.
Les prises d’eau s’opéreront, dans chaque cas particulier, par les moyens ([lie l’administration déterminera. Les eaux concédées pour les services des usines ne pourront être livrées qu’en amont et prés des écluses, afin qu’après avoir donné la force motrice à ces établissements, elles puissent être rendues dans le bief immédiatement inférieur.
Il est entendu que les batiments des usines, les magasins, hangars, etc.^ servant à des exploitations particulières, et assis sur des terrains non compris dans les limites du bornage et du plan cadastral et de ses dépendances, ne feront pas retour à l’Etat lors de l’expiration de la concession.
La perception des droits de péage aura lieu par kilomètre sans égard aux fractions de distance ; ainsi un kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été parcouru. Le poids delà tonne est de mille kilogrammes. Les fractions de poids ne seront comptées ([ue par dixièmes de tonnes: ainsi un poids compris entre cent et deux cents kilogrammes, comme deux cents kilogrammes; entre deux cents et trois cents kilogrammes, comme trois cents kilogrammes, et ainsi de suite :
MARCHANDISES
(Par tonne et par kilomètre J.
Première classe. — Vins, vinaigres, liqueurs, esprits, trois-six , huiles, savons, suifs, froment, farines, fécules, riz, beurre, miel , mélasse , fruits secs et confits, drogueries, épiceries, denrées coloniales, tabacs, salaisons, substances salines, bois exotiques et de teinture, indigo, garance, ivoire, nacre, écaille, corne façonn e, cotons, laines, S( ies, chanvres, lins, cuirs, peaux, crins ouvrés et non ouvrés, objets manufacturés, quincaillerie, papeterie, glaces, cristaux, porcelaines, bois, marbres et pierres sculptées, fontes moulées, fer, plomb, cuivre et autres métaux, bière, cidre, poiré, hydromel, orge, seigle, maïs, avoine, légumes secs, menus grains et graines, soufre , potasse, soude, alun, ocre, noir animal, cliarbon de bois, chaux et plâtre cuit, fonte brute, fer en barres et en feuilles, fil de fer, plomb, cuivre et autres métaux non ouvrés, bois de charpente, perches, chevrons, planches, madriers, bois en grume^ légumes et fruits frais, pommes de terre, betteraves, arbres et arbustes, bouteilles, verres, verrerie, faïence, poterie, ferraille.
Deuxième classe. — Foin, paille, fourrage, son, chiffons, vieux cordages, équipages de marine, marbre, granits, pierres meulières et de taille, ardoises, briques, bois à brûler, charbonnettes, souches, écorces, tan et tannin, sels, os, manganèse, ciment, bitume, goudron, blanc d’Espagne, moellons, cailloux, grès, sable, gravier, scorie de métaux, ferraille, vieille fonte, pierres à chaux et à plâtre coke, houille, mines et minerais, fumiers, entrais, cendres, fossiles ,
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PRIA DE PEAGE
remonte, descente.
PAR MÈTRE CüBE D'ASSEMBLAGE SANS DÉDUCTION DU VIDE.
fr. C. 11*. C.
Train de bois do charpente
Train de bois à I>rûler
PAR PIÈCE
Poinçons vides
^ Jiateaux dits bachots
0 010 O Oi
0 07.5 0 Od
0 050 0 tb25
Les marchandises chargées sur des trains ou radeaux payeront les droits d’après le tarif en sus de ceux pour les trainsîf
Tout bateau portant des marchandises dont la taxe ne produirait j>as le double du droit à payer pour le bateau vide sera taxe :
Le parcoui*s de la dérivation comprise entre le barrage de Bcaurogard et l’écluse de desoente en rivière devant Agen sera franc de jiéage pour les bateaux qui n’emprunteront pas l’usage du canal.
l** Comme bateau vide;
2'» Pour la quantité de marchandises transportées.
Art. 61. — Le càiial et toutes ses dépeiidanees seront constamment enlre- (emis en ])On état et de manière ([lie la circulation soit toujours facile et sûre.
L’état dudit canal et de ses dé[)endances sera reconnu anmiellenient, et plus souvent, en cas d’urgence ou d’accident, parmi ou [ilusieurs commissaires ([U(‘ désignera l’administration.
Les frais d’emtretien et ceux de réparation, soit ordinaires, soit extraordinaii es, resteront entièrement à la charge de la Compagnie.
Pour ce ([ui concerne cet entretien et ces réparations, la Compagnie demeure soumise au conliaile et à la surveillance de l’administration.
Si le canal n’est pas constamment entretenu eu bon état, il y sera pourvu d’office, à la diligence de radministration et aux frais de la Compagnie. Le montant des avances faites sera recouvré par des inles ipie le préfet du département rendra exécutoires.
Les épocpies et la durée des ch(")magcs seront fi5cées par radministration sur la proposition de la Compagnie.
Toutes réserves sont faites en faveur des tiers ijui se prétendraient lésés par un clu'image non ' autorisé ou prolongé au delà de l’épocpie fixée, sans cause de force majeure dûment reconnue par l’administration.
Les préfets des départements traversés par le canal pourront exiger, sur la proposition de l’ingénieur chargé (Tu service du contrcile, que la Compagnh» congédie et remplace les éclusiers et gardiens de ponts tournants et auti'os agents dic canal qui feraient preuve, dans leur service, de négligence, d’incapacité ou de mauvais vouloir.
Elle pourra se pourvoir contre cette réquisition, mais seulement après y avoir obtempère, devant le Ministre des travaux publics, qui prononcera sans appel, après avoir pris l’avis de l’inspecteur de la division.
Art. 62. — La (a>ini)agnie emploiera, dans les réparations ou reconstructions des ouvrages du canal ((u’elle aura lieu de faire durant la concession, des matériaux, soumis à la réception de radminislration, et qui devront être de même nature que ceux dont ces ouvrages sont formés, à moins qu’elle ne se soit fait autoriser à en substituer d’autres reconnus de qualité égale ou supérieure.
Art. -.63. — A l’expiration de la concession, l’Etat, par le fait seul de cette expiration, sera suJ.)rogé à tous les droits des concessionnaires dans la propriété des terrains indicpiés au plan cadastral mentionné dans l’article 59 du présent cahier des charges. Le Gouvernement reprendra immédiatement la jouissance du canal, de toutes ses dépendances et de ses produits.
Les concessionnaires seront obligés de remettre en bon état d’entretien le canal, les ouvrages d’art, chemins de halage, levées, bassins, gares, perrés, plantations et autres dépendances du canal. Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, le Gouvernement aura le droit de mettre saisie-arrêt sur les revenus du canal, si les concessionnaires ne se mettaient pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation.
Art. 64. — Les platitations seront soumises à la surveillance spéciale de l’administration, et la Compagnie Jie jmurra, sous les peines portées au Code forestier, faire procéder à l’abattage des arl)res plantés sur les francs-bords et dépendances du canal, ipi’après qiéils auront atteint leur maturité et auront été marqués en délivrance ])ai* les agents de l’administration.
La Compagnie sera tenue de les faire remplacer sans délai, à moins d’autorisation contraire.
Dans tous les cas, aucun arbre ne pourra être abattu dans les dix dernières années de la concession, si co ifest les arbres morts, lescjuels seraient immédiatement remplacés ]>ar la Compagnie.
Art. 70. — A toute époque après l’expiration des quinze premières années, à dater du délai fixé par l’article 2 pour l’achèvement des travaux du chemin de fer, le Gouvernement aura la faculté de racheter la concession entière du chemin de fei* et du canal, sans ([u’il soit possible de racheter l’un sans l’iuitre.
ANNEXE IJX
COMPACriNIE ne MIDI.
Convention du août 1857 approuvée par décret du même jour*
Article 1®^. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’Etat, concède àja Conipai;-nie des chemins de fer du Midi
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et du canal latéral à la Garoiiiie, qui Uaccepte, les chemins de 1er ci-après désignés :
1"^ De Toulouse à Bayonne par Montrejeau, le plateau de Lannemezan , Tarbes et Pau, avec embranchement sur Foix et sur Dax;
2® D’Agen à Tarbes, par Audi et Babastens;
3*^ De Mont-de-Marsan à ou prés Babastens.
La Compagnie s’engage à exécuter à ses Irais, risques et périls, les chemins de fer ci-dessus dénommés, dans un délai de huit ans à partir du décret qui doit ratifier la présente convention.
Art. 2. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’Etat, s’engage à concéder, sans subvention ni garantie d’intérêt, à la Compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne, un embranchement dirigé de Castres sur un point de la ligne de Bordeaux à Cette, à déterminer de Villefranche à Castelnaudary.
La Compagnie s’engage à exécuter ledit embranchement à ses frais, riscjues et périls, dans un délai de huit années à partir du décret qui en rendra la concession définitive.
Les engagements énoncés au présent article seront considérés comme nuis et non avenus dans le cas où leur exécution n’aurait pas été réclamée, soit par l’Etat, soit par la Compagnie, dans un délai de deux ans à partir du décret qui ratifiera la présente convention.
Les obligatio!\s résultant pour la Compagnie de l’article 2 de la convention du 16 août 1854, on ce qui concerne le prolongement de l’embranchement d’Agde à Pézenas, au delà de cette dernière ville, sont modifiées ainsi qu’il suit :
Ledit embranchement sera prolongé de Pézenas jusqu’à Clermont, et la Compagnie exécutera les travaux de ce prolongement à ses frais, risques et périls, dans un délai de quatre ans à partir du décret qui ratifiera la présente convention.
Art. 3. — La Compagnie sera autorisée, sur sa demande, à établir sur le quaide la Grave, à Bordeaux, la gare du chemin de fer de Boi*deaux à Cette, conformément au projet et moyennant les conditions qui seront arrêtées par l’administration, la Compagnie entendue.
Les travaux seront terminés dans le délai de twis ans à partir de la décision définitive à intervenir.
La clause énoncée au premier paragraphe [du présent article sera considérée comme nulle et non avenue, dans le cas où son exécution n’aurait pas été réclamée dans le délai d’un an à partir du décret qui ratifiera la présente convention.
Art. 4. — Le Ministre de l’agriculture,* du commerce et des travaux publics s engage, au nom de l’État, à payer à la Compagnie, à titre de subvention pour l’exécuticii des chemins et embranchements mentionnés à l’article 1®** ci-dessus, une somme de vingt-quatre millions de francs (24 000 000 fr.).
Ladite subvention sera soldée en huit termes égaux de trois millions chacun, dont le premier sera payé le 15 février 1858, et les autres à pareille époque de chacune des sept années suivantes, de la manière énoncée ci-après :
Sur les l'ojuls versés par les Coiupagïues d’Orléans et de Daris iVEyon et à la Méditerranée :
1 7o0 000 fr. au lo février 18o8.
1 750 000 fr. au 15 février 1859.
1 750 000 fr. au 15 février. . . . . 1860.
1 750 000 fr. au 15 février, . . . \ . 1861.
2 750 000 fr. au 15 février de cliacuiie des (juatre années suivantes.
Sur les fonds du Trésor :
1 250 000 fr. au 15 février 1858.
1 250 000 IV. au 15 févriei* 1859.
I 250 000 fr. au 15 février 1860.
1 250 000 fr. au 15 février 1861.
250 000 fr. au 15 février de eliacune des (juatre années suivantes.
Les sonnnes à verser sur les fonds du Trésor seront payées en obligations de TEtat, ainsi (pi’il sera dit à l’article 15 ci-aj)rés.
La Compagnie devra justitier, avant cliarpie payement, de l’emploi sur les lignes aux([uciles ladite subvention s’applifpie, en acliat de terrains, en travaux et approvisionnements sur |)laee, d’une somme triple du montant de cha<iue versement.
Le dernier versement ne sera Fait f|u’a})rés l’ouverture de l’ensemble des cliemins et embrancliements dont il s’agit.
Art. 5. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics s’engage, en outre, à garantir, au nom de l’Etat, pendant cinquante ans, à dater de l’époque fixée pour rachévcnient total des travaux et de la manière qu’il jugera la plus propre à concilier les intérêts de l’Etat et ceux de ladite Compagnie, un intérêt annuel de quatre pour cent (4 °/o) sur le capital employé par elle, déduction faite <le la subvention mentionnée en l’article qui précède, pour l’établissement des lignes concédées par l’article 1®^ de la présente convention, sans que ce capital puisse, en aucun cas, excéder la somme de cent douze millions de francs (112 000 000 fr.).
En consécpience, l’intérêt garanti annuellement par l’État ne pourra excéder quatre millions quatre cent quatre-vingt mille francs (4 480 000 fr.)
Art. 6. — A dater du premier janvier 1866, si le produit net de l’exploitation des lignes concédées par l’article 1®^ de la présente convention excède huit pour cent (8 ®/o) du capital dépensé par la Compagnie pour l’étaJjlisseinent desdites lignes, moitié de l’excédant sera attribuée à l’État.
7. — La garantie d’un minimum d’intérêt de quatre pourcent (4 %) et le partage au profit de l’État des bénéfices excédant huit pour cent (8 Vo) du capital dépensé par la Compagnie seront appliqués d’une manière distincte, en ce qui concerne, d’une part, les lignes comprises dans l’article 1®^’ de la ])résente conxention, et, de l’autre, celles qui forment le réseau actuel des chemins de fer du Midi.
Art. 8. — Un règlement d’administration publique déterminera, en ce qui concerne la garantie d’intérêt accordée à la Compagnie, les formes suivant
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lesquelles elle tenue de juslilier vis-à-vis de l’État et sous le contrôle de l’administration supérieure, d’une part, pour les lignes dénommées à l’article 1*'" de la présente convention, et, d’autre part, pour celles qui forment le réseau actuel des chemins de fer du Midi : U* des frais de construction; 2"^ des frais annuels d’entretien et d’exploitation; 3® des recettes.
Ne seront pas comptés dans les frais annuels, les intérêts et l’amortissement des emprunts (|ue la Compagnie pourrait contracter pour l’achèvement des travaux, en cas d’insuttisance du capital garanti par l’Etat.
Le meme règlement d’administration puhli([ue déterminera, pour les lignes mentionnées au paragraphe L*’ ci-dessus, les dispositions destinées à régler l’exercice du droit de ])artage des bénétices au delà de huit pour cent du ca])ital dépensé par la Compagnie sur lesdites lignes.
Le compte de premier établisseniont sera arreté pour ces lignes cinq ans après les époques respeclivenient fixées pour l’achèvement de chacune d’elles.
Toutefois, après l’expiration de ce délai de cin([ ans, la Compagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, ])ar décret délibéré en Conseil d’Etat, à ajouter auxdits comptes les dépenses qui seraient faites pour l’exécution de travaux qui seraient reconnus être de premier étaldissenient.
Dans tous les cas et lors mên^e que les dépenses s’appliqueraient à des lignes soumises à la clause du partage au delà de huit pour cent, la Compagnie n’aura droit qu’au prélèvement, sur les produits nets, des intérêts et de l’amortissement desdites dépenses.
Art. 9. — Le Ministre de l’agiiculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’Etat, concède pour moitié, sans subvention ni garantie d’intérêt, à la Compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne, ([ui l’accepte, un raccordement à Bordeaux du chemin de fer de Paris à Bordeaux avec le chemin de fer du Midi, ledit raccordement étant concédé pour l’autre moitié à la Compagnie de Paris à Orléans.
En, conséquence, la dépense de construction sera supportée et les produits seront partagés par moitié entre lesdites deux Compagnies. Les travaux dudit raccordement devront être terminés dans un délai de deux ans à partir du décret qui approuvera la présente convention.
Les Compagnies sont autorisées à percevoir pour le passage sur le pont de la Garonne, en sus du parcours réel, la taxe d’un kilomètre par chaque somme de trois cent mille francs employée à la construction de ce pont, sans que, dans aucun cas, le nombre de kilomètres auquel s’appliquera cette taxe puisse être supérieur à cinq.
Les conditions de la construction et de l’exploitation du raccordement mentionne au présent article seront réglées de concert entre les deux Compagnies, et, en cas de désaccord, par le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics.
Art. 10. — Les travaux partiels approuvés par décisions spéciales du Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, sur l’avis du conseil général des ponts et chaussées, et entrepris antérieurement au décret qui ratifiera la présente convention sur différents points des lignes mentionnées à l’article
ci-dessus, seront continués parles entrepreneurs actuels jusqu’à leur complet achèvement.
Les comptes de ces travaux seront définitivement arrêtés par le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics.
Les dépenses excédant la somme de deux millions cinq cent mille francs (2 500 000 fr.) seront payées par la Compagnie, ladite somme de deux millions cinq cent mille francs avancée par l’Etat lui sera remboursée, le 15 février 1858, par compensation avec le montant du premier terme de la subvention qui sera due à la Compagnie, conformément à l’article 3 ci-dessus, ladite compensation devant s’opérer jusqu’à concurrence de sept cent cinquante mille francs sur les fonds du Trésor, et, pour le surplus, sur les fonds versés par les Compagnies d’Orléans et de Paris à Lyon et à la Méditerranée.
Art. 11. — Les obligations que la Compagnie pourrait avoir à émettre tant pour l’exécution des travaux mis à sa charge par la présente convention, que pour l’achèvement des chemins qui lui ont été concédés par des actes antérieurs, ne pourront être émises qu’en vertu d’une autorisation du Ministre de l’agricuRure, du commerce et des travaux publics, qui déterminera l’époque, le mode et la forme de ses émissions, et fixera les épocpies et les quotités des versements jusqu’à complète réalisation.
Art. 12. — La durée de la concession pour l’ensemble du réseau formé par les lignes précédemment concédées à la Compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne, et par les lignes concédées en vertu de la présente convention à titre, soit définitif, soit éventuel, sera de quatre-vingtdix-neuf ans, à partir du 1®*^ janvier 1862; en conséquence , ladite concession prendra fin le trente et un décembre mil neuf cent soixante (31 décembre 1960).
Art. 13. — La faculté de rachat stipulée au profit de l’Etat ne pourra être exercée que sur l’ensemble des lignes concédées à la Compagnie, soit en vertu de la présente convention, soit en vertu d’actes antérieurs, et après un délai de quinze ans à partir de l’origine de la concession telle qu’elle est fixée par l’article ci-dessus.
Art. 14. — Les lignes concédées à la Compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne en vertu de la présente convention, celles qui forment son réseau actuel, ainsi que le chemin de fer de Bordeaux à la Teste, seront régies par le cahier des charges ci-aimexé. Toutefois, les dispositions du titre IV dudit cahier des charges ne seront applicables qu’à partir du le** janvier 1858.
Art. 15. — Sont maintenues les subvenfions montant ensemble à cinquante et un millions cinq cent mille francs (51 500 000 fr.) allouées à la Compagnie par l’article 4 du cahier des charges annexé à la loi du 8 juillet 1852, l’article 2 de la convention du 24 août suivant, et l’article 4 du cahier des charges annexé à cette convention, ledit article approuvé par la loi du 28 mai 1853.
Le dernier terme desdites subventions tel qu’il sera réglé en vertu de la convention du 13 février 1855 sera transformé à l’époque de son échéance, c’est-à-dire à la date du 15 janvier 1859, en obligations négociables de l’État, de cinq cents francs chacune. Ces obligations porteront intérêt à cinq pour cent (5 %) et seront remboursables en trente ans, par voie de tirage au sort.
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La portion de subvention à payer sur les fonds du Trésor, conformément à Tarticle 4 ci-dessus, pour rexécution des cliemins de fer énoncés à l’article 1*' •et montant à la somme totale de six millious, sera payée, à mesure des ^^chéances, en obligations de même nature.
Art. 16. — Sont maintenus :
Premièrement. La garantie (rintérêt de rpiatre ])Our cent, avec amortissement également calculé à ([iiatre pour cent pendant cimpiante ans, sur un •<miprunt de cin([uante et un millions de francs (ol 000 000 fr.) (art. 66 du cahier des cliai’ges annexé à la loi du 8 juillet 18o2 et art. 7 du cahier des •charges annexé à la convention du â4 aofit 1852, ledit article approuvé par la loi du 28 mai 1855).
Deuxièmement. La garanlie d'intérêt à 4 Vo ])endant ciiKpiante ans sur un 4*apilal de soixante-sept millions de francs (art. 67 du cahier des charges annexé à la loi du 8 juillet 1852, et article 7, ci-dessus cité, du cahier des charges -annexé à la convention du 24 août 1852).
Troisièmement. La disposition des articles 5 et 5 <le ladite convention portant <{ue les garanties énoncées aux deux paragraphes r[ui précèdent ne seront exercées (jiie’dans le cas où les produits des entreprises ci-après :
1“ Chemin de fer de llordeaux à Cette, avec embranchement sur Pézenas;
2® Canal latéral à la Garonne ;
5® Chemin de fer de Lamothe à Hayonnc;
4® Embranchement de Mont-de-Marsan ;
5« Chemin de fer de Narbonne à Perpignan, ne s’élèveraient pas a une somme suffisante ])our faire face auxdits intérêts et amortissements garantis.
Quatrièmement. Le paragraphe 5 de l’article 7 du cahier des charges annexé à la convention du 24 août 1852, ledit paragraphe portant que, pour calculer le produit net du chemin de fer entre Lamothe et Bayonne, le péage pour la •circulation des trains de la ligne de Bordeaux à Bayonne, entre Bordeaux et Lamothe, sera calculé par kilomètre à raison de moitié des taxes réellement perçues sur les voyageurs et marchandises de toute nature par la Compagnie de Bayonne.
Cinquièmement. Le partage, au prolit de l’Etat, des bénéfices au-delà de huit pour cent stipulé en ce qui concerne le chemin de fer de Bordeaux à Cette, par l’article 69 du cahier des charges annexé à la loi du 8 juillet 1852, et, en •ce ([ui concerne le chemin de fer de Lamothe à Bayonne, avec embranchement sur Mont-de-Marsan et rembrancliement de Narbonne à Perpignan , par l’article 8 du cahier des charges supplémentaire annexé à la convention du 24 août 1852.
Sixièmement. Le titre II du cahier des charges annexé à la loi du 8 juillet 1852 et relatif au canal latéral de la Garonne.
Art. 17. — Lorsque l’État aura, à titre de garant, payé tout ou partie d’une annuité d’intérêt , il en sera remboursé, avec les intérêts à quatre pourcent, «ur les bénéfices nets de l’entreprise excédant les intérêts garantis , dans 'f[uelque année qu’ils se produisent, et avant tout prélèvement de dividendes iiu profit de la Compagnie.
La clause enoncee au paragraphe précédent s’appliquera d’une manière
distincte, (riuie part, à rensemblc des ligiies coustitiiaiit le réseau actuel des (dioniins de i*er du Midi, et, d’autre part, à renscml)le des lignes concédées en V(n*tu de la ])résente convention.
Si, à rexj)iralion dt‘ la concession, l’État est créancier de la Coni])agnie, le montant de sa créance sera compensé jus(|irà due concurrence avec la somme due à la Compagnie pour la reprise du matériel, s’il y a lieu, aux termes de l’article 30 du cahier des charges ci-aunexé.
Art. 18. — Sont abrogées, dans toutes les dispositions dont le maintien ne i-ésulte pas de la ju’ésente convention, les lois, décrets, conventions et cahiers des charges relatifs à la concession des chemins de fer de Jlordeaux à Cette, avec embranchement surPézenas; de llordeaux à la Teste et à Arcachon ; de Lamothe à Bayonne, avec embranchement sur Mont-de-Marsan, et de Narbonne à Perpignan.
Art. 19. — Laj>résente conventionné sera j)assihlc quedu droit fixed’un franc.
ANNEXK LX
COMCAUNIK nu MIDI
Convention du août 1857 approuvée par décret du même jour.
(Routes agricoles des Landes.)
Article l^**. — La Compagnie des cliemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne s’engage à exécuter, moyennant le payement par l’État d’une somme totale de cpiatre millions de francs (4 000 000 fr.) à prélever juscpi’à due concurrence sur la somme de vingt-quatre millions de francs (24 000 000 fr.), c[ui doit être versée au Trésor par les Compagnies d’Orléans et de Paris à Lyon et à la Méditerranée, conformément aux articles 12 et 10 des conventions du 11 avril 18o7, approuvées par les décrets et ratifiées par les lois du 19 juin 1857, les routes agricoles à établir dans les départements de la Gironde et des Landes, sur un développement total de cinq cents kilomètres (500 km.) «mviron ; lesdites routes déterminées ainsi qu’il suit :
LANDES
De la stalioii de Iclioux à Hiscarossc,
— de Ichoux à Scg o,
— de Laboulieyre à Sainte-Eiilalic, avec embraricliement
de Poiiteiix à Mimizaii,
— * de Laljoulieyre à Treiisacq,
— de Sabres à Escoiirce,
— de Sabres à Lal)rit,
— de Morcens à Mimizaii, avec CDdvraiicbenient d’Onesse
à Mézos,
— de ]\ioii à Saint-Jalien-en-l^orn, avec enil>raiicliemeiit
d’Uza à Lit,
— de Rion à Tartas,
— de la Liiqiie à Saint -Girons,
— de la Luquc à Pontonx,
— de Dax à (aislels.
fia Conq>agnie s'engage à terminer les travaux dans un délai de quatre ans il partir du décret qui ratifiera la présente convention.
Art. 2. — La somme de quatre millions, énoncée à Tarticle précédent, seni payée par TEtat en quatre ternies égaux dTin million chacun, savoir : un million le lo février l8o8, et les autres termes à la meme date des trois années suivantes.
La Compagnie devra justitier, avant chaque payement, que le montant de la dépense faite excède d’un quart le cbitïre de l’à-compte à payer.
Dans le cas où la Compagnie ne serait pas en mesure de recevoir un terme il l’échéance fixée, ce terme pourra être payé partiellement dans le cours dr l’exercice auquel il appartient, au fur et à mesure des justitications faites parla Compagnie, sans toutefois que chaque payement puisse être inférieur à deux cent mille francs.
Art. 3. — l^a Compagnie sera soumise, pour l’exécution des travaux énoncés à l’article D** ci-dessus, aux clauses et conditions du cahier des charges ci-annexé.
Art. 4. — Les travaux entrepris par l’Etat, antérieurement au décret qui ratifiera la présente convention, sur différents points des routes agricoles du département des Landes, seront continués par les entrepreneurs actuels jusqu’à leur entier achèvement. Les comptes de ces travaux seront définitivement arretés par le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics.
Les dépenses excédant cent cinquante mille francs (150 000 fr.) seront payées par la Compagnie. ,La somme ,de_ cent cinquante mille francs (150 000 fr.) avancée par TEtat lui sera remboursée par la Compagnie le 10 septembre 1857.
Art. 5. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’État, s’engage à concéder à la Compagnie, après l’accomplissement des formalités voulues par les lois et règlements pour constater Tutilite publique, l’autorisation d’établir des chemins à rails de bois ou de
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fer le long de tout ou partie des routes agricoles énoncées à l’article cidessus.
Les conditions de cette autorisation seront réglées par le cahier des charges ei-annexé.
L’engagement énoncé au § du présent article sera considéré comme nul et non avenu, en ce (jui concerne les routes pour lesquelles un décret d’autorisation définitive ne sera pas intervenu dans un délai de quatre ans à partir du décret qui ratifiera la présente convention.
Art. 6. — La présente convention ne sera passible que du droit fixe d’un franc.
ANNEXE LXI
COMPAGNIE DU MIDI
Convention du 29 mai 1858 approuvée par décret du 21 juin 1858 et relative à, l’affermage du canal du Midi.
Article 1®^‘. — Est et demeure approuvé le traité passé, le 29 mai 1858, entre la Compagnie du canal du Midi et la Compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne, traité par lequel cette dernière Compagnie prend à bail, pour un laps de quarante années (1), le canal du Midi, ses annexes et embranchements, moyennant les conditions acceptées par les deux parties.
En conséquence, la Compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne est substituée, pour l’exploitation du canal du Midi et de ses embranchements, aux droits et obligations résultant des édits, décrets et ordonnances relatifs audit canal, et sous la réserve des conditions énoncées à l’article 2 et à l’article 3 ci-après.
Le traité restera annexé à la présente convention.
Art. 2. — Le tarif des droits à percevoir sur le canal latéral à la Garonne, conformément à l’article 60 du cahier des charges annexé à la loi du 8 juillet 1852, est modifié, ainsi qu’il suit, pour toute la durée du bail d’affermage passé entre les Compagnies sus-nommées.
Il sera perçu par tonne et par kilomètre ;
Pour les marchandises de 1^’* classe,
A la remonte . . Ofr. 04
A la descente 0 03
Pour les marchandises de 2® classe,
A la remonte . 0 03
A la descente 0 02
(1) Aux termes de la convention annexe entre les deux Compagnies, le montant du canon annuel à verser par la Compagnie du Midi est de 743 003 fr., non compris les charges de 8 000 obligations de 330 fr. chacune.
Le bail a son origine au 1®*^ juillet 1858 et doit expirer le 33 juin 1898.
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Par mètre cube d’assemblage, sans déduction du vide :
TRAINS DE BOIS A BRULER
A la remonte 0 02
A la descente 0 01
Toutes les autres dispositions du tarif déterminées par ledit cahier des charges sont maintenues.
Art. 3. — Le tarif à percevoir sur le canal du Midi, pendant la durée du bail d’affermage sus-énoncé, est fixé ainsi qu’il suit :
TARIF
VOYAGEURS (par tête et par kilomètre).
De 1^® classe Ofr. 03
De 2® classe 0 02
BESTIAUX (par tête et par kilomètre).
Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, bêtes de trait. ... 0 03
Veaux, porcs 0 Olo
Moutons, brebis, agneaux, chèvres 0 015
MARCHANDISES (par touiie et par kilomètre), l"*® classe.
Arbres et arbustes. — Poissons frais, huîtres, volailles et viandes fraîches, œufs, beurre, miel, légumes frais, fruits verts. — Passementerie,^ rubanerie, parfumerie, papeterie, ébénisterie, glaces et meubles. — Nacre, ivoire, écaille, paille d’Italie. — Soieries, rouenneries, draperies, toiles, tissus de toute nature, vêtements 0 fr. 06
2® classe.
Tabac, houblons, garances, indigo, sorgho, plantes industrielles non dénommées. — Amandes, châtaignes, pruneaux, pommes de terre, fruits secs et confits. — Bois de teinture, bois exotiques bruts, bois ouvrés. — Chanvres? lins, cotons, laines, soies, matières textiles. — Fils, cordes, cordages et agrès. — Sucres et mélasses. — Graines tinctoriales, oléagineuses et fourragères. — Vins, vinaigres, liqueurs, spiritueux, boisions fermentées. — Céréales, grains, avoine, millet, maïs, orge, farineux, fécules, légumes secs, riz, denrées alimentaires. — Cafés, épiceries, denrées "coloniales, drogueries et produits pharmaceutiques. — Peaux et cuirs bruts ou préparés, crins, soies de porcs, dépouilles et poils d’animaux. — Cires, gommes, graisses, suifs, huiles animales et végétales, savons, essences. — Acides, [soudes et potasses, sulfates, aluns, verdets, tartres et produits chimiques non dénommés. — Cristaux, porcelaines, verres, faïence et poterie non dénommée. — Ferronnerie, quincaillerie, métaux ouvrés, fonte moulée, matériel de guerre. — Corne ouvrée, objets manufacturés. — Liège, chardons, soufre, fanons de baleines, matières premières pour l’industrie non dénommées. — Poissons secs ou salés, viandes
fumées ou salées, fromages, cliarciiteries. — Caisses, sacs, paniers, futailles vides et emballages 0 fr. 05
IV classe.
Rois de charpente, de charronnage, de menuiserie et d’éhénisterie, sciés et débités, mais non ouvrés, madriers, planches, voliges, lattes et bardeaux, merrains, douelles etdouves, chevrons, perches, poteaux, cercles en bois,échalas, écorces et tan. — Son et issues, tourteaux et résidus propres à ralimentation du bétail, bourres, étoupes, déchets de coton, dégras, chifîons, os bruts, vieux cordages, cornes brutes et cornailles, sabots de bétail, rognures de métaux, verre cassé et déchets de toute nature. — Nattes, paillassons, sparterie, balais. — Noir animal, guano, phosphates hruts ou préparés, engrais commerciaux non dénommés. — Sel marin et sel gemme brut ou raffiné. — Brai, goudron, bitume, poix, asphaltes, colophanes, gommes et résines. — Métaux communs en barre, fils, feuilles, lingots ou saumons, fontes brutes. — Albâtre brut, marbres eo tranches^ ocres, sumac, pierres lithographifpies, pierres ponces, |)ierres à aiguiser, filtres en grès, meules et pierres, sculptées. . . 0 fr.
4® classe.
Foin, paille, fourrages verts ou secs et ])tantes fourragères. — Bois de charpente et de charronnage, de menuiserie et d’ébénisterie en grume, bois à briller, souches, fagots et fascines, osiers en bottes. — Coke et charbon de bois. — Briques, tuiles, carreaux, tuyaux en poterie pour conduites d’eau et drainage, terres cuites pour constructions. — Ardoises, dalles, pierres de taille travaillées, marbres en bloc. — Ciment, pouzzolane, chaux calcinée, plâtre cuit, terres réfractaires, kaolin, feldspath, chaux tluatée, talc, craie, blanc d’Espagne, cendres. — Manganèse, minerais de cuivre, de plomb, de zinc ou autres métaux non dénommés, ferraille, vieille fonte. . . 0 fr. 03
5° classe.
Houille, lignite, tourbe, mottes à brfiler. — Gendres de bois lessivées et cendres de houille. — Terre végétale, terre de bruyère, sable, gravier, marne et argiles communes. — Fumiers, boues, vidanges et poudrettes. — Marcs de raisins, varechs, paille et jonçs pour litières. — Pierres de taille brutes, moellons, meulières. — Pavés, pierres à chaux et â plâtre, pierres cassées pour l’entretien des routes. — Minerai de fer, castine, scories de métaux fossiles 0 fr. 02
RADEAUX (par kilomètre).
Trains de bois de charpente, par mètre cube d’assemblage, sans déduction du vide 0fr.03
Trains de bois à brûler 0 02
BATEAUX FLOTTANTS VIDES
Bateaux jaugeant quatre-vingts tonnes et au-dessus, et bateaux d’agrément , par bateau 0 fr. 10
ÉTUDP: HISTORIOI E. — documents annexes
Bateaux jaugêaiit vingt tonnes et moins de quatre-vingts tonnes , par
bateau Ofr. 07o
bateaux Jaugeant moins de vingt tonnes, par bateau 0 05
La Comp^/^ Se des chemins de fer du Midi et du canal lattéral à la Garonne demeure d’7dleurs soumise, pour l’exploitation du canal du Midi, aux dispositions des paragraphes 3, 4 et 5 de l’article 60, des articles 61 et 62, du paragraphe 2 de l’article 63 et de l’article 65 du cahier des charges annexé à la loi du 8 juillet 1852.
ANNEXE
C O M PAG N I E n ü MIDI
Extrait du traité entre la Compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à. la Garonne et celle du canal du Midi.
Art. 3. — La Compagnie du chemin de fer fixera les tarifs d’après les décrets et ordonnances en vigueur, percevra les péages, redevances, produits de toute sorte à compter du jour de son entrée en possession, affermera ou -exploitera, à son profit, les domaines, bâtiments et dépendances, la pêche, les eaux motrices et d’irrigation.
Art. 5
l** La Compagnie des chemins de fer du Midi remplira et exécutera, aux lieu et place de la Compagnie du canal du xVlidi, toutes les charges et obligations dont celle-ci est tenue, tant activement que passivement, et notamment tous les baux et locations faits par elle ou à elle faits.
2* Elle ne pourra apporter aux travaux existants aucune modification ayant pour objet de changer les conditions de la navigation, sans avoir préalablement obtenu le consentement de la Compagnie du canal du Midi et l’approbation de l’administration des ponts ^t chaussées.
3"^ Elle maintiendra le canal et toutes ses dépendances en hon état de réparation et d’entretien, etc.
ANNEXE LXIII
COMPAGNIE DU MIDI
Convention des 28 décembre 1858 et 11 juin 1859 approuvée par
une loi du 11 juin 1859.
Article V . — Est approuvé le traité passé, le 24 décembre 1858, entre la Compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne et la
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Compagnie du clieiniii de fer de Bordeaux à la Teste ; ledit traité portant cession, par cette dernière Compagnie àcelledu Midi, delalîgiie deBordeauxàla Teste.
Une copie certifiée du traité énoncé au présent article restera 2^miexée a la présente convention. i
Art. 2. — Le Ministre de ragricuRure, du commerce et des traV-îj^nix publics, au nom de l’Etat, concède à la Compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne, qui l’accepte,
U Un chemin de fer de Bayonne à la frontière d’Espagne, près Irun ;
2'* Le prolongement jusqu’à Lodève du chemin d’Agde à Pézenas et à Clermont. La Compagnie s’engage à exécuter, à ses frais, risques et périls, les chemins de fer ci-dessus dénommés, en se conformant aux clauses et conditions de la présente convention et du cahier des charges annexé au décret du V'" aofit 1857.
Le chemin de Bayonne à Irun sera terminé dans un délai de quatre ans, et le prolongement de Clermont à Lodève dans un délai de six ans, à partir du décret (|ui ratifiera la présente convention.
Sur la ligne d’Agde à Lodève, les terrains seront acquis et les ouvrages d’art seront exécutés pour une seule voie, sauf l’établissement d’un certain nombre de gares d’évitement.
Les ponts à construire sur l’Adour et sur la Nive seront disposés de manière à présenter, indépendamment des voies de fer destinées au service du chemin, une chaussée à double voie, bordée de trottoirs, laquelle sera spécialement affectée à la circulation des piétons et des voitures. La largeur de cette chaussée, y compris les trottoirs, ne pourra pas être inférieure à six mètres.
Art. 3. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’Etat, s’engage à concéder à la Compagnie du Midi, dans le cas où l’utilité publique en serait reconnue, après l’accomplissement des formalités prescrites par l’article 3 de la loi du 3 mai 1841, un chemin de fer de Perpignan à Port-Vendres.
L’engagement ci-dessus éiioncé sera considéré comme nul et non avenu dans la cas où, dans un délai de quatre ans, à partir de la ratification des j)résentes, l’exécution n’en aurait pas été réclamée, soit parle Gouvernement, soit par la Compagnie; comme aussi dans le cas où, raccomplissement en ayant été réclamé, l’utilité publique n’aurait pas été déclarée dans un délai de huit ans, à partir de ladite époque.
Art. 4. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’Etat, s’engage à livrer à la Compagnie :
1"^ Pour la ligne de Toulouse à Bayonne, et en outre pour l’embranchement sur Bagnères-de-Bigorre, dans le cas où cette dernière ville ne serait pas desservie directement par le chemin de fer de Toulouse à Bayonne ;
2° Pour le prolongement de Perpignan à Port-Vendres, dans le cas où la concession de cette dernière ligne deviendrait définitive, ainsi qu’il est prévu à l’article 3 de la présente convention ;
Les terrains, terrassements et ouvrages d’art desdits chemins, et de leurs stations, ainsi que les maisons de gardes des passages à niveau.
La Compagnie s’engage, de son côté, à prendre à sa charge toutes les autres
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dépenses relatives à rétablissement et à l’exploitation des lignes énoncées au présent article, y compris la construction des bâtiments des stations, en se conformant au cahier des charges supplémentaire, annexé â la présente convention, lequel fera partie, comme titre r*" du cahier des charges annexé au décret du 1®** août 1857.
Ladite Compagnie renonce à recevoir :
!•* La somme de vingt-quatre millions de francs qui lui a été allouée, à titre de subvention, pour rexécution des chemins de fer Pyrénéens, par l’article ^ de la convention du 1*'' août 1857 ;
2*" La somme de quatre millions de francs, montant du marché à forfait passé avec ladite Compagnie, par une autre convention également du 1*^" aoûl 1857, pour rétablissement de routes agricoles dans les départements de la Gironde et des Landes.
Et elle s’engage à exécuter, sans subventiou et sans le concours de l’Étal :
1"^ Les lignes concédées par la convention du 1'*" août 1857, à l’exception des ouvrages mis à la charge de l’Etat par le présent article pour le chemin de fer de Toulouse à Bayonne et l’embranchement sur Bagnéres-de-Bigorre ;
2** Les routes agricoles désignées à la convention du 1®^‘ août 1857, et ce conformément aux clauses et conditions tant de cette convention que du cahier des charges y annexé.
Art. 5. — La dépense des travaux partiels entrepris par l’Etat antérieurement au décret du 1^‘^‘ août 1857, sur celles des lignes du réseau pyrénéen, dont l’exécution reste entièrement à la charge de la Compagnie , en vertu de la présente convention, est réglée à la somme totale d’un million huit cent cinq mille six cent quarante-sept francs (1 805 647 fr.}.
La Compagnie s’engage à livrer à l’Etat , dans le délai de deux ans, à dater du décret qui approuvera ladite convenlion , des terrains, terrassements et ouvrages d’art, sur la ligne de Toulouse à Bayomie, jusqu’à concurrence d’une dépense de un million huit cent cinq mille six cent quarante-sept francs (1 805 647 fr.), égale à la somme ci-dessus énoncée.
Art. 6. — Le délai d’un an, fixé par l’article 3 de la convention du août 1857, pour l’exercice de la faculté qui est accordée à la Compagnie par ledit article, d’étal>lir, sur le quai de la Grave, à Bordeaux, la gare du chemin de fer de Bordeaux à Cette , est prorogé de deux années , lesquelles commenceront à courir à partir du décret qui approuvera la présente convention.
Art. 7. — La concession de la Compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne sera considérée, au point de vue de l’application des clauses stipulées par la présente convention, comme partagée en deux réseaux distincts, savoir :
V L’ancien réseau, comprenant les lignes énoncées ci-après :
De Bordeaux à Cette, y compris le raccordement à Bordeaux avec les chemins de l'ér d’Orléans à Bordeaux et de Bordeaux à la Teste;
De Narbonne à Perpignan;
De Bordeaux à la Teste, avec prolongement sur Arcachon;
De Lamothe à Bayonne, avec embranchement sur Mont-de-Marsan.
2^ Le nouveau réseau comprenant les lignes ci-après :
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De Toulouse à l^ayoïine, avec embraiiclicmeiit sur Foix, sur Dax et sur Daguères de Bigorre;
D'Age U il Tarbes ;
De Mout-de-Marsau à Andresi;
D’Agde à Bézeuas, Clermont et Lodève;
De Bayonne à Irun.
JAgnes concédj^es à titre érentueL
Kiiibranchenient de la ligne de Bordeaux à Cette sur Castres;
De Perpignan à Port-Vendres.
Art. 8. — La garantie d’intérêt stipulée par les articles G6 et 67 du cahier des charges annexe à la loi du 8 juillet 1852 et par l’article 7 du cahier des charges annexé à la convention du 2'a août de la même année, pour les lignes de Bordeaux à Cette, de Bordeaux à Bayonne, et de Aarbonne à Perpignan, s’appliquera a renseiuble des lignes composant l’ancien réseau, tel qu’il est défini il l’article 7 ci-dessus.
Art. 0. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics s’engage, au nom de l’Etat, à garantir à la Compagnie, pendant cinquante années, à partir du premier janvier mil liuit cent soixante-cinq (1865), l’ijitérêt à quatre pour cent et ramortissement calculé au même taux, ])Our un terme de cinquante ans, du (*a])ital affecté à l’établissement des lignes composant le nouveau réseau, tel cpi’il est défini à l’article 7 ci-dessus, sans que le capital ainsi garanti puisse excéder, pour l’ensemble des lignes concédées définitivement, la somme totale de cent dix-neuf millions defj*ancs (119 ÜOO 000 fr.), et, pour les lignes concédées à titre éventuel, les sommes ci-après :
Embranchement de Castres, neuf millions, ci 9 000 000 fr.
De Per])ignan à l^ort-Yendres, quatre millions,' ci. ... 4 000 000
Celles des lignes du nouveau réseau qui ne seront pas terminées avant le janvier 1865 ne Y)articiperont à la garantie d’intérêt qu’à partir du 1"^^’ janvier qui suivra leur mise en exploitation.
Jusqu’à l’époque où commencera, pour les lignes du nouveau réseau, l’applicalion de la garantie stipulée par le présent article, les intérêts et l’amorlissement des obligations émises pour leur exécution seront payés au moyen des produits des sectioîis de ces lignes qui seront mises successivement en exploitation. En cas d’insuftisance, ces intérêts et amortissement seront portés au compte de premier établissement.
Art. 10. — La garantie d’intérêt stipulée par l’article précédent s’appliquera ainsi qu’il suit :
Il sera établi, chaque année, deux comptes distincts des produits nets, y compris les produits accessoires de toute nature :
1" De l’ancien réseau; 2“ du nouveau réseau.
Tels qu’ils sont définis à l’article 7 ci-dessus.
Les produits nets du canal latéral à la Garonne et ceux du canal du Midi, pendant la durée du bail d’affermage de ce dernier canal, seront ajoutés aux produits de l’ancien réseau.
A partir du 1®** janvier qui suivra l’aclièvement complet de l’ensemble des
lignes comprises, soit dans Uancien, soit dans le nouveau réseau, toule la portion des produits nets de l’ancien réseau, établis ainsi qu’il est dit au paragraphe précédent, qui excédera un revenu net moyen de dix-neut* mille cinq cents francs (19 oOO fr.) par kilomètre de chemin de fer, sera appliquée, concurremment avec les produits nets du nouveau réseau, à couvrir l’intérêt et ramortissement garantis par l’Etat.
Dans les années comprises entre le 1^^ janvier 1865 et répo([ue de l’achèvement complet de l’ensemble des lignes concédées, le chiffre ci-dessus fixé sera réduit de deux cents francs (200 fr.) pour chaque longueur de cent kilomètres (100km.) non livrée à l’exploitation, sans toutefois (pie la réduclion totale puisse excéder douze cents francs (1 200 fr. ).
En consécpience des dispositions du présent article, la garantie de l’Etat ne s’applicpiera au nouveau réseau que dans le cas où les produits nets de ce réseau, accrus de l’excédant des produits de l’ancien, ne couvriraient pas l’intérêt et l’amortissement à f|uatre pour cent du capital garanti par l’Etat.
Art. il, — Lorsfiue l’Etat aura, à titre de garant, })ayé tout ou partie d'une annuité garantie, soit sur l’ancien, soit sur le nouveau réseau, il en sera remboui'sé, avec les intérêts à quatre pour cent par an , sur les produits nets du réseau au(|uel cette annuité aura été applifjuée, dès (£ue les produits de ce réseau dépasseront l’intérêt et l’amortissement garantis et dans quelque année que cet excédant se produise.
Les produits nets de rancicn réseau seront calculés, ainsi (pi’il est dit cidessus, en y ajoutant ceux du canal latéral à la Garonne et du canal du Midi, j>endant la durée du hail d’affermage de ce dernier canal.
I^es produits nets du nouveau révseau seront calculés en tenant compte de l’excédant de recettes provenant de l’ancien réseau, conformément à l’article 10 ci-dessus.
A l’expiration de la concession, ou dans le cas d’application de la clause de rachat stipulée par l’article 37 du cahier des charges, si l’Etat est créancier de la Compagnie, le montant de sa créance sera compensé, jusqu’à due concurrence, avec la somme due à la Compagnie pour la reprise, s’il y a lieu, aux termes de l’article 36 dudit cahier des charges, du matériel, tant de l’ancien (pie du nouveau réseau.
Art, 12. — Le partage des bénéfices de l’entreprise au delà de huit poui* cent, stipulé par l’article 69 du cahier des charges annexé à la loi du 8 juillet 1852, par l’article 8 du cahier des cliarges annexé à la convention du 24 août de la même année et par l’article 7 de la convention du 1®^ aofit 1857, s’exei cera à partir du 1®^ janvier 1872.
Ce partage sera appliqué d’une manière distincte, d’une part, en ce (pii concerne l’ancien réseau, y compris le canal latéral à la Garonne et le canal du Midi, et, d’autre part, en ce qui concerne le nouveau réseau, tels (pie lesdits réseaux sont définis par l’article 7 ci-dessus-
Art. 13. — Un règlement d’administration publique déterminera, en ce (pii concerne la garantie d“intérêt accordée par les articles 8 et 9 de î:i présente
convention, Jes tonnes suivant lescjuclles la Compagnie sera tenue (h* justifier vis-à-vis de l’Etat et sous le contrôle de l’administration supérieure:
1® Des frais de construction ;
2* Des frais annuels d’entretien et d’exploitation ;
3"^ Des recettes.
Ne seront pas comptés dans les frais annuels l’intérêt et ramortissemenl des emprunts que la Compagnie pourrait contracter pour l’achèvement des travaux, en cas d’insuffisance du capital garanti par l’Etat.
Sera compris dans ces frais annuels le prélèvement à opérer pour la réserve, conformément à l’article 46 des statuts de la Compagnie.
Le meme règlement d’administration publique déterminera les dispositions destinées à régler l’exercice du droit de partage des bénéfices.
Le conq)te de premier établissement sei'a arrêté provisoirement, pour l’application de la garantie d’intérêt, avant le 1**^ janvier qui suivra la mise en exploitation de l’ensemble des lignes concédées, et arrêté définitivement cinq ans après ladite époque.
En aucun cas, le capital garanti pour le réseau nouveau ne pourra excéder les sommes déter^iinées à l’article 9 ci-dessus.
Toutefois, après l’expiration de ce délai de cinq ans, la Compagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, par décrets délibérés en Conseil d’Etat, à ajouter Huxdits comptes, pour l’exercice du droit de partage des bénéfices, les dépenses faites pour l’exécution de travaux qui seraieid reconnus être de premier établissement.
Dans tous les cas, la Compagnie n’aura droit qu’au prélèvement sur les produits nets des intérêts et de l’amortissement desdîtes dépenses.
Art. 14. — Sont abrogées les dispositions ci-après des actes antérieurs relatifs à la concession des chemins de fer du Midi et des chemins de fer Pyrénéens, savoir :
1* Le paragraphe 3 de l’article 7 du cahier des charges annexé à la convention du 24 août 18o2 ;
2® Les articles 4, o, 6, 7, 8, et le troisième paragraphe de l’article 10 de la convention du 1®*^ août 1857, relative à l’établissement des chemins de fer Pyrénéens ;
3* Les articles 1 et 2 de la convention du l®** août 1837, relative à l’exécution de routes agricoles dans les départements ’de la Gironde et des Landes, mais seulement en ce qui concerne l’allocation de la somme de quatre millions de francs (4 000 000 fr.) sur les fonds du Trésor.
Art. 15. — A partir du janvier 1872, la somme do cent vingt francs
120 fr.) x>ar chaque kilomètre de chemin de fer exploité que la Compagnie est tenue de verser, chaque année, à la caisse centrale du Trésor public, en vertu de l’article 67 du cahier des charges, pour pourvoir aux frais de contrôle de l’exploitation, pourra être élevée par décret impérial délibéré en Conseil d’État, la Compagnie préalablement entendue, à un chiffre qui, dans aucun cas, ne pourra excéder cent cinquante francs (150 fr.).
Art. 16. — La présente convention et le traité de cession approuvée par l’article 1®*“ ci-dessus ne seront passibles que du droit fixe de un franc.
ÉTUDE DISTOIUQUE. — DOCUMENTS ANNEXES
-CAHIKR DES CHARGES SUPPLÉMENTAIRE FORMANT LE TITRE 1 (rIS) DU CAHIER DES CHARGES DU 1®^* AOUT 1857, RELATIF AU CHEMIN DE FER DU MIDI.
A. L’État livrera à la Compagnie, pour le chemin de fer de Toulouse à Bayonne, avec embranchement, s’il y a lieu, sur Bagnèies-de-Bigorre, et pour le chemin de Perpignan à Port-Vendres, dans le cas où la concession de cette ligne deviendrait définitive, les terrains, terrassements et ouvrages d’art desdits chemins et de leurs stations, ainsi que les maisons de gardes des passages à niveau.
Les projets relatifs à l’emplacement et à l’étendue des stations seront communiqués à la Compagnie avant d’être définitivement arrêtés par le Ministre.
B. La Compagnie sera tenue de prendre livraison des terrassements et des ouvrages d’art, à mesure qu’ils seront achevés entre deux stations principales, par sections contiguës, et sur la notification qui leur sera faite de leur achèvement. 11 sera dressé procès-verbal de cette livraison, et la Compagnie devra commencer immédiatement les travaux à sa charge.
Un an ai>rès la date du procès-verbal, il sera procédé à une reconnaissance définitive des travaux qui auront été livrés en vertu du paragraphe précédent, et cette reconnaissance sera constatée par un nouveau procès-verbal contradictoire qui aura pour effet d’affranchir l’Etat de toute garantie pour les terrassements. Cette garantie d’ailleurs ne s’appliquera à aucune époque aux tassements (jui pourraient se produire dans la plate-forme du chemin.
La garantie pour les ouvrages d’art et les maisons de gardes ne cessera qu’un an après le procès-verbal de reconnaissance définitive.
En aucun cas, la responsabilité de l’État, telle qu’elle est réglée par le présent article et pour les diverses natiires d’ouvrages, ne pourra s’étendre au delà de la garantie matérielle des travaux.
C. A dater de l’entrée en possession définie au paragraphe 1®** de l’article précédent, la Compagnie restera seule chargée de l’entretien des parties du chemin dont elle aura pris livraison, sans préjudice de la garantie stipulée audit article.
D. Immédiatement après la prise de possession définitive, par la Compagnie, de tout ou partie des travaux à la charge de l’État, il sera dressé contradictoirement entre radmiiiistration et ladite Compagnie un état des lieux.
Cet état comprendra :
La description de tous les travaux qui serviront d’emplacement au chemin de fer et à ses dépendances ;
2® L’état des travaux d’art et de terrassement, comprenant les ponts, ponceaux, acqueducs, maisons de gardes et tous autres ouvrages construits en vertu des projets approuvés par l’administration supérieure.
E. La Compagnie exécutera à ses frais les travaux de toute nature relatifs à 1 étahlissèment des gares, stations et ateliers, sauf toutefois les terrassements et les» ouvrages d’art qui lui sont livrés par l’État, ainsi qu’il est dit ci-dessus.
Elle fournira et posera à ses frais le ballast, la voie de fer et tous ses accessoires. Elle fournira les, machines locomotives, les voitures de voyageurs, les wagons de marchaudises, les grues et engins nécessaires pour le mouvement
-(les urarehaiulises J les pompes et réservoirs d’eau pour ralimentatioii des niacliines, l’outillage des ateliers de réparation et en général tout le matériel de transport, de cliargement et de décliargemcnt nécessaire à l’exploitation.
Ii]lle établira uses frais les clôtures nécessaires pour séparer le cliemin ^d(î fer des propriétés riveraines et pour assurer la sûreté de la circulation.
Ne sont pas comprises dans les clôtures mises à la charge de la Compagnie^ l(‘S barrières de passages à niveau, lesquelles seront exécutées par l’Etat et à scs frais.
A l’égard du ballast, il pourra, du consentement mutuel de l’Etat et de la Eompagnie, être fourni et posé par l’administration, et, dans ce cas, la Compagnie tiendra compte à l’Etat de la différence entre la dépense réelle faite par lui et celle que lui aurait imposée le simple établissement des terrassements sans le ballast.
F. La Compagnie sera tenue de commencer Texploitation sur les sections (jui lui auront été livrées par l’Etat à l'expiration du délai d'un an, mentionné au premier ])aragrapbc de l’article H ci-dessus.
ANNEXE EXIV
COMPAGXIK or MIOI
Convention du mai 1863, approuvée par décret du il juin 1863.
Article 1*^**. — Le Ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux pu- ])lics, au nom de l’État, concède à la Compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne, qui l’accepte, les chemins defer ci-après désignés :
De Saint-Girons à la ligne de Toulouse à Tarbes ;
Do Port-Vendres à la frontière d’Espagne ;
De Montpellier à la ligne d’Agde à Lodève;
De la mêmeligne àMilhau, avec embranchement sur la ligne de Graissessac ;
De Milhau à Rodez.
La ('ompagnie s’engage à exécuter les chemins de fer ci-dessus énoncés dans un délai de huit années, à partir du décret qui ratitiera la présente convention. La Compagnie s’engage, en outre, à achever, dans un délai de quatre ans, la ligne de Perpignan à Port- Vendres, dont les travaux, en A crtu de la convention des 28 décembre 1858 et il juin 1859, devaient être exécutés par l’État dans les conditions de la loi du 11 juin 1842.
Iju concession du chemin de fer de Montpellier à la ligne de Lodève, de la meme ligne a Milhau et de Milhau à Rodez, stipulée par le présent article, est soumise aux conditions suivantes ;
La Compagnie sera tenue de racheter, dans un délai de deux ans, le chemin de fer de Graissessac à Béziers. Ce rachat sera réglé par un arbitrage.
Dans le cas où le chemin du Vigan à Milliau serait ultérieurement concédé à la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, la concession de la ligne de Milhau à Rodez sera attribuée j)ar moitié aux Compagnies du Midi et <le Paris à Lyon et à la Méditerranée, moyennant le remboursement, par cette dej-niére Compagnie, de la moitié des dépenses faites par celle du Midi, avec les interets à cinq pour cent (o ^/o) à partir de la mise en exploitation de la ligne, sauf déduction de la moitié des ])roduits nets réalisés à dater de la même époque.
Art. 2. — Le Ministre de ragriculture, du commerce et des travaux publics s’engage, au nom de l’Etat, à payer à la Compagnie, à titic de sulivention, pour l’exécution des chemins mentionnés à l’article qui })récéde, en sus du prix des travaux exécutés par l’Etat et dont le montant s’élève à un million cinq cent mille francs (1 oOO 000 fr.), une somme de cinquante-sept millions de francs (o7 000 000 fr.) savoir:
De Port-Vendres à la frontière d’Espagne, quatorze millions.
ci 14 000 000 fr.
De Perpignan à Port-Vendres, neuf millions, ci 9 000 000 fr.
De la ligne d’Agde à Lodève, à Milhau et Graissessac, vingt
et un millions, ci. 21 000 000 fr.
De Milhau à Rodez, tieize millions, ci 13 000 000 fr.
Les travaux de la ligne de Saint-Girons à la ligne de Toulouse à Tarbes continueront à être exécutés par l’Etat, et seront livrés à la Compagnie dans les conditions fixées par le cahier des charges supplémentaire, annexé à la convention du 11 juin 1859.
Les subventions ci-dessus énoncées seront versées en seize payements semestriels égaux, échéant le 1®^ mai et le 1*^^ novembre de chaejue année, et dont le premier sera effectué le premier mai mil huit cent soixante-cinq (1865).
La Compagnie devra justifier, avant chaque payement, de l’emploi sur chacune des lignes auxquelles s’appliquent lesdites subventions, eu achats de terrains ou en travaux et approvisionnements sur place, savoir : pour les quatre [)remiers payements, d’une somme double du montant du terme qu’elle aura à recevoir, et, pour les douze derniers, d’une somme au moins égale au montant de ce terme. Le dernier Aersement ne sera fait qu’aprés l’ouverture de chaf[ue ligne.
Le Gouvernement aura la faculté, à la date du 1®^ mai 1865 et avant le payement du premier terme, de convertir rensemble des subventions ci-dessus énoncées en ([uatre-vingt-douze annuités comprenant l’intérêt et l’amortissement, calculés au taux de quatre et demi pour cent (4 12 7o) et payables en deux termes, le mai et le novembre de chaque année, le premier de •ces termes échéant le premier mai mil huit cent soixante-cinq (l^** mai 1865).
Toutefois, si, au l^^** mai 1869 ou à une époque antérieure, le Gouvernement, après avoir opté pour le payement par annuités, croit devoir renoncer à ce mode de libération, la portion de la suljvention restant due sera sodée en termes égaux, payables le l'^^ mai et le novembre de chaque année, et dont le dernier écherra le premier novembre mil huit cent soixante et douze novembre 1872).
Pour établir le chiffre du capital restant à solder, à titre de subvention, les annuités précédemment payées seront imputées sur le montant des termes auxquels la Compagnie aurait eu droit, en vertu du paragraphe 3 du présent article, en tenant compte des intérêts à quatre et demi pour cent, à partir de l’échéance de chatiue terme.
Art. 3. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des traA aux publics, au nom de l’État, s’engage à concéder à la Compagnie du Midi et du canal latéral de la Garonne, dans le cas où l’utilité publique en serait recoiinue, après l’accomplissement des formalités prescrites par la loi du 3 mai 1841^ les chemins de fer ci-après :
De Castres à Albi;
De Castres à Mazamet ;
De Carcassonne à Quillan ;
De Langon à Bazas.
La Compagnie s’engage à exécuter lesdits cliemins dans un délai de huit années, à dater du décret de concession définitive à intervenir, et moyen-
nant les subventions ci-après, savoir :
Pour les lignes.
De Castres vers Albi, sept millions, ci 7 000 000 fr*
De Castres à Mazamet, deux millions sept cent mille francs,
ci. 2 700 000 fiv
De Carcassonne à Quillan, sept millions sept cent mille francs
ci 7 700 000 fr.
De Langon à Bazas, deux millions six cent mille francs, ci. 2 600 000 fr.
Lesdites subventions seront payées dans lesformes et dans les conditioirs énoncées à l’article 2 ci-dessus, à partir du 1®** mai qui en suivra la concession définitive. Le nombre d’annuités, s’il y a lieu, sera égal au nombre d’années restant à courir, à partir de cette dernière date, jusqu’à l’expiration de la concession de la Compagnie.
Le Ministre s’engage, en outre, au nom de l’État, à concéder à la Compagnie, dans le cas où l’utilité publique en serait reconnue, après l’accomplissement des formalités prescrites par la loi du 3 mai 1841, les chemins de fer ciaprès :
De Toulouse à Auch,
De Montrejeau à Bagnères-de-Luchon ,
De Lourdes à Pierrefite.
Les travaux de ces trois dernières lignes seront exécutés par l’État et livrés à la Compagnie dans les conditions prévues par le cahier des charges supplémentaire annexé à la convention du 11 juin 1859.
Les engagements ci-dessus énoncés seront considérés comme nuis et non avenus, dans le cas où leur exécution n’aurait pas été réclamée, soit par le Gouvernement, soit par la Compagnie, dans un délai de quatre années à partir de la ratitîcation du présent, et dans le cas où, l’accomplissement de ces engagements ayant^été réclamé, l’utilité publique n’aurait pas été déclarée dans un délai de huit ans, à partir de ladite époque.
La Compagnie aura la faculté d’établir à Marseille, pour les marchandises
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à destination de son réseau ou en provenant, une gare spéciale avec raccordement sur une ou plusieurs gares de Marseille appartenant à la Compagnie de la Méditerranée.
La présente faculté sera considérée comme nulle et non avenue si la Compagnie n’en a pas usé dans un délai de quatre ans, à partir du décret qui approuvera les présentes.
La Compagnie du Midi aura, en outre , la faculté, dans le cas où la concession du chemin de tfer de Castres à Albi serait rejidue définitive, de racheter la ligne de Carmaux à Albi. Le prix de ce rachat sera réglé par arbitrage.
Le montant de ce prix sera porté au compte de premier établissement du nouveau réseau, sans toutefois (£ue le capital de trois cent trente-huit millions cinq cent mille francs (338 500 000 fr.), garanti en vertu de Tarticle 7 ci-après, puisse être augmenté à raison de ce rachat.
Art. 4. — La gare de marchandises de Marseille prévue à l’article précédent et ses raccordements avec les gares de la Compagnie de la Méditerranée seront compris dans l’ancien réseau de la Compagnie du Midi.
Les autres chemins de fer concédés ou rétrocédés, à titre soit définitif, soit éventuel, par la présente convention, y compris le chemin de Graissessac à Béziers, seront compris dans le nouveau réseau. Ces gares et ces diverses lignes seront soumises respectivement aux dispositions relatives à chacun des deux réseaux , telles qu’elles résultent de la convention des 29 juillet 1858 et 11 juin 1859, sauf les modifications résultant de la présente convention.
Art. 5. — Lesdits chemins seront régis par le cahier des charges annexé à la convention des 29 juillet 1858 et 11 juin 1859, sous la réserve des modifications ci-après :
Les terrains seront acquis pour deux voies ; les terrassements et les ouvrages d’art pourront n’être exécutés que pour une voie ; le rayon des courbes pourra être réduit à trois cents mètres (300 m.) Le maximum de l’inclinaison des pentes et rampes est fixé à quinze millimètres (15 mm.) par mètre, sans préjudice de la faculté accordée à la Compagnie, par l’article 8 du cahier des charges, de proposer des modifications aux précédentes dispositions.
La Compagnie jouira, en outre, en ce qui concerne la ligne de Cette à Marseille, du bénéfice des dispositions stipulées au paragraphe 3 de l’article 5 de la convention passée, à la date du 1®^ mai 1863, avec la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée.
Les rapports auxquels la création de la gare de marchandises de Marseille, prevue à l’article 3 de la présente convention, donnera lieu, entre les Compagnies du Midi et de Paris à Lyon et à la Méditerranée, ainsi que les difficultés que pourrait soulever l’exécution des dispositions mentionnées au paragraphe précédent, sei’ont réglés par le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, les deux Compagnies entendues.
Art. 6. — Les dispositions de l’article 42 du cahier des charges modifiées ainsi qu’il suit :
La troisième classe de marcliaiidises, mentionnée audit article, sera définie delà manière suivante :
PRIX
3« CLASSE. — Pierres de tailJe et produits de carrières, mineiais autres que le minerai de fer, fonte brute, sel, moellons, meulières, argiles, briques et ardoises
de
péage.
de
trans-
port.
TOTAL
fr. c.
fr. c
fr. C.
11 sera étaldi une (juatrième classe de marcliandises dans les conditions ciaprès :
Houille, manies, cen- \
dres , fumiers, eu- Pour les parcours de 0 à 100 kiloi grais, pierres à chaux j mètres, sans (jue la taxe puisse être
de
péage.
fr. c.-
PRIX
trans-
port.
fr. c.
TOTAL
. fr. C.
i' CLASSE'
J et à piàtrc, pavés et f supérieure à 5 francs
^ matériaux pour la Pour les parcours de 101 à 300 kilo-
i construction et la ré- i mètres, sans que la taxe puisse être
* j)aration des routes, y supérieure à 12 francs
minerais de fer, cail- Au delà de 300 kilomètres
loux et sables
Art. 7. — Les paragraphes 1 et 2 de l’article 9 de la convention des 28 décembre 18o8 et 11 juin 1859 sont modifiés ainsi qu’il suit :
Le capital garanti par l’Etat ne pourra excéder, pour l’ensemble des lignes du nouveau réseau, concédées à titre soit définitif, soit éventuel, la somme totale de trois cent trente-buit millions cinq cent mille francs (338 500 000 fr.), laquelle, néanmoins, sera augmentée du prix de rachat du chemin de Graissessac à Béziers.
Dans le cas où les concessions éventuelles ne seraient pas rendues définitives, la somme ci-dessus de trois cent trente- huit millions cinq cent mille francs
sera diminuée respectivement des sommes ci-après :
Pour les lignes de Castres à Albi, sept millions, ci. . . . 7 000 000 fr.
Castres àMnzamet, deux millions sept cent mille francs, ci. 2 700 000
Carcassonne a Quillan, sept millions sept cent mille francs,
Langon a Bazas, deux millions cinq cent mille francs, ci. 2 500 000
-- Toulouse à Aucb, douze millions, ci 12 000 000
Montereau ja Bagnères-de-Luebon, cinq millions six cent
mille francs, ci 5 600 000
Lourdes à Piencfille, trois millions, ci. ...... 3 000 000
— DOC U INi E N T S A N N E X E S
ÉTl DE D [STOHIQU E.
Celles des lignes du nouveau réseau dont la mise en exploitation sera postérieure au premier janvier mil huit cent soixante-cinq (1®** janvier 1865) ne participeront à la garantie d’intérêt ((u’à partir du premier janvier mil huit cent soixante et dix (1®** janvier 1870). .hisqu’à cette époque, elles resteront soumises aux dispositions du paragraphe 5 de l’article 9 précité de la convention de mil huit cent cimiuante-neuf (1859).
Art. 8. ^ — Les paragraphes 4 et 5 de l’article 10 de la convention précitée de mil huit cent cinquante-neuf (1859) sont modifiés ainsi qu’il suit :
A partir du premier janvier qui suivra l’achèvenient complet de l’ensemble des lignes comprises soit dans l’ancien, soit dans le nouveau réseau, toute la portion des produits nets de l’ancien réseau, établis ainsi qu’il est dit au paragraphe piécédent, qui excédera un revenu net moyen de vingt-huit mille . neuf cents francs (28 900 fr.) par kilomètre de chemin de fer, y compris les produits net^du canal latéral à la Garonne et du canal du Midi, sera appliquée, concurremment avec les produits nets du nouveau réseau, à couvrir l’intérêt et l’amortissement garantis par l’Etat.
Ce chiffre de vingt-huit mille neuf cents francs par kilomètre sera augmenté de quatorze francs (14 fr.) pour chaque million de francs afférent au rachat du chemin de Graisscssac à Béziers, et diminué de soixante et douze francs (72 fr.) pour chaque million non admis au compte de ])remier établissement sur le maximum de trois cent trente millions (330 000 000 fr.) indiqué i)ar la Compagnie comme devant rej)résenter les frais d’établissement de son ancien
Dans les armées comprises entre le j)renuer janvier mil huit cent soixantecinq (1®** janvier 1865) et l’époque de l’achèvement complet de rensemhle des lignes du nouveau réseau, le chiffre du revenu kilométrique, calculé conformément aux paragraphes précédents, ssra réduit de deux cents francs (200 fr.) pour chaque longueur de cent kilomètre (100 k.) du nouveau réseau non livrée à l’exploitation, sans toutefois (jue la réduction totale puisse excéder mille huit cents francs (1 800 fr.).
Art. 9. — L’article 12 de ladite convention est modifié ainsi qu’il suit :
Lorsque les produits nets de l’ancien réseau, y compris le canal latéral à la Garonne et le canal du Midi, excéderont huit pour cent (8 7o) capital effectivement dépensé pour leur construction, l’excédant sera partagé par moitié entre l’État et la Compagnie.
En ce qui concerne le nouveau réseau, le même partage sera appliqué, lorsque l’ensemble des produits nets de ce réseau excédera la somme nécessaire pour représenter à la fois huit pourcent du capital effectivement dépensé pour la construction des lignes du nouveau réseau, tel qu’il est défini par l’article 7 de la convention de 1859, et six pour cent du capital affecté à la construction des lignes concédées par la présente convention.
Art. 10, — La présente convention ne sera passible qye d’un droit fixe d’un franc.
ANNEXE LXV
COMPAGNIE DU MIDI
Décret du 23 décembre 1865
(Chemin de (h*aii>sessnc à Béziers et de Carmaux à Albi).
Article — Les clieniins de fer de Graissessac à Béziers et de Carmaux à Albi sont définitivement incorporés au nouveau réseau de la Compagnie du chemin de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne, sous réserve du payement par ladite Compagnie des prix de rachat fixés parles sentences arbitrales susvisées des 17 et 22 juillet 1865.
Art. 2. — La somme de seize millions de francs, afférente au rachat du cliemin de fer de Graissessac à Béziers , est ajoutée au chiffre du capital garanti par l’Etat ; en conséquence, ce capital maximum garanti par l’Etat sera porté de trois cent trente-huit millions cinq cent mille francs à trois cent cinquante-quatre millions cinq cent mille francs.
Art. 3. — Le revenu net moyen kilométrique de vingt-huit mille neuf cent francs (28 900 fr.), attribué à l’ancien réseau de la Compagnie du Midi par l’article 8 de la convention du 1®*^ mai 1863, est porté à vingt-neuf mille cent vingt-quatre francs (29 124 fr.).
Art. 4. — Les sentences arbitrales des 17 et 22 juillet 1865 ne seront passibles que du droit fixe d’un franc.
Art. 5. — Notre Ministre secrétaire d’État au département de l’agriculture, du commerce et des travaux publics est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
ANNEXE LXVI
COMPAGNIE DU MIDI
Convention du lO août 1868japprouvée par décret du même jour.
Article l®^ — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’État, concède à la Compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne, qui les accepte, les chemins de fer ci-après : De Saint-Affrique à la ligne de Montpellier à Millau ;
De Foix à Tarascon (Ariège);
De Mende à la ligne de Millau à Rodez, près Séverac, avec embranchement sur Marvejols.
•2oi
La Compagnie s’engage à exécuter, savoir :
Le chemin de Saint- Affrique à la ligne de Montpellier à Millau, dans le délai fixé pour l’achèvement de cette dernière ligne,
Et les autres chemins, dans le délai déterminé par le cahier des charges supplémentaire énoncé à l’article 4 ci-après.
Art. 2. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’État, s’engage à concéder à la Compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne, dans le cas où l’utilité publique en serait reconnue après raccomplissement des formalités prescrites par la loi du 3 mai 1841, les chemins de fer ci-après :
De Condom à la ligne de Bordeaux à Cette, i)rès Port -Sainte-Marie ;
D’Oloron à la ligne de Pau à Bayonne, en un point à déterminer de Pau a Lacq par le décret qui rendra la concession délinitive.
Les engagements ci-dessus énoncés seront considérés comme nuis et non avenus dans le cas où leur exécution n’aurait i)as été réclamée, soit par le Gouvernement, soit par la Compagnie, dans un délai de quatre années, à partir de la ratification des présentes, et dans le cas où, l’accomplissement de ces engagements ayant été réclamé, Tutilité publique n’aurait pas été déclarée dans un délai de huit ans, à dater de la meme époque.
Art. 3. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics-, au nom de l’État, s’engage à payer à la Compagnie, à titre de subvention, pour l’exécution de l’embranchement de Saint-Alïrique, une somme de trois millions (3 000 000 fr.).
Ladite subvention sera versée en seize termes semestriels égaux, échéant le 1®*^ mai et le 1*'’' novembre de chacune année, et dont le premier sera payé le mai 1870.
Le Gouvernement aura la faculté, à la date du 1*’^ mai 1870 et avant le payement du premier terme, de convertir ladite subvention en quatre-vingt-huit annuités comprenant l’intérêt et ramortissement calculés au taux de quatre et demi pour cent et payables en deux termes égaux, le 1®*^ mai et le 1®^’ novembre de chaque année, et dont le premier écherra le l^^* mai 1870.
La Compagnie devra, jusqu’à l’achèvement de la ligne, justitier avant le payement de chaque terme, soit du capital de la subvention, soit de l’annuité, de l’emploi en achat de terrains ou en travaux et approvisionnements sur place, savoir : pour les quatre premiers termes, d’une somme double du montant du terme qu’elle aura à recevoir, et, pour les autres, d’une somme au moins égale au montant de ce terme.
Si, au 1®^ mai 1874 ou à une époque antérieure, le Gouvernement, après avoir opté pour le payement par annuités, croit devoir renoncer à ce mode de libération, la portion de la subvention restant due à la Compagnie sera soldée en termes égaux, payables le 1®** mai et le 1®*' novembre de chaque année,, et dont le dernier écherra le l®' novembre 1877.
Les délais fixés par le paragraphe qui précède seront appliqués au payement des subventions allouées à la Compagnie par la convention du 1®^ mai 1863.
Pour établir le chiffre du capital restant à solder à titre de subvention, dans le cas prévu audit paragraphe, les annuités précédemment payées seront im-
putécs sur le montant des termes auxquels la Compagnie aurait eu droit en vertu du paragraplie 2 du j)résent article, en tenant compte des intérêts à quatre et demi pour cent, à partir de réchéance de chaque terme.
Art. 4. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’Etat, s’engage;
1* Pour les lignes de Foix à Tarascon et de Mende à Séverac et Marvejols, concédées en vertu de l’article 1®^ ci-dessus;
2*^ Pour les embranchements de Condom et d’Oloron, concédés à titre éventuel par l’article 2,
A livrer à la Compagnie les terrains, terrassements et ouvrages d’art desdits chemins et de leurs stations, ainsi que les maisons de gardes des passages à niveau. Viendront en déduction desdites dé-penses les subventions, soit en terrains, soit en argent, qui pourraient être offertes par les départements, les communes et les propriétaires intéressés.
La Compagnie s’engage, de son coté, à prendre à sa cliarge toutes les autres dépenses relatives à rétablissement et à rexploitation des lignes énoncées au présent article, y compris les constructions des bâtiments des stations;
Le tout conformément aux dispositions du cahier des charges supplémentaire annexé à la convention des 28 décembre 1858 et 11 juin 1859.
• Elle s’engage en outre à verser au Trésor public, en seize termes semestriels égaux, pour être appliquées à l’exécution des travaux mis à la charge de l’Etat }>ar le présent article, savoir:
Pour les lignes de Foix à Tarascon et de Mende â Séverac, avec embranchement sur Marvejols, la somme de vingt millions (20 000 000 fr.), payable à partir du 1®*^ mai 1870;
Pour rembranchement de Condom, concédé à titre éventuel, la somme de quatre millions (4 000000 fr.);
Et pour rcml)ranchement d’Oloron, également concédé à titre éventuel, la somme de quatre milllions (4 000000 fr.) ;
Lesdites sommes payables à partir du 1*"" mai qui suivra la concession définitive de chacun desdits embranchements.
Les sommes ci-dessus énoncées seront ajoutées, à partir des époques fixées ci-dessus pour le versement du premier terme, au chiffre des subventions dues â la Compagnie, et lui seront remboursées suivant les conditions stipulées par l’article qui précède.
Le nombre d’annuités, s’il y a lieu, sera égal au nombre d’années restant à courir jusqu’à l’année 1956 inclusivement.
Art. 5 — La Compagnie s’engage, si l’Élat le requiert, dans un délai de huit années à partir du l*'*’ janvier 1869, à exécuter, dans les conditions énon- -cées aux paragraphes 2 et 3 de l’article qui précède, les chemins de fer ciaprès ;
DeMazametà la ligne de Graissessac à Béziers, près Bédarieux, passant par ou près Saint-Pons ;
De Marvejols à la ligne d’Aurillac à Arvant , près Neussargues, passant par ou près Saint -Flour.
L’État participant, suivant les condilio.as déterminées par le paragraphe l*^*^
(lu même article, à rêtal)lisseiiient desdits clieiuiiis, lesquels ne pourront être concédés que siniultanéinent.
Dans les cas où le chemins ci-dessus énoncés seraient concédés définitivement , la Compagnie s’eng'age à verser au Trésor x>nl)lic, en seize termes semestriels égaux, pour être appliquée à rexécution des travaux mis à la charge de l’État parce présent article, une somme de trente-deux millions (32000 000 fr,), payable à partir du 1“*^ mai qui suivra la concession définitive.
Ladite somme rera remboursée à la Com])agnie, dans les conditions déterminées parles deux derniers paragraphes de l’article 4 ci-dessus.
Art. 6. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, au nom de l’Etat, s’engage à livrer à la Compagnie, dans les conditions énoncées au premier paragraphe de l’article 4 ci-dessus, les chemins de fer ci-après, concédés à ladite Compagnie par la convention du mai 1863, savoir:
De Port-Vendres à la frontière d’Espagne ;
De Carcassonne à Quillan ;
De Millau à Rodez.
La Compagnie s’engage, de son coté, à prendre à sa charge toutes les dépenses énoncées au second paragraphe du même article 4.
Elle s’engage également a verser au Trésor public, dans le délai de quatre années, à partir du 1^^ mai 1868, et par termes semestriels égaux, pour être appliquée par l’Etat à l’exécution des lignes énoncées au présent acticle, la somme de trente-quatre millions sept cent mille francs (34 700000 fr.), formant le montant des subventions allouées ])ar les articles 2 et 3 de la convenlion du l®'* mai 1863 pour les lignes énoncées au présent article ; lesdites subventions continueront d’ailleurs à être payées par l’Etat suivant les conditions stipulées par les articles 2 et 3 de la convention du 1®*^ mai 1863, sous la réserve des modifications résultant du paragraphe 6 de l’article 3 de la présente convention.
La Compagnie versera en outre au Trésor public, aux époques déterminées par le paragraphe précédent, une somme complémentaire et non remboursable de cinq millions de francs (5 000 000 fr.), applicable aux travaux de la ligne de Millau à Rodez.
La Compagnie s’engage, jusqu'au janvier 1875, à transporter par Avagons complets de dix tonnes les matériaux destinés à l’entretien des routes agricoles qu’elle a construites, au tarif de deux centimes par tonne et par kilomètre, sans que la taxe puisse être inférieure à cinquante centimes (0 fr. 50 c. ) par tonne.
Art. 7. — Les dispositions de l’article 7 de la convention des 28 déccmihre 1858 et 11 juin 1859 et de l’article 4 de la convention du 1®** mai 1863, qui déterminent la répartition, entre l’ancien et le nouveau réseau, des lignes concédées à la Compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral a la Garonne, seront remplacées parla disposition vSuivaiite ;
L’ancien reseau comprendra les lignes :
De Bordeaux à Cette, y compris le raccordement à Bordeaux avec le chemin (le fer d’Orléans à Bordeaux ;
De Narbonne à Perpignan ;
De Bordeaux à la Teste et à Arcachoii;
Delà Mothe à Bayonne, avec embranchement sur Mont-de-Marsan. Le nouveau réseau comprendra les lignes ci-après:
Lignes concédées à titre définitif.
De Toulouse à Bayonne, avec emliraiicliement sur Foix, sur Dax et sur Bagnères-de-Bigorre ;
D’Agen à Tarbes;
De Mont-de-Marsan à la ligne précédente, en un pointa déterminer de Vicen-Bigorre à Andrest ;
D’Agde à Lodève ;
De Bayonne à Irun ;
De Castelnaudary à Castres;
De Perpignan à Port-Vendres ;
De Port-Vendres à la frontière d’Espagne;
De Saint-Girons à Boussens ;
De Montpellier à la ligne d’Agde à Lodève ;
De la même ligne à Millau, avec embrancbement sur la ligne de Graissessac ;
De Millau à Bodez;
De Castres à Albi ;
De Castres à Mazamet;
De Carcassonne à Quillan ;
De Langon à Bazas ;
De Toulouse à Audi ;
De Moiitrejeau à Bagnères-de-Luchon ;
De Lourdes à Pierrefîte ;
De Graissessac à Béziers ;
De Carinaux à Albi ;
De Saint-Alïrique à la ligne de Montpellier à Millau;
De Foix à Tarascon (Ariège) ;
De Mende à la ligne de Millau à Rodez, près Séverac, avec embranchement sur Marvejols;
Les routes agricoles des Landes.
Lignes concédées à titre éventuel.
De Condom a la ligne de Bordeaux à Cette ; D’Oloron à la ligne de Pau à Bayonne ;
De Mazamet à la ligne de Montpellier à Millau ; De Marvejols à la ligne d’Arvant à Aurîllac.
Art. 8. Les chemins de fer, tant de raiicîen que du nouveau réseau, énonces à 1 article 7 ci-dessus, seront régis par le cahier des charges annexé à la convention du août 18S7, sous la réserve des moditîcations stipulées par le paragraphe 4 de l’article 2 de la convention des 28 décembre 1858 et 11 juin 1859, j»ar le paragraphe 2 de l’article 5 et par l’article 6 de la convention du
1*^^* mai 1865.
ÉTUDE HISTOniQlTE — DOCI MEN J S ANNEXES
Art. 9. — Les paragraphes 1^*’ et 2 de l’article 9 de la convention des 28 décembre 1858 et i 1 juin 1859 et l’article 7 de la convention du 1®** mai 1863, relatifs à la garantie d’intérêt, seront remplacés par la disposition suivante :
Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics s’engage, au nom de l’État, à garantir à la Compagnie, pendant cinquante années, à partir du premier janvier mil liuit cent soixante-cinq (1865), l’intérêt à quatre pour cent et l’amortissement calculé au même taux, pour un terme de cinquante ans, du capital atîecté à l’établissement des lignes composant lenouvean réseau, tel qiTil est défini à l’article 7 ci-dessus.
Le capital garanti ne pourra excéder, pour l’ensemble des lignes du nouveau réseau concédées à titre soit délinitif, soit éventuel, la somme totale de ([uatiM^i cent cinquante-six millions (456 000 000 fr.).
Dans le cas où l’une ou l’autre des concessions faites à titre éventuel parla présente convention ne serait pas rendue définitive, la somme ci-dessus énoncé<* de quatre cent cinquante-six millions (456 000 000 fr.) sera diminuée respectivement des sommes ci-aprés :
Chemin de Condom à la ligne de Bordeaux à Cette, près Port-Sainte-Marie,
six millions cinq cent mille francs, ci 6 500 000 fr.
Chemin d’Oloron à la ligne de Pau à Bayonne, cinq millions
deux cent mille francs, ci 5 200 000
Chemins de Mazamet à la ligne de Montpellier à Millau etde
Marvejolsàlaligned’AurillacàArvant, vingt-quatre millions, ci. 24 000 000
Celles des lignes du nouveau réseau dont la mise en exploitation sera postérieure au 1®^ janvier 1865 ne participeront à la garantie d’intérêt qu’à partir du 1®** janvier 1870.
Celles de ces lignes dont la mise en exploitation sera postérieure au 1*^** janvier 1870 ne participeront à la même garantie qu’à partir du 1®^ janvier 1875.
Quant auxlignes qui seront mises en exploitation postérieurement au 1®^ j^u»vier 1875, la garantie d’intérêt leur sera appliquée à partir du 1®** janvier qui suivra la mise en exploitation de chacune d’elles.
Art. 10. — Les paragraphes 5,6 et 7 de l’article 13 delà convention des 28 décembre 1858 et 11 juin 1859 seront remplacés par la disposition suivante :
Le compte de premier établissement de chacune des lignes de l’ancien et du nouvéau réseau est arrêté provisoirement, tant pour l’application de la garantie d’intérêt que pour l’exercice du droit de partage des bénéfices, avant le 1®** janvier qui suit sa mise en exploitation.
11 est définitivement arrêté après un délai de dix ans, lequel court à partir du 1*^** janvier 1868 pour les lignes mises en exploitation avant cette époque, et, pour les lignes terminées postérieurement au 1®^ janvier 1868, à partir du 1®** janvier qui suit la mise en exploitation de chaque ligne.
En aucun cas, le capital garanti ne pourra excéder la somme totale de quati e cent cinquante-six millions (456 000 000 fr.) déterminée à l’article 9 ci-dessus.
Toutefois, après l’expiration de ce délai de dix ans, la Compagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, par décrets délibérés en Conseil d’État, à prélever avant tout partagé des bénéfices, sur l’ensemble des produits nets de l’ancien et du nouveau réseau, l’intérêt et l’amortissement des dépenses faites sur l’un ou
ir-lél
rautre de ces réseaux pour l’exécution de travaux qui sel-aicnt reconnus être de premier établissement.
Art. 11. — Toute somme dépensée dans le cours d’une année pour travaux complémentaires sur une ligne du nouveau réseau livrée à l’exploitation avant le commencement de ladite année ne participera à la garantie d’intérêt qu’à partir de l’exercice suivant.
L’intérêt et raniortissement afférents à l’exercice pendant lequel les dépenses auront été faites seront portés au compte de premier établissement.
La présente disposition sera appliquée au règlement définitif des comptes de la garaîîitie d’intérêt à partir du 1®^ janvier 1865.
Art. 12. — Les paragraphes 4 et 5 de l’article 10 de la convention des 28 décembre 1858 et 11 juin 1859 et l’article 8 de la convention du 1^** mai 1863 seront l emplacés, à partir du l‘'‘*‘ janvier 1868, par la disposition suivante :
A partir du janvier 1868, toute la portion des produits nets de rancien réseau, y compris ceux du canal latéral de la Garonne et ceux du canal du Midi pendant la durée de l’atïermage de ce dernier canal, qui excédera un revenu moyen de vingt-sej)! mille six cent quatre-vingts francs (27 680 fr.) par kilomètre de chemin de fer exploité, sera appliquée, concurremment avec l’ensemble des produits nets du nouveau réseau et avant tout partage des bénéfices, à couvrir l’intérêt et l’amortissement garantis par l’Etat.
Pendant un délai de dix ans, à dater du 1^‘^ janvier 1868, le chiffre ci-dessus énoncé de vingt-sept mille six cent quatre-vingts francs (27 680 fr.) par kilomètre sera successivement augmenté, pour chaque exercice, d’une somme de soixante-douze francs (72 fr.) par chaque million qui aura été dépensé dans le cours de l’exercice ]>récédent, conformément à des projets préalablement ap- ])rouvés par décrets délibérés en Conseil d’Etat, pour travaux complémentaires sur les lignes de l’ancien réseau.
r^’intérêt et raniortissement afférents à l’exercice pendant lequel les dépenses auront été faites seront portés au compte de premier établissement.
I^e montant total de ces dépenses complémentaires ne pourra excéder la somme de trente millions (30 000 000 fr.).
Dans le cas où la concession des chemins de Mazamet à Bédarieux et de Marvejols à la ligne d’Aurillac à Arvant serait rendue définitive, le chiffre cidessus énoncé de vingt-sept mille six cent quatre-vingts francs (27 680 fr.) sera augmenté de trois cent trente francs (330 fr.), à partir du P' janvier qui suivra la mise en exploitation desdites lignes.
Dans les années comprises entre le 1®^' janvier 1868 et l’époque de l’achèvement complet de l’ensemble des lignes du nouveau réseau, le chiffre du revenu kilométrique, calculé conformément aux paragraphes précédents, sera réduit de deux cents francs (200 fr.) pour chaque longueur de cent kilomètres (100 kil.) du nouveau réseau, non compris les lignes énoncées au paragraphe précédent, à la(|uelle la garantie d’intérêt ne sera pas encore appliquée, sans que la réduction totale puisse excéder deux mille huit cents fraTics(2 800 fr.).
Pour le règlement définitif des comptes de la garantie d’intérêt sur les exercices antérieurs à 1868, le revenu kilométrique réservé à l’ancien réseau est
soixante-quatre francs (24,204 fi*.) ()Our Texercice IHGo, de vingt-quaire mille ([uatre cent quatre-vingts francs (24 481) fr. ) pour rexercice 1866, et de vingt- (juatre mille cin([ cent quativ-viiigls fiaims (24 o86 fr.) pour l’exercice i867.
Art. 13. — L’article 9 de la convention du 1«* mai 1863, relatif au partage des Jjénétices, sera remplacé paj* la disposilion suivante :
Lorsque les produits nets de rancien réseau, y compi is le canal latéral à da, Garonne et le canal du Midi, excéderont huit pour cent ducapital effectivement déi)ensépour sa construction, le compte dudit ca[>ital étant arreté, au 31 décend)re 1866, à la somme de deux cent qu:itre-vingt-([uinze millions (29o 000 000 fr.), l’excédant sera partagé j)ar moitié entre l’Etat et la Coni|>agnie.
En ce qui concerne le nouveau réseau , le même [)artage sera appliqué lorsque rensemble des produits nets de ce réseau excédera la somme nécessaire pour représentera la fois, savoir :
Huit pour cent du capital etfectivement dé[)ensé pour la construction des lignes du nouveau réseau, tel ([u’il est détini par Tailicle 7 de la convejdion des 28 décend)re 18o8 et 11 juin 1859, c"est-à-dii-e des lignes :
De Toulouse à Bayonne, avec embranchement sui* Foix , sur Dax et sur Bagnères-de-Bigorre ;
D’Ageji à Tarbes;
De Mont-de-Mai*san à la ligne préca'alente ;
D’Agdé à Lodève ;
De Bayonne à Irun ;
De Castelnaudary à Gastres ;
De Perpignan à Port-Vendres ;
Des routes agricoles desLajides,
Et six pour cent du capital etïcclix ement dépensé i)Our la construction des aut res lignes du nouveau réseau concédées à titre soit détinitif, soit éventuel, et énoncées à l’article 7 de la présente convention.
Le partage des bénétices ne s’exercera, soit sur l’ancien, soit sur le nouveau léseau, fju’après le remboursement complet, dans les conditions stipulées ]ïur l’article 11 de la coiivention des 28 décembre 1858 et 11 Juin 1859, des sommes avancées par l’Etat à titre de garantie d’intérêt .
Art. 14. — La présente convention ne sera passible <pie du droit fixe d’un l’ranc.
CAHIKH DES C H A K U E S S U P P L É M E N T A 1 K E .
A. L’État livrera à la Compagnie les terrains, terrassements et ouvrages d’art des chemins de fer énoncés à l’article 6 de la convention ci-annexée et, s’il y a lieu, des chemins énoncés aux articles 4 et 5 de la même convention, et des stations desdits chemins, ainsi (jue les maisons de gardes des passages à niveau.
Les projets relatifs à l’emplacement et à l’étendue des stations seront communiqués à la Compagnie avant d’être définitivement arrêtés par le Ministre.
B. La Compagnie sera tenue de prendre livraison des terrassements et des ouvrages d’art à mesure qu’ils seront achevés entre deux statiojis principales, par sections contiguës, et sur la notification ([ui lui sera faite de leur
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achèvement. Il sera dressé procès-verbal de celte livraison et la Compagnie devra commencer immédialement les travaux à sa charge.
Un an après la date du procès-verbal, il sera j)rocédé à une reconnaissance <léiinitive des travaux qui auront été livrés en vertu du paragraphe précédent; et cctie reconnaissance sera constatée par un nouveau procès-verbal contrailictoire, ([ui aura pour objet d’affranchir FEtat de toute garantie pour les terrassements. Cette garantie, d’ailleurs, ne s’applicfuera, à aucune époque, aux tassements qui pourraient se produire dans la plate-forme du chemin.
La garantie pour les ouvrages d’art et les maisons de gardes ne cessera qu'un an a[)rès le procès-verbal de r(‘Connaissance délinitive.
En aucun cas, la rt^sponsabilité de l’Etat, telle qu’elle est réglée par le présent article et pour les diverses natures d’ouvrages, ne pourra s’étendre au delà de la garantie matérielle des travaux.
C, A dater de l’entrée en possession définie au [)aragraphe 1®^ de l’article précédent, la Compagnie restera seule chargée de rentretien des parties du chemin dont elle aura pris livraison, sans préjudice de la garantie stipulée audit article.
I). Immédiatement après la prise de possession définitive par la Compagnie de tout ou partie des travaux à la charge de l’Etat, il sera dressé, contradictoirement entre radministration et ladite Compagnie, un état des lieux.
(ad état conq)rendra :
1® La description de tous les travaux qui serviront d’emj)lacement au chemin <le ter et ses dépendances;
L’état des travaux d’art et de terrassement, conqirenant les ponts, ponceaux, aqueducs, maisons de gardes et tous autres ouvrages construits en vertu des projets approuvés par l’administration supérieure.
E. La (^lompagnie exécutera à ses frais les travaux de toute nature relatifs à rétablissement des gares, stations et ateliers, sauf, toutefois, les terrassements et les ouvrages d’art qui hii sont livrés par l’Etat, ainsi qu’il est dit ci-dessus.
Elle fournira et posera à ses frais le ballast, la voie de fer et tous ses accessoires. F^lle fournira les macliines locomotives, les voitures de voyageurs, les wagons (le marchandises, les grues et engins nécessaires pour le mouvement des marcliandises, les pompes et réservoirs d’eau pour l’alinientation des machines, l’outillage des ateliers de réparation, et, en général, tout le matériel de transport, de chargement et de décliargement nécessaire à l’exploitation.
Elle établira à ses frais les clôtures nécessaires pour séparer le chemin de fer des propriétés riveraines et pour assurer la sûreté de la circulation.
Ne sont [)as comprises dans les clôtures mises à la cliarge de la Compagnie les barrières des passages à niveau, lesquelles seront exécutées par l’État et à ses frais.
A l’égard du l>allast, il pourra, du consentement mutuel de l’État et de la (compagnie, être fourni et posé par l’administration, et, dans ce cas, la Compagnie tiendra compte a l’Etat de la différence entre la dépense réelle faite
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par lui et celle que lui aurait imposée le simple établissement des terrassements sans le ballast.
F. La Compagnie sera tenue de commencer l’exploitation, sur les sections qui lui auront été livrées par l’Etat, à l’expiration du délai d’un ans mentionné au premier paragraphe de l’article B ci-dessus.
ANNEXE LXVII
COMPAGNIE DU MIDI
Extrait de la loi du 23 mars 1874 relative èc la déclaration d’utilité puLlique et à la concession de divers chemins de fer.
Art. 3. — Est déclaré d’utilité publique l’établissement des chemins de fer ci-après :
D’Oloron à Pau ;
De Mazamet à Bédarieux, en passant par ou près Saint-Pons;
Et de Marvejols à la ligne d’Aurillac à Arvant, près Neussargues, passant par ou près Saint-Flour.
En conséquence, la concession desdits chemins, faite à titre éventuel à la Compagnie du Midi par la convention du 10 août 1868, est déclarée définitive dans les conditions prévues par ladite convention et sous la réserve que le premier versement de la Compagnie sera fait le 1^^ novembre 1876 et que le premier des termes semestriels à payer à la Compagnie pour le remboursement de ses avances sera payable le 1®^ mai 1877.
Il est concédé en outre, à titre éventuel, à ladite Compagnie, comme annexe de la ligne précitée de Marvejols à Neussargues, un chemin de fer partant du pont de Montgon et aboutissant à ou près Arvant.
Cette concession sera rendue définitive par une loi qui déclarera Futilité publique, après l’accomplissement des formalités d’enquête prescrites par la loi du 3 mai 1841.
Dans ce cas,. l’Etat livrera à la Compagnie les terrains, terrassements et ouvrages d’art de ladite ligne et de ses stations, ainsi que les maisons de gardes des passages à niveau, La Compagnie, de son côté, prendra à sa charge tous les autres travaux, ainsi que l’exploitation du chemin, le tout conformément aux dispositions énoncées aux paragraphes 2, 3 et 4 de la convention du 10 août 1868.
La Compagnie s’engage, en outre, à verser au Trésor public, en seize termes semestriels égaux, à partir du l®*" mai qui suivra la concession définitive, pour
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être appli([iiée à rexéciition des travaux mis à la charge de l’Etat par le précédent paragraplie, la somme de sept millions de francs (7 000 000 fr.), laquelle somme sera remboursée à la Compagnie dans les conditions i)révues aux deux derniers paragraphes de l’aiiicle 4 précité de la convention du 10 août 1868.
En cas d’insuffisance de la somme ci-dessus énoncée de sept millions pour assurer l’achèvement des travaux, le surplus sera fourni par la Compagnie, qui n’aura droit, de ce chef, à aucun remboursement.
Le maximum du capital garanti, tel qu’il est fixé par Farlicle 9 de ladite convention, sera augmènté d’une somme de six millions de francs (6 000 000 fr.), et le revenu l éservé à l’ancien réseau, lequel est fixé à vingt-sept mille six cent quatre-vingts francs par le paragraphe 2 de l’article 12 de la convention du 10 août 1868, sera porté à vingt-sept mille sept cent soixante-cinq francs.
Les dispositions qui pj'écèdent seront milles et non avenues dans le cas où la concession éventuelle de la ligne de Montgon à Arvant ne serait pas rendue définitive dans un délai de huit années, à dater du 1®** janvier qui suivra la promulgation de la présente loi (1).
A partir du 1®^* janvier 1874, sera ajoutée aux dépenses de Eexploitation de l’ancien réseau, lors de l’établissement des comptes annuels pour le règlement définitif des comptes de garantie d’intérêt et de partage des bénéfices, la somme qui pourra être payée annuellement à titre d’avance par la Compagnie duMidi, jusqu’à concurrence d’un maximum desixeent mille francs (600 000 fr.), en vertu du traité passé par elle, le 3 juin 1873, avec la Compagnie des chemins de fer dë Barcelone à la frontière française, pour sa participation à une garantie d’intérêt de six pour cent, sur un capital maximum de vingt millions (20 000 000 fr.), applicable à l’achèvement de la section de Gérone à la frontière, vers Port-Vendres.
Seront également comprises dans les comptes annuels de l’ancien réseau les sommes que la compagnie du Midi aura à recevoir de la Compagnie de Barcelone a la Irontière, à titre de remboursement de ses avances, aux termes du traité précité du 3 juin 1873.
Art. 11. — Si des Compagnies de chemins de fer déjà existantes ou à créer, et Qoncessioimaires de lignes venant s’embrancher sur les lignes concédées par la présente loi, empruntent des parties de ces lignes, ces Compagnies ne payeront le prix du péage que pour le nombre de kilomètres réellement parcourus, un kilomètre entamé étant d’ailleurs considéré comme parcouru.
Dans le cas où le service de ces memes chemins de fer devrait être établi dans lëlS gares appartenant aux Compagnies rendues concessioiinaires ou adjudicataires par la présente loi, la redevance à payer à ces Compagnies sera réglée, d un commun accord, entre les deux Compagnies intéressées, et, en cas de dissentiment, par voie d’arbitrage.
En cas de désaccord sur le principe ou l’exercice de l’usage commun desdites gares, il seia statue par le Ministre, les deux Compagnies entendues.
(1) Le délai a été poité a dix aimées et proroge ainsi jusqu'au janvier J88o par nue loi du 28 décembre 1882, promulguée au Jounud officiel du 30 décembre 1882.
ÉTIDE INSTOUIÙLTE. — DOCUMENTS ANNEXES
Art. 12. — En ce qui concerne les Compagnies déjà existantes, si le Gouvernement exerce le droit qui lui est réservé par l’article 37 du cahier des charges de racheter la concession entière, la Compagnie pourra demander que les lignes dont la concession remonte à moins de quinze ans soient évaluées, non d’après leurs produits nets, mais d’après leur prix réel de premier établissement.
ANNEXE
C O M P A G N I K nu MIDI
Convention du 14 décembre 1875 approuvée par une loi
du même jour.
Article 1^"‘. — Le Ministie des travaux publics, au nom de l’Etat, concède à la Compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne, qui les accepte, les chemins de fer ci-après :
1° De Cette à Montbazin ;
2" De Moux, sur la ligne de Toulouse à Cette, à Cannes ;
3** De Narbonne à Bize;
4^* De Mont-de-Marsan à ou près Roquefort ;
O** De Marmande à Castel jaloux ;
6^ De Condom à Riscle ;
7° De Montauban à Saint-Sulpice ;
8° De Saint-Sulpice à Castres ;
9^ De Puyôo à Saint-Palais;
10'" De Tarascon-sur-Ariège à Ax.
Art. 2. — Le Ministre des travaux publics, au nom de l’État, s’engage à livrer à la Compagnie, conformément aux dispositions du cahier des charges supplémentaire annexé à la convention du 10 août 1868, les terrains, terrassements et ouvrages d’art des chemins de fer énoncés ci-après et de leurs stations, ainsi que les maisons de garde des passages à niveau des chemins, savoir :
De Cette à Montbazin ,
De Moux à Caunes,
De Narbonne à Bize ,
De Mont-de-Marsan à ou près Roquefort, moyennant le payement par la Compagnie d’une somme totale de neuf millions trois cent mille francs (9 300 000 fr.), représentant l’évaluation des dépenses à faire par l’Etat dans les conditions ci-dessus énoncées, savoir :
Cette à Montbazin : un million neuf cent mille francs (1 900 000 fr.);
Moux à Cannes ; trois millions deux cent mille francs (3 200 000 fr.);
Narbonne à Bize : deux millions deux cent mille francs (2 200 000 fr.);
Mont-de-Marsan à ou près Roquefort : deux millions (2 000 000 fr.).
Le versement desdites sommes sera fait en seize termes semestriels égaux, à partir du novembre 1876.
La Compagnie s’engage, en outre, à prendre à sa cliarge toutes les autres dépenses relatives à rétablissement et à rexploitation des chemins ci-dessus énoncés, y compris la construction des bâtiments des stations.
Art. 3. — Le Ministre des travaux publics, au nom de l’Etat, s’engage, pour les lignes :
De Marmande à Casteljaloux ,
De Condom à Kiscle, '
De Montauban à Saint-Sulpice ,
De Saint-Sulpice à Castres,
De Pnyôo à Saint-Palais,
De ïarascon-sur-Ariège à Ax,
à livrer à la Compagnie les terrains, terrassenients et ouvrages d’art desdits chemins et de leurs stations, ainsi que les maisons de garde des passages à niveau, dans les conditions énoncées â l’article qui précède.
La Compagnie s’engage, de son côté, à prendre à sa charge toutes les autres dépenses relatives à l’établissement et à l’exploitation de ces lignes, y compris la construction des bâtiments des stations,
La Compagnie s’engage, eu outre, à verser au Trésor public, à titre d’avances, en seize termes semestriels égaux, à partir du 1®^ novembre 1876, et en ce qui concerne la ligne de Marmande à Casteljaloux, à partir du 1®^ novembre 1878, pour être appliquée à l’exécution des travaux mis à la charge de l’État par le présent article, la somme totale de trente-deux millions quatre cent mille francs (32 400 000 fr, ), savoir :
Pour les lignes de :
Marmande à Casteljaloux, cinq millions quatre cent mille francs (5 400 000 fr.) ;
Condom à Riscle, dix millions quatre cent mille francs (10 400 000 fr.);
Montauban â Saint-Sulpice, trois millions sept cent mille francs (3 700 000 fr.);
Saint-Sulpice à Castres, quatre millions trois cent mille francs (4 300 000 fr.) ;
Puyôo à Saint-Palais, trois millions sept cent mille francs (3 700 000 fr.);
Tarascon-sim-Ariège à Ax, quatre millions neuf cent mille francs (4 900 000 fr.).
Les sommes versées par la Compagnie â titre d’avances lui seront remboursées, à partir du 1®^‘ mai qui suivra, pour chaque ligne, le premier versement de la Compagnie , en annuités payables par termes semestriels , le j^er et le novembre de chaque année , et dont le dernier écherra le 1®"* mai 1957.
Ces annuités, comprenant l’intérêt et l’amortissement desdites sommes, seront calculées semestriellement, au fur et à mesure des versements faits par la Compagnie , à un taux fixé provisoirement à cinq fx’ancs soixante-quinze centimes (5 fr. 75) pour cent.
Le taux définitif des remboursements à faii-e par l’État sera arrêté, après le versement intégral des avances de la Compagnie, d’après le prix moyen des
négociations de renseml>le des obligations émises par la Compagnie du l®** novembre 1876 au 1^'* mai 188^1-. Ce prix moyen sera arrêté déduction faite de rintérêt couru au jour de la veide des titres, ainsi (|ue de tous les droits à la charge de la Compagnie dont ces titres sont ou seront frappés et de tous autres frais accessoires dont la Compagnie justitiera.
La Compagnie s’engage également à verser au Trésor public à litre d’avances, et jusqu’à concurrence de cpiinze millions (lu 000 000 fr;) au maximum, les sommes nécessaires pour l’exécution des travaux complémentaires à exécuter par l’Etat, aux termes des conventions antérieures, et, en outre, à fournir une avance de trois millions (3 000 000 fr.) pour rachèvement du chemin de fer de Condom à Port -Sainte-Marie. Çes avances seront remboursées dans les conditions énoncées au [)aragraphe précédent, à jKirtir du 1^^’ mai ou du novembre cpii suivra cha((ue versement. T^e taux définitif du remboursement sera arrêté, ainsi qu’il a été dit ci-dessus, après le dernier versement fait par la Compagnie.
Dans tous les cas, le taux définitif des reinboursenients à faire par l’Etat sera arrêté dans les formes prescrites par le décret du 6 mai 1863, portant règlement des justifications à faire par la (^om])agnie pour l’application de la garantie d’intérêt et du ])artage des bénéfices.
II sera tenu compte respectivement à la Compagnie et à l’Etat, avec intérêts simples à cinq pour cent (o %), des insuffisances ou des excédants que présenteraient. sur le règlement définitif des annuités, les versements calculés au taux piovisoire de cinq francs soixante-quinze centimes pour cent.
Le Gouvernement se réserve, jusqu’au payement intégral des avances que la Compagnie s’est engagée à faire à l’Etat, la facidté de renoncer, à toute époque, aux avances qu’il aurait encore à recevoir.
Art. 4. — Il est concédé, à titre éventuel , à la Conq»agnie du Midi un chemin de fer partant de Casteljaloux et aboutissant à ou ])rès Roquefort.
Cette concession sera rendue définitive par une loi qui en déclarera rutilité publique, après racconiplissement <les formalités d’enciuête prescrites par la loi du 3 mai 1841.
Dans ce cas, l’Etat livrera à la Compagnie les terrains, terrassements et ouvrages d’art de ladite ligne et de ses stations, ainsi que les maisons de garde des passages à niveau.
La Compagnie, de son côté, prendra à sa charge tous les autres travaux, ainsi que l’exploitation du chemin , le tout conformément aux dispositions énoncées au second paragraphe de l’article 3 de la présente convention.
La Compagnie s’engage, en outre, à verser au Trésor publie, en seize termes semestriels égaux, à partir du 1^^^ mai qui sviivra la concession définitive de ladite ligne, pour être appliquée à l’exécution des travaux mis à la charge de l’Etat par le présent article, la somme de quatre millions (4 000 OOÔ fr.), laquelle somme sera remboursée à la Compagnie dans les conditions prévues aux paragraphes 4 et 5 de l’article 3 précité. Le nombre d’annuités sera égal au nombre d’années restaait à courir jusqu’au 1®^ mai 1937.
Les dispositions qui précèdent seront milles et non avenues dans le cas où la concession éventuelle de la ligne énoncée au présent article ne serait pas
rendue détiniliv^e dans un delai de liuit années, à dater du 1®^* janvier qui suivra la promulgation de la loi approbative de la présente convention.
Al t. O. — Les cliemins de fer concédés à titre soit détinilif, soit éventuel, (ui vertu de la présente convention, seront exécutés dans un délai de liiiit ans à dater du 1®'* janvier qui suivra leur concession définitive, et dans un délai de dix ans, en ce ([ui concei*ne le chemin de Marmande à Casteljaloux.
Ils seront soumis au cahier îles charges qui jégit renscmhle des concessions faites à la Compagnie du Midi et, en outre, aux dispositions de Tarticle 11 et du premier paragraphe de l’article 12 de la loi du 23 mars 1874.
Dans tous les cas où radministration le jugera utile, il pourra être accolé aux ponts établis ]>ourle service du chemin de fer une voie charretière ou une passerelle pour piétons.
L'excédant de dé[>ense (pii en résultera sera suj>porté par l’Etat, le département ou les communes intéressées, aju'ès évaluation contradictoire. A défaut d’accord, l’excédant de dépense sera réglé par un décret rendu en Conseil (VÉtat.
Les ouvrages d’ai t ]>ourj'ont n’être exécutés ({ue pour une voie sur les chemins où celte disposition sera jugée compatible avec les besoins de la circulation, et sous les condilions auxquelles l’administralion croira devoir subordonner cette autorisation.
La concession des lignes olqet de la présente convention expirera, comme pour toutes les lignes régies par le cahier des charges annexé à la convention du 1*^‘ août l8o7, le trente et un décembre mil neuf cent soixante (31 décembre 1900).
Art. 6. — Seront comprises dans l’ancien réseau de la Compagnie les lignes ci-aprés mentionnées, savoir :
De Celte à Montbazin ;
De Moux à Cannes;
De Narbonne à Bize ;
De Mont-de-Marsan à ou près Roquefort.
Les autres lignes concédées, à titre soit détinilif, soit éventuel, feront partie du nouveau j-éseau.
En consé([uence, lesdiles lignes seront l espectivement soumises, en ce <pii touche la garantie d’intérêt et le partage des bénéfices, aux dispositions qui régissent chacun de ces réseaux en vertu tant des conventions antérieures que de la présenté convention.
Art. 7. — Le compte de premier établissement des lignes de l’ancien et du nouveau réseau sera arrêté i)rovisoirement, tant pour l’application de la garantie d’intérêt que pour l’exercice du droit de partage des bénéfices, avant le 1®** janvier qui suivra leur mise en exploitation.
Ce compte sera ari êlé définitivement après un délai de dix ans, lequel courra a partir du 1®^ janvier 1878 pour les lignes mises en exploitation avant cette époque, et pour les ligues terminées postérieurement au 1®^ janvier 1878, à partir du 1®*’ janvier cpii suivra la mise en exploitation de chaque ligne.
En aucun cas, le capital garanti ne pourra excéder la somme déterminée à l’article 8 ci-après de la présente convention.^
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Toutefois, après Texpiraliou de ce delai de dix ans, la Compagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, par décrets délihéiés eu Conseil d’État, à prélever avant tout partage des ])énéfices, sur ]’ensenil)le des produits nets de l’ancien et du nouveau réseau, l’intérêt et l’amortissement des dépenses faites sur ITin ou l’autre de ces réseaux pour l’exécution de travaux qui seraient reconnus être de premier établissement.
Art. 8. — Le maximum du capital garanti par l’Etat pour renseml)lc des lignes concédées à la Compagnie et comprises dans le nouveau réseau, lequel est fixé cl quatre cent cinquante-six millions par l’article 9 de la convention du 10 août 1868, sera porté à la somme de ([uatre cent quatre-vingt-dix-sept millions quatre cent mille francs (497 400 000 fr.).
Cette somme sera augmentée de six millions de francs (6 000 000 fr.), contorménient au paragraphe 8 de l’article de la loi du 23 mars 1874, dans le cas où la concession du clieminde fer de Montgon à Arvant serait rendue délinitive.
Elle sera augmentée, en outre, de huit millions (piatre cent mille francs (8 400 000 fr.) dans le cas où la ligne de Casteljaloux à ou près llorpiefort serait concédée à titre définitif.
Le cliiffre du capital garanti sera d’ailleurs successivement augmenté, à la lin de clia({ue exercice, pour l’application de la garantie d’intérêt comme pour le partage des bénéfices, du montant des’ dépenses qui, dans le délai déterminé par l’article 7 ci-dessus pour la clôture du compte de premier établissement, auront été faites sur des projets préalaldenient approuvés par décrets délibérés en Conseil d’Etat pour Ira vaux complémentaires sur les lignes du nouveau réseau, tels que : pose de secondes Amies ou de \mies de garage, augmentation du matériel roulant, agrandissement ou amélioration de gares et de haltes, création de nouvelles haltes ou stations.
Le montant total de ces dépenses complémentaires ne pourra excéder respectivement la somme de soixante millions (60 000 000 fr.) pour la pose de secondes Amies ou de Amies de garage , et celle de AÛngt-trois millions (23 000 000 fr.) pour tous autres travaux complémentaires, de telle sorte que l’ensemble du capital garanti ne pourra, en aucun cas, excéder la somme totale de^ cinq cent quatre-vingt-quatorze millions huit cent mille francs (394 800 000 fr.).
Art. 9. — A partir du jauAÛer qui suiArala mise en exploitation de l’ensemble des lignes annexées à l’ancien réseau en Amrtu de l’article 6 de la présente convention, le revenu net réseiAm à ce l éseau, lequel est fixé, en vertu de la convention du 10 août 1868, modifiée par la loi du 23 mars 1874, à AÛngtdeux millions trois cent cinquante et un mille neuf cent quatre-Aingts francs (22 331 980 fr.), à raison de vingt-huit mille dix francs par kilomètre, pour sept cent quatre-vingt-dix-huit kilomètres, recevra les additions suivantes, savoir :
1® L’intérêt et l’amortissement effectifs des sommes dépensées pour le premier etablissement des nouvelles lignes de l’ancien réseau, sans que ce capital puisse excéder vingt-quatre millions (24 000 000 fr.);
2^^ La différence entre l’intérêt et l’amortissement effectifs des obligations
émises par la Compagnie et rintérêt et l’amortissement garantis par l’État pour le capital de premier établissement des lignes annexées au nouveau réseau, sans que ce capital puisse excéder la somme de quarante un millions quatre cent mille francs (41 400 000 fi\);
IV Pour chaque exercice, l’intérêt et l’amortissement effectifs des dépenses faites, dans le cours des exercices précédents, sur les lignes de l’ancien réseau, pour travaux complémentaires, tels qu’ils sont définis à l’article 8 ci-dessus, exécutés conformément à des projets préalablement approuvés par décrets délibérés en Conseil d’État. Ces dépenses complémentaires, fixées à trente mil^ lions (30 000 000 fr.) par la convention du 10 août 1868, seront augmentées de vingt-sept millions (27 000 000 fr.) et portées ainsi à un chiffre maximum de cinquante-sept millions (57 000 000 fr.) en sus du capital de premier établissement fixé à deux cent quatre-vingt-quinze millions de francs (295 000 000 fr.). Elles devront être efïectuées dans le délai fixé à l’article 7 ci-dessus pour la clôture du compte de premier établissement;
4* Pour chaque exercice, la différence entre l’intérêt et ramortissement effectifs des obligations émises par la Compagnie pour les dépenses complémentaires du nouveau réseau prévues à l’article 8 ci-dessus, ([ui auront été faites dans les exercices précédents , et l’intérêt et l’amortissement garantis par l’État.
Pour l’application des quatre paragraphes qui précèdent, l’intérêt et l’amortissement effectifs des obligations seront calculés respectivement d’après le taux moyen des négociations qui auront été faites depuis l’exercice 1876 jusqu’à la fin de l’exercice dans lequel l’ensemble des lignes auxquelles se rapportent ces obligations auront été mises en exploitation, ou de l’exercice dans lequel les dépenses complémenlaires prévues par la présente convention, soit pour l’ancien, soit pour le nouveau réseau, auront été intégralement faites. Jusqu’au règlement définitif de ce taux, on appliquera provisoirement le taux de cinq francs soixante-quinze centimes pour cent (5 fr. 75 ®/o); le tout conformément aux dispositions de l’article 3 ci-dessus.
Dans le cas ou la concession éventuelle de Montgon à Ai vant serait rendue définitive, comme aussi dans le cas où la ligne de Gasteljaloux à ou près Roquefort serait concédée à titre définitif, le chiffre du revenu net réservé à l’ancien réseau sera augmenté respectivement, pour chacune de ces lignes, à partir du 1®^ janvier qui suivra sa mise en exploitation, de la différence entre l’intérêt et l’amortissement effectifs des obligations émises par la Compagnie pour leur construction et l’intérêt et l’amortissement garantis par l’État, sans cjue le capital de premier établissement desdites lignes puisse excéder, savoir ;
Pour la ligne de Montgon à Arvant, six millions (6 000 000 fr.},
Et pour la ligne de Gasteljaloux à ou près Roquefort, huit millions quatre cent mille francs (8 400 000 fr.).
Les dispositions du paragraphe 6 du présent article seront appliquées aux cas prévus dans le paragraphe précédent.
Art. 10. — Jusqu’à l’époque déterminée par le premier paragraphe de l’article qui précède, les dispositions de l’article 12 de la convention du 10 août 1868 et le paragraphe 8 de l’article 3 de la loi du 23 mars 1874 continueront à
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recevoir leur application, sous la réserve que les dispositions des paragraphes 4, 5 et 6 de l’article précédent seront immédiatement appliquées aux dépenses complémentaires du nouveau réseau et à celles de l’ancien réseau excédant le chiffre de trente millions prévu par la convention de 1868.
Jusqu’à la même époque, les intérêts et l’amortissement des obligations émises pour l’exécution des lignes, soit de l’ancien, soit du nbuveau réseau, concédées en vertu de la présente convention, seront payés au moyen des produits des sections de ces lignes qui seront mises successivement en exploitation. En cas d’insuffisance, ces intérêts et amortissement seront portés au compte de premier établissement.
Art. 11. — Le partage des bénéfices entre la Compagnie et l’Etat restera soumis aux dispositions de l’article 13 de la convention du 10 août 1868, sous réserve de la clause additionnelle ci-après :
Les sommes employées par la Compagnie pour la construction des lignes ajoutées tant à l’ancien qu’au nouveau réseau, en vertu de la présente convention, auront droit à un prélèvement de six francs et demi pour cent (6 fr. oO c. •/•) avant tout partage. L’intérêt ainsi calculé sera ajouté au compte du nouveau réseau, tel qu’il est défini au troisième paragraphe de l’article 13 précité.
Art. 12. — Dans le cas où l’une des Compagnies d’Orléans, de l’Est, du Nord, de Paris-Lyon-Méditerranée ou de l’Ouest appliquerait aux voitures des trois classes, sur l’ensemble de son réseau, un système de chauffage agréé par le Ministre des travaux publics, la Compagnie du Midi s’engage, si elle en est requise par le Ministre, à mettre en pratique sur son réseau, soit un système de chauffage, soit tout autre système jugé préférable et agréé par le Ministre. La mise en pratique de ce système aura lieu suivant les délais qui seront prescrits par le Ministre.
La Compagnie s’engage, en outre, dès à présent, à chauffer désomiais les compartiments des dames seules dans les trois classes.
ANNEXE LXIX
Décret du lO décembre 1851 prescrivant l’établissement du chemin de ceinture de Paris et cahier des charges y annexé.
Article 1®^. — 11 sera établi, à rintérieiir du mur d’euceinte des fortificalions* de Paris, uii chemin de fer de Ceinture reliant les gares de l’Ouest et Rouen, du Nord, de Strasbourg, de Lyon et d’Orléans.
Le Ministre des travaux publics est autorisé à concéder ce chemin de fer aux Compagnies réunies des chemins de fer de Paris à Rouen, de Paris à Orléans, de Paris à Strasbourg, et du Nord, sous les réserves et aux clauses et conditions du cahier des charges ci-annexé.
Art. 2. — Pour l’exécution de ce chemin de fer, il est ouvert au Ministre des travaux publics un crédit de un million trois cent trente-trois mille trois cent trente-trois francs trente-trois centimes, somme égale au premier versement à effectuer par les Compagnies concessionnaires, aux termes dudit cahier des charges.
Art. 3. — Le Ministre des travaux publics est chargé de l’exécution du présent décret.
CAHIER DES CHARGES POUR LA CONCESSION DU CHEMIN DE FER DE CEINTURE
Article 1®^. — Le Ministre des travaux publics, au nom de l’Etat, s’engage à livrer dans un délai de deux années, à partir du décret de concession, aux Compagnies concessionnaires des chemins de fer de Paris à Rouen, Paris à Orléans, Paris à Strasbourg, et du Nord, réunies en syndicat, un chemin de fer de Ceinture complètement terminé entre les gares des Batignolles et la gare d’Orléans.
Art. 2.' — Les Compagnies s’engagent à exploiter le chemin de Ceinture en
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fournissant le matériel nécessaire à Texploitation, tant pour le transport des voyageurs que pour cehii des marchandises. Elles s’engagent, en outre, à augmenter ce matériel, en raison de l’accroissement de la circulation, sur les ré- (piisitions qui leur seraient adressées par le Ministre des travaux publics.
Lesdites Compagnies se constitueront en société anonyme pour l’exploit alion du chemin de Ceinture.
Elles seront représentées par un syndicat établi dans les formes qui seront déterminées par un décret, les Compagnies entendues (1).
Les attributions de ce syndicat auront pour objet : l’administration, l’exploitation et l’entretien du chemin de Ceinture, les comptes à rendre aux diverses Compagnies, l’organisation du personnel, la création et la distribution du matériel, enfin l’accomplissement de toutes les obligations et conditions imposées aux Compagnies concessionnaires de chemins de fer.
Art. 3. — Chacune des quatre Compagnies concessionnaires s’engage à con- Iribuer, pour une somme de un million de francs (i 000 000 fr.), à la dépense d’exécution du chemin de Ceinture.
Ces sommes devront être versées au Trésor public, savoir ;
1® Un tiers à la première réquisition du Ministre des finances;
2® Un tiers avant le janvier 18u3;
3® Le dernier tiers avant le janvier 18o4.
Les deux derniers versements ne pourront être exigés avant que les dépenses faites sur la subvention à la cl large du Trésor ne s’élèvent à une somme au moins égale au montant des versements déjà opérés par les Compagnies.
Lesdites Compagnies pourront demander la justitication de l’emploi des fonds précédemment versés avant de faire un nouveau versement.
Art. 4. — Les travaux seront exécutés par l’Etat. Ils seront immédiatement entrepris au moyen du premier versement effectué par les Compagnies et seront ensuite continués, jusqu’à leur entier achèvement, tant au moyeu des versements ultérieurs qu’au moyen des fonds du Trésor public.
Art. 5. — Lorsque le chemin de fer de Paris à Lyon sera concédé, la Compagnie concessionnaire sera tenue de verser au Trésor pareille somme de un million de francs (1 000 000 fr.), et elle entrera dans le syndicat au même titre ([ue les autres Compagnies dénommées dans le présent acte de concession.
Jusqu’au moment de sa concession, le cliemin de Paris à Lyon, exploité par l’Etat, jouira de tous les bénéfices et avantages accordés aux Compagnies concessionnaires, comme il participera à toutes les charges de l’exploitation, et sera représenté, pour la formation du syndicat, par un délégué du Ministre des travaux publics.
Art. 6. — Le chemin de Ceinture partira des Batignolles, où il sera raccordé aux chemins de Rouen et de l’Ouest; il passera sous les chemins du Nord et de Strasbourg et sera relié à ces deux lignes. Il traversera, par un souterrain, les Jiauteurs de Belleville, et viendra ensuite se rattacher aux chemins de Lyon et d’Orléans en franchissant la Seine sur un viaduc.
(1) L’institution de ce syndicat a été approuvée par décret du 22 janvier 18od |]^. L., 1*'° sem. 1853, 27, p. 385J.
U sera établi avec deux voies sur fout son parcours, sans aucune gare ni station intermédiaire. Sa longueur tolale, y compris les raccordements avec les chemins qu’il relie, sera d’environ seize kilomètres.
Les gares intermédiaires qui pourraient être nécessaires seront ultérieurement établies par les Compagnies et à leurs frais.
Art. 7. — Le chemin de Ceinture sera composé de trois sections, savoir:
l® Des gares de Batignolles aux abords des gares du Nord et de Strasbourg ;
2® De la gare de Strasbourg aux abords de la gare de Lyon;
3® Et de la gare de Lyon aux abords de la gare d’Orléans.
Art. 8. — Les Compagnies seront tenues de prendre livraison des sections au fur et à mesure de leur achèvement entre deux gares, et sur la notification qui leur en sera faite.
Il sera dressé procès-verbal de cette livmison, et l’exploitation devra être immédiatement commencée.
La garantie de l’Etat sera d’un an pour les terrassements, et de deux ans pour les ouvrages d’art et les maisons de gardes.
Un au après la livraison de chaque section, il sera procédé à une reconnaissance contradictoire, constatée par un nouveau procès-verbal, lequel aura pour effet d’affranchir l’Etat de toute garantie, en ce qui concerne les terrassements, la garantie pour les ouvrages d’art et les maisons de gardes ne cessant qu’un an après.
En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, telle qu’elle est réglée par le présent article et pour les diverses natures d’ouvrages, ne pourra s’étendre au delà de la garantie matérielle des travaux.
Art. 9. — A dater de l’entrée en possession, définie au paragraphe 1®^ de l’article précédent, les Compagnies resteront seules chargées de l’entretien des parties du chemin dont elles auront pris livraison, sans préjudice de la garantie stipulée au même article.
. Art. 10. — Immédiatement après la prise de possession définitive par les Compagnies de tout ou partie des travaux à la charge de l’État, il sera dressé contradictoirement, entre l’administration et lesdites Compagnies, un état des lieux.
Cet état comprendra :
io La description de tous les terrains qui serviront d’emplacement au chemin de fer et à ses dépendances;
2^ L’état des travaux d’art et de terrassement comprenant les ponts, ponceaux, aqueducs, maisons de gardes et tous autres ouvrages.
Art. 11. — Les plans et profils de toute sorte seront communiqués aux Compagnies , sur leur demande , et elles seront admises à présenter leurs observations.
Elles seront autorisées à faire, à leurs frais, des copies desdits plans et profils.
Art. 12. — Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entretenus en bon état, et de manière que la circulation soit toujours facile et sûre.
L’état dudit chemin et de ses dépendances sera reconnu annuellement, et plus souvent, en cas d’urgence ou d’accidents, par un ou plusieurs commissaires que désignera l’administration. »
Les frais d’entretien et ceux de réparation, soit ordinaires, soit extraordinaires, resteront entièrement à la charge des Compagnies.
Pour ce qui concerne cet entretien et ces réparations, les Compagnies demeurent soumises au contrôle et à la surveillance de l’administration.
Si le chemin de fer, une fois achevé, n’est pas constamment entretenu en bon état, il y sera pourvu d’office, à la diligence de radministration et aux frais des Compagnies. Le montant des avances faites sera recouvré par des rôles que le préfet du département rendra exécutoires.
Art. 13. — Les frais de visite, de surveillance et de réception seront supportés par les Compagnies. Ces frais seront imputés sur la somme que les Compagnies sont tenues de verser annviellement à la caisse centrale du Trésor, conformément à l’article 27 ci-après.
En cas de non -versement dans le délai fixé, le préfet rendra un rôle exécutoire, et le montant en sera recouvré comme en matière de contributions publiques.
Art. 14. — Faute par les Compagnies d’avoir rempli les diverses obligations qui leur sont imposées par le présent cahier des charges, elles encourront la déchéance, et il sera procédé à l’adjudication de la concession sur les clauses et conditions dudit cahier des charges, et sur une mise à prix qui sera fixée par l’administmtion.
Art. lo. — Les Compagnies évincées recevront de la nouvelle Compagnie la valeur que l’adjudication aura déterminée, dans la proportion des sommes pour lesquelles elles auront contribué à la construction du chemin.
Si l’adjudication ouverte .n’amène aucun résultat, une seconde adjudication sera tentée sur les mêmes bases, après un délai de six mois, et, si cette seconde tentative reste également sans résultat, les Compagnies seront définitivement déchues de tous droits à la concession, et les portions de chemin déjà mises en exploitation deviendront immédiatement la propriété de l’État.
En cas d’interruption partielle ou totale de l’exploitation du chemin de fer, radministration prendra immédiatement, aux frais et risques des Compagnies, les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service.
Si, dans les trois mois de l’organisation du service provisoire, les Compagnies n’ont pas valablement justifié des moyens de reprendre et de continuer l’exploitation, et si elles ne Font pas effectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée par le Ministre des travaux publics.
Les dispositions du présent article ne seront point applicables au cas où le retard ou la cessation des travaux, ou l’interruption de l’exploitation proviendrait de force majeure régulièrement constatée.
Art. i6. — La contribution foncière sera établie en raison de la surface des terrains occupés par le chemin de fer et par ses dépendances ; la cote en sera calculée comme pour les canaux, conformément à la loi du 25 avril i803.
Les bâtiments et magasins dépendants de l’exploitation du chemin de fer seront assimilés aux propriétés bâties dans la localité, et les Compagnies
devront é^aleniont payer toutes les contributions auxquelles ils pourront etre vsouniis.
J/inipôt du au Trésor sur le ])rix des placesne sera prélevé que sur la partie <1(1 tarif correspondant au prix du traiispoi t des voyageurs.
Art. 17. — Des règlements rendus après (pie les Com[)agnies auront été entendues détermineront les mesures et les dispositions nécessaires i)Our assurer la police, rcxploitatioii et la conservation du chemin de fer et des ouvrages (pii en dépendent ;
2"* Toutes les dépenses qu’entraînera l’exécution de ces mesures et de ces dispositions resteront à la charge des Compagnies ;
d* Les Compagnies seront tenues de soumettre à l’approbation de l’administration des ordres généraux de service relatifs à la circulation des trains régidiers de toute nature ;
4“ Les règlements dont il s’agit dans les deux paragraphes précédents seront ol)lîgaloircs pour les Compagnies et pour toutes celles qui obtiendraient ultérieurement l’autorisation d’établir deslignes de chemin de fer d’embranchement ou de prolongement, et, en général, pour toutes les personnes qui emprunteraient l’usage du chemin de fer.
Art. 18. — Pour indemniser les Compagnies des dépenses qu’elles s’engagent à faire par le présent cahier des charges, et sous la condition expresse (pi’elles en rempliront exactement toutes les obligations, le Gouvernement leur accorde, pour un laps de quatre-vingt-dix-neuf années, à dater de l’époque lixèc pour l’achèvement des travaux delà ligne entière, l’autorisation de percevoir les droits de péage et les prix de transport ci-après déterminés.
11 est expressément entendu que les prix de transport ne seront dus aux (^lompagnies qu’autant qu’elles effectueraient elles-mêmes ce transport à leurs frais et par leurs propres moyens.
La perception aura lieu par kilomètre, sans égard aux fractions de distance: ainsi, un kilomètre entamé sera i)ayé comme s'il avait été parcouru;
Néanmoins, pour toute distance parcourue moindre de six kilomètres, le droit sera perçu comme pour six kilomètres entiers.
Le poids de la tonne est de mille kilogrammes. Les fractions de jDoids ne seront comptées que par centième de tonne. Ainsi tout poids compris entVe zéro et dix kilogrammes payera comme vingt kilogrammes ; [entre vingt et trente kilogrammes, il payera comme tiente kilogrammes, etc.
L’administration déterminera par des règlements spéciaux, les Compagnies entendues, le minimum et le maximum de vitesse des convois de voyageurs et de marchandises, et des convois spéciaux des postes, ainsi que la durée du trajet.
Tarif.
Pour les voyageurs (par kilomètre parcouru) :
Prix de transport 02 c. )
Péage 03 ) ^
Pour les marchandises (par tonne et par kilomètre parcouru) :
Prix de transport 08 c. jl
Péage. 10 jl
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Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes n’aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de sa place.
Dans le cas oii les Compagnies jugeraient convenable, soit pour le parcours total, soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d’abaisser au-dessous des limites déterminées par le tarif les taxes qu’elles sont autorisées à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu’ après un délai de trois mois au moins pour les voyageurs, et d’un an pour les marcliandises.
Tous changements apportés dans les tarifs seront annoncés un mois d’avance par des affiches. Ils devront, d’ailleurs, être homologués par des décisions de l’administration supérieure, prises sur la })roposition des Compagnies, el rendues exécutoires par des arrêtés du préfet.
La perception des taxes devra se faire par les Compagnies indistinctement et sans aucune faveur. Dans le cas où les Compagnies auraient accordé à un ou plusieurs expéditeurs une réduction sur l’iin des prix portés au tarif, avant de la mettre en exécution, elles devront en donner connaissance à l’administration, et celle-ci aura le droit de déclarer la réduction, une fois consentie, obligatoire vis-à-vis de tous les expéditeurs, et applicable à tous les articles de la même nature. La taxe ainsi réduite ne pourra, comme pour les autres î éductions, être relevée avant un délai d'un an.
Les réductions ou remises accordées à des indigents ne pourront, dans aucun cas, donner lieu à l’application de la disposition (jui précède.
Art. 19. — Au moyen de la perception des droits et des prix réglés ainsi qu’il vient d’être dit, et sauf les exceptions stipulées au présent cahier des charges, les Compagnies contractent l’obligation d’exécuter constamment avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises et matières quelconques qui leur seront confiés. Les bestiaux, denrées, marchandises et matières quelconques seront transportés dans l’ordre de leur numéro d’enregistrement.
Toute expédition de marchandises dont le poids, sous un même emballage, excédera vingt kilogrammes, sera constatée, si l’expéditeur le demande, par une lettre de voiture, dont un exemplaire restera aux mains des Compagnies et l’autre aux mains de l’expéditeur.
fja même constatation sera faite, sur la demande de l’expéditeur, pour tout paquet ou ballot pesant moins de vingt kilogrammes, dont la valeur aura été préalablement déclarée.
Les Compagnies seront tenues d’expédier les marcliandises dans les deux jours qui suivront la remise. Toutefois, si l’expéditeur consent à un plus long délai, il jouira d’une réduction, d’après un tarif approuvé par le Ministre des travaux publics.
Les frais accessoires non mentionnés au tarif, tels que ceux de chargement, de déchargement et d’entrepôt dans les gares et magasins du chemin de fer, seront fixés annuellement par un règlement qui sera soumis à l’approbation de l’administration supérieure.
Les expéditeurs ou destinataires resteront libres de faire eux-mêmes et à leurs frais le factage el le camionnage de leurs marchandises, et les Conq^a- 4 18
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gnies n’en seront pas moins tenues, à leur égard, de remplir les obligations^ énoncées au paragraphe premier du présent article.
Dans le cas où les Compagnies consentiraient, pour le factage et le camionnage des marchandises, des arrangements particuliers à un ou plusieurs expéditeurs, elles seront tenues, avant de les mettre à exécution, d’en informer l’administration, et ces arrangements profiteront également à tous ceux qui lui en feraient la demande.
Art. 20. — A moins d’une autorisation spéciale de l’administration, il est interdit aux Compagnies, sous les peines portées par l’article 419 du Code pénal, de faire directement ou ijidirectement, avec des entreprises de transport de voyageurs ou de marchandises, par terre ou par eau, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes routes.
Les règlements rendus en exécution de l’article 17 ci-dessus prescriront toutes les mesures nécessaires pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de transport, dans leurs rapports avec le service du chejnin de fer.
Art. 21. — Les perceptions de toute nature, sur le chemin de Ceinture, seront faites par le syndicat.
Le syndicat tiendra compte à chatiue Compagnie de la moitié du péage cidessus fixé pour toutes les marchandises entrant dans la gare de cette Compagnie ou en sortant, et lui en versera le montant.
En cas d’abaissement du tarif, la diminution portera sur le prix de transport, et il ne sera fait sur le péage d’autres réductions que celles qui seraient consenties par la Compagnie qui y a droit.
Cet abaissement du prix de transport ne pourra avoir lieu qu’autant que ([uatre Compagnies au moins y auront donné leur assentiment.
Lorsque des marchandises seront expédiées de la gare d’une des Compagnies concessionnaires à un point intermédiaire sur le chemin de Ceinture, ou d’un point intermédiaire à une gare desdites Compagnies, le Syndicat tiendra compte de la totalité du péage perçu à la Compagnie expéditeur ou à la (Compagnie destinataire.
Le surplus des produits restera à la disposition du Syndicat pour être affecté au payement des dépenses de l’exploitation, de la surveillance et de l’entretien.
En cas d’excédant ou de déficit, le bénéfice ou la perte seront répartis en })roportions égales entre les Compagnies concessionnaires.
Art. 22. — La participation à l’exploitation du chemin de Ceinture restera attachée à l’exploitation des chemins de fer qu’il est destiné à relier. A l’expiration de la concession de chacun de ces chemins, ou [en cas du rachat prévu par les cahiers des charges, l’État tiendra compte à la Compagnie de son droit de jouissance des produits du]]cheniin de Ceinture pendant les années qui resteraient à courir pour atteindre le délai de quatre-vingt-dix-neuf ans.
L’évaluation sera faite à dire d’experts, dans les formes prévues par les cahiers des charges, pour la reprise, en fin de bail, du matériel et des approvisionnements des lignes concédées.
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Art. 23. — Les militaires ou marins voyageant isolément pour cause de service^ envoyés en congé pour appartenir à la réserve, envoyés en congé illimité et en permission, ou rentrant dans leurs foyers après libération, ne seront assujettis, eux et leur bagage, qu’à la moitié de la taxe du tarif cidessus fixé.
Les troupes de toutes armes voyageant en corps et le matériel militaire ou naval seront transportés gratuitement.
Art. 24. — Sont applicables au chemin de Ceinture les dispositions des articles 78, 79, 80 et 81 du cahier des charges de la concession du chemin de fer de Paris à Strasbourg, relatives.
Au transport des ingénieurs et des agents du contrôle de rexploitatiori des chemins de fer, des agents des contril)utions directes et des douanes ;
2"^ Au service des dépêches ;
3"^ Au transport des voitures cellulaires;
4"^ A rétablissement des lignes de télégraphie électrique.
Art. 2o. — Sont aussi applicables aux chemins de Ceinture les dispositions des articles 83, 84, 83, 86 dudit cahier des cliarges, relatives,
A l’exécution ultérieure de ponts, de routes, canaux ou chemins de fer traversant le chemin de Ceinture ou établis dans son voisinage ;
2"^ A la construction de chemins de fer d’embranchement ou de prolongement ;
3® A la traversée des carrières.
Art. 26. — Les agents et gardes que les Compagnies établiront, soit pour opérer la perception des droits, soit pour la surveillance et la police du chemin de fer et des ouvrages qui en dépendent, pourront être assermentés, et seront, dans ce cas, assimilés aux gardes champêtres.
Art. 27. — 11 sera institué près des Compagnies concessionnaires du cliemin de fer de Ceinture, un ou plusieurs inspecteurs-commissaires, spécialement chargés de surveiller les opérations desdites Compagnies pour tout ce qui ne rentre pas dans les attributions des ingénieurs de l’Etat.
Le traitement de ces commissaires restera à la charge des Compagnies. Pour y pourvoir et acquitter en même temps les frais mis à leur charge par l’article 12 ci-dessus, les Compagnies seront tenues de verser, chaque année, à la caisse du receveur central du Trésor, une somme qui ne pourra excéder quatre mille francs (4 000 fr.).
Dans le cas où les Compagnies ne verseraient pas ladite somme aux époques qui seront fixées, le préfet rendra un rôle exécutoire, et le montant en sera recouvré comme en matière de contributions publiques.
Art. 28. — Le Syndicat devra faire élection de domicile à Paris.
Dans le cas de non-élection de domicile, toute notification ou signification à lui adressée sera valable lorsqu’elle sera faite au secrétariat général de la préfecture de la Seine.
Art. 29. — Les contestations qui s’élèveraient entre les Compagnies et l’administration, au sujet de l’exécution ou de l’interprétation des clauses du présent cahier des charges, seront jugées administrativement par le conseil de préfecture du département de la Seine, sauf recours au Conseil d’Étaf.
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Art. 30. — Les conventions à passer par le Ministre des travaux publics , en exécution du présent acte, devront être réglées par des décrets du Président de la République.
Art. 31. — Lesdites ‘conventions ne seront passibles que du droit fixe d’un franc.
CHEMIN DE FEK DE GRANDE CEINTURE \)K PARIS
Convention du 4 août 1875 approuvée par la loi du même jour^
Article 1®^. — Le Ministre des travaux publics, au nom de l’Etat, concède aux Compagnies du Nord, de l’Est, de Paris à Orléans et de Paris à Lyon et à la Méditerranée, réunies en Syndicat, un chemin de fer dit de Grande-Ceinture de PariSy ledit chemin de fer partant de la gare dite des Matelots^ sur le chemin de fer de l’Ouest, à Versailles, passant par ou près Saint-Germain-en-Laye, Poissy, Argenteuil, Epinay-sur-Seinè, Stains, Dugny, Bobigny, Noisy-le-Sec, Nogent-sur-Marne , la V arenne-Saint-Hilaire , V alenton , Villeneuve-Saint- Georges, Palaiseau, Bièvres, et rejoignant le chemin de fer del’Ouestàla gare des Chantiers, à Versailles, avec raccordements sur les lignes principales rayonnant de Paris, et, en outre, une ligne complémentaire d’Epinay-sur-Seine a la gare de Noisy-le-Sec, sur la ligne de l’Est, passant par les gares de triage de la plaine de Saint-Dénis et de Pantin. Il sera statué ultérieurement par une loi sur le tracé entre Villeneuve-Saint-Georges et Palaiseau.
Le chemin de fer ci-dessus énoncé empruntera les sections actuellement en exploitation désignées ci -après :
Sur le réseau de l’Ouest : de la gare des Chantiers, à Versailles, à la gare des Matelots; de Poissy k Maisons ;
Sur le’ réseau (lu Nord : d’Epiuay-sur-Seijie à la gare de la plaine de Saint- Denis;
Sur le réseau de TEst : de Bondy à Nogent-sur-Marne ; de Champigny à Sucy-en-Brie ;
Sur le réseau de Paris-Lyon-Méditeri-ariée, s’il y a lieu, de Villeneuve-Saint- Georges à Juvisy ;
Sur le réseau d’Orléans, s’il y a lieu, de Juvisy àEpinay-sur-Orge.
Les voies actuelles de tout ou partie desdites sections seront doublées dès que l’insuffisance de ces voies aura été constatée par l’administration, après enquête, et que ces travaux complémentaires auront été prescrits par décrets délibérés en Conseil d’Etat.
Le trafic de transit des 'marchandises entre Epinay-sur-Seine et Noisy-le- Sec pourra être dirigé, au choix du Syndicat, soit sur la ligne passant par Dugny, soit sur la ligne complémentaire désignée ci-dessus.
Art. 2. — La Compagnie de Grande-Ceinture s’engage à exécuter ledit chemin dans un délai de trois ans, à partir de l’approbation par le Ministre des travaux publics des ])rojets définitifs de ce chemin.
Elle devra produire ces "projets définitifs dans le délai d’un an, à partir de la loi approbative de la présente convention.
Faute par elle d’avoir produit ses projets dans le délai ci-dessus énoncé, le délai de trois ans fixé pour l’exécution des travaux sera réduit d’un temps égal au retard apporté par la Compagnie dans la production desdits projets.
Art. 3. — Le chemin énoncé dans l’article ci-dessus sera soumis, en tant qu’il n’y est pas dérogé par la présente convention, au cahier des charges annexé à la convention passée, le 11 avril 18o7, avec la Compagnie d’Orléans et approuvée par décret du 19 juin 18o7, ainsi qu’aux dispositions additionnelles résultant de l’article 5 de la convention passée, le 11 juin 1863, avec la même Compagnie et approuvée par décret du 6 juillet 1863, sous la réserve, en outre, des modifications stipulées dans l’article 11 de la loi du 23 mars 1874 et des dispositions ci-après :
Il sera ajouté à l’article 15 du cahier des charges le paragraphe suivant :
« Dans tous les cas où l’administration le jugera utile, il pourra être accolé « aux ponts établis par le Syndicat pour le service du chemin de fer une voie « charretière ou une passerelle pour piétons. L’excédant de dépense qui en « résultera sera supporté par l’Etat, le département ou les communes intéres- « sées, après évaluation contradictoire des ingénieurs de l’État ou du Syn- « dicat. »
Les dispositions de l’article 62, relatives à tout propriétaire de mines, seront également applicables à tout propriétaire d’usines ou de carrières.
Le rayon des courl)es pourra être réduit à trois cents mètres et le maximum de l’inclinaison des pentes et rampes est fixé à quiiïze millimètres par mètre, le tout sans préjudice de la faculté accordée à la Compagnie par l’article 8 du cahier des charges de proposer aux présentes dispositions les modifications que les circonstances locales pourraient justifier.
Les terrains seront acquis et les terrassements et ouvrages d’art exécutés immédiatement pour deux voies.
ÉTUDE JIISTODIQUE. — DOCUMENTS ANNEXES
Art. 4. — La cojicessioii faite par la présente convenlion à la Compagnie de Orande-Ceinture prendra lin le ti-ejde et un déc*eml)i*e mil neuf cent ciiK|uantehuit (31 décembre 1958).
Art. 5. — Les comptes des dépenses et recettes d(î l’ex])loitation du chemin <le Grande-Geiniure, ainsi que les charges du capital de [)remier étahlissement et autres, seront établis à la tin de clnKpie exercice.
Les charges, ainsi que les j)roduits de toute nature, seront répartis également entre les Compagnies syndirpiées. •
Les dépenses et recettes, ainsi (pie les charges du capital résultant pour chaque Compagnie syndiquée de l’application du présent article, seront portées respectiv^ement au compte de l’exploitation de sou ancien réseau et soumises à l’exanien et à la véritication d’une commission de contrôle ijistituée pai* un réglement d’administration pidjlique.
Art. (>. — La participation à l’exploitation du chemin de Grande-Ceinture restera atlacliée à l’exploitation des chemins de fer ([u’il est destiné à relier.
A l’expiration de la concession du réseau de chacune des Compagnies syndiquées ou dans le cas de rachat de ce réseau, elïectué conformément aux dispositions des cahiers des charges, il sera tenu compte à la Compagnie de son droit à la jouissance, des produits du chemin de Grande-Ceinture ])endant les années ([ui resteraient à cou ri i* jus(|u’au terme de la concession dudit chemin de Grande-Ceinture.
Pour régler le montant de ce droit, dans le cas de rachat ci-dessus prévu, on relèvera les produits nets annuels obtenus par ladite Compagnie pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera elïectué ; on en déduira les produits nets des deux plus faibles années, et l’on établira le produit net moyen des cinq autres années.
La part de ce produit net moyen appartenant à la Compagnie rachetée formera le montant d’une annuité qui sera due et payée à cette Compagnie pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la concession du chemin de fer de Grande-Ceinture.
Dans le cas où ce rachat serait elïectué avant l’expiration du délai de quinze ans, à dater de l’époque fixée par l’article 2 ci-dessus pour l’achèvement du chemin de Grande-Ceinture, la Compagnie rachetée pourra demander que le montant de l’annuité qui lui serait due soit calculé non d’après les produits nets, mais d’après les dépenses de premier établissement dudit chemin, pour la part qui lui incombe dans ces dépenses.
Chaque Compagnie rachetée recevra, en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, les remboursements auxquels elle aurait droit à l’expiration de la concession, selon l’article 36 du cahier des charges.
L’Etat sera substitué envers la Compagnie de Grande-Ceinture aux droits et obligations de la Compagnie ou des Compagnies dont il aura acheté la concession.
Art. 7. — Les traités à passer pour les Compagnies syndiquées, soit entre elles, soit avec une ou plusieurs Compagnies non syndiquées, pour régler les conditions d’exploitation du chemin de Grande-Ceinture et assurer la conli-
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iniilé (lu S(M*vice, serojit souDiis à radiniiiislriilion el aj)[)i’OiiV(js [)ar décrets délibérés en Conseil d’Étal.
Art. 8. — La Compagnie de rOnest aura la faculté, pendant un délai d’un an, à dater de la loi approbative de la j)résente convention, d’entrer, aux conditions stipulées par ladite convention, dans le Syndicat constitué en vertu do l’article 1®^* ci-dessus.
ANNEXE J.XXll
CHEMIN DE FEU DE GRANDE CEINTURE DE PARIS
Convention du 23 septembre 1875 entre les Compagnies du Nord,
de l’Est, de Paris- Lyon -Méditerranée et d’Orléans, approuvée
par décret du 3 décembre 1875.
Constitution dr la société nouvelle
Article 1®^. — Les Compagnies désignées ci-dessus se réunissent en Syndicat pour prendre, aux termes de la convention intervenue, en date du 4 aorit 1875, avec le Ministre des travaux publics, et en exécution de la loi du 4 août 1875, approbative de ladite convention, la concession de diverses lignes destinées a constituer autour et à l’extérieur de Paris un cbemin de Grande-Ceinture.
Ce Syndicat portera le nom de Syndicat du cbemin de fer de Grande-Ceinture de Paris.
Formation du capital
Art. 2. — Le capital nécessaire à l’établissement du cbemin de fer de Grande-Ceinture sera formé par l’émission d’obligations spéciales, émises avec la garantie solidaire des Compagnies syndi([uées.
Continuité de V exploitation de la lUjne de Grande- Ceinture
Art. 3. — La ligne de Grande-Ceinture sera constituée d’une manière continue :
1® Par les sections nouvelles concédées au syndicat de Grande-Ceinture;
2^ Par les sections ci-après, ({ui appartiennent en propre à l’ime ou à l’autre des Compagnies contractantes, savoir :
COMPAGNIE DU NORD
Epinay-sur-Seine à la gare de la plaine Saint-Denis.
^ COMPAGNIE DE l’eST
Pantin à Nogent-sur-Marne et Cbampigny à Sucy-en-Brie.
ÉTUDE niSTOKJUlE.
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COMPAGNIE DE P A lU S - L Y O N - M É D l T E l\ R A N É E
Villeneuve-Saiiit-Georges à Juvisy.
(Cette section sera soumise à l’exploitation commune organisée parle présent traité J si elle est nécessaire pour maintenir la continuité de la circulation entre les réseaux des Compagnies syndicpiées).
Juvisy à Epinay-sur-Orge.
(Si celte section est nécessaire pour maintenir la continuité de la circulation.)
Par les deux sections de Versailles-Chantiers à Versailles-Matelots et de Uoissy à Maisons, appartenant à la Compagnie d’Orléans.
Chaque Compagnie restera chargée des travaux de toute nature à exéciiter sur les sections qui lui appartiennent, y compris le doublement des voies, s’il <levient nécessaire.
Redevance à paijer pour Vusaye des sections de la Grande-Ceinture appartenant aux Compagnies syndiquées
Art. 4. — Les trains de voyageurs et de marchandises du Sj ndicat de la Crande-Geinture passeront sur les sections désignées ci-dessus en se conformant aux règlements des Compagnies auxquelles elles appartiennent; ils pourront desservir les stations établies sur lesdites sections.
Le Syndicat de la Grande-Ceinture tiendra compte, au prorata kilométiique, à la Compagnie propriétaire de la section empruntée, de la moitié des taxes réellement perçues par elle, déduction faite des impôts dus à l’Etat et des frais accessoires. Ces frais accessoires seront attribués, soit pour le départ, soit pour l’arrivée, à la Compagnie propriétaire des stations d’expédition et de destination.
Réciproquement, les Compagnies intervenant au présent traité et qui voudront faire passer leurs trains sur une des sections concédées au Syndicat de Grande-Ceinture et la desservir auront le droit de le faire en se conformant aux conditions qui viennent d’être exprimées .
Tarifs de transit sur le chemin de fer de Grande-Ceinture
Art. 5. — Le Syndicat de Grande-Ceinture réglera ces tarifs ainsi qu’il le jugera convenable, dans les limites de sou cahier des charges. Toutefois, quand deux des parties contractantes auront à fixer un tarif commun pour lin transport, empruntant à la fois des sections de leurs réseaux et de la ligne de Grande-Ceinture, elles fixeront à elles deux le prix du transport, et pour la partie de ce transport effectuée sur les rails de la Grande-Ceinture, il sera attribué au Syndicat une part du prix total proportionnelle à la longueur de la section parcourue, sans que cette part puisse être moindre que 0 fr. 06 par tonne et par kilomètre de ladite section dans laquelle, bien entendu, seront comptés les tronçons qui pourront être empruntés aux Compagnies contractantes.
Propriété des gares de jonction
Art. 6. — Les gares établies ou à établir aux points de jonction du chemin de Grande-Ceinture avec les lignes appartenant en propre aux diverses Com-
pagnies resteront la propriété de ces Compagnies, qui en supporteront les frais de premier établissement, d’entretien et d’exploitation; le Syndicat de Grande-Ceinture payera auxdites Compagnies une fraction de l’ensemble des charges annuelles, calculée proportionnellement au nombre des trains reçus ou expédiés par cette gare, suivant chaque direction, les trains qui ne s’arrêteront pas n’étant pas comptés.
Le loyer du à raison des dépenses de premier établissement sera fixé à 6 ®/o et réparti entre le Syndicat et les Compagnies propriétaires dans les proportions indiquées ci-dessus pour les charges annuelles dont il fait partie.
hépartitioii des dépenses et des recettes entre les Compagnies syndiquées
Art. 7. — Les comptes des dépenses et recettes d’exploitation, ainsi que des charges de capital et autres, seront établis à la fin de chaque exercice. S’il y a excédant des recettes sur les dépenses, cet excédant sera réparti par parties égales entre les Compagnies syndiquées; s’il y a insuffisance, cette insuffisance sera couverte j)ar parties égales par ces Compagnies.
Durée
Art. 8. — Le présent traité restera en vigueur jusqu’à l’expiration de la concession de celle des Compagnies contractantes qui restera la dernière en possession de son réseau.
Approbation
Art. 9. — La présente convention ne sera définitive qu’après approbation par le Ministre des travaux publics et par l’assemblée générale des actionnaires de chaque Compagnie contractante.
CHEMIN DE FER DE GRANDE CEINTURE DE PARIS
Traité et arrangements intervenus entre les Compagnies du Nord, de l’Est, de l’Ouest et de Paris-Lyon-Méditerranée pour l’exploitation du chemin de Grande- Ceinture et des deux chemins de Ceinture intérieurs de Paris, approuvés par décret du 11 novembre 1881 (1).
Traité d'exploitation intervenu entre les deux Ceintures de Paris et la Compagnie de VOuest.
Article l®^*. — Le présent traité d’exploitation comprend les lignes ci-après :
(1) Ce décret est expressément subordonné à la condition que, dans tous les cas et quel que soit l’itinéraire effectivement suivi par les marchandises, on n’appliquera tou-
1‘ours au public que la taxe la plus réduite résultant du passage par la Grande ou par a Petite-Ceinture.
SS
La Grande-Ceinture concédée aux quatre Compagnies du iVord^ de* l’Est, de Lyon et d’Orléans ;
La Ceinture (rive droite) concédée aux cinq Compagnies syndiquées ;
La Ceinture (rive gauche) (de la gare d’Auteuil au pont de Bercy) et le raccordement de la gare de Courcelles, à l’avenue de Clichy, concédés à la Compagnie de l’Ouest.
Moyennant le parcours emprunté à TOuest entre les gares de Courcelles et d’Auteuil, l’ensemble de ces lignes assurera la circulation continue sur le cercle entier de la Petite-Ceinture, comme sur la Grande-Ceinture.
Art. 2. — La Compagnie de l’Ouest adhère, en ce qui la concerne, sous la seule réserve des stipulations de l’article 3 ci-après, aux nouveaux arrangements qui viennent d’être arrêtés pour l’exploitation en commun des deux chemins de Ceinture et dont copie restera annexée au présent traité ; elle adhère également à la convention du 23 septembre 1875 en tout ce qui n’est pas contraire à cet arrangement et aux présentes.
Art. 3. — Les recettes de toute nature afférentes à la section de Paris (Saint- Lazare) à Auteuil conservée par la Compagnie de l’Ouest, lui sont intégralement attribuées, cette Compagnie étant seule chargée des dépenses de toute nature entre ces mêmes points.
Le même principe s’appliquera aux recettes et aux dépenses de toute nature afférentes aux parcours faits sur les lignes de rayon pénétrant dans Paris (Pont de l’Alma à Grenelle et aux Moulineaux, Bel -Air-Bastille, Ouest-Ceinture-Montparnasse, etc.).
Si, en dehors du service circulaire commun établi ou à établir par la Compagnie de l’Ouest et le Syndicat des deux Ceintures , celui-ci faisait circuler à son compte des trains de voyageurs ou de marchandises empruntant la section de Courcelles à Auteuil , il payerait à la Compagnie de l’Ouest 40 °/o des recettes de transit et 75 des recettes provenant du trafic local de la section empruntée.
Par réciprocité, le même principe s’appliquera aux trains de la Compagnie de l’Ouest empruntant une section de la rive gauche et le raccordement de Courcelles, y compris le rebroussement sur la gare de Batignolles.
Art. 4. — Les frais spéciaux de la bifurcation de Courcelles et ceux du contrôle des billets entre les deux gares de Courcelles-Ouest et de Courcelles- Ceinture seront partagés par moitié entre la Compagnie de l’Ouest et le Syndicat des deux Ceintures.
Les dépenses d’exploitation des gares de Grenelle et d’Ouest-Ceinture qui assurent le service commun entre le Syndicat des deux Ceintures et la Compagnie de l’Ouest seront partagées conformément aux principes posés par l’article 6 de la convention du 23 septembre 1875.
Art. 5. — La Compagnie de l’Ouest remettra au Syndicat des deux Ceintures le raccordement de Courcelles et la Ceinture (rive gauche) dans leur état actuel. Toutefois, elle terminera à ses frais les travaux déjà approuvés, tiotamment la gare de Gentilly-la-Glacière.
Elle ne remettra au Syndicat ni matériel de transport, ni matériel de traction.
Elle rendra au syndicat les terrains dépendant de l’anciejine station de
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raveiiue de Ciicliy, qui avaient été mis à sa disposilioii par le traité d'exploilatioM de la gare de Goiircelles-Ceiiiture en date dn 1®** avril 1867.
Art. 6. — Pendant une période de dix ans, la Compagnie de l’Ouest fournira le matériel roulant et assurera la ti*action sur les sections qu’elle remet au Syndicat des deux Ceintures, aux conditions qui seront définies dans un traité s]>écial.
Art. 7. — Le Syndicat de la Grande-Ceinture se chargera de rachèvement de la Grande-Ceinture conformément aux projets en cours d’exécution, et en acquittera toutes les dépenses.
La jionieiiclature de ces projets et de ceux mentionnés à l’article o sera jointe aux présentes.
Art. 8. — Par suite de ta remise au syndicat stipulée à l’article 5, la Com- ]>agnie de l’Ouest sera considérée comme ayant apporté à l’ensemble des deux Ceintures une part équivalente à celle des autres Com[)agnies.
Il reste entendu que :
1° Cliacune des quatre Compagnies constituant le syndicat de Grande- Ceinture supportera le quart des charges du capital de premier établissement du chemin de grande-Ceinture ;
2® La Compagnie de l’Ouest supportera toutes les charges du capital de premier étalablissement de la Ceinture (rive gauche) et du raccordement de Courcelles ;
Chacune des cinq Compagnies constituant le syndicat de Petite-Ceinture supportera le cinquième des charges du capital de premier établissement de la Ceinture (rive droite).
Art. 9. — Les travaux complémentaires reconnus nécessaires par le Syndicat des deux Ceintures, pour satisfaire aux besoins de l’exploitation, soit de la Ceinture (rive droite), soit de la Ceinture (rive gauche), soit de la Grande- Ceinture, seront effectués par le concessiomiaire de chacune d’elles.
Les acquisitions de matériel roulant nécessaires pour l’exploitation de la Grande-Ceinture seront effectuées par le Syndicat de la Grande-Ceinture; celles nécessaires i^our l’exploitation de la Ceinture intérieure de Paris seront effectuées par le syndicat de la Petite-Ceinture.
Le Syndicat des deux Ceintures remboursera à chacun des concessionnaires les charges annuelles des emprunts émis pour l’exécution de ces dépenses et en portera le montant au compte d’exploitation.
Art. 10. — Il est spécialement stipulé que les conventions nouvelles intervenues entre les quatre Compagnies du Nord, de l’Est, de Lyon et d’Orléans, relativement au doublement des voies sur les sections empruntées, sont applicables à la section d’Achères à Maisons et à celle de Versailles-Chantiers à Versailles-Matelots, faisant |)artie du réseau de l’Ouest.
2^ Arrangements adoptés pour V exploitation en commun des deux chemins
de fer de Ceinture de Paris.
Les cinq Compagnies de l’Est, du Nord, d’Orléans, de l’Ouest et de Paris- Lyon-Méditerranée, animées du désir de régler les questions relatives à l’emploi des deux chemins de Ceinture à l’intérieur et à l’extérieur de Paris et de
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limiter autant que possible le service de la petite vitesse sur la Petite-CeinturCj, pour y développer le service des voyageurs, ont résolu de réunir, au point de vue de l’exploitation, sous le nom de Syndicat des deux chemins de fer de Ceinture de Paris, les lignes suivantes :
1® La Grande-Ceinture, concédée aux quatre Compagnies de l’Est, du Nord, d’Orléans et de Paris-Lyon-Méditerranée ;
La Petite-Ceinture (rive droite), concédée aux cinq Compagnies intervenant au présent traité ;
3® La Petite-Ceinture (rive gauche), de la gare d’Auteuil au pont de Bercy, et le raccordement de la gare de Courcelles à l’avenue de Clichy, concédés à la Compagnie de l’Ouest.
Elles ont reconnu la convenance de modifier à cet effet les hases fixées :
Pour la répartition des recettes de la Petite-Ceinture entre les cinq Compagnies syndiquées, par l’article 19 du cahier des charges du 9 décembre 1851 ;
Pour les conditions d’établissement de tarifs communs entre la Grande- Ceinture et Tune ou plusieurs des Compagnies qui en sont concessionnaires, et pour la redevance à payer par la Grande-Ceinture à celles des Compagnies dont elle emprunte les rails, par les articles 4 et 5 de la convention du 23 septembre 1875.
Elles ojit, à cet effet, adopté d’un commun accord les dispositions suivantes:
RÉPAHTITrON DES RECETTES DE LA P E T I T E - C E IN T U R E.
1® Trafic local.
Ai ticle l*"**. — Les recettes provenant du transport des marchandises et des animaux échangés entre l’une des cinq Compagnies contractantes et les gares de la Petite-Ceinture (rive droite) et constituant le trafic local de cette dernière, resteront seules régies, au point de vue de leur répartition , par les conventions actuelles (art. 19 du cahier des charges du 9 décembre 1851).
2® Trafic de transit.
Art. 2. — Les recettes afférentes aux marchandises de transit, échangées entre deux gares propres des Compagnies contractantes, entreront dans les comptes communs du Syndicat des deux Ceintures et seront partagées également entre ces cinq Compagnies. Il en sera de même pour le trafic échangé, soit entre les gares des deux chemins de fer de Ceinture à l’intérieur de Paris, soit entre une gare des Compagnies contractantes et les gares de la Ceinture (rive gauche).
1 TINÉR AIRE.
Art. 3. — Les échanges de marchandises, via Paris, entre les Compagnies contractantes, doivent, en principe, s’effectuer par la Grande-Ceinture.
Répartition des recettes du syndicat.
1® Tarifs spéciaux communs.
Art. 4. — En conséquence, les tarifs spéciaux communs entre les Compagnies contractantes, quand il y aura lieu, seront établis et les parts calculées par cet itinéraire.
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Art. 5. — Si la njarchandise est taxée, soi! an tarif général commuii aux six grands réseaux, soit au moyen de la soudure des tarifs intérieurs généraux ou spéciaux de chacune des Compagnies intéressées au transport, il arrivera que la taxe la plus réduite s’établira tantôt par la Grande-Ceinture, tantôt par la petite (le transport devant d’ailleurs s’effectuer par la Grande-Ceinture, comme il est dit à l’art. 3).
Dans le premier cas, la part à allouer au syndicat des deux Ceintures est déterminée d’après les règles adoptées pour la répartition des taxes du tarif général commun.
Dans le second cas, le contrôle répartiteur devra calculer la part de recettes afférentes :
(tt). Au parcours depuis la gare de jonction de la Compagnie expéditrice avec la Grande-Ceinture jusqu’à la gare de jonction de cette Compagnie avec la Petite, ladite part étant calculée au prorata kilométrique ;
(6). Au parcours sur la Petite-Ceinture ;
(c). Au parcours depuis la gare de jonction de la Petite-Ceinture avec la Compagnie destinataire, jusqu’à la gare de jonction de cette Compagnie avec la Grande-Ceinture, ladite part calculée au prorata kilométrique;
(ci). Aux droits de transmission, s’il y a lieu.
Et la somme a b c d sera portée au crédit du Syndicat des deux Ceintures.
Art. 0. — Lorscpie, par exception, le passage des marcliandises de transit se sera fait par la Petite-Ceinture, le Syndicat sera crédité comme il vient d’être dit, mais chacune des Compagnies expéditrice et destinataire sera indemnisée de la traction effectuée par elle entre ses deux gares de jonction avec la Petite et avec la Grande-Ceinture, par l’allocation de deux centimes (0 fr. 02) par tonne et kilomètre, sans frais de transmission.
Bases des tarifs communs avec la grande-ceinture.
Art. 7. — Par dérogation aux stipulations de l’article 5 de la convention du 23 septembre 1875, les Compagnies contractantes syndiquées pourront faire <les tarifs communs entre elles par la Grande-Ceinture, pourvu qu’elles ne lui attribuent pas un type kilométrique inférieur à celui de la Compagnie qui a le type le moins élevé, et avec minimum de trois centimes (0 fr. 03) par tonne et par kilomètre parcouru ou entamé.
Bases des tarifs communs avec les gares locales de la petite-Ceinture.
Art. 8. — Les Compagnies contractantes pourront établir entre l’une quelconque de leurs gares locales de la Petite-Ceinture (rive gauche et rive droite), telles que Grenelle, Charonne, etc., des tarifs communs répartis au prorata kilométrique avec minimum, pour la Petite-Ceinture, de 0 fr. 06 par kilomètre parcouru ou entamé.
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Redevances dues par la grande-ceinture pour l’usage des section» empruntées.
Art. 9. — Par dérogation aux stipulations de l’article 4, § 2 , de la convention du 23 septembre 1875, la redevance à payer au prorata kilométrique par la Grande-Ceinture aux Compagnies contractantes dont elle empruntera les rails, est fixée :
A deux centimes et demi (0 fr. 025) par kilomètre pour les transports de petite vitesse taxés à la tonne ;
A quarante pour cent (40 ®/o) de la recette, pour tous les transports de grande vitesse et pour tous ceux de petite vitesse qui ne sont pas taxés à la tonne, déduction faite des frais accessoires.
Cette redevance sera réduite de moitié dans le cas exceptionnel prévu par l’article 6 ci-dessus.
La longueur de chacune des sections empruntées sera arrondie en hectomètres.
Art. 10. — Les règles posées par les articles 7 et 9 s’appliqueront dans le cas où une Compagnie concessionnaire de deux ou plusieurs lignes de rayon voudrait faire passer d’une de ces lignes sur l’autre des marchandises en empruntant la Grande-Ceintüre.
Doublement éventuel des voies sur les sections.
Art. 11. — S’il devient nécessaire de doubler, sur tout ou partie de leur longueur, les voies des Compagnies contractantes empruntées par la Grande- Ceinture, la dépense de l’opération sera à la charge du Syndicat des deux Ceintures ; par .contre, dans ce cas, les redevances fixées à l’article 9 cesseraient d’être allouées à partir delà mise en service des voies dédoublées.
Disposition transitoire.
Art. 12. — La présente convention sera mise en application au fur et à mesure de l’achèvement des diverses sections de la Grande-Ceinture et des gares de Jonction des Compagnies contractantes avec cette ligne.
Jusqu’à la mise en service de ces gares, les échanges continueront à s’effectuer par le chemin de fer de Petite-Ceinture, mais la taxe afférente à ce dernier sera portée intégralement au compte du Syndicat des deux Ceintures.
SÉRIE IV
OHdANlSATION DU RKSEAU « DES CHEMINS DE FER DE L’ÉTAT ».
ANNEXE LXXIV
Décret du 25 mai 1878 sur Torganisation des chemins
de fer de TÉtat.
Le Président delà République française,
Vu la loi du 18 mai 1878, portant : 1° incorporation de divers chemins de fer d’intérêt local dans le réseau d’intérêt général; 2^^ approbation des conventions passées entre le Ministre des travaux publics et plusieurs Compagnies de chemins de fer, notamment le premier paragraphe de l’article 4 de ladite loi ainsi conçu :
« En attendant qu’il soit statué sur les bases délinitives du régime auquel seront soumis les chemins de fer dont l’article 2 de la présente loi règle la reprise par l’Etat, le Ministre des travaux publics assurera l’exploitation provisoire de ces lignes à l’aide de tels moyens qu’il jugera le moins onéreux pour le Trésor; »
Vu la loi du lo juillet 1845, notamment l’article 22, qui spécifie la responsaliilité de l’État, dans le cas où il exploiterait directement;
Vu l’ordonnance du 15 novembre 1846;
Vu l’avis du comité consultatif des chemins de fer;
Sur le rapport du Ministre des travaux publics.
Décrète :
Titre E"’. — Dispositions générales.
Article 1®*‘. — Les lignes de chemins de fer déjà exploitées ou à construire, <[ui sont comprises dans la loi du 18 mai 1878, seront, au fur et à mesure de leur remise à l’Etat, considérées provisoirement comme formant un seul et même réseau, sous la dénomination de Chemins de fer de rÉtat.
Art. 2. — Ce réseau provisoire, à l’exception des lignes ou portions de
lignes dont les travaux <rinl‘raslructure ne sont pas terminés, formera un service distinct, tpii sera confié, sous rauiorité du Ministre des travaux publics, à un conseil d’administralio)) de neuf membres, nommés par décret du Ibésident de la Républi(pie.
jVrt. 3. — Les lignes ou portions de lignes dont rinfrastructure est à terminer resteront dans les attributions de radministration centrale des travaux publics, chargée d’en poursuivre rexécution.
Ces lignes, au fur et à mesure de racliévement des travaux d'infrasti ucture, seront remises par section à radministi*ation du réseau provisoire. Iri remise s’effectuera suivant les régies adoptées dans les cas scm])lal)les pour les chemins de fer concédés.
Il sera pourvu à rexécution des travaux de superstructure et des travaux complémentaires de pi emier éta])Jissement , par les soins de radministration du réseau provisoire', au moyen des ressources accordées par hî Ministre des travaux publics et conformément à ses décisions.
Tithk 11. — Exploitation prurisoirc.
Art. 4. — Le conseil d’administration prévu à l’article 2 exercera, pour l’exploitation provisoire des lignes, et sous les réserves contenues au présent décret, des attributions analogues à celles des conseils d’administi-alion des cliemins de fer concédés. 11 aura notamment le pouvoir :
V De nommer et révoquer, sur la proposition du directeur, tous les agents et employés;
2* De fixer ou moditier les tarifs de toute nature, sous réserve de l’homologation ministérielle;
S'* D’approuver les réglements relatifs à l’organisation du service, à la marche des trains , à la police et à rex[)loitation des cliemins de fer et de leurs dépendances;
4 D’approuver les marchés et traités relatifs aux divers services;
3^ De diriger radministration linauciére conformémejit aux règles ^])Osées par le décret spécial à ce service ;
6® D’autoriser toutes actions judiciaires.
Un arrêté ministériel fixera le mode de fonctionnement de co conseil et réglera ses rapports avec radministration centrale des travaux puJilics , ainsi que les justifications qu’il aura à lui fournir.
Art. 5. — Le conseil d’administration pourra, avec l’autorisation du Ministre des travaux publics, passer des traités pour l’exploitation d’une partie ou de la totalité des lignes du réseau.
Ces traités seront soumis par le Ministre à l’examen du comité consultatif des chemins de fer.
Art. 6. — La direction des services administratifs et techniques sera confiée à un directeur relevant immédiatement du conseil d’administration et nommé par décret, sur la proposition du Ministre des travaux publics, après avis de ce conseil*
Le directeur sera choisi parmi les mein])res des corps des ponts et chaussées ou des mines.
Il assistera aux séances du conseil d’administration, avec voix consultative.
Il aura sous ses ordres le personnel des divers services, à rexception de ceux qui relèvent directement du conseil.
Il exercera, en matière financière, les attributions détei-niinèes par le décret spécial prévu à l’article 10. 11 passera les marchés et les traités, consen-tira les transactions et suivra les actions judiciaires, en exécution des délibérations du conseil d’administration. Il fera tous actes conservatoires. Il signera ht correspondance.
Art. 7. — L’organisation des services comprendra :
Un chef de rexi)Ioitation , ayant dans ses attributions le service commercial ;
Un ingénieur en chef du matériel et de la traction;
Un ingénieur en clief de la voie et des l^àliments, chargé également des travaux de superstructure, pour les lignes à mettre en exploitation, ainsi qu’il est dit à l’article
Ces trois chefs de service seront nommés par le Ministre des travaux publics , après avis du conseil d’administration.
Art. 8. — L’exploitation provisoire par l’Etat s’effectuera en conformité des lois et règlements en vigueur. Elle sera régie, sans distinction de lignes, par le cahier des charges des chemins de fer d’intérêt général, annexé à la loi du 4 décembre l87o.
Toutefois, les tarifs actuellement adoptés sur les diverses lignes, en vertu de leurs cahiers des charges primitifs, continueront d’être appliqués jusqu’à ce qu’ils aient été régulièrement moditîés, selon les dispositions du titre V de l’ordonnance du 15 novembre 1846.
Art. 9. — Les recettes brutes, relevées par ligne ou par groupe de lignes, suivant les instructions ([ui seront données par le Ministre des travaux publics, devront être régulièrement j)ubliées par semaine.
Art. 10. — L'organisalioii du service financier de l’exploitation provisoire par l’État sera réglée par un décret spécial, rendu sur la proposition des Ministres des travaux publics et des finances.
Art. 11. — Les divers agents actuellement employés sur les lignes rachetées seront, sauf le cas de mauvais service ou de suppression d’emploi, conservés dans la situation qu’ils occupent ou dans une situation analogue, compatible avec la présente organisation.
Ces agents, ainsi que ceux qui pourraient être ultérieurement attachés au service des lignes rachetées, seront, pendant la durée de leur service, considérés comme agents temporaires de l’État.
Les fonctionnaires et agents appartenant aux administrations publiques qui seront employés sur le réseau des chemins de fer de l'État seront considérés comme étant en service détaché.
Art. 12. — Des arrêtés du Ministre des travaux publics, rendus sur la proposition du conseil d’administration, détermineront :
1® Le chiffre des traitements fixes des diverses catégories de fonctionnaires et agents employés sur le réseau;
2^ Le chiffre des indemnités fixes, journalières, mensuelles ou annuelles,
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attribuées aux divers emplois, ainsi cpie le montant des jetons de présence des administrateurs ;
3^^ Les sommes qui pourront être distribuées en lin d’exercice, à titre de primes de gestion ou d’économie, aux fonctionnaires et agents qui auront le plus contribué à la bonne marche du service et aux résultats favorables de l’exploitation, sans toutefois que le total de ces sommes puisse déjjasser 2 % de la recette brute réalisée dans l’année. Ces so mutes ne comprennent point les primes d’économie des mécaniciens et chauffeurs, qui sont fixées par le conseil d’administration.
En attendant que ces arrêtés aient été rendus, les fonctionnaires et agents seront rétribués d’après les bases appliquées sur les lignes rachetées, sauf les modifications proposées par le conseil et approuvées par le Ministre.
Titrp: III. — Contî^ole de V administration centrale des travaux publias»
Art. 13. — Le contrôle de l’Etat s’exercera sur le réseau des lignes rachetées, comme sur les autres réseaux d’intérêt général, conformément à l’ordonnance du 15 novembre 1846, par les fonclionnaires et agents du contrôle relevant directement de l’administration centrale des travaux publics.
Titre IV. — Disposition transitoire.
Art. 14. — La remise à l’Etat des lignes exploitées ou dont l’infrastructure est terminée s’effectuera contradictoirement entre les représentants de chacune des Compagnies et les rejoréseutants du conseil d’administration des chemins de fer de l’État.
Un agent supérieur du contrôle, désigné par le Ministre des travaux publics, sera présent à la remise et veillera à ce que les intérêts de l’État soient sauvegardés. Le procès-verbal de remise, revêtu des signatures des trois parties intervenantes, sera immédiatement adressé à l’administration centrale des travaux publics, chargée de poursuivie la liquidation des comptes et le règlement définitif avec les représentants de la Cormpagnie cédante.
La remise des lignes ou portions de lignes, dont les travaux d’infrastructure ne sont pas terminés, s’effectuera entre les représentants des Compagnies cédantes et les agents du contrôle de l’État.
Art. 15. — Le Ministre des travaux publics est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois.
ANNEXE LXXV
Décret du 25 mai 18*78 sur le service financier des cliemins
de fer de l’État.
Le Président de la République française,
Vu la loi du 18 mai 1878, portant: 1® incorporation de divers chemins de
fer d’iiiléret local dans le roseau d’intérêt général ; 2“ approbation des conventions passées entre le Ministre des traA^aux publics et plusieurs Compagnies de chemins de fer, notamment le 2^^ paragraphe de l’article 4 de ladite loi ainsi conçu :
({ Des décrets détermineront les conditions dans lesquelles s’etïectueront les recettes et les dépenses de l’exploitation provisoire, ainsi que le mode suivant lequel elles seront justifiées ; »
Vu le décret, en date de ce jour, qui organise l’administration provisoire des lignes rachetées par l’Etat, et notamment l’article 10 ainsi conçu :
« L’organisation du service financier de l’exploitation provisoire par l’Etat sera réglée par un décret spécial rendu sur la proposition des Ministres des travaux publics et des finances ; »
Vu le décret du 1*"*“ mai 1862, portant règlement général sur la comj>tabilité publique ;
Vu l’avis du comité consultalif des chemijis de fer ;
Sur le rapport des Ministres des travaux pul)lics et des finances ;
Décrète :
Titre — Dispositions générales.
Article 1®\ — L’organisation financière du service distinct constitué, sous l’autorité du Ministre des travaux publics, pour rexploitalion provisoire des chemins de fer de l’Etat, en vertu du décret susa isé en date de ce jour, est établie d’après les règles ci-après.
Art. 2. — L’administration financière du sei vice est confiée au conseil créé par l’article 2 du même décret.
Le directeur des chemins de fer de l’Etat est chargé d’assurer l’exécution des décisions du Conseil d’administration.
Titre II. — Budget et crédits. — Bcccttes et dépenses.
Art. 3. — Les recettes se composent :
r Des produits d’exploitation;
2^ Des produits du domaine et de la vente des objets moliiliers ;
3* Du produit des locations du matériel ;
4® Des recettes diA^erses et accidentelles ;
5** Des prélèvements opérés sur le crédit ouA^ert au budget du ministère des^ traA^aux publics pour parer, s’il y a lieu, à l’insuffisance des produits de l’exploitation.
Art. 4 . — Les dépenses comprennent :
V Les traitements, indemnités, primes]et gratifications du personnel de l’administration et de l’exploitation ;
2^^ Les salaires d’ouvriers ;
3® L’entretien et le renouA^ellement de la voie, du matériel fixe et du matériel roulant ;
4^* L’entretien et le renouvellement du mobilier des bureaux, gares et stations ;
rT L’entretien et les grosses réparations des immeubles ;
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6“ Les frais de bureau et les frais d’impressions ;
7° Les frais de chaulïagc et d’éclairage des trains, gares, stations et bureaux ;
8® Les approvisionnements généraux du service ;
9o Les dépenses d’exploitation résultant des règlements de compte avec les Compagnies de chemins de fer, françaises ou étrangères, et les autres entreprises de transport par terre et par eau ;
10“ Le montant des condamnations et transactions, les frais judiciaires et autres ;
11“ Les restitutions pour taxes etdroits indûment perçus, les indemnités pour avaries, pertes, retards ou toute autre cause se rattachant à l’exploitation ;
12® Les impôts ;
13“ Le versement au Trésor des j^erceptions opérées pour son compte;
14“ Les dépenses extraordinaires et imprévues et les assurances, s’il y a lieu;
Le versement au Trésor des excédants de recettes.
Art. 5. — Le budget annuel des chemins de fer de l’Etat, comprenant les prévisions des recettes et des crédits nécessaires aux dépenses ci-dessus énumérées, est établi par le conseil d’administration et soumis à l’approbation du Ministre des travaux publics.
Le Ministre ouvre, sur la demande du même conseil, les crédits supplémentaires ou extraordinaires et arrête les articles additionnels correspondant aux restes à recouvrer ou à payer des exercices clos.
Art. 6. — Le conseil d’administration met à la disposition du directeur tout ou partie des crédits qui lui sont ouverts par le budget ou par des décisions spéciales du Ministre des travaux publics.
Le directeur délègue ces crédits, selon les besoins, aux chefs des trois services : de l’exploitation, du matériel et de la traction, de la voie et des bâliments.
Art. 7. — Le service de trésorerie, comprenant toutes les opérations étrangères au budget, sera réglé par des instructions ministérielles, après avis du conseil d’administration.
Titre III. — Exécution des services.
Art. 8. — Aucun service n’est fait, aucune dépense n’est engagée, aucune recette n’est effectuée qu’en vertu des autorisations du conseil d’administration.
En ce qui concerne les approvisionnements, les travaux, les services de correspondance, de réexpédition, de factage et de camionnage, le conseil, dans les limites qui seront tracées par un arrêté ministériel, décide s’il y a lieu de procéder par voie d’adjudication publique ou restreinte, de traiter à 1 amiable, d’exécuter les travaux en régie ou de faire les achats sur simple facture ; il approuve, dans les limites fixées par le même arrêté, les adjudications, traités et marchés.
Titre IV. Délivrance des titres de perception et ordonnancement des dépenses.
Art. 9. Aucune somme n’est portée en recette, à titre définitif, par le caissier general des chemins de fer de l’État dont il sera parlé ci-après, qu’en
vertu d’un titre de perception délivre par le directeur ou, en vertu de sa délégation, par un chef de service.
Le directeur et les chefs de service tiennent écriture des titres de perception qu’ils ont délivrés, des recouvrements faits et des restes à recouvrer.
Art. 10. — Aucune dépense du budget spécial des chemins de fer de l’Etat ne peut être acquittée, si elle n’a été préalablement ordonnancée par le directeur, ou mandatée, en vertu d’une ordonnance de délégation, par le chef de service compétent.
Le directeur et les chefs de service observent, pour la rédaction et l’émission de leurs ordonnances ou mandats et la tenue de leurs écritures, les règles tracées aux ordonnateurs par le réglement de comptabilité du ministère des travaux publics. Les chefs de service rendent les comptes mensuels et annuels prescrits par les articles 303 à 30o du décret du 31 mai 1862.
Tithk V. — Perception des recettes et payement des dépenses.
Art. 11. — Un fonctionnaire, ayant le titre de « caissier général des chemins de fer de l’Etat », placé sous la direction administrative et la surveillance du conseil d’administration, est chargé de centraliser les recettes et les dépenses effectuées dans les gares et stations, d’opérer lui-même les recettes dont le recouvrement lui est confié et d’acquitter les dépenses assignées sur sa caisse. Il est justiciable de la Cour des comptes.
Cet agent, nommé par décret, sur la proposition des Ministres des travaux publics et des finances, après avis du conseil d’administration, est tenu de fournir un cautionnement en rentes sur l’État, calculé sur le pied de cinq fois ses émoluments.
Art, 12. — La perception'des droits et produits et le payement des dépenses sont effectués, dans les gares et stations, par les agents que désigne le Conseil d’administration, sur la proposition du directeur, pour y remplir les fonctions de receveurs.
Ces agents fournissent un cautionnement dont la nature et la quotité seront déterminées par le Ministre des travaux publics.
Ils ne doiv^ent acquitter aucune dépense sans un mandat d’un ordonnateur, visé parle caissier général des chemins de for de l’État.
Toutefois, le directeur et les chefs de service peuvent les autoriser à p^rélever sur leurs caisses les sommes nécessaires au payement des détaxes, transactions, menues dépenses et autres frais urgents, à la charge d’en obtenir le mandatement, au moins tous les mois, sur la présentation de bordereaux dûment certifiés et appuyés, s’il y a lieu, de pièces justificatives.
Ces agents adressent au caissier général des chemins de fer, à des époques périodiqties, une situation de leurs recettes et de leurs déi^enses, accompagnée des pièces qui justifient les sommes payées et les excédants disponibles.
Ils y joignent les espèces et valeurs composant ces excédants.
Art. 13. — Une instruction du Ministre des travaux publics déterminera, dans les conditions établies par l’article 94 du décret du 31 mai 1862, les services pour lesquels des agents pourront recevoir, à titre de régisseurs, des avances de fonds, à charge de justification d’emploi dans les délais prescrits.
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Art. 14. — Le caissier général des chemins de fer est responsable des sommes dont il doit opérer le recouvrement sur les agents désignés comme receveurs dans les gares et stations, d’après les titres de perception qui lui sont transmis par les chefs de service compétents.
Il est également i-esponsahie des dépenses acquiltées sur son visa par ces mêmes agents, ainsi que des sommes payées suivant les règles indiquées au quatrième alinéa de l’article 12, qu’il aurait raltachées à sa gestion personnelle.
Art. 15. — Le caissier général des chemins de fei* peut suspendre le payement des ordonnances et mandats qui lui sont présentés :
1® Si ces ordonnances ou mandais n’ont pas été délivrés sur un crédit régulièrement ouvert, ou s’ils excèdent ce crédit;
2^^ S’il y a omission ou irrégularité matérielle dans les pièces justificatives qui doivent être produites par les parties prenantes.
Tout refus ou retard doit être motivé, dans une déclaration immédiatement délivrée par le caissier général au j)orteur de l’ordonnance ou du mandat, lequel en réfère à l’ordonnatr»!!!'.
Si celui-ci requiert par écrit et sous sa responsabilité qu’il soit passé outre au payement, le caissier général y procède, dans les formes et suivant les règles indiquées à l’article 91 du décret du 31 mai 1862.
Titre VI. — Ecritures,
Art. 16. — La comptabilité du caissier général des chemins de fer de l’Etat est tenue en partie double. Les agents désignés comme receveurs dans les gares et stations emploient seulement des livres de détail ou de premières écritures, suivant les règles delà comptabilité en partie simple.
La forme des livres, registres et autres documents de comptabilité est déterminée : pour le caissier général, par les instructions duMinistre des finances, de concert avec le Ministre des travaux publics; poùr les agêiits désignés comme receveurs dans les gares et stations, par les instructions du conseil d’administration. ^
Titre VIL. — Contrùle et surveilkmce.
Art. 17. — Le conseil d’administration délègue un ou plusieurs de ses membres pour arrêter, à l’expiration de chaque mois, et vérifier, en fin d’année, la situation de la caisse et du portefeuille du caissier général.
Art. 18. — Des contrôleurs de l’exploitation et de la comptabilité, dont le nombre ainsi que les attribufions seront déterminés par le règlement organique du service, sont chargés de surveiller l’exacte perception des taxes, de vérifier, au moins une fois par mois, la comptabilité et les caisses des gares et stations et de veiller à ce que les écritures y soient tenues covenablement et d’accord avec celles de l’administration centrale du service.
Ces agents sont nommés par le conseil d’administration, sur la proposition du directeur.
Art. 19. — Le caissier général et les agents désignés comme receveurs dans les gares et stations sont soumis aux vérifications de l’inspection générale des finances.
Art. 20. — Le caissier général est tenu d’adresser au ministère des finances
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Il doit rendre compte cliaciue mois, au directeur et à chacun des ordonnateurs secondaires, du payement des ordonnances et mandats par eux délivrés.
il est également tenu de rendre compte au directeur et aux cliefs de service des recouvrements efïeclués en vertu des litres de perception qui lui sont transmis.
Tithk VJII. — Clôture de Ccxereice.
Art. 21.— La durée <le la période pendant laquelle doivent être consommés tous les faits de l ecetle et de dépense de cliaque exercice, pour le budget spécial des clicmins de fer de l’Etat, se prolonge :
1* Jusqu’au dl mars de la deuxième année de l’exercice^ pour compléter les 0}>éralions relalives à la liijuidation et à l’ordonnance des dépenses;
2“ Jusfju’au dO avribde la meme année, ])Our compléter les opérations relatives au recouvrement des ]uoduits et au payement des dépenses.
Art. 22. — Après le dO avril de la deuxième année, l’exercice est clos; les crédits demeurés sans emploi sont annulés, et les restes à recouvrer ou à payer sont reportés de droit et sous un litre spécial au budget du service des cliemins de fer <le l’Etat pour l’exercice courant.
Tithk IX. — Coynple (C administrât um.
Art. 2d. — Le compte d’administration établi })ar ligne ou groupe de lignes, <lans les conditions fixées par luï arreté ministériel, est présenté par le conseil au Ministre des travaux pid)lics, dans le mois <[ui suit l’expiration de chaque exercice.
Une copie cerlitiée de ce coinpte est jointe au compte de gestion du caissier général des chemins de fer.
L’approbation donnée par le Ministre au compte d’administration n’est délinitive qu’a})rès rapprochement avec les arrêts rendus par la Cour des comptes sur la gestion correspondante du caissier général.
Les résultats généraux de l’exercice sont inséi'és dans le compte publié chaque année par le Ministre des travaux publics.
Tithk X. — Compte de gestion.
Art. 24. — Les comptes du caissier général des chemins de fer de l’État sont rendus par gestion annuelle, sauf les cas de jniitation prévus en l’article 24 du décret du dl mai 1862.
Les articles 23, 26 et 27 du même décret sont applicables à ces comptes.
Art, 25. — Les comptes de gestion doivent être adressés au ministère des tinancesdans le premier trimestre qui suit la période pour laquelle ils sont rendus; ils sont transmis à la Cour des comptes avant l’expiration des trois mois suivants.
Une instruction, concertée entre les Ministres des travaux publics et des lînances, déterminera la nature et la forme des pièces qui seront jointes à ces comptes et (pii serviront à justitîor les recettes et les dépenses. '
Jusipi’à la mise en vigueur de cette instruction, la justification sera faite
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conformément aux règlements en usage dans radministration des lignes rachetées.
Titre XI. — Compte courant du caissier généi^il des chemins de fer de VJ*Aal
avec le Trésor.
Art. 26. — Les sommes nécessaires aux services des cliemins de fer deTÉtat, dans le cas d’in«»uflîsance des produits, sont mises à la disposition du caissier général ou, pour son compte, à celle des agents désignés comme receveurs dans les gares et stations, soit par le caissier central du Trésor à Paris, soit par les trésoriers payeurs généraux des départements, au moyen d’une demande de fonds visée })ar le directeur et appuyée de la cpiittance du caissier général.
Les sommes disj)onil)les excédant les Ijesoins du service sont versées par le caissier général et par les agents désignés comme receveurs dans les gares et stations, soit à la caisse centrale du Trésor, soit à celle des receveurs des finances, et il en est délivré récépissé au nom du caissier général.
Art. 27. — A cet effet, il est ouvert, dans les écritures du caissier du Trésor, un compte courant, qui est crédité des sommes versées et débité des sommes prélevées par le caissier général des chemins de fer, et qui retrace ainsi la situation par exercice.
Ce compte est soldé, s’il y a insuflisance de produit, par rimputation de l’excédant de dépense sur le crédit ouvert pour cet objet au Ministre des travaux publics, ou, dans le cas contraire, par l’application du bénéfice aux produits divers du budget de l’État.
Titre XII. — Dépenses relatives éi la continuation et à Vaehèvement de la construction des lignes rachetées.
Art. 28. — Les dépenses relatives à la continuation et à l’achèvement de la construction des lignes rachetées et toutes autres dépenses de premier établissement sont imputées sur le budget général de l’État.
Les dépenses des travaux de l’infrastructure sont engagées, liquidées et ordonnancées suivant les règles applicables aux autres dépenses de l’administration générale des travaux publics à laquelle elles appartiennent.
En ce qui concerne les travaux de la superstructure, dans lesquels est comprise l’acquisition du matériel roulant, et dont l’exécution, en vertu de l’article 3 du décret susvisé en date de ce jour, est confiée à l’administration des chemins de fer de l’État, le conseil d’administration détermine, par ses délibérations, les sommes qu’il y a lieu de prélever, pour ces dépenses, sur le montant des ressources mises à sa disposition par le Ministre des travaux publics. Conformément à ces délibérations, le Ministre délègue les crédits au directeur, ordonnateur secondaire, qui peut les sous-déléguer, en tout ou en partie, à l’ingénieur en chef de la voie et des bâtiments, et à l’ingénieur en chef du matériel et de la traction.
Le caissier général des chemins de fer reste étranger aux dépenses de l’infrastructure et de la superstructure, dont le payement est effectué, comme poulies dépensés de l’État, par le caissier payeur central, à Paris, et par les trésoriers payeurs généraux dans les départements.
Titue XII 1. — Disposition transitoire .
Art. 29. — Un arrêté du Ministre des travaux publics, rendu sur la proposition du conseil d’administration, fixera les dates à partir desquelles les dispositions du présent décret seront successivement aj^plicables sur chacune des lignes dont la remise aura été faite à l’Etat.
Jusqu’à cette épo([ue, le service de la recette et de la dépense s’effectuera sous la direction du conseil, conformément aux règles en usage dans l’administration de ces lignes.
En ce qui concerne l’exercice 1878, pour lequel un budget régulier n’a pas été établi conformément à l’article 5 ci-dessus, les crédits nécessaires au service seront, au fur et à mesure des besoins, ouverts par le Ministre des travaux publics, sur la demande du conseil d’administration.
Art. 30. — Les Ministres des travaux publics et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié diW Journal officiel et inséré au Bulletin des lois.
ANNEXE LXXVI
Arrêté du Ministre des travaux publics du 20 juin 1878, réglant le fonctionnement du conseil d’administration des chemins de fer de l’État et ses rapports avec l’administration centrale du ministère des travaux publics.
Le Ministre des travaux publics,
Vu le décret du Président de la République en date du 2o mai 1878, qui a organisé l’administration provisoire des lignes rachetées par l’Etat;
Vu notamment l’article 4, qui a institué un Conseil d’administration, et dont le dernier paragraphe est ainsi conçu:
(( Un arrêté ministériel fixera le mode de fonctionnement de ce Conseil, et léglera ses rapports avec l’administration centrale des travaux publics, ainsi que les Justifications qu’il aura à lui fournir » ;
Arrête ce qui suit :
Titre premier. — Mode de fonctionnement du conseil d' administration.
Article premier. — Le Conseil d’administration se réunit sur la convocation de son président, aussi souvent que l’exigent les besoins du service, et au moins une fois par semaine.
La présence de cinq administrateurs est nécessaire pour valider les délibérations.
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Le directeur et le secrétaire général assistent aux délibérations avec voix consultative.
Les décisions sont prises à la majorité des membres présents; en cas de partage, la voix du président est prépondérante.
Nul ne peut voter par procuration au sein du Conseil.
Art. 2. — En cas d’absence ou d’empêchement du président et du viceprésident, le Conseil désigne un de ses membres pour remplir les fonctions de président pendant la durée de leur absence ou de leur empêchement.
Art. 3. — Les délibérations du Conseil d’administration sont constatées par des procès-verbaux signés par le président et par le secrétaire général, ou, en Tabsence du secrétaire général, par le secrétaire-adjoint.
Le secrétaire général certifie, en outre, les extraits des procès-verbaux des délibérations, les copies et ampliations des actes et pièces déposés aux archives, à produire en justice ou ailleurs.
Art. 4. — Le Conseil peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à un ou plusieurs de ses membres par un mandat permanent, toujours révocable, ou pour des cas spéciaux et déterminés.
11 peut également investir temporairement, par une délibération motivée, une personne étrangère au Conseil, de pouvoirs spéciaux pour une ou plusieurs affaires déterminées.
Le Conseil demeure responsable de l’exercice des pouvoirs ainsi délégués.
Titre II. — Rapports du Conseil avec V administration centrale des
travaux publics.
Art. S. — Le Conseil d’administration correspond directement avec le Ministre des travaux publics, avec les Compagnies de chemins de fer, ainsi qu’avec les administrations publiques, dans les circonstances qui ne nécessitent pas l’intervention du Ministre des travaux publics.
Art. 6. — Le Conseil d’administration adresse au Ministre des travaux publics tous les documents et pièces dont l’envoi est prescrit par les décrets, règlements et cahiers des charges qui régissent l’administration des chemins de fer de l’Etat, et dont la demande sera faite par le Ministre.
Il lui soumet notamment :
1° Le projet de budget des recettes et dépenses du service des chemins de fer de l’Etat, les articles additionnels correspondant aux restes à recouvrer et à payer de l’exercice clos, ainsi que les demandes de crédits supplémentaires et extraordinaires, avec toutes les justifications nécessaires;
2^^ Les états des traitements et des indemnités fixes attribués aux diverses catégories d’agents, ainsi que le projet de répartition des primes de fin d’année ;
3° La situation mensuelle des recettes et des dépenses de l’exploitation (sans préjudice de la publication hebdomadaire des recettes au Journal officiel faite par les soins du Conseil d’administration);.
4^ Le compte d’administration rendu pour les opérations de chaque exercice,, avec un résumé de la situation financière et des états statistiques relatifs à la marche des travaux et aux résultats de l’exploitation ;
Les propositions d’etablissement ou de modification des tarifs de toute nature, dans les formes prévues pour les chemins de fer concédés;
6® Les propositions relatives à la marche des trains ;
7^ Les réglements de service destinés à recevoir l’approbation ministérielle ;
8^ Les traités de correspondance de voyageurs, de réexpédition de marchandises à grande et à petite vitesse, de factage et de camionnage ;
9^ Les traités pour l’exploitation d’une partie ou de la totalité des lignes du réseau ;
10® Les plans, projets et devis relatifs aux travaux de superstructure, ainsi ([ue les délibérations déterminant les sommes qu’il y a lieu de déléguer pour ces travaux au directeur du réseau de l’Etat;
11® Les propositions relatives aux fonctionnaires placés sous les ordres du Conseil et dont la nomination est réservée à des décrets ou à des arrêtés ministériels.
Art. 7. — Le projet de budget sera transmis au Ministre trois mois au moins avant l’ouverture de l’exercice.
Les articles additionnels et le compte annuel d’administration lui seront adressés dans les deux mois qui suivront la clôture de l’exercice expiré.
Les états sommaires des recettes et des dépenses de chaque mois seront fournis dans les dix jours du mois suivant.
Art. 8. — Les demandes de crédit adressées au Ministre seront appuyées de l’extrait de la délibération déterminant la nature et le chifïre des dépenses auxquelles il convient de pourvoir. Elles seront accompagnées, s’il y a lieu, de toutes les autres pièces dont l’administration centrale aurait besoin pour constater la nécessité des crédits.
Art. 9. — Le Ministre renvoie au Conseil d’administration, après les avoir revêtus de son approbation, les budgets, traités, plans et autres actes et documents qui sont soumis à cette approbation, en vertu du décret susvisé du 25 mai 1878, du cahier des charges annexé à la loi du 4 décembre 1875, ou des décisions ministérielles.
Il lui notifie, dans la forme usitée vis-à-vis des Compagnies de chemins de fer, les décisions relatives aux tarifs, marches de trains, règlements et autres objets intéressant le service de l’exploitation ou la marche des travaux.
Dispositions transitoires.
Art. 10. — Au fur et à mesure de la remise des lignes au Conseil d’administration, les écritures seront arrêtées et des comptes nouveaux seront ouverts tant pour les recettes que pour les dépenses.
Art. 11. — Au moment où ils prendront possession de chaque ligne, les ingénieurs du réseau de TÉtat se feront remettre par la Compagnie cédante :
1® L’atlas cadastral du chemin de fer et de ses dépendances avec indication du bornage contradictoire prescrit par l’article 29 du cahier des charges ;
2^" L’état descriptif de tous les ouvrages d’art exécutés, ainsi que Fatlas desdits ouvrages, le tout dressé en exécution de l’article 29 précité.
Art. 12. — Lors de la même opération, il sera dressé contradictoirement par les ingénieurs du réseau de l’État et les ingénieurs de la Compagnie
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cédante, un devis estimatif des travaux de réfection et de parachèvement à exécuter tant aux voies qu’au matériel, qui pourront être considérés comme étant à la charge de la Compagnie en vertu de la convention.
Les ingénieurs dresseront, en outre, l’état des dépenses complémentaires Jugées par eux nécessaires pour assurer la bonne marche du service.
Ces devis et états, vérifiés par les ingénieurs du contrôle, seront soumis à l’approbation du Ministre et serviront de base, d’une part, au compte des retenues qu’il y aurait lieu de faire sur la somme due à la Compagnie, d’autre part, à un compte extraordinaire de réfection qui restera distinct du compte annuel d’entretien, et dont les résultats seront fournis conjointement avec ceux de ce dernier, aux dates prévues à Tarticle 7.
La formation de ce compte extraordinaire sera prononcée par le Ministre.
Art. 13. — Il sera pareillement ouvert un compte de lic[uidation du personnel. Ou y inscrira toutes les sommes affectées au payement des agents dont le Conseil aura supprimé l’emploi, savoir:
1” Les dépenses de traitement ou autres , depuis l’ouverture du compte annuel d’administration jusqu’au jour où la suppression d’emploi est devenue effective ; 2*^ les indemnités allouées à raison des suppressions prononcées.
Les résultats de ce compte seront présentés d’une manière distincte conjointement avec les comptes mensuels et annuels d’administration.
Art. 14. — Les dépenses comprises au compte extraordinaire de réfection et au compte de liquidation du personnel seront effectuées, ordonnancées et payées d’après les règles prescrites pour les travaux de superstructure par l’article 28 du décret du 2o mai 1878 sur l’organisation du service financier.
I. — Décret du 18 février
Article 1®^. — Le réseau provisoire des chemins de fer de l’Etat est administré, sous l’autorité du Ministre des travaux publics , par un Conseil d’administration de douze membres, nommés par décret du Président de la République.
Art. 2. — Un président et un vice-président seroni désignés chaque année parmi ces membres par le Ministre des travaux publics. Ils pourront être continués dans leurs fonctions.
Le président aura voix prépondérante, en cas de partage.
Art. 3. — Les administrateurs resteront en fonctions pendant quatre années ; ils seront renouvelés par ([uart, le 1®** juillet de chaque année.
Art. 4. — En conséquence, le l®** juillet 1882, il sera procédé, pour le premier renouvellement, à la désignation, par la voie du sort, de la première série des administrateurs sortants parmi les membres actuellement en fonctions. Pour ramener le nombre des administrateurs à douze (1) , chiffre ci-dessus fixé, cette série comprendra sept administrateurs, et il ne sera pourvu au remplacement que de ti ois d’entre eux.
Le 1®^ juillet 1883, il sera procédé au tirage au sort de la 2® série, comprenant trois administrateurs parmi les neuf membres de l’ancien Conseil ; le 1®^ juillet 1884, trois autres membres sortants seront désignés par le sort parmi les six anciens administrateurs; et enfin, le 1®’’ juillet 1885, les trois derniers membres seront remplacés.
La désignation annuelle du président et du vice-président aura lieu après cJiaque renouvellement.
Art. 5. — En cas de décès ou de démission d’un administrateur, il sera renufiacé par décret pour le temps que ses fonctions devaient encore durer.
Art. 6. — Le Ministre des travaux publics est chargé de l’exécution du présent décret.
il. — Abrogation 'partielle de ce décret par un autre décret du 28 avril 1883.
Les articles 2, 3, 4 et 5 du décret du 18 février 1882 ont été abrogés par un décret ultérieur du 28 avril 1883 qui n’en a laissé subsister que l’article premier.
ANNEXE LXXVIII
Règlement, approuvé par décret du 13 janvier 1883, sur la Caisse des Retraites instituée au profit du personnel des chemins de fer de l’État.
Titre — Institution et dotation de la Caisse des retraites.
Article 1®^. — Une Caisse des retraites est instituée par l’administration des chemins de fer de l’Etat pour les employés faisant partie du personnel commissionné de tous les services.
1® Par une retenue de 5 opérée mensuellement sur le traitement fixe, et
(1) Un décret du 24 janvier 1882 avait porté de neuf à seize le nombre des administrateurs.
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par line retenue du douzième du meme traitement lors de la première nomination ou dans le cas de réintégration, et du douzième de toute augmentation ultérieure ;
Par une subvention de l’administration égale à la retenue de o ®/o exercée sur les traitements des employés et qui sera versée à ladite caisse aux mêmes époques que cette retenue ;
3^ Par les produits des placements de fonds de la caisse;
4^ Par les dons à titres divers ou les subventions supplémentaires qui pourraient être fournies par Tadministration ;
Par le reliquat des amendes infligées aux agents commissionnés, et qui n’aurait pas été distribué en secours au 31 décembre de Tannée à laquelle ces amendes se rapportent.
Art. 3. — Les retenues exercées conformément au paragraphe l®*' de l’article précédent, et qui sont obligatoires pour tout le personnel commissionné, seront inscrites au compte respectif de chaque agent.
Ces retenues lui seront restituées, sans intérêts, dans les cas prévus par les articles 8, 9 et 10 ci-après ou seront remises à sa veuve ou à ses enfants, s’il est décédé en fonctions avant cinquante ans d’âge et vingt ans de service.
Titre 11. — Conditions du droit à la pension de retraite. — Liquidation
des pensions.
Art. 4. — Pour avoir droit à la pension de retraite, tout agent de Tadministration des chemins de fer de l’Etat doit avoir cinquante-cinq ans d’âge et vingt-cinq ans de service.
Art. 5. — La pension de retraite est basée sur la moyenne des traitements soumis à la retenue, dont l’agent aura Joui, soit pendant les six dernières années, soit pendant toute la durée de ses services si oe dernier décompte lui est plus avantageux.
Art. 6. — Tout agent remplissant les conditions d’âge et de durée de service fixées à l’article 4 ci-dessus aura droit à une pension égale à la moitié de son traitement moyen, établi d’après les bases indiquées à l’article S.
Cette pension sera augmentée d’un cinquantième du traitement moyen par chaque année excédant vingt-cinq ans de service.
Le maximum de la pension de retraite est fixé aux trois quarts du traitement moyen des six dernières années, sans que ce maximum puisse dépasser 6,000 francs. ^
Art. 7. — Le Conseil d’administration a le droit de mettre à la retraite, d’office, les employés qui ont atteint les limites d’âge et de durée de service fixées à l’article 4.
De son côté, tout employé ayant atteint les limites d’âge et de service peut demander sa mise à la retraite et faire liquider sa pension.
Art. 8. — Les agents qui seront réformés en raison d’intirmités contractées par suite de leurs fonctions, avant d’avoir réalisé les conditions d’âge et de durée de service fixées par l’article 4, auront droit à une pension de retraite s’ils ont atteint cinquante ans d’âge et vingt ans de service.
Cette pension sera égale à celle qu’ils auraient obtenue d’après l’article 6,
Mil
(iiminiiée cFiiii cijKiuajilièiiie par année de service et (rmi ciiiquanlième par année d’age en moins.
Four les mécaniciens, cliaulïeurs et autres agents des frains ([ui seront dans l’incapacité de faire aucun service après cinquante ans d’àge et A'ingt ans de service, la liquidation de leur pension sera faite comme s’ils avaient cinquantecinq ans d’âge et vingt-cin([ ans de service.
l^es agents réformés avant cinquante ans d’àge et vingt ans de service n’auront droit qu’à la restitution de leurs retenues, sans intérêts.
Art. 9. — N’onl également droit cpi’à la restitution de leurs retenues, sans intérêts, les agents démissionnaires ou révoqués.
Art. 10. — Au moment de la liquidation de sa pension, l’agent qui en fera la demande pourra retirer le capital des retenues qu’il aura versées à la caisse des retraites.
Dans ce cas, le montant de la pension qui lui est attribuée parles articles 6 ♦•t 8 sera réduit de moitié.
Art. 11. — Pour la liquidation des pensions de retraite, la durée des services est comptée par année et par mois et calculée du premier jour du mois qui suit la date du commissionnement par le conseil d’administration au premier jour du mois pendant lequel la retraite est prononcée et à partir de vingt ans d’âge.
En ce qui concerne les agents qui, pour obéir à la loi du recrutement, quitteront leurs fonctions et y seront réintégrés après l’expiration du temps de service militaire obligatoire, les années passées sous les drapeaux seront comptées comme années de service dans l’administ ration des chemins de fer de l’Etat, à la condition de verser pour lesdites années la retenue de 5 ^/o sur le montant du traitement dont ils jouissaient à leur départ.
Art. 12. — La pension de retraite de l’agent est réversible par moitié sur la tête de la veuve ou de ses enfants mineurs ayant moins de dix-huit ans.
La veuve ou les enfants n’auront droit à l'application de la clause précédente que si le mariage de l’agent a eu lieu trois années au moins avant la liquidation de sa pension de retraite.
Le droit à pension n’existe pas, pour la veuve, dans le cas de séparation de corps prononcée sur la demande du mari.
La part réversible sur les enfants est partagée entre eux par égales portions et payée à chacun d’eux jusqu’à l’âge de dix-huit ans, sans que la part d’un enfant soit rever^^ible sur les autres.
S’il existe, avQC la veuve, des orphelins nés d’un mariage antérieur, il sera prélevé en leur faveur, sur la pension attribuée à la veuve, un quart de ladite pension s’il y a un seul orphelin, et moitié vs’il y en a plusieurs.
La part de la pension ainsi attribuée aux enfants mineurs sera réversible sur la tête de la veuve quand les mineurs auront atteint l’âge de dix-huit ans, ou s’ils décèdent avant cette époque.
Au décès d'une femme retraitée comme employée commissionnée des chemins de fer de l’Etat, la moitié de la pension qui lui était servie en cette qualité sera reversée sur ses enfants légitimes âgés de moins de dix-huit ans. Le mari ne pourra réclamer aucune part de la pension accordée à sa femme.
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Art. 13. — Lorscxu’uii agent décédera dans l’exercice de ses fonctions^ après cinquante ans d’âge et vingt ans de service, cet agent sera considéré comme ayant été mis d’office à la retraite et sa veuve ou ses enfants mineurs auront droit, dans les conditions de l’article précédent, à la partie réversible de la pension qui lui aurait été attribuée conformément aux deux premiers paragraphes de l’article 8 ci-dessus.
Titrk III. — Dispositions transitoires.
Art. 14. — Les dispositions du présent règlement sont obligatoires pour tous les agents commissionnés qui, au 1^*' janvier 1883, seront âgés de moins ‘ de trente ans.
Ils seront tenus, en conséquence, de verser le douzième du traitement dont ils jouiront à cette époque et de subir ii partir de cette daté les autres retenues prescrites à l’article 2.
Les agents commissionnés qui, à la meme date du 1*^^* janvier 1883, auront dépassé l’âge de trente ans, seront admis à bénéficier de l’institution de la caisse des retraites à la condition de verser également le premier douzième de leur traitement, et de subir, à partir de la mise â exécution du règlement, les retenues prescrites par l’article 2.
Il sera accordé aux agents visés dans les deux paragraphes qui précèdent un délai de deux ans pour compléter le versement du premier douzième.
La liquidation de la retraite pourra, exceptionnellement, en ce qui concerne ces derniers agents, être faite en leur faveur au bout de cin([uante-cinq ans d’âge, quel (jue soit d’ailleurs leur nombre dTinnées de service ; cette liquidation sera opérée sur les bases déterminées par le présent règlement, sous déduction de un vingt-scinquième de la j)ension normale par chaque année manquant pour obtenir la limite de vingt-cinq ans.
Lorsque ces agents continueront leurs services au-delà de cinquante-cinq ans, chaque année en plus leur donnera droit au cinquantième de leur traitement moyen des six dernières années, jusqu’à concurrence de vingtcinq ans de service. Au-delà de soixante ans d’âge, la portion^dont les agents pourront augmenter leur pension de retraite en restant au service ne sera plus <|ue de un soixantième par an.
Les dispositions relatives à la mise à la réforme ou à la réversibilité des pensions sur la tête des veuves et des orphelins seront, dans les conditions des articles 12 et 13 ci-dessus, applicables aux agents qui font l’objet du para,graphe qui précède.
Les agents âgés de plus de trente ans qui voudront profiter du bénéfice de la caisse des retraites devront faire connaître' leur intention avant le l®** juillet 1883. Les dispositions du présent règlement leur seront néanmoins applicables à partir du 1<^^ janvier de la même année.
Les livrets pris à la caisses des retraites de la vieillesse au nom" des agents commissionnés, subissant les retenues prescrites par l’ordre général n® 39, seront remis aux ayants droit.
Titre IV. — Gestion et administration de la caisse des retraites.
Art. 15. — Le conseil d’administration des chemins de fer de l’État statue sur toutes les questions auxquelles peut donner lieu la liquidation des pensions de retraite.
Le conseil d’administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour la gestion de la caisse des retraites. 11 autorise les acquisitions et les aliénations de valeurs mobilières du immobilières, pour le compte de ladite caisse. Il nomme, chaque année, une commission de cinq membres, choisis : trois parmi les administrateurs des chemins de fer de l’État, et deux parmi les agents intéressés.
Il délègue à cette commission tout ou partie de ses pouvoirs. Toutefois, les acquisitions et les aliénations de valeurs mobilières et immobilières doivent être soumises à l’approbation du conseil d’administration.
Tous les actes faits en exécution des décisions du conseil ou de la commission sont signés par le présidjent de ladite commission.
Art. 16. — La commission rend compte au conseil d’administration, à la fin de chaque exercice, des opérations et de la situation de la caisse des retraites.
SERIE V
LOIS, DÉCRETS ET CONVENTIONS CONCERNANT LES CHEMINS DE FER D’INTÉRÊT GÉNÉRAL DE L’ALGÉRIE
ANNEXE LXXIX
COMPAGNIE DE PARIS-L YON-MÊDITERR ANÉE
(Réseau Algérien)
Convention du 1®** mai 1863 approuvée par décret du 11 juin 1863.
Article — Est et demeure approuvé le traité passé, le 31 mars 1863^ entre la Compagnie du chemin de fer de Paris-Lyon-Méditerranée et la Compagnie des chemins de fer algériens.
Une copie certifiée dudit traité restera annexée à la présente.
Art. 2. — Le Ministre de la guerre, au nom de TÉtat, concède à la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, qui l’accepte, le chemin de fer de Blidah à Saint-Denis-du-Sig.
En conséquence, les chemins de fer rétrocédés ou concédés à ladite Coihpagnie en vertu de la présente convention sont les suivants :
1® De la mer à Constantine ;
2^^ D’Alger à Oran, par Blidah et Saint-Denis-du-Sig, avec prolongement jusqu’au port.
La Compagnie s’engage à exécuter les chemins de fer ci-dessus énoncés dans un délai de dix années, à partir du décret qui ratifiera la présente convention.
Li:S CUKMINS DE FER FRANÇAIS
Art. 3. — Ee Ministre de la guerre s’engage, au nom de l’Etat, à ])ayer à la Conij)agnie, à litre de subvention, pour l’exéciilioii des cbemins de fer mentionnés à l’article ((ui i)récède, une somme de (piatre-vingts millions, savoir :
Delà mer à Constantine , . 10 500 000 fr.
'2^ D'Alger à Oran, j)ar Dlidab et Saint-Denis-du-Sig, avec prolongement juscpFau ])Oi t 03 500 000
Les subventions de l’Etat seront versées en vingt paiements semestriels égaux, échéant le 1®^ mai elle novembre de chaque année, et dont le premier sera effectué le mai 1805.
La Compagnie devra justifier, avant chaque payement, de renq)loi sur chacune des lignes aiixc[uelles s’ap[)li(piejit lesdites subventions, en achats de terrains ou en travaux et a})j)iovisionnements sur place, d'une somme double <lu montant du terme (pi'elle aura à recevoir. Le dernier versement ne sera fait (pi'aprés l’ouverture de chacpie ligne.
Le Gouvernement aura la faculté, à la date du 1®^* mai 1805 et avant le payement du premier terme, de convertir l’ensemble desdites subventions en c[uatre-vingt-douze annuités, représentant l'intérêt et l'amortissement desdites suljventions, calcidés au taux de ([uatre et demi pour cent et payables en deux termes égaux, le m:;i et le 1^^* novembre de chaque année, le premier de ces termes échéant b‘ l^**mai 1805.
Toutefois, si, au l‘*^‘ mai 1809 ou à une époque antérieure, le Gouvernement, après avoir opté i)Our le i)aiement par annuités, croit devoir renojicerà ce mode de lil)ération, la })ortion de la subvention restant due à la Compagnie sera soldée en termes égaux, payables le 1^^' mai et le novembre de chaque année, et dont le derniiM* éclierra le l®** novembre 1874.
Pour établir le cbiffie du capital restant à solder à titre de subvention, les annuités }>i écédemment payées seront imputées sur le montant des termes aux- ({uels la Conq>agnie aurait eu droit en vertu du paragraphe 3 du présent article, en tenant compte des intérêts à (piatre et demi pour cent à partir de l'échéance de chaque leric.c.
Le Gouveivnement se réserve d’employer rarmée, sous la direction des officiers du génie, à rexéculion des travaux de terrassement sur une ou plusieurs sections des chemins de fer énoncés à l'article précédent. Dans ce cas, la valeur des travaux exécutés sera réglée sur une série de prix arrêtée de concert entre le gouverneur général de l’Algéiie et de la Compagnie. Le montant en sera versé par cette dernière et distribué à qui de droit parles soins de l’autorité militaire.
Art. 4. — Le Gouvernement s’engage en outre, au nom de FEtat, à garantir pendant soixante et quinze années, à partir du 1®^* janvier de l’année qui suivra la mise en exploitation de l’ensemble des lignes énoncées à l’article 2 ci-dessus, un intérêt de cinq pour cent, amortissement compris, du capital affecté au rachat et à la construction desdites lignes.
Le capital garanti no pourra, en aucun cas, excéder, pour l’ensemble de ces lignes, la somme totale de cjuntre-vingts millions.
Jusqu’à l’époque où commencera l’application de la garantie d'intérêt stipulée par le présent article, rintéiêiet l’amortissement des capitaux employés pour
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leur excciilioii seront payés au moyen des produits des sections de ces lignes 'qui seront mises en ex]>loitation. En cas d’insuftisance, les inléj*ets seront portés au compte de premier étaUlissement.
Art. 5. — Les lignes rétrocédées ou concédées en vertu de la présente convention seront régies par le cahier des charges ci-annexé.
Toutefois, lorsque les produits nets de rensemhle des différentes lignes concédées excéderont huit pour cent du capital dépensé, le Gouvernement aura le droit de reviser le tarif des taxes à percevoir ; cette révision ne pourra avoir lieu que tous les cin(j[ ans, et les prix ne seront ])as al)aissés au-dessous de ceux des tarifs stipulés pour les chemins de fer concédés en France à la ^Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée.
Lorsque les tarifs auront été réduits aux prix fixés par le cahier des charges de ces derniers chemins, si les produits de l’enscmlde des lignes concédées excédent huit pour cent du capital dépensé, l’excédant sera |)artagé par moitié entre l’Etat et la Compagnie.
Art. 6. — A partir du décret qui approuvera la présente convention jusqu’à l’expiration du délai fixé pour la construction des chemins ci-dessus énoncés, laCompagnic aura la faculté d’introduire eu franchise de tous droits de douane, à charge de réexportation après l’achèvement des travaux, les wagons et autres machines, ainsi que tous objets d’outillage destinés à la construction desdits chemins.
Les mesures ])ropres à gArantir l’emploi exclusif à la construction des chemins de fer désignés à Tarticle 2 ci-dessus des objets introduits en Algérie, en exécution du présent article, seront concertées entre le Ministre de la guerre et le Ministre des finances.
Art. 7 — Lorsque l’Etat aura, à titi*e de garant, payé tout ou partie dTinc annuité garantie, il en sera remboursé, avec les intérêts à ([uutre pour cent par an, sur les produits nets des lignes auxquelles est accordée la garantie <le l’Etat, dès que ces produits nets dépasseront l’intérêt et l’amortissement garantis et dans quelque année que cet excédant se produise.
A l’expiration de la concession ou dans le cas de l’application de la clause de rachat stipulée par l’article 37 du cahier des cliarges, si l’État est créancier de la Compagnie, le montant des créances sera compensé, jus(pi’àduc concurrence, avec la somme due à la Compagnie pour la reprise, s’il y a lieu, aux termes de l’article 36 dudit cahier des charges, du matériel tant de l’ancien que du nouveau réseau .
Art. 8. — Un règlement d’administration publique déterminera, en ce qui concerne la garantie d’intérêt stipulée par l’article 4 de la présente convention, les formes suivant lesquelles les concessionnaires seront tenus de justifier, vis-à-vis de l’Etat et sous le contrôle de l’administration supérieure,
Des frais de construction ;
2^ Des frais annuels d’entretien et d’exploitation ;
3“ Des recettes.
Ne seront pas compris dans les frais annuels l’intérêt et rarnortissement des emprunts que les concessionnaires pourraient contracter pour l’achèvement des travaux, en cas d insuffisance du capital garanti par l’État.
Sera compris dans ces frais annuels le prélèvement à opérer pour la réserve, conformément à l’article 24 des statuts de la Compagnie.
Le même règlement d’administration puljlique déterminera les dispositions destinées à régler l’exercice du droit de partage des bénéfices.
Le compte de premier établissement des lignes énoncées à l’article 2 ciilessus sera arrêté provisoirement, tant pour l’application de la garantie que pour l’exercice du droit de partage des bénétices, avant le 1®^ janvier qui suivra leur mise en exploitation, et arrêté défijiitivement cinq après ladite époque.
En aucun cas, le capital garanti ne pourra excéder la somme déterminée à l’article 4 précité.
Toutefois, après l’expiration de ce délai de cinq ans, la Compagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, par décrets délibérés en Conseil d’Etat, à ajouter auxdits comptes, pour l’exercice du droit de partage des bénéfices, les dépenses faites pour l’exécution des travaux qui seraient reconnus être de premier établissement.
Dans tous les cas, la Compagnie n’aura droit qu’au prélèvement, sur les produits i^ets, des intérêts et de l’amortissement desdites dépenses.
Art. 9. — Est et demeure abrogée la convention du 7 juillet 1860 passée en vertu de la loi du 20 juin précédent, à l’exception de l’article 4 de ladite convention.
Art. 10. — La présente convention et le traité de cession approuvé par l’article 1®^’ ci-dessus ne seront passibles que du droit fixe de un franc.
CAHIER HES CHARGES ANNEXÉ A LA CONVENTION UC 1®^ MAI
Titre — Tracé et construction.
Article l^**. — Le chemin de fer de la mer à Constantine’ partira du port de Philippeville, passera par ou près Saint-Charles et Smendon, et aboutira à Constantine.
Le chemin de fer d’Alger à Oran passera par ou près Blidah, Affreville (x\lilianah), Orléansville, Relizane, Saint-Denis-du-Sig, Sainte-Barbe.
11 sera mis en communication avec les ports d’Alger et d'Oran.
Art. 2. — Les travaux devront être achevés et les chemins mis en exploitation dans le délai de huit ans, à partir du décret de concession.
Art. 3. — Aucun travail ne pourra être entrepris, pour l’établissement des chemins de fer et leurs dépendances, qu’avec l’autorisation de l’administration supérieure; à cet effet, les projets de tracé et communications importantes seront dressés en double expédition ot soumis à l’approbation du Ministre, qui prescrira, s’il y a lieu, d’y introduire telles modifications que de droit; Tune de ces expéditions sera remise à la Compagnie avec le visa du Ministre, l’autre demeurera entre les mains de l’administration.
Avant comme pendant l’exécution, la Compagnie aura la faculté de proposer aux projets approuvés les modifications qu’elle jugerait utiles; mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l’approbation de l’administration supérieure.
DOCl MENTS ANNEXES
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Art. 4. — La Compagnie jjoiirra prendre copie de tous les plans, nivellements et devis rpii pourraient avoir été antérieurement dressés aux frais de FÉlal.
Art. O. — Le tracé et le profil du chemin seront arrêtés sur la produclioji de projets d’ensemble comprenaid,, pour la ligne entière, ou pour cliaque section de la ligne :
Un plan général à l’échelle de un dix-millième;
2^ Un profil en long à l’échelle de un cinq-milliéme pour les longueurs et de un millième pour les hauteurs, dont les cotes seront rapportées au niveau moyen de la mer, pris pour plan de comparaison; au-dessous de ce profil, on indiquera, au moyen de trois lignes horizontales disposées à cet effet, savoir :
Les distances kilométricpies du chemin de fer, comptées à partir de son origine;
La longueur et l’inclinaison de chaque pente ou rampe;
La longueur des parties droites et le développement des i)ar(ies courbes du tracé, en faisant connaître le rayon correspondant à chacune de ces dernières;
3® Un certain nombre de Ynofils en travers, y compris le profil type de la voie ; ^
4^ Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositions essentielles du projet, et un devis descriptif dans lequel seront reproduites, sous forme de tableaux, les indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en long.
La position des gares et stations projetées, celle des cours d’eau et des voies de communication traversés par le cfiemin de fer, des passages soit à niveau, soit en dessus, soit en dessous de la voie ferrée, devront être indiquées tant sur le plan que sur le profil en long; le tout sans préjudice des projets à fournir pour chacun de ces ouvrages.
Art. 6. — Les terrains seront acquis ou concédés pour deux voies; les terrassements, les souterrains et les ouvrages d’art seront exécutés par une seule voie, sauf l’étaldissement d’un certain nombre de gares d’évitement.
La Compagnie sera tenue d’ailleurs d’étaldir la deuxième voie , soit sur la totalité du chemin, soit sur les parties qui lui seront désignées, lorsque l’insuffisance d’une seule voie, par suite du développement de la circulation, aura été constatée par l’administration.
Les terrains acquis ou concédés pour l’établissement de la seconde voie ne pourront recevoir une autre destination.
Art. 7. — La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être d’un mètre quarante-quatre centimètres (1 ni. 44 c.) à un mètre quarantecinq centimètres (1 m. 45 c.). Dans les parties à deux voies, la largeur de l’entre-voie, mesurée entre les bords extérieurs des rails, sera de deux mètres (2 m.).
La largeur des accotements , c’est-à-dire des parties comprises de chaque côte entre le bord extérieur du rail et l’arête supérieure du ballast, sera d’un mètre (1 m.) au moins.
On ménagera au pied de chaque talus du ballast une banquette de cinquante centimètres (50 c.) de largeur.
La Compagnie établira le long du chemin de fer les fossés ou rigoles qui
sei-oiit jugés nécessaires ]>our rasséclieiuent (l(‘ la voie et pour récoulcmeni dos eaux.
Les dimensions de ces fossés et rigoles seront déterminées par l’administration, suivant les circonstances locales, sur les propositions de la Compagnie.
Art. 8. — Les alignements seront raccordés entre eux })ar des courbes doîit le rayon ne pourra, à moins d’une autorisation spéciale, être inlei ieur à deux cents mètres.
Le maximum de rinclinaison des pentes et rampes est fixé à vingt-cinq millimètres ])ai* mètre sur toute l’étendue des stations; le cliemin sera de niveau ou présentera de faibles pentes dont le maximum ne pourra pas s’élever au-dessus de cinq millimètres par mètre.
Une partie horizontale de cent mètres au moins devra être ménagée entre deux fortes déclivités consécutives, lorsque ces déclivités se succédeiont en sens contraire et de manière à verser leurs eaux au même point.
Les déclivités correspondant aux courl)es de l'aible rayon devront être réduites autant que faire se pourra.
La Compagnie aura la faculté de j)roposer aux dispositions de cet article et à celles de l’article précédent les modilications qui lui paraîtraient utiles; mais ces modifications ne pourront être exécutées ([\\c moyej niant l’approbation préalable de radministration supérieure.
Art. 9. — Le nombre, l’étendue et remplacement des gares d’évitemen! seront déterminés par l’administration, la Compagnie entendue.
Le nombre et l’emplacement des stations de Amyageurs et des gares de mai cbandises seront également déterminés par l’administration , sur les propositions de la Compagnie, après une enquête sjiéciale et avoir entendu la Compagnie.
Art. 10. — Les croisements à niveau seront tolérés ])Our toutes les voies de communication publiques ou particulières.
Art. 11. — Lorsque le cliemin de fer devra passer au-dessus d’une route ou d’un chemin AÛcinal, l’ouverture du viaduc sera fixée par l’administrafion, en tenant compte des circonstances locales ; mais cette ouverture ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à sept mètres (7 m.) ])our une route, et quatre mètres
m.) pour un cliemin vicinal.
Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur au-dessus du fil d’eau le longtrottoirs ne pourra être inférieure à quatre mètres trente centimètres (4 m. 30 c.). Pour ceux qui seront formés de poutres liorizontales , la liauteur sous poutre au-dessus du sommet de la chaussée sera de quatre mètres trente centimètres (4 m. 30 c.) au moins.
La largeur entre les parapets sera, au moins de huit mètres (8 m.) pour les sections à deux Amies, et d’au moins quatre mètres cinquante centimètres (4 m. 50) pour celles à une voie. La hauteur de ces parapets sera fixée par l’administration, et ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à quatre- Auiigts centimètres (80 c.).
Art. 12. — Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d’une route ou d’un chemin Aucinal, la largeur entre les parapets du pont qui supportera la route ou le chemin sera fixée par l’administration, en tenant compte des
tnti
circonstances locales ; mais cette largeur ne ])onrraj dans aucun cas, être intérieure à sept mètres (7 m.) pour une roule et à quatre mètres (4 m.) pour un simple chemin vicinal.
L’ouverture du pont entre les culées sei*a au moins de huit mètres (8 m. ) pour les sections à deux voies, et d'au moins (piatre mètres cinquante centimètres (4 m. oO) pour celles à une voie, et la distance verticale ménagée audessus des rails extérieurs de cha([uc voie pour le passage des trains ne sera pas inférieure à quatre mètres trente centimèti-es (4 m. 30) au moins.
Art. 13. — Dans le cas où des routes ou des chemins vicinaux, ruraux ou ]>arliculiers, seraient traversés à leur niveau par le chemin de fer, les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces routes, et de telle sorte qu’il n’en résulte aucune gêne pour la circulation des voitures.
Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s’effectuer sous un angle d’au moins quarante-cin(| degrés.
Les passages à niveau seront munis de barrières et de maisons de gardes, lorsque cette mesure sera reconnue indispensable par l’administration.
Art. 14. — Lorsqu’il y aura lieu de moditier l’emplacement ou le profil des routes existantes, l’inclinaison des pentes et rampes sur les routes modifiées lie pourra excéder cinq centimètres (0 m. Oo) par mètre pour les routes et six centimètres (0 m. OG) pour les chemins vicinaux. L’administration restera libre, toutefois, d’apprécier les circonstances qui pourraient motiver une dérogatioii à cette clause, *comme à celle qui est relative à l’angle de croisement des passages à niveau.
Art. lo. — La Compagnie sera tenue de rétablir et d’assurer à ses frais l’écoulement tant des eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou modifié par ses travaux, que de celles qui s’amasseraient dans les fossés ou chambres d’emprunt.
Les emprunts de terre seront régulièrement faits pour éviter toute stagnation des eaux. Ils seront, autant que possible, disposés de manière à former des canaux de dessèchement pour les parties basses des terrains (pi’ils traverseront; les pentes seront dirigées vers les ravins ou les voies naturelles d’écoulement avec une inclinaison suffisante.
Les viaducs à construire à la rencontre des rivières, des canaux et des cours d’eau quelconques auront au moins huit mètres (8 m.) de largeur entre les parapets sur les sections à deux voies, et quatre mètres cinquante centimètres (4 m. 50) sur celles à une voie. La hauteur de ces parapets sera fixée par l’administration, et ne pourra être inférieure à quatre-vingts centimètres (0 m. 80).
Gependant, il pourra n’être pas établi de parapets pour tous les o^ivrages où ces parapets présenteraient une longueur inférieure à quatre mètres (4 m.).
La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés, dans chaque cas particulier, par l’administration, suivant les circonstances locales.
Art. 16. — Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer, sur les sections à deux voies, auront au moins huit mètres (8 m.) de largeur entre les pieds-droits au niveau des rails et six mètres (6 m.) de hauteur sous-clef au-dessus de la surface des rails. La largeur des souterrains, pour les sections à une voie, sera de quatre mètres cinquante centimètres (4 m. 50) au
moins; la hauteur sous clef au-dessus des rails sera au minimum de cinq mètres (o m.). La distance verticale entre Tintrados et le dessus des laiils extérieurs ne sera pas inférieure à quatre mètres trente centimètres (4 m. 30). L’ouverture des puits d’aérage et de conslruction des souterrains sera entourée d’une margelle en maçonnerie de deux mètres (2 m.) de hauteur. Cette ouverture ik3 pourra être établie sur aucune voie publique.
Art. 17. — A la rencontre des cours d’eau flottables ou navigables, la Compagnie sera tenue de prendre toutes les mesures et de payer tous les frais nécessaires pour que le service de la navigation ou du flottage n’éprouve ni interruption ni entrave pendant l’exécution des travaux.
A la rencontre des routes et des autres chemins pulilics, il sera construit des chemins et })Onts provisoires, par les soins et aux frais de la Compagnie, partout où cela sera jugé nécessaire pour que la circidalion n’éprouve ni interruption ni gêne.
Avant ({ue les communications existantes puissent être interceptées, une reconnaissance sera faite par les ingénieurs de la localité, à l’effet de constater si les ouvrages provisoires présentent une solidité suftisante et s’ils peuvent assurer le service de la circulation.
Un délai sera fixé par l’administration pour l’exécution des travaux définitifs destinés à rétablir les communications interceptées.
Le Gouvernement se réserve d’autoriser, avec les précautions convenables, et la Compagnie entendue, les conduites d’eau ou canaux de* dessèchement et d’écoulement qui devraient traverser ou emprunter les terrains affectés au chemin de fer ou à ses dépendances.
Art. 18. — La Compagnie n’empioiera, dans l’exécution des ouvrages, que des matériaux de bonne qualité ; elle sera tenue de se conformer à toutes les règles de l’art, de manière à obtenir une construction parfaitement solide.
Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre des divers cours d’eau et des chemins publics ou particuliers, seront en ma- •çonnerie ou en fer, sauf les cas d’exception qui pourront être admis par l’administration.
Art. 19. — Les voies seront établies d’une manière solide et avec des matériaux d’une bonne qualité. Le poids des rails sera d’au moins trente-ciinj kilogrammes par mètre courant.
Art. 20. — Il sera établi des clôtures, haies ou fossés entre le chemin de fer et les propriétés riveraines dans les parties de la ligne où cette mesure serait reconnue indispensable.
Art. 21. Tous les terrains nécessaires pour l’établissement du chemin de fer et de ses dépendances, pour la déviation des voies de communication et des cours d’eau déplacés, et, en général, pour l’exécution des travaux, quels qu’ils soient, auxquels cet établissement pourra donner lieu, seront achetés et payés par la Compagnie concessionnaire.
Toutefois, dans les cas définis ci-après, l’Etat cède à la Compagnie la jouissance gratuite, pendant la durée de la concession, des terrains récessaires au
1® Là où l’Etat dispose des terres, à quelque titre que ce soit ;
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2^ Là où les terres font partie de concessions accordées par le Gouvernement, avec réserve de prise de terrains nécessaires à un service public; néanmoins ce droit ne s’étendrait pas aux constructions actuellement existantes.
Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration de terrains , pour chômage , moditic ition ou destruction d’usines . et pour tous
dommages résultant des travaux , seront supportées et payées par la Compagnie.
L’État fera jouir la Compagnie de tous les droits qu’il s’est réservés, lors
des concessions d’eau, dans l’intérêt des services publics.
Art. 22. — L’entreprise étant d’utilité publique, la Compagnie est investie?, pour l’exécution des travaux dépendant de sa concession, de tous les droits que les lois, décrets et règlements confèrent à l’administration en matière de travaux publics, soit pour l’acquisilion des terrains par voie d’expropriation, soit pour l’extraction, le transport et le dépôt des terres, matériaux, etc., et elle demeure en même temps soumise à toutes les oJ)ligations qui dérivent, pour l’administration, de ces lois et règlements.
Art. 23. — Dans les limites de la zone frontière et dans le rayon de servitude des enceintes fortifiées, la Compagnie sera tenue, pour l’étude et l’exécution de ses projets, de se soumettre à l’accomplissement de toutes les formalités et de toutes les conditions exigées par les lois, décrets et règlements concernant les travaux mixtes.
Art. 24. — Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour l’exploitation d’une mine, l’administration déterminera les mesures à prendre pour que l’établissement du chemin de fer ne nuise pas à l’exploitation de la mine, et réciproquement, pour que, le cas échéant, l’exploitation de la mine ne compromette pas l’existence du clieniinde fer.
Les travaux de consolidation à faire dans l’intérieur de la mine à raison de la traversée du chemin de fer, et tous les dommages résultant de cette traversée, pour les concessionnaires de la mine, seront à la charge de la Compagnie.
Art. 2o. — Si le chemin de fer doit s’étendre sur des terrains renfermant des carrières et les traverser souterrainement, il ne pourra être livré à la circulation avant que les excavations qui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées ou consolidées. L’administration déterminera la nature et l’étendue des travaux qu’il conviendra d’entreprendre à cet effet, et qui seront d’ailleurs exécutés par les soins et aux frais de la Compagnie.
Art. 26. — Pour l’exécution des travaux, la Compagnie se soumettra aux décisions ministérielles concernant l’interdiction du travail les dimanches et jours fériés.
Art. 27. — La Compagnie exécutera les travaux par des moyens et des agents à son choix, mais en restant soumise au contrôle -et à la surveillance de l’administration.
Ce contrôle et cette surveillance auront pour objet d’empêclier la Compagnie de s’écarter des dispositions prescrites par le présent cahier des charges et de celles qui résulteront des projets approuvés.
Art. 28. — A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de
cliemin de fer suscep!il>les d’être livrées iililenienf à la circulation, il sera procédé, sur la deuiande de la Compagnie, à la reconnaissance et, s'il y a lieu, à la réception provisoire de ces travaux: par un ou plusieurs commissaires ()ue radministration désignera. /
Sur le vu du ]>rocès-vcrl)al de cette recoïuiaissance, l’administration autorisera, s'il y a lieu, la mise en exploitation des parties dont il s'agit; après cette autorisation, la ('ompagnie pourra mettre lesdites parties en service et y pei*cevoir les taxes (*i-a]>rés déterminées. Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront détinitives que pai* la réception générale détinitive du chemin de fer.
Art/29. — A})rés rachévement total des travaux et dans le délai qui sera tixé par radministration, la Compagnie fera faire à ses frais un bornage contradictoire et un plan cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. Elle fera dresser également à ses frais, et contradictoirement avec l’administration, un état descriptif de tous les ouvrages d’art (pii auront été exécutés ; ledit état accompagné d'un atlas contenant les dessins cotés de tous lesdits ouvi*ages.
l aie expédition dûment certifiée des procés-verhaux de bornage, du plan cadastral, de l’état descriptif et de l’atlas, sera dressée aux frais de la Compagnie et déposée dans les arcbives du ministère.
Les terrains acquis par la Compagnie postérieurement au bornage général, en vue de satisfaire aux besoins de l'exjdoitation, et qui par cela même deviendront partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesure de leur acquisition, à des hornages supplémentaires, et seront ajoutés suite plan cadastral ; addition sei-a également faite sur l’atlas de tous les ouvrages d'art exécutés postérieurement à sa rédaction.
Titre II. — Entretien et exploitation.
Art. 30. — Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entretenus en lion état, de manière que la circulation y soit toujours facile et sure.
Les frais d’entretien et ceux auxquels donneront lieu les réparations ordinaires et extraordinaires sont entièrement à la charge de la Compagnie.
Si le chemin de fer, une fois achevé, n’est pas constamment entretenu en bon état, il y sera pourvu d’office à la diligence de l’administration etauxfrais de la Compagnie, sans préjudice, s’il y a lieu, de l’application des dispositions indiquées ci-après dans l’article 40.
Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles (jue le préfet rendra exécutoires.
Art. 31. — La Compagnie sera tenue d’établir à ses frais, mais seulement dans les parties de la ligne où cette mesure sera reconnue indispensable, des gardiens en nombre suffisant pour assurer la sécurité du passage des trains sur la voie et celle de circulation ordinaire sur les points où le chemin de fer sera traversé à niveau par des routes ou chemins.
Art. 32. — Les machines locomotives seront construites sur les meilleurs modèles ; elles devront consumer leur fumée et satisfaire d’ailleurs a toutes
les conditions prescrites ou à prescrire par l’administration pour la mise en service de ce genre de maclrines.
Les voitures de voyageurs devront également etre faites d’après les meilleurs modèles et satisLvire à toutes les conditions réglées ou à régler pour les voitures servant au transport des voyageurs sur les cliemins de fer. Elles seront suspendues sur des ressorts et garnies de banquettes.
Il y en aura de trois classes au moins :
Les voitures de première classe seront couvertes, garnies et fermées à glaces ;
Celles de deuxième classe seront couvertes, fermées à vitres et garjûes de l)aîupiettes l embourrées ;
Celles de troisième classe seront couvertes, fermées à vitres et munies de banquettes à dossier.
Ces glaces et vitres pourront s’ouvrir, et elles seront garnies de rideaux ou de stores.
L’intérieur de chacun des conq)artimenls de toute classe contiendra l’indication du nombre des places de ce compartiment.
L’administration pourra exiger qu’un compartiment de chaque classe soit réservé dans les trains de voyageurs aux femmes voyageant seules (1).
Les voitures de voyageurs, les wagons destinés au transport des marchandises, des chaises de poste, des chevaux ou des bestiaux, les plates-formes et, en généi*al, toutes les parties du matériel roulajit, seront de bonne et solide coiisti uction.
La Compagnie sera tenue, pour la mi-se en service de ce matériel, de se soumettre à tous les règlements sur la matière.
Les machines locomotives, tenders, Amitures, Avagons de toute espèce, plates-formes composant le matériel roulant, seront constamment entretenus eq 1)011 état.
Art. 33. — Des arrêtés ministériels, rendus après que la Compagnie aura été entendue, détermineront les mesures et les dispositions nécessaires pour assurer la police et l’exploitation du chemin de fer, ainsi que la conservation des ouvrages (jui en ,dé[)endent.
Toutes les dépenses cpi’ entraînera rexécution des mesures prescrites en Averti! de ces règlements seront à la charge de la Compagnie.
La Compagnie sera tenue de soumettre à l’approbation de l’administration les règlements relatifs à rexploitation du chemin de fer.
Les règlements dont il shigit dans les deux paragraphes précédents seront obligatoires, non-seulement pour la Compagnie concessionnaire, mais encore pour toutes celles qui obtiendraient ultérieurement l’autorisation d’établir des lignes de chemin de fer d’embranchement ou de prolongement, et, en général, pour mutes les personnes qui empranteraient l’usage du chemin de fer.
Art. 34. — Pour tout ce qui concerne l’entretien et l .s réparations du chemin de fer et de ses dépendances, l’entretien du matériel et le serAÛce de l’exploitation, la Compagnie sera soumise au contrôle et à la suiweillance de l’administration.
(1) Paragra])lie supprimé par décret du 7 août 1807.
Outre la surveiliaiicc ordinaire , radministration déléguera , aussi souvent qu’elle le jugera utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater l’étirt du chemin de fer, de ses dépendances et du matériel.
Titiik 111. — JJuréey rachat et déchéance de la concession.
Art. do. — La durée de la concession, pour les chemins désignés à l’article sera do quatre-vingt-dix-neuf ans (99 ans). Elle commencera à courir le 1“" janvier 1860 et finira le 31 décembre 1958.
Art. 36. — A l’époque fixée pour l’expiration de la concession, et par le seul fait de cette expiration, le Gouvernement sera subrogé à tous les droits de la Compagnie sur le chemin de fer et ses dépendances, et il entrera immédiatement en jouissance de tous ses produits.
La Compagnie sera tenue de lui remettre en bon état d’entretien le chemin de fer et tous les immeubles qui en dépendent, quelle qu’en soit l’origine, tels que les bâtiments des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de gardes, etc. 11 en sera de même de tous les objets mobiliers dépendant également dudit chemin, tels que les barrières et clôtures, les voies, changements de voies, plaques tournantes, réservoirs d’eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc.
Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, le Gouvernement aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les employer à rétablir en bon état le chemin de fer et ses dépendances, si la Compagnie ne se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation.
En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel roulant, les matériaux, combustibles et approvisionnements de tout genre, le mobilier des stations, l’outillage des ateliers et des gares, l’Etat sera tenu, si la Compagnie le requiert, de reprendre tous ces objets sur l’estimation qui en sera faite à dire d’experts, et réciproquement, si l’Etat le requiert, la Compagnie sera tenue de les céder de la même manière.
Toutefois, l’Etat ne pourra être tenu de reprendre que les approvisionnements nécessaires à l’exploitation du chemin pendant six mois.
Art. 37. — A toute époque après l’expiration des quinze premières années de la concession, le Gouvernement aura la faculté de racheter la concession entière du chemin de fer.
Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus par la Compagnie pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera effectué : on en déduira les produits nets des deux plus faibles années, et l’on établira le produit net et moyen des cinq autres années.
Ce produit net moyen formera le montant d’une annuité qui sera due et payée à la Compagnie pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la concession.
Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au produit net de . la dernière des sept années prises pour terme de comparaison.
La Compagnie recevra en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat,.
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les remboursements auxquels elle aurait droit à l’expiration de la concession, selon l’article 36 ci-dessus.
Art. 38. — La Compagnie est dispensée de tout cautionnement à raison de la présente concession.
Dans ce cas, la somme de 2 millions qui aura été déposée, ainsi qu’il sera dit à l’article 68, à titre de cautionnement, deviendra la propriété de TÉtat et restera acquise au Trésor public.
Art. 39. — Faute par la Compagnie d’avoir terminé les travaux dans le délai fixé par l’article 2, faute aussi par elle d’avoir [rempli les diverses obligations qui lui sont imposées iKir le présent cahier des charges, elle encourra la déchéance, et il sera pourvu tant à la continuation et à l’achèvement des travaux qu’à l’exécution des autres engagements contractés par la Compagnie, au moyen d’une adjudication que l’on ouvrira sur une mise à prix des ouvrages exécutés, des matériaux approvisionnés et des parties du chemin de fer déjà livrées à l’exploitation.
Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix.
La nouvelle Compagnie sera soumise aux clauses du présent cahier des charges, et la Compagnie évincée recevra d’elle le prix que la nouvelle adjudication aura fixé.
La partie du cautionnement qui n’aura pas été encore restituée deviendra la propi'iété de l’Etat.
Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde adjudication sera tentée sur les mômes hases, après un délai de trois mois; si cette seconde tentative reste également sans résultat, la Compagnie sera définitivement déchue de tous droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés elles parties de chemin de fer déjà livrées à l’exploitation appartiendront à l’État. I
Art. 40. — Si l’exploitation du'chemin de fer vient à être interrompue en totalité ou en partie, l’administration prendraimmédiatement, aux frais et risques de la Compagnie, les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service.
Si, dans les trois mois de l’organisation du service provisoire, la Compagnie n’a pas valablement justifié qu’elle est en état de reprendre et de continuer l’exploitation, et si elle ne l’a pas effectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée par le Ministre. Cette déchéance prononcée, le chemin de fer et toutes ses dépendances seront mis en adjudication, et il sera procédé ainsi qu’il est dit à l’article précédent.
Art. 41. — Les dispositions des trois articles qui précèdent cesseraient d’être applicables, et la déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concessionnaire n’aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances de force^ majeure dûment constatées.
Titre rv. — Taxes et conditions relatives au transport des voyageurs et des
marchandises.
Art. 42. — Pour indemniser la Compagnie des travaux et dépenses qu’elle s’engage à faire par le présent cahier des charges, et sous la condition expresse qu’elle en remplira exactement toutes les obligations, le Gouvernement
lui accorde l’autorisation de percevoir, pendant toute la durée delà concession les droits de péage et les prix de transport ci -après déterminés :
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et fermées à glace
Voyageurs. . . .
Enfants. ,
Marc/irni‘lis(‘s transportées à (jran'le vitesse.
Huîtres. — Poissons frais. — Denrées. — Excédants de bagages et marchandises de toute classe transportées à la vitesse des trains de Aoyageurs ,
Marchandises transjiortées à jïctite vitesse.
classe. — Spiritueux. — Huiles. — Bois de menuiserie, do teinture <'t autres bois exotiques. — Produits cliimbjues non dénommés. — (Eufs. — A’iànde fraîche. — Gibier. — Sucre. — Café. — Drogues.
— Epicerie. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets manufacturés.
— Armes
classe. — Blés.— Grains. — Farines. — Légumes farineux. — Riz, maïs, châtaignes et autres denrées alimentaires non dénommées. — Chaux et plâtre. — Charbon do bois. — Bois à brûler, dit de corde. — Perches.
— Chevrons. — Planches. — Madriers. — Bois de charpente. — Marbre en bloc. — Albâtre. — Bitume. — Cotons. — Laines — Vins.
— A inaigres. — Boissons. — Bières. — Levure sèche. — Coke. —
Fers. — Cuivre. — Plomb et autres métaux ouvrés ou non. — Fontes moulées
3° classe. — Houille. — Marne. — Cendres. — Fumiers et engrais. — Pierres à chaux et à plâtre. — Pavés et matériaux pour la construction et la réparation des routes. — Pierres de taille et produits de carrières.
— Minerais de fer et autres. — Fonte brute. — Sel. — Aloellons. — Meulières. — Cailloux. — Sable. — Argiles. — Briques. — Ardoises.
jt^ir jjièce et par kiloy.iètre.
AVagon ou chariot pouvant porter de trois à six tonnes.
AVagon ou chariot pouvant porter plus do .-“ix tonnes
Locomotive pesant de douze à dix-huit tonnes (ne traînant ])as de convoi). Locomotive pesant plus de dix-huit tonnes (ne traînant pas de convoi). . . . Tender do sept à dix tonnes
(irande vitesse.
A'oitures couvertes, garnies
(l*‘o classe)
A^oitures couvertes, fermées à glaces, et à banquettes
rembourrées (^2*^ classe)
A'oitures couvertes et fermées à vitres (3‘- classe).
Au-dessous de trois ans, les enfants ne payent rien, à la condition d’étre portés sur les genoux des personnes qui les accompagnent- Do trois à sept ans, ils payent demi-place et ont droit à une place distincte: toutefois, dans un r'éme compartiment, deux enfants ne pourront occuper que la place d’un voyageur.
Au-dessus de sept ans, ils payent place entière.
r.hiens transportés dans les trains de voyageurs
(Sans que la perception puisse «Hre inférieure à 0 fr. 30.)
l*etitc vitesse.
Bœufs, vaches, taureaux, chevaux^ mulets, bètes de trait
A^'eaux et pores
-Moutons, brebis agneaux, chèvres
Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront, sur la demande des expéditeurs, transportés à la vitesse des trains de voyageurs, les prix seront doublés.
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Tender de plus do dix tonnes
Les machines Jocomotives seront considérées comme no traînant pas de convoi lorsque le convoi remorqué, soit de voyageurs, soit de marchandises , ne comportera pas un péage au moins égal à celui qui serait perçu sur la locomotive avec son tender marchant sans rien traîner.
Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra jamais être inférieur à celui ijui serait dû iiar un wagon marchant à vide.
Voitures à deux ou quatre roues, à un fond et à une seule banquette dans
l’intérieur
Voitures à quatre roues, à deux fonds et à deux baiKjuettes dans l’intérieur, omnibus, diligences, etc
Lors<juc, sur la demande des expéditeurs, les transports auront lieu à la vitesse des trains de voyageurs, les prix ci-dessus seront doublés, Dans ce cas, deux personnes pourront, sans supplément de prix, voyager dans les voitures à une banquette, et trois dans les voitures à deux banquettes, omnibus, diligences, etc. Les voyageurs excédant ce nombre payeront le prix des places de deuxième classe.
Voitures de déménagement à deux ou à quatre roues, à vide
Ces voitures, lorsqu’elles seront chargées, payeront en sus des prix cidessus, par tonne de chargement et par kilomètre
fi ronde vitessr.
Une voiture des pompes funèbres renfermant un ou plusieurs cercueils sera transportée aux memes prix et conditions qu’une voiture à quatre
roues, à deux fonds et à deux banquettes
Chaque cercueil confié à l’administration du chemin de fer sera transporté, dans un compartiment isolé, au prix de
de
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Les prix déterminés ci-dessus pour les transports ne comprennent pas Timpôt qui pourrait être étalili.
Il est expressément entendu que les })rix de transport ne seront dus à la Compagnie qu’autant ({u’eUe cflectuerait elle-même ces transports à scs frais et par ses propres moyens; dans le cas contraire, elle u'aura droit qu’aux prix fixés pour le péage.
La perception aura lieu d'après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier.
Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle sera comptée pour six kilomètres.
Le poids de la tonne est de mille kilogrammes.
Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que pour la petite vitesse, que par centième de tonne ou par dix kilogrammes.
Ainsi, tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes paiera comme dix kilogrammes; entre dix et vingt kilogrammes, comme vingt kilogrammes, etc.
Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises à grande vitesse, les coupures seront établies : 1* de zéro à cinq kilogrammes; 2“ au-dessus de cinq jusqu’à dix kilogrammes; 3“ au-dessus de dix kilogrammes, })ar fraction indivisible de dix kilogrammes.
Quelle que soit la distance parcourue, le prix d’une expédition quelcoijcjue,
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soit en grande, soit en petite vitesse, ne j>onrra etre moindre de quarante eentinies.
Dans le cas où le prix de riiectolitre de blé s’élèverait, sur le marché régulateur de Marseille, à AÛiigt francs ou au-dessus, le Gouvernement pourra exiger de la Compagnie (pie le tarit* du transport des J>lés, grains, riz, maïs, farines et légumes farineux, péage compris, ne puisse s’élevei* au maximum <{u’à dix centimes par tonne et par kilomètre.
Art. 43. — A moins d’une autorisation spéciale et révocable de l’administration, tout train régulier de voyageurs devra contenir des voitures de toute classe en nombre suffisant pour toutes les personnes (jui se présenteraient dans les bureaux du chemin de fer.
Dans chaque train de voyageurs, la Compagnie aura la faculté de placer des voitures à compartiments spéciaux pour lesquels il sera établi des prix particuliers, (pie l’administration fixera sur la proposition de la Compagnie ; mais le nombre des places à donner dans ces compartiments ne pourra dé- [)asser le cinquième du nombre total des places du train.
Art. 44. — Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de ti ente kilogrammes n’aura à payer, ])Our le port de ce bagage, aucun supplément du j)rix de sa place.
Cette •franchise ne s’appli(piera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle scraréduite à vingt kilogrammes pour les enfants transportés à moitié prix.
Art. 45. — Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres objets non désignés dans le tarif, seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles ils auront le plus d’analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux articles 46 et 47 ci-après, aucune marchandise non dénommée puisse être soumise à une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus.
Les assimilations de classes pouriont être provisoirement réglées par la (Compagnie; mais elles seront soumises immédiatement à l’administration, qui |)rononcera définitivement.
Art. 46. — Les droits dé péage et les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes (3 000 kilog.).
Néanmoins la Compagnie ne pourra se refuser à transporter les masses pesant de trois mille à cinq mille kilogrammes; mais les droits de péage et les prix de transport seront augmentés de moitié. -
La Compagnie ne pourra être contrainte à transporter les masses pesant plus de cinq mille kilogrammes (5 000 kilog.).
Si, nonobstant la disposition qui précède, la Compagnie transporte des masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes, elle devra, pendant trois mois au moins, accorder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la demande.
Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par l’administration, sur la proposition de la Compagnie.
Art. 47. — Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables :
Aux dcjvrées et objets ijui ne sont pas Jïomménient énoiicesdans le tarît* et 4(uî lie pèseraient pas deux cents kilogrammes sous le volume d’un mètre cube;
2® Aux matières intlammables ou explosibles, aux animaux et objets dang(‘reux, pour lesquels des règlements de j>olicc prescriraient des précautions spéciales;
3" Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinquante francs ;
4* A For et à l’argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, au placpié (For ou d’argeni, au mercure et au plaline, ainsi qu’aux bijoux , dentelles, pierres précieuses, objets d’art et autres vabnirs;
3® Et, en général, à tous paquets, colis ou excédants de bagages pesant isob'anent quarante kilogrammes et au-dessous.
Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont applicables à tous j>aquets ou colis, (juoique emballés à part, s'ils font ])artîe d’envois pesant amsemble plus de (piarante kilogrammes d’objets envoyés par une personne à une même personne. 11 en sera de même pour les excédants de bagages <|ui ])èseraient ensemble ou isolément plus de quarante kilogrammes.
Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce qui concerne les ])aquets et colis, ne |)cut 'être invoqué parles entrepreneurs de messagerie et de roulage et autres intermédiaires de transport, à moins que les articles par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis.
Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annuellement par l’administration, tant ])our la grande (|ue pour la peine vitesse, sur la proposition de la Compagnie.
En ce qui concerne les paejuets ou colis mentionnés au ])aragraphe 3 cidessus, les }>rixde transport devront être calculés de telle manière qu’en aucun -(tas un de ces paquets ou colis ne puisse payer un |>rix plus élevé qu’un article -de même nature pesant plus de quarante kilogrammes.
Art. 48, — Dans le cas où bi Compagnie jugerait convenable, soit pour le j)arcours total, soit pour les parcours partiels de la voie defei*, d’abaisser, avec ou sans conditions, au-dessous des limites déterminées par le tarif, les taxes qu’ebe est autorisée à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu’après un délai de trois mois au moins pour les voyageurs et pour les marchandis(:^s.
Toute modification de tarif proposée par la Compagnie sera annoncée un mois d’avance par des affiches.
La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu’avec l’homologation de l’administration supérieure, conformément aux dispositions de J ordonnance du lo novembre 1846.
La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune laveur.
Tout traité particulier qui aurait pour effet d’accorder à un ou plusieurs ex- ]>eiliteurs une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement interdit.
Toutefois, cette disposition n’est pas applicable aux traités qui pourraient intervenir entre le Gouvernement et la Compagnie dans l’intérêt des services publics, ni aux réductions ou remises qui seraient accoialées par la Compagnie aux indigents.
En cas d’abaissement des tarifs, la léducüoii portera proportiojmellenient sur le péage et sur le transport.
ni'i LJ:S (.JIKMIXS J)E FEU FJiAXÇAlS
Arl. 49. — La Coinpag-Jiie sera tenue treiîectuer couslauimeiit avec soin, exactitude el célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, déniées, inarcliandises et olijets quelconques ([ui lui seront confiés.
Les colis, bestiaux et olqets (juelconques seront inscrits à la gare d’où ilspartent ci à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux, au fur et à mesure de leur réception; mention sera faite, sur les registres de la gare (b‘^ départ, du prix total dû ])Our leur transport.
l^our les marchandises ayant une meme destination, les expéditions auront lieu suivant l’ordre de leur inscription à la gare de dépai t.
Toute expédition de marchandises sera constatée, si l’expéditeur le demande, ])ar une lettre de voiture, dont un exemplaire restera aux mains de la Compagnie et l’autre aux mains de Texpéditeur. Dans le cas où l’expéditeur ne demanderait pas de lettre de A oiture, la Compagnie sera tenue de lui délivrer un récépissé (|ui énoncera la natiu*e et le poi<ls du colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être elïectué.
Art. oO. — Les animaux, denrées, mai'chandises et objets ([uelconques seront expédiés et livrés de gare en gare, dans les délais résultant des conditions ci -apres exi>rimées :
Les animaux , denrées , marchandises et objets quelconques , à grande vitesse, serojit (wpédiés par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes classes et correspondant avec leur destination, ])OurA U qu’ils aient été ])résentés à l’enregistrement trois heures avant le dé- ]>art de ce train.
Ils seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, dans le délai de deux heures après l’arrivée <le ce meme train.
2'^ Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, à petite vitesse, seront expédiés dans Je jour qui suivra celui de la remise; toutefois, l’administration supérieure pourra étendre ce délai à deux jours.
Le maximum de durée du trajet sera fixé par l’administration sur la proposition de la Compagnie, sans <|ue ce maximum puisse excéder vingt-quatie heures i>ar fraction indivisible de cent vingt-cinq kilomètres.
Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra celui fixé pour leur arrivée en gare.
j.e délai total résultant des trefis paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire pour la Compagnie.
il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le Ministre, pour tout expéditeur qui acceptera des délais plus longs (|ue ceux déterminés ci-dessus pour la petite vitesse.
Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la proposition de la Coiupagnie, un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite vitesse. Le prix, correspondant a ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux de la grande et de la petite vitesse.
L’administration supérieure déterminera, par des règlements spéciaux, les heures d’ouverture et de fermeture des gares et stations, tant en hiver qu’en été, ainsi que les dispositions relatives aux denrées apportées par les trains de nuit et destinées à ra[)provisionnement des marchés des villes.
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L()i*s(|iie la nKircliarulisc devra passer d’une ligne sur une autre sans solution de continuité, les délais de livraison et d’expédition au point de jonction seront fixés par radministration, sur la proposition de la Compagnie.
Art. 51. — Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que ceux d’enregistrement, de chargement, de déchargement et de magasinage dans les gares et magasins du chemin de fer, seront fixés annuellement par l’administration hi proposition de la Compagnie.
Art. o2. - ' agnie sera tenue de faire, dans un ])érimètre et dans des
délais qui sciv^ai déterminés par l’administration, soit par elle-même, soit }>ar un intermédiaire do^it elle répondra, le factage et lecamionnage, pour la remise au domicile des destinataires de toutes marchandises cpii lui sont confiées.
Le factage et le camionnage ne seront obligatoires (jue ])Our les stations prés(‘niant une agglomération d‘au moins cinq mille âmes.
Les tarifs à percevoir seront fixés par l’administration, sur la proposition de la Compagnie. Ils seront applicables à tout le monde sans distinction.
Toutefois, les expéditeurs et destinataires resteront libres d(; faire euxmémes et à leurs frais le factage et le camionnage des marchandises.
Art. o3. — A moins d’une autorisation spéciale de l’administration, il est int(udit à la Compagnie, conformément à l’article 14 de la loi du 15 juillet 1845, de faire directement ou indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs ou de marchandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme que ce puisse être, des arrangements (pii ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes voies de communication.
L’administration, agissant en vertu de l’article 83 ci-dessus, ])rescrira les mesures à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses (‘iitreprises de transport dans leurs rapports avec le chemin de fer.
Tithe V. — Stipulations relatives à divers services publii'S,
Art. 54. — Les militaires ou marins voyageant en corps, aussi bien que les militaires ou marins voyageant isolément pour cause de service, envoyés an 4*ongé limité ou en permission, ou rentrant dans hnirs foyers après libération, ne seront assujettis, eux, leurs chev aux et leurs bagages, (pi’à la moitié de la (axe du tarit* fixé par le présent cahier des charges.
Si le Gouvernement av^ait besoin de diriger des troupes et un matériel militaire ou navait sur Tun des points desservis par le chemin de fer, la Comj»agnie serait tenue de mettre immédiatement à sa disposition, })our la moitié de la taxe du même tarif, tous ses moyens de transport.
Art. 55. — Les fonctionnaires ou agents chargés de l’inspection, du contrôle et de la surv^eillaiice du chemin de fer seront transportés gratuitement dans h^s voitures de la Compagnie.
La même faculté est accordée aux agents des contributions indirectes et des douanes chargés de la surv^eillance des cliemîns de fer dans l'intérêt de la })erception de l’impcjt.
Art. 56. — Le servdce des lettres et dépêches sera fait comme il suit sur chaque ligne :
1® Acliacun des trains de voyageurs et de marcliandises circulant aux heures ordinaires de rexploitation, la Compagnie sera tenue de réserver gratuitement un compartiment spécial d’une voiture de deuxième classe pour recevoir les lettres, les dépêches et les agents nécessaires au service des postes, le surplus de la voiture restant à la disposition de la Compagnie (1):
Toutefois, si les besoins du service l’exigeaient, la Compagnie devrait livrer gratuitement un deuxieme compartiment ;
Si le volume des dépêches ou la nature du service rend insuffisante la capacité de deux compartiments à deux banquettes de sorte qu’il y ait lieu de substituer une voiture spéciale aux Avagons oïdinaires, le transport de cettevoiture sera également gratuit.
Lorsque la (Compagnie a oudra clianger les lieures de départ de ses convois ordinaires, elle sera tenue d’en aA crlir radministration des j)Ostes quinze jours à Tavance ;
d® Le sei-A ice de la poste pourra exiger, chaque Jour, un ou plusieurs trains s[)éciaux, dont la marche sera réglée ])ar le gouA^erneur général de l’Algérie, la Compagnie entendue.
Ija rétribution à payer dans ce cas à la Compagnie pour chaque train ne pourra excéder soixante et ([uinze centimes par kilomètre parcouru pour la première Aoiture et Aingt-cinq centimes pour chacpie Amiture en sus de la ])remièie.
4*^ La Compagnie .pourra placer dans les convois spéciaux de la poste des voilures de toute classe, pour le transport, à son profit, des a oyagenrs et des mai'chandises.
d® La Compagnie ne pourra être tenue d’établir des coiiA^ois spéciaux ou de changer les heures de départ, la marche ou le stationnement de 'ses convois, qu’autant que radministration l’aura prévenue , par écrit , quinze jours à l’aA’ance.
fio Néanmoins, toutes les fois qu'eu dehors des serA ices réguliers l’administration ref[uerra l’expédition d’un coiiAoi extraordinaire soit de jour, soit de nuit, cette expédition deAU*a être faite immédiatement, sauf l’observation des réglements de police. Le prix sera ultérieurement réglé de gré à gré ou à dire d’experts aA^ec radministration et la Compagnie.
7^ L’administration des postes fera construire à ses frais les voitures qu'il pourra être nécessaire d’affecter spécialement au transport et à la manutention des dépêches. Elle réglera la fornie et les dimensions de ces A^oitures, sauf l’approbation par le gouAerneur général de l'Algérie des dispositions qui ^intéressent la régularité et la sécurité de la circulation. Elles seront montées sur châssis et sur roues. Leur poids ne dépassera pas huit mille kilogrammes, chargement compris. L’administration des postes fera entretenir à ses frais
(1) Paragraphe remplacé parle suivant (décret du 7 août 1867): « Dans chacun des^ trains de voyageurs ou de marchandises circulant aux heures ordinaires de l exploitation, la Compagnie sera tenue de mettre à la disposition des agents des postes un compartiment de deuxième classe établi dans un fourgon à bagages, le surplus du fourgon, restant à la disposition de la Compagnie*
ÉTUDE IIISTOHIQUE. -- DOCUMENTS ANNEXES
ses voitures spéciales ; loutelois, rejitrelieii des eliàssis et des roues sera à la charge de la Compagnie.
8® La Compagnie ne pourra réclamer aucune augmentation des prix ci-dessus indiqués lorsqu’il sera nécessaire (Uemployer des plates-formes au transport des malles-postes ou des voilures s])éciales en réparation.
9*^ La vitesse moyenne des convois spéciaux mis à la disposition de l’adniinistration des postes ne pourra etre inférieure à celle des trains les plus rapides delà Compagnie dans cha([ue section.
10“ La Compagnie sera tenue de transporter gratuitement, par tous les convois de voyageurs, tout agent des postes chargé d’une mission ou d’un service accidentel et porteur d’un ordre de service régulier, délivré conformément aux prescriptions d’un arrêté rendu par le gouverneur général de l’Algérie, la Conq^agnie entendue. Il sera accordé à l’agent des postes en mission une place de voiture de deuxième classe, ou de première classe, si le convoi ne comporte pas de voitures de deuxième classe.
11“ La Compagnie sera tenue de fournir à chacun des points extrêmes de la la ligne, ainsi qu’aux principales stations intermédiaires qui sèront-désignées par l’administration des postes, un emplacement sur lequel l’administratioTi pourra faire construire des bureaux de poste ou d’entrepôt des dépêches et des hangars pour le chargement et le décliargement des malles-postes. Les dimensions de cet emplacement seront au maximum de soixante-quatre mètres carrés.
12® La valeur locative du terrain ainsi fourni par la Compagnie lui sera payée de gré à gré ou à dire d’experts.
13® La position sera choisie de manièi e (pie les bâtiments qui y seront construits aux frais de l’Etat ne puissent entraver en rien le service de la (^iOmpagnie.
14“ L’administration se réserve le droit d’établir à ses frais, sans indemnité, mais aussi sans responsabilité pour la Compagnie, tous poleaux ou appareils nécessaires à l’échange des dépêches sans arrêt de train, à la condition que ces appareils, par leur nature ou leur position, n’apportent pas d’entraves aux différents services de la ligne ou des stations.
15® Les employés chargés de la surveillance du service, les agents préposés à Técliange ou à l’entrepôt des dépêches, auront accès dans les gares ou stations pour l’exécution de leur service, en se conformant aux règlements de police intérieure de la Compagnie.
Art. 57. — La Compagnie sera tenue, à toute réquisition, de faire partir par convoi ordinaire les wagons ou voitures cellulaires employés au transport des prévenus, accusés ou condamnés.
Les wagons et les voitures employés au service dont il s’agit seront construits aux frais de l’Etat ou des départements ; leurs formes et. dimensions seront déterminées de concert par le gouverneur général de l’Algérie, la Compagnie entendue.
Les employés de radministration, les gardiens, les gendarmes et les prisonniers placés dans les wagons ou voitures cellulaires ne seront assujettis qu’à
la mollir lU' la ta\r i4)|)rnv\l)l<' aux j)lacos do lioîsiôme classe, telle (jirelle est lixée par le présent cahier des cluirj^es.
Les gendarmes jdacés dans les mêmes voitures ne payeront que le quart* de la même taxe.
Le transport des xvagons et des voilures sera gratuit.
Dans le cas où radministralion voudrait, pour le transport des prisonniers, faire usage des voitures de la Compagnie, celle-ci sera tenue de mettre à sa disposition uu ou plusieurs compartiments spéciaux de voitures de deuxième classe à deux liampiettes. Le prix de location en sera fixé à raison de trente centimes (30 c.) par compartiment et par kilomètre (l).
Les dispositions (jui précèdent seront applicables au transport des jeunes délinquants recueillis par radministralion pour être transférés dans les établissements d’éducation.
Art. 58. — Sur chaque ligne, le Gouvernement se réserve la faculté de faire le long des voies toutes les constructions, de poser tous les appareils né- 4*essaires à rétablissement d’une ligne télégraphique, sans nuire au service du chemin de fer.
Sur la demande de radministralion des lignes télégraphiques, il sera réservé, dans les gares des villes et des localités qui seront désignées ultérieu- Knnent, le terrain nécessaire à l’établissement des maisonnettes destinées à recevoir le bureau télégraphique et son matériel.
La Compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder par ses agents les lils et appareils des lignes électriques, de donner aux employés télégraphiques connaissance de tous les accidents qui pourraient survenir, et de leur en faire connaître les causes. En cas de rupture du ül télégraphique, les employés de la Compagnie auront à raccrocher provisoirement les bouts séparés^ d’après les instructions qui leur seront données à cet effet.
Les agents de la télégraphie voyageant pour le service de la ligne électrique auront le droit de circuler gratuitement dans les voitures du chemin «le fer.
En cas de rupture du fil télégraphique ou d’accidents graves, une locomotive sera mise immédiatement à la disposition de l’inspecteur de la ligne télégraphi([ue pour le transporter sur le lieu de l’accident avec les hommes et les matériaux nécessaires à la réparation. Ce transport sera gratuit, et il devra être effectue dans des conditions telles qu’il ne puisse entraver en rien la circulation publique.
Dans le cas ov'i des déplacements de fils, appareils ou poteaux deviendraient nécessaires par suite de travaux exécutés sur le chemin, ces déplacements
(1) Remplacé par le paragraphe suivant (décret du 7 août 1867) : «< Dans le cas où l’administration voudrait, pour le transport des prisonniers, faire usage des voitures de la Compagnie, celle-ci sera tenue de mettre à sa disposition, dans les voitures de 3“ classe, uu ou plusieurs compartiments spéciaux qui seront isolés, au moyen de rifléaux, des compartiments occupé»» par le public. Toutefois, si le Gouvernement reconnaissait des inconvénients à cette disposition, il pourrait exiger de la Compagnie de remplacer les rideaux par des cloisons. Le prix de location sera fixé à raison de quinze centimes par compartiment et par kilomètre pour les compartiments de six places, et <Ie dix centimes par compartiment de quatre places.
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auraient lieu aux frais de la Cunipa^nie, par les soins de radniinislration des lignes télégraphiques.
La Compagnie pourra être autorisée et au besoin requise^ par le gouverneur général de l’Algérie, d’établir à ses frais les fils et appareils télégrapbi(|ues ilestinés à transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régidarité <le son exploitation.
Elle pourra, avec rautorisation de M. le gouverneur général de l’Algérie, se servir des poteaux de la ligne télégraphi([ue de l’Etat, loi*squ’une semblable ligne existera le long de la voie.
La Compagnie sera tenue de se soumettre à tous les réglements d’administration publique concernant l’établissement et l’emploi de ces appareils, ainsi que l’organisation, aux frais de la Compagnie, du contrôle de ce service par les agents de l’Etat. ^
ï’iTKE IV. — Clauses diverses.
Art. 59. — Dans le cas où le Couvernement ordonnerait ou autoriserait la •construction de routes, de chemins de fer ou de canaux qui traverseraient la ligne objet de la présente concession, la Conn)agnie ne pourra s’opposer à ces travaux; mais toutes les dispositions nécessaires seront prises pour qu’il n’en résulte aucun obstacle à la construction ou au service du chemin de fer, ni <uicuns frais pour la Compagnie.
Art. 60. — Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, de chemin de fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin 'de fer objet de la présente concession, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra donner ouverture à aucune demande d’indemnité de la part de la Compagnie.
Art. 61. — Le Gouvernement se réserve expressément le droit d’accorder de nouvelles concessions de chemins de fer s’embranchant sur les lignes concédées -ou qui pourraient être établis en prolongement desdites lignes.
La Compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements, ni réclamer, à l’occasion de leur établissement, aucune indemnité quelcompie, pourvu qu’il n’en résulte aucun obstacle à la circulation ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie.
Les Compagnies concessionnaires de chemins de fer d’embranchement ou de prolongement auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés ‘Ct l’observation des règlements de police et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs voitures, wagons et machines sur le chemin de fer objet de la présente concession, pour lequel cette facidté sera réciproque à l’égard desdits embranchements et prolongements.
Dans le cas où les diverses Compagnies ne pourraient s’entendre entre elles ^^ur l’exercice de cette faculté, le Gouvernement statuerait sur les diftîcutés qui s’élèveraient entre elles à cet égard.
Dans le cas où une Compagnie d’embranchement ou de prolongement joignant la ligne qui fait l’objet de la présente concession n’userait pas de la i acuité de circuler sur cette ligne, comme aussi dans le cas où la Compagnie wneessionnaire de cette dernière ligne ne voudrait pas circuler sur les pro-
il;
longcinoiits cl (‘iuhraiiclicMieiits, les Coiupagiiics seraient tenues de s'arranger entre elles, de niaiiiôre que le service de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses lignes.
Celle des Compagnies qui se servira d’un matériel qui ne serait pas sa propriété payera une indemnité en rapport avec* l’usage et la détéi ioration de ce matériel.
Dans le cas où les Compagnies ne se mettraient pas d’accord sur la quotité de l’indemnité ou sur les moyens d’assurer la continuation du service sur toute la ligne, le Gouvernement y pourvoirait d’office et prescrii-ait toutes les mesures nécessaires.
La Compagnie pourra être assujettie, ])ar les décro4s qui seront ultérieurement rendus pour l’exploitation des chemins de fer de prologement ou d’en\hranclienient joignant celui cpii lui est concédé, à accorder aux Compagnies de ces chemins une réduction de péage ainsi calculée :
1" Si le })rolongement ou l’embranchement n’a pas plùs de 100 kilomètres, dix }>our cejit (10 7o) du prix perçu par la Compagnie ;
Si le prolongement ou rembranchement excède 100 kilomètres, quinze pour cent (lo 7o) ;
Si le prolongement ou rembranchement excède 200 kilomèti-es, vingt pour cent (20 Vo) 5
4® Si le prolongement ou reml)ranchement excède 300 kilomètres, vingtcinq pour cent (25 °/o). •
Art. 62. — La Compagnie sera tenue de s’entendre avec les villes, les communes et les propriétaires de mines, usines ou carrières qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, demanderaient un nouvel embranchement; à défaut d’accord, le Gouvernement statuera sur la demande, la Compagnie entendue.
Les embranchements seront construits aux frais des villes, communes et propriétaires de mines et usines ou carrières, et de manière à ce qu’il ne résulte de leur établissement aucune entrave à la circulation générale, aucune cause d’avarie pour le matériel, ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie.
Leur entretien devra être fait avec soin aux frais de leurs propriétaires et sous le contrôle de l’administration. La Compagnie aura le droit de faire surveiller par ses agents cet entretien, ainsi que l’emploi de son matériel sur les embranchements.
L’administration pourra, à toutes époques, prescrire les modifications qui seraient jugées utiles dans la soudure, le tracé ou l’établissement de la voie desdits embranchements, et les changements seront opérés aux frais des propriétaires.
L’administration pourra même, après avoir entendu les propriétaires, ordonner l’enlèvement temporaire des aiguilles de soudure dans le cas où les établissements embranchés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs transpoits.
La Compagnie sera tenue d’envoyer ses wagons sur tous les embranchements autorisés destinés à faire communiquer des éial>lissements de mines ou d’usines avec la ligne principale du chemin de fer.
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L:i Coiupagîîio ainniuM-a ses wagons à renlrée des eniljranclieinenls.
Les expéditeurs ou destinataires l'eront eonduii e les wagojis dans leurs établissements pour les charger ou décharger, et les ramèneront au point de jonction avec la ligne principale, le tout à leurs frais.
Les AV^agons Jie |)Ourront, d'ailleurs, être employés cpTau ti*ansport d’objets et marchandises destinés à la ligne principale du chemin de fer.
Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les embrancliements particuliers ne pourra excéder six heures, lorsque rembranehenient n’aura pas j)liis d’un kilomètre. Le temps sera augmenté d’une demi-heure par kilomètre en sus du premier, non compris les heures de la nuit, de])uis le coucher jusqu’au lever du soleil.
Dans le cas on les limites de temps seraient «lépassées nonobstant l’aA^ertissement spécial donné par la Compagnie, elle pourra exiger une indemnité égale à la valeur du droit de loyer des av agons pour chaque péi iode de retard apres TaA^ertissement.
Les traitements des gardiens d’aiguilles et des barrières des embranchements autorisés par radministration seront à la chai*ge des propriétaires des ^
embranchements. Ces gardiens seront nommés et payés par la Compagnie,^ et les frais qui en résulteront lui seront rernhoursés ])ar lesdits propriétaires.
En cas.de difficulté, il sera statué par l’administration, la Compagnie entendue.
Les propriétaires d’embranchements seront responsables des aA^aries que^ le matériel pourrait éprouver pendant son parcours ou son séjour sur ces lignes.
Dans le cas d’inexécution d’une ou de plusieurs des conditions énoncées cîdessus, le préfet pourra, sur la plainte de la Compagnie et après aAoir entendu le propriétaire de l’embranchement, ordonner par un arrêté la suspension du service et faire supprimer la soudure, saut recours à l’administration supérieure et sans préjudice de tous dommages-intérêts que la Compagnie serait en droit de répéter pour la non-exéculion de ces conditions.
Pour indemniser la Compagnie delà fourniture et de l’eiiAoi de son matériel sur les embranchements, elle est autorisée à percevoir un prix fixe de dixhuit centimes par tonne (0 fr. 18) pour le premier kilomètre, et, en outre, six centimes (0 fr. 06) par tonne et par kilomètre en sus du premier, lorsque la longueur de l’embranchement excédera un kilomètre.
Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été parcouru en entier.
Le chargement et le déchargement sur les embranchements s'opéreront aux frais des expéditeurs ou destinataires, soiUqu’ils les fassent eux-mêmes, soit <jue la Compagnie du chemin de fer consente à les opérer.
Dans ce dernier cas, ces frais seront l’objet d’un règlement arrêté par l’administration supérieure, sur la proposition de la Compagnie.
Tout wagon envoyé par la Compagnie sur un embranchement devra être payé comme Avagon complet, lors même qu’il ne serait pas complètement chargé.
, s'il y on a, sora payôc an prix du larii' légal ol an jnorata du })oi(ls réel. La (Jloiiipagiiie sera eu droit de refuser les cliai-geuients qui dé- |)ass(Maieiit le uiaxiiuuiii de trois mille cinq cents kilogrammes, déterminé en raison des dimensions actuelles des wagons.
Le maximum sera révisé par radministration de manière à être lonjours en rapport avec la capacité des Avagons.
L(‘S Avagons seront pesés à la station d'ariivée par les soins et aux frais de la t'ompagnie.
Art. (3d. — Dans le cas de rétaldissemcnt d\ine contribution foncière en Algérie, la cote de cette contribution pour les chemins de fer serait caciilée en l aismi de la surface de terrain occupée ]>ar ces chemins et leurs dépendances, comme })Our les canaux, conformément à la loi du 25 avril 1803.
Dans le meme cas, les batiments et magasins dépendant de l’exploitation du chemin de fer seront assimilés aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contributions auxquelles ces édifices pourront être soumis seraient, aussi bien que la contribution foncière, à la charge de la Compagnie.
Art. 04. — Les agents et gardes (jue la Compagnie établira, soit pour la perception des droits, soit pour la surA eillance et la police des cliemîns de fei* et de leurs dépendances, et qui seront agréés par radministiation, auront <}ualité pour dresser procès-A^erbal sur les crimes, délits et contraA^entions concernajit la conseiwation de la \oie ferrée et de ses dépendances.
Art. 05. — Ln arreté du gouA^erneur géiiéral de l’Algérie désignera, la. Compagnie entendue, les emplois dont la moitié dcAU-a être réserA ée aux anciens militaires de l’armée de terre et de mer libérés du serAice.
Art. Ot). — 11 sera institué près de la Compagnie un ou plusieurs inspecteurs ou commissaires spécialement chargés de surAeiller les opérations de la i'ompagnie, pour tout ce <jui m* jcnlre pas dans les attributions des ingénieurs de l’Etat.
Art. 07. — Les frais de a isite, de surAeillance et deréception des travaux, et les frais de contrôle de l’exploitation, seront supportés par la Compagnie, (^es frais comprendront le traitement des inspecteurs ou commissaires dont il a été question dans l’article précédent.
Afin de pourvoir à ces frais, la Compagnie sera tenue de \erser chaque année à la caisse centrale du trésor public une somme de cent francs par (diaque kilomètre de chemin de fer concédé.
Dans lesdites sommes n’est pas comprise celle qui sera déterminée, en (‘xécution de l’article 58 ci-dessus, pour frais de contrôle du serA ice télégraphique de la Compagnie par les agents de l’Etat.
Si la Compagnie ne Averse pas les sommes ci-dessus réglées aux époques <|ui auront été fixées, le préfet rendra un rôle exécutoire, et le montant en sera recouA ré comme en matière de contributions publiques.
Art. 68. — La Compagnie deAu-a faire élection de domicile à Alger.
Dans le cas où elle ne l’aurait pas fait, toute notification ou signification à <‘lle adressée sera A^alahle lorsqu’elle sera faite au secrétariat général de la jnéfeclure de la Seine ou au secrétariat général du département d’Alger.
Art. 69. — Les contestations qui s’élèA craient entre la Compagnie et l’adminis-
Iratîon uu sujet de rcxéculioii et de l’iiiterprélalioii des clauses du présejit cahier des charges seront jugées administrativement par le conseil de préfecture du département de la Seine, sauf recours au Conseil d'Etat.
Art. 70. — Le présent caliier des chai ges et la convention du mai 180)1 ne seroTit passildes rjuc du droit lixe de un franc.
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ANNEXE LXXX
COMPAGNIE DK PO N E - G U E L M A ET PROLONGEMENTS
Décret du 7 mai 1874 et conventions annexes concernant le chemin d’intérêt local de Bône à. Guelma.
i Décret du 7 mai 1S1 ^4,
Al t. — Est déclaré d’utilité publique rétablisseiuent d'uii chemin de fer de llone à Guelma.
Le département de Constantine est autorisé à pourvoir à rexécution de ce clicinin^ comme chemin de fer d’intérêt local, suivant les dispositions de la loi du 12 juillet 1863 et du décret, en date de ce jour, qui rend cette loi exécutoire en Algérie, et conformément aux clauses et conditions des conventions passées, le 13 septembre 1872 et le 4 mars 1874, entre le préfet de Constantine, agissant pour le compte du département, et le sieur Ernest Gouin^ administrateur de la société de construction des Batignolles, agissant pour le compte de ladite société, ainsi (|ue du cahier des charges y annexé.
Des copies certifiées de ^ces conventions et cahier des charges resteront annexées au présent décret.
Art. 2. — Dans le cas où il serait reconnu nécessaire de réunir le chemin de fer de Bône à Guelma au réseau des chemins de fer d’intérêt général, l’Etat pourra sc substituer au département pour l’exercice de la faculté de rachat de la concession qui lui est attribuée par l’article 36 du cahier des charges ; mais il devra rembourser les sommes que le département aurait versées à titre de garantie d’intérci, en exécution de la convention précitée*
K r r I) K 1 1 I s T O lU 0 l- ï 0 c i .m i: n t s a n N K X K s
xi:'>
Arl. 3. — Aucune émission (Foljligaiions ne pourra avoir Jieu qu’en vertu irime autorisation dontiée par le Ministre de l’intéiieur, apiés avis du Ministre des tinances et sur les propositions du gouverneur général civil de l’Algérie.
En aucun cas, il ne pourra être émis d’obligations })our une somme supérieure au montant du capital-actions.
Aucune émission d’obligations no pourra d’ailleurs être autorisée. avant que les quatre cinquièmes du capital-actions aient été versés et employés eji achats de terrains, travaux, approvisionnements sur place ou en dépôt de cautionnement, et sous la condition (jue les émissions d’obligations successivement antoj’isées ne pourront jamais déj)asser le montant des versements effectués sur le capital-actions.
Art. 4. — Le vice-président .dn Conseil, Ministre de rintérieui-, et le gouverneur général civil de l’Algéiie sont chargés, chacun en ce (\\ii le concerne, de l’exécution du présent décret.
2’ Convention du 13 septembre 1872.
Art. 1 — Le pi éfet du dé[)artenient de (]onstantine, en exécution de la
loi du 12 juilllet 1865, sur les chemins de ter (Tintérêt local, et de celle du 10 août 1871, et en vertu des pouvoirs résrdtant des délibéi’ations ci-dessus énoncées, concède pour (pialre-vingl -dix-neuf ans, à partir du 7 mai 1874, à M. Maire^ la construction et rcxj)loitation d’un chemin de fer d’intérêt local de Bône à Guelma, avec prolongement sur Tébessa, ledit chemin ])assanl par ou près lluzerville, Mondovi, Barrai, le gué Saint- Joseph, le pont de Duvivier, Petit et Millesimo, le tout conformément aux délibérations du conseil généi*al, et, en outre, aux clauses et conditions du cahier des charges ci-annexé.
Le chemin sera exécuté en conformité du projet ci-ajinexé, pour ce qui (‘oncerne les localités traversées, le nombre et Timportance des stations, la répartition des pentes et rampes, ainsi que la distribution et les limites des i-ayons des courbes adoptées. Toutefois , il pourra y être introduit des modifications de détail, soit sur la demande du concessionnaire et l’approbatîoji du préfet, soit sur l’ordre direct du préfet, le concessionnaire entendu.
Les projets de tous les travaux à exécuter deAuont d’ailleurs être dressés et i>résentés à l’approbation du préfet, en conformité ries disposilions du cahier des charges, aucun ouvrage ne pouvant être entrepris, pour l’établissement du chemin de fer et de ses dépendances, qu’aA^ec l’autorisalion préfectorale.
Art. 2. — Le concessionnaire poursunu'a la demande de concession de la [>artie comprise entre Gûelma et Tébessa, et, à cet effet, dans le délai de deux ans, il présentera un projet complet de ce prolongement au conseil général de Constantine.
Toutefois, la concession de ce prolongement par le département n’aura lieu que dans un délai de dix ans et lorsque le département y aura affecté une garantie d’intérêt de cinq pour cent au moins sur le montant total de la dépense de ce prolongement.
Dans le cas où le département voudrait exiger la construction de ce proloîigement dans un délai de six ans, il devrait y affecter une garantie d’interci de six pour cent.
Arl. — liC chemin do fer de Bône à Guelma devra être exécuté dans uit délai de trois ans, à partir du décret déclaratif d’utilité publique. Toutefois^ le concessionnaire aura la faculté d’anticiper la livraison et l’exploitation de la partie comprise entre Boue et Duvivîer. Dans le cas où il profiterait de celte faculté, il jouirait des avantages de la garantie d’intérêt stipulée à l’article 4 ci -après, mais en réduisant proportionnellement à la longueur kilomélri(jue le capital d’établissement auquel s’appliquera la garantie.
Arl. 4. — l^e préfet du département de Constantine s’engage, au nom du meme département , à garantir au meme concessionnaire, pendant la durée de la j)résente concession, un minimum d’intérêt annuel de six pour cent, y compris ramoitissement, sur le capital de dépenses de premier établissement du ebomin de Bone à riuelma,' fixé à dix millions de francs }> ir le conseil général.
Ij’intérét de garanlie ne commence à courir qu’au jour de la livraison totale ou partielle de la ligne.
A cet etïet, dans les deux j)remiers mois de chaque semestre, le concessionnaire devra fournir au ]>réfet un compte détaillé des recettes et des dépenses de l’exploitation du chemin de fer pendant le semestre précédent .. Ce compte sera cerlitié exact dans toutes ses parties par le service du contrôle.
11 est entendu ([ue dans les dépenses seront comptés les intérêts et les. avances auxquelles le concessionnaire aurait du recourir pour faire face aux besoins de Texploitation et au service des intérêts garantis, en attendant le j>ayemenl par le départemeid. Cet intérêt ne pourra dépasser le six pourcent.
Le préfet ymurra faire contrôler les éléments du compte sur tous les registres et pièces de Texploi talion, qui devront être communiqués, sans déplacement, aux personnes qu’il désignera.
T.e règlement définitif de cliaque compte semestriel de la garantie sera arrêté et soldé dans le mois qui suivra la remise du compte des recettes et des <lé]>enses du même semestre.
Al t. T). — Pour rendre effective la garantie de six pour cent dont il est parlé* ci-dessus, le département s’oblige, aussitôt après l’acbèvement de la ligne, sa réception ])ar le département et sa mise à exploitation, à autoriser l’inscri[)tion, sur les titres de la société à constituer, de la garantie du département pour le payement des intérêts ; ces intérêts garantis ne pouvant, dans aucun cas, dépasser les six cent mille francs garantis par la présente convention.
Art. 6. — Le concessionnaire fournira un cautionnement de deux cent mille francs, Ie([uel sera versé aussitôt après le décret d’utilité publique. Ce cautionnement sera ultérieurement remboursé au concessionnaire dans les termes de Tarticle 0(5 du cahier des charges.
Art. 7. — Le concessionnaire aura la faculté de substituer aux droits et cliarges résultant de la présente concession la société anonyme qu’il constituera délinilivemcnt, lorsque cette concession sera elle-même définitive.
.‘D Convention du i mars 1S74.
Le préfet de Constantine ayant proposé à la société de construction des
Batigiîolles, qui a accepte, il'iulroduire, sous foriiie <le e.oiiventiou additionuelle, des moditicalious au cahier des cliarp^es annexé à la convention passée le 13 seplenil)ie 1872, et d’aj)porter à celte dernière quelques changements^ les parties ont arreté d'mi commun accord les articles ([ui suivent :
Article 1^^. — La largeur des terrassements en couronne (art. 7 du cahier lies charges), c’est-à-dire entre les crêtes des fossés ou du remblai, sera de cînqmètres vingt centimètres m. 20), au lieu de quatre mètres 4 m. 00), pour la partie en déblai, et de 4 mètres cinquante centimètres (4 m. oO), pour la parlie en remblai, le tout conformément aux profils en travers du cliemin de fer <le Poiliers à Saumur ci-annexés.
Dans les terrains rocheux, la largeur de la plate-forme pourra être réduite, (‘ouformément au type du même chemin, par radjouction de murettes maroimées en pierres sèches, de quarante centimètres (0 m. 40) d’épaisseur, destinées à remplacer les talus du ballast, conformément à ces mêmes profils.
Le ballast aura une largeur de deux mètres quatre-vints-centimètres (2 m. 80), mesurée au niveau des rails, au lieu de deux mètres cinquante centimètres 2 m. 50); son épaisseur restera de cinquante centimètres (0 m. 50).
Les rails (art. 18 du cahier des charges) pèseront trente kilogrammes (30 kilog.) par mètre courant, au lieu de vingt-cinq kilogrammes (25 kilog.), et <*haque rail de six mètres (0 ni. 00) sera supporté sur sej)t traverses (7) de deux mètres cinquante centimètres (2 m. 50) de longueur.
Art. 2. — Les différentes modifications ci-dessus indiquées en l’article 1^** «lojirieront lieu à une augmentation de prix de huit cent mille francs (800 000 fr.) à ajouter au forfait ])iimitif de dix milions (10 000 000 fr.) fixé par la convention du 13 septembre 1872.
Art. 3. — Le matériel jirévu au mémoire descriptif annexé à la convention du 13 septembre 1872 sera augmenté par une autre somme de deux cent mille francs (200 009 fr.), sans qu’il soit déterminé aujourd’hui quel nombre de locomotives ou de wagons de cliaqiie espèce seront fournis par le concessionnaire, les besoins du service devant faire connaître mieux que toute prévision la répartition à faire de la somme de deux cent mille francs (200 000 fr.) entre les divers types.
Le préfet et le concessionnaire se mettront d’accord pour la fixation de cette vépavtitioii.
Art. 4. — Le x^réfet du département de Constantiue s’engage, au nom des communes de Boneet deGuelma, à garantir au concessionnaire, ])endant la durée de la concession, un minimum d’intérêt annuel de six x)Our cèjit (0 %), y compris l’amortissement, sur un capital de un million (1 000 000 fr.) à ajouter au capital de premier établissement, fixé à forfait à dix millions (10 000 000 fr.) dans la convention du 13 septembre 1872.
En conséquence, le capital d’établissement est maintenant fixé à forfait (sauf l’éventualité d’augmentation prévue sous rarticle 0 ci-après) à onze millions de francs (11 000 000 fr.), pour lesquels il est garanti au concessionnaire un minimum de revenu net annuel de six cent soixante mille francs (660 000 fr.), hupielle garantie est fournie à raison de six cent mille francs (600 000 fr.) iMir le département et de soixante mille francs (60 000 fr. ^ par les communes de^ 4 22
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i)Oii(‘ et (le Irenle-six mille francs (»U) 000 fr.) par la ]>)*(Mnièrc el
\ iMî^l-(jiiatre inilh» fran(^s 000 fr,) par la Si‘Coii(lc.
lavs coniples seincstriiOs el r(.‘^]cme!nls anxcpicis donnera lien la garanlic^seront arretés conformément à Farlicle 4 du traité du lU sepieml)re 1872^. entre le département et le concessionnaire, et les comptes ainsi arretés seront exécniés par les communes comme par le département, chacun dans la i)roportion le concernant.
Art. O. — Avant la déclaration (Futilité puhli(ju(î, le préfed justiticra et fera la remise au concessionnaire des délibérations des conseils municipaux des^ communes de Donc et de (îuelma, approuvard et coidirmant les disj)ositions du présent traité en ce cpiî les concerne.
Art. 0. — Par le paragraphe 2 de Fartichî de la convenlion du Id septembres 1872, il a été stipidé (pie « le chemin sera exécuté en conformité dm ft projet annexé, (ui ce ({ui cc^ncerne les localités traversées, le nombre et
l'importance des stations, la répartition des })enles et ramjx's, ainsi cpie la (< distribution et les limites des rayons des courbes adoj>tées. »
Par dérogation à ce paragrajdie, le prolil en long définitif à présenter parle con(*essionnaire, en (!onformité de Farticleddu cahier des charges, pourra être modifié en vue d(‘ ramélioration des conditions (rexploitatioii du chemin..
Ee maximum des (lé])cnses appli(piées à ces améliorations sera de cinq cent mille francs (riOO (fOO fr.).
Dans la limite de cette prévision éveiitiielle, h» préfet aura le droit d’exiger les améliorations (pi’il croira utiles ; il en débattra la dépense contradictoirement avec le concessionnaire. Le capital de premier étalilissemcnt, fixé à forfait à onze millions (11 dhO 000 fr.), sera augmenté d’autant et par le seul fait dela convention (pii interviendra entre, le préfet et le concessionnaire pour déterminer le chiffre d’augmentation à forfait; les communes de Bône et de Guelma seront tenues envers le concessionnaire à une garantie supplémentaire de revenu de six pourcent (0 ‘Vo) l>ai’ an sur le montant de cette augmentation de dépenses.
Toutefois, cette garantie supplémentaire ne devra pas être supérieure à trente mille francs 30 000 fr.), à moins d’un nouvel accord avec les communes, et elle sera supportée pour trois cin(piiémes (3/5) par la commune de D("»nc et pour (leux ciinjuiilunes (2/5) par la commune de Guelma.
Art. 7. — Par suite de l’addition résultant des présentes, la mention de garantie dont il est (juestion sous l'article 5 d(^ la convention du 13 septendjre 1872, à inscrire sur les titres delà société, s’appliquera tant à la somme de six < (‘nt mille francs (000 000 fr.) concernant le d(3partement qu’à celle de soixante mille francs (00 000 fr.), ou éventuellement supérieure jusqu’à (pi atre- vingtdix mille francs (90 000 fr.), concernant les communes.
Art. 8. — Le tarif des droits de péage et de transport stipulé à l’article 41 du cahier, des charges sera le même que celui applicpié par la Compagnie des chemins de fer algériens. Dans le cas où le prix de l’hectolitre de blé s’élèverait sur le marché régulateur de Marseille à vingt francs (20 fr.) et au-dessus, le préfet pourra exiger du concessionnaire ([ue le tarif du transf)ort des blés, grains, riz, maïs, farines et légumes faiiiieux, péage compris, ne jniisse s'é-
ti
lever au uiaxiniuni ({ifà dix (*entinu‘.s (I) Ir. 10) j):u* tonne et par kÜoinètie.
Art. 9. — Pour ne rien préjuger dans le choix de la direction la plus avantageuse à^adopter pour le ])rolongenn'nt du chemin de fer jusqu’à Tél)essa, le premier paragraphe de l’article 2 de la convention du Id seplend)re 1872 sera modifié comme suit :
Le concessionnaire poursuivra la demande de concession de la [)artie comprise entre le point qui sera ultérieurement déterminé et ïébessa. A cet elïet, dans le délai de deux ans à partir de cette lixation, il présentera un projet complet de prolongement au conseil général de Constantine.
Art. 10. — Les sommes payées au concessionnaire par le département et les communes à titre de garantie d’intérêt pour le capital de onze millions (11 000 000 fr.) fixé à l’article 4, et alors même qu’éventuellement il serait porté à onze millions cinq cent mille francs (11 500 000 fr.) dans le cas où k» préfet ferait usage de la faculté qui lui est attriljuée par l’article 0, seront remhoursées sans intérêt et comme suit :
Aussitôt ([ue la recette brute par kilomètre dépassera le chilïre de vingt mille francs (20 000 fr.) et en tant que les frais d’exploitation ne s’élèveront pas au-delà de huit milia francs (8 000 fr.), de façon à laisser au concessionnaire une recette nette kilométrique de douze mille francs (12 000 fr.), le remboursement sera opéré à l’aide de l’entier excédant des recettes nettes au delà de ladite somme de douze mille francs (12 000 fr.), étant bien entendu ([iTil ne pourra être exercé de réclamation sur d’autre actif du concessionnaire ou de la Compagnie que ledit excédant.
Art. 11. — Pour tout ce à quoi il n'est ]>as dérogé ci-dessus, la (îonveulion du 13 septembre 1872 est confirmée dans tous ses points.
4'* Cahin' des charges.
Titre I «*. — Tracé et ronstrnetion .
Article 1*^**. — Le chemin de fer se détachera du mur d’enceinte de la ville de Bône, près de la Boudjimah, traversera la dérivation de cette rivière, [)assera par ou près Duzerville, Mondovi, Barrai, le gué du chemin de Saint-Joseph, le pont de Duvivier, traversera la Sej bouse, près des Beni-Marmi, passera par ou près Petit et Millesinio, et aboutira sur le plateau au-dessus deGuelma.
Art. 2. — Les travaux devront être commencés dans le délai de six mois, à partir de la date du décret déclaratif d’utilité publique, et devront être terminés dans le délai de trois ans, à partir de cette date, de telle sorte qu’à l’expiration de ce dernier délai, le chemin de fer soit livré à l’exploitation dans toute son étendue.
Art. 3. — Aucun travail ne pourra être entrepris, pour l’établissement du chemin de fer et de ses dépendances, qu’avec l’autorisation préfectorale; à cet ^'ffet, les projets de tous les travaux à exécuter seront dressés en double expédition et soumis à l’approbation de l’administration supérieure pour ce qui concerne la grande voirie, et du préfet pour ce qui concerne la petite. L’une de ces expéditions sera remise à la Compagnie avec le visa du préfet, l’autre lestera dans les bureaux delà préfecture.
Avant comme pendant l’exécution, la Compagnie aura la faculté de proposer
aux projets approuvés les iiioditicalions (ju’clle jugerait utiles; mais ces moiliticatious ne pourront être exécutées que moyennant l’approbation de l’autorité compétente.
Art. 4. — La Compagnie pourra jirendre co])ie de tous les plans, nivellements et devis qui pourraient avoir été antérieurement dressés aux frais du département.
Art. O. — Le tracé et le protil du chemin de fer seront arretés par lepréfet, sur la j)roduction du projet d’ensemble, comprenant, pour la ligne entière ou ]»our chaque section de ligne :
1« Un plan général à l’échelle de un dix-millième ;
Un profil en long à l’échelle de un cinq-millième pour les longueurs et de un millième pour les hauteurs, dont les cotes seront rapportées au niveau moyen de la mer, pris pour plan de comparaison; au-dessous de ce profil, on indi(juera, au moyen de quatre lignes horizontales disposées à cet elïet^ savoir :
Les distances kilométriques du chemin de fei*, comptées à partir de son origine;
La longueui* ou l’inclinaison de chaque pente ou rampe.
La longueur des parties droites et le développement des parties courbes du tracé, en faisant connaître le rayon correspondant à chacune de ces dernières ;
3® Un certain nombre de profils en travers, y compris le profil type de la voie ;
4® Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositions essentielles du projet et un devis descriptif dans lequel seront reproduites, sous forme de tableau, les indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en long.
La ])Osition des gares et stafions projetées, celle des cours d’eau et des voies de communication traversées par le chemin de fer, des passages soit à niveau, soit en dessus, soit en dessous de la voie ferrée, devront être indi- ([iiées tant sur le plan que sur le profil en long, le tout sans préjudice des ])rojets à fournir pour chacun de ces ouvrages, et les modifications qui pourraient être ordonnées par suite des enquêtes, le concessionnaire entendu.
Art. 6. — Le chemin sera exécuté à une seule voie, sauf dans les stations ou autres points où il serait nécessaire d’établir plus d’une voie.
Art. 7. — La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra êfrede un mètre quarante-quatre centimètres (1 m. 44) à un mètre quarantecinq centimètres (i m. 4S).
Dans les parties à deux voies, la largeur de l’entre -voie, mesurée entre les bords extérieurs des rails, sera de deux mètres (2 m. 00).
l^a largeur des terrassements en couronne, c’est-à-dire entre les crêtes des fossés ou du remblai, sera de quatre mètres (4 m. 00) pour les parties en déblai et de quatre mètres cinquante centimètres (4 m. 50) pour les parties en remblai .
Le ballast aura une largeur de deux mètres cinquante centimètres (2 m. 50) mesurée au niveau des rails. Son épaisseur sera de cinquante centimètres (0 m. 50).
ÉTUDE DIS 1 OUIQI E.
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Le concessionnaire établira, le long dn chemin de fer, les fossés ou rigoles nécessaires pour rasséchenient de la voie et pour Técoulement des eaux.
11 sera réservé une emprise libre de deux mètres de largeur (2 m. 00) sur l’un des côtés du cbernin de fer pour la circulation des gardiens à cheval.
Art. 8. — Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayon ne pourra être inférieur à deux cents mètres (200 m. 00).
Deux courbes consécutives seront toujours séparées par un alignement droit d’une longueur suffisante pour que le surbaussement du rail extérieur, calculé pour la vitesse maxima des trains, soit racheté, sur cet alignement, par une rampe supplémentaire qui ne pourra dépasser deux millimètres (0 m. 002) x>îir mètre.
Le maximum des y)entes et rampes est fixé à quinze millièmes (0 m. Olo) pour les parties courbes dTin rayon de trois cents mètres et au-dessous, et à vingt-cinq millièmes (0 m. 025) pour les parties en courbe de plus de trois cents mètres (300 m. 00) de rayon.
Les inclinaisons des deux pentes ou rampes consécutives ne pourront différer de plus de cinq millièmes (0 m. OOo) et chacune de ces pentes ou rampes ne pourra présenter une longueur inférieure à dix mètres (10 m. 00).
La Compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article et à celles de l’article précédent, les modifications qui lui paraîtront utiles; mais ces modifications ne pourront être exécutées cpie moyennant l’approbation préalable de l’administration.
Art. 9. — Le nombre, l’étendue et l’emplacement des gares d’évitement seront déterminés par le préfet, la Compagnie entendue.
Le nombre des voies sera augmenté, s’il y a lieu, dans les gares et aux abords de ces gares, conformément aux décisions cpii seront prises 'par l’administration, la Compagnie entendue.
Le nombre et l’emplacement des stations de voyageurs et des gares de marchandises seront également déterminés par le préfet, sur les propositions de la Compagnie, après une enquête spéciale.
La Compagnie sera tenue, préalablement atout commencement d’exécution, de soumettre au préfet le projet desdites gares, lequel se composera :
1° D’un plan à l’échelle de un cinq-centième indiquant les voies, les quais, les bâtiments et leur distribution intérieure, ainsi que la disposition de leurs abords ;
3*^ D’un mémoire descriptif dans lequel les dispositions essentielles du projet seront justifiées.
Il pourra être établi de simples haltes à la rencontre des routes ou chemins importants, soit pour prendre, soit pour déposer des voyageurs. Leur position sera fixée par le préfet, la Compagnie entendue.
Art. iO. — Les croisements à niveau pourront toujours avoir lieu, sous les conditions énoncées à l’article 1.3 ci-après, même à la traversée des routes nationales et départementales.
Art. 11 — Lorsque le chemin de fer devrapasser au-dessus ou au-dessous des routes et autres chemins publics, les ouvertures des viaducs et les largeurs
oiiiie les )»îira[)els des ])Oiits ne jioniroiit elre iid'érieines à sept mètres pour une roJile déparlementale, cinq nièlres (o m. 00) pour un cliemin de grande communication et (pialre mètres (4 m. 00) pour un simj)le cliemin vicinal.
Pour les viaducs, la largeur entre parap(Ms sera au moins de quatre mètres (4 m. 00) et, dans aucun cas, la distance verticale ménagée au-dessus du sol pour le passage aies voitures ne sera inférieure à (piatre mètres trente centimètres (4 m. UO).
Pour les ])onts, Fouverture entre les culées sera au moins de quatre mètres et la distance ménagée au-dessus des rails poiu* le passage des ti-ains ne sera pas inférieure à (juatie mètres tieiite centimètres (4 m. 30).
Art. 12. — Dans le cas où des routes nationales ou départementales, ou des chemins vicinaux, ruraux ou pai*ticuliers, seraient traversés à leur niveau par le chenpn de fer, les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces routes, de telle sorte (pTil n’en i*ésulte aucune gêne pour la circulation des voitures.
Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne juiurra s'effectuer sous un angle de moins de <juarant(‘-cin(j degrés (4o")
Cha([ue passage à niveau éta!)li sui- les routes nationales ou départementales sera muni de liarriéres; il y sera en outre établi une guérite de garde.
Les barrières ne seront fermées (|ue ]>endant le passage des trains.
Les autres passages à niveau pourront, en général, rester ouverts. Néanmoins, il sera établi des barrières et des guérites à ceux de ces passages qui donneront lieu à ime grande fréquentation, la Compagnie entendue. La forme, le lyY)e et le mode de manœuvre des barrières seront fixés par l’administration, sur la Y)roposilion de la Compagnie.
Art. 13. — Lorsqu'il y aura lieu de modilîer l’emplacement ou le profil des routes existantes, l'inclinaison des Y)enles et rampes sur les routes modifiées ne pourra excéder trois centimètres i^ar mètre pour les routes nationales ou départementales et cinq centimètres pour les chemins vicinaux. L’administration restera libre toutefois d'apprécier les circonstances qui pourraient motiver une dérogation à cette clause, comme à celle qui est relative à l’angle de croisement des passages à niveau.
Art. 14. — La Compagnie sera tenue de rétablir et d'assurer à ses frais l’écoulement de toutes les eaux dont le cours serait arrrêté, susY)eudu ou modifié par ses travaux, et de j)rendre les mesures nécessaires pour prévenir l’insalubrité pouvant résulter des chambres d'emprunt.
Les viaducs à construire à la rencontre des rivières, des canaux et des cours d’eau quelconques auront au moins quatre mètres (4 m. 00) de largeur entre les parapets. La hauteur des garde-corps sera fixée par l’administration et ne pourra être inférieure à quatre-vingts centimètres (0 m. 80).
La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés, dans chaque cas particulier, j)ar l'administration, suivant les circonstances locales.
Art. 15. — Les souterrains à établir Y^our le passage du chemin de fer auront au moins quatre mètres (4 m. 00) de largeur entre les Ydeds-droits au niveau des rails. La distance verticale ménagée entre l’intrados de la voûte et lé de.ssus des deux rails ne sera inférieure à quatre mètres quatre-vingts
«çîeiiliruùLrcs (4 ni. 80). l^’ouvorture des puits d'aéiMge et de construction des souterrains sera entourée d’une inai’g’elle en maçonncrii» de deux: métres(2 ni. 00) de liauteur. Cette ouverture ne ])Ourra éti*e claJ)lie sur aucune voie |Mi- .hlique.
Art. 16. — A la rencontre des cours d’eau llottalOes ou navigables, la Compagnie sera tenue de prendre toutes les mesures idde |Kiyer tous les frais né- •cessiiires pour([Ut‘ le service de la navigation ou du tlottage n’é|)rouve ni interruption ni entrave pendant l’exécution des travaux.
A la rencontre des routes nationales ou départementales et des autres cbeniins publics, la (’ompagnie ])rendra toutes les mesures nécessaires pour <]ue la circulation n’éprouve ni interruption ni gêne. Avant <[ue les communications existantes pvdssent être interceptées, une i*econnaissance sera faite parles ingénieurs de la localité à l’effet de constater si les ouvrages })rovisoires présentent une solidilé suftisante id s’ils })CUv<Md assurei* le service de la circulation.
Cette mesure n’aura [>as d’ailleurs pour etTid de décharger les adminisliateurs de la (dmpagnie de la responsabilité (pii leur incombe ^et qui j-esler*a entière.
Un délai sera lixé par radministiation [)Our rexécution des travaux détinitils destinés à rétablir les communications intercetdées*
Art. 17. — Li Compagnie n'emploiera dans rexécution des ouvrages ([ue •<les matériaux de bonne ((ualité; elle sera tenue de se conformer à toutes les i‘(>gles de l’ai-t, <le manière à obtenir une construction parfaitement solide.
T(3us kvs aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rimcontre •des divers cours d’eau et des chemins publics et particuliers seront en maçonnerie ou en fer, sauf les cas d’exception (pii pourront être admis par l’adinJinstration.
Dans les gares et stations, les bédiments des voyagein*s sei-ont en maçonnerie, les autres en charpente.
Le département pourra obliger la Compagnie à construire ceux-ci délinitivement en maçonnerie lors([ue les recettes brutes du chemin de fei- aui*ont atteint le chiffre de quinze mille francs, (lo 000 fr.\
Art. 18. — La voie sera établie d’une manière solide et avec aies mat('*j*iaux neufs de lionne qualité.
Les rails pèseront vingt-cimj^ kilogrammes (2o kilog.) ])ar mètre courant. La voie sera établie en rails Vignole avec éclisses, et le matériel sera construit dans les meilleures conditions.
Art. 19. — Le cliemin de fer sera liordé de haies ou de toute autre clôture dont le mode et la disposition seront autorisés par l’administration, sur la proposition de la Compagnie savoir :
1® Dans toute l’étendue des lieux habités;
2^ Sur vingt-cinq mètres de longueur au moins de chaque côté des }>assages a niveau pour les routes départementales ou des stations.
Art. 20. — Tous les terrains nécessaires pour l’établissement du chemin de fer et de ses (hqiendances pour la déviation des voies de communication et •des cours d eau déplaces et, en général, pour l’exécution des travaux, quels
llM
((u’ils soient, aux([uels cet établissement pourra donner lien, seront à Jacliarge de la Compagnie concessionnaire.
Les indemnités pour occupations temporaires ou pour détérioration de terrains, pour chômage, moditication ou destruction d’usines et pour tout don)mage quelconque résultant des travaux, seront supportées et payées par la Compagnie.
Art. 2). — L'entreprise étant d'utilité publique, la Compagnie est investit^, pour rexécution des travaux dépendant de sa concession, de tous les droits ijue les lois et réglements conrèrent à radministration en matière de travaux publics, soit pour l'acquisition des terrains par voie d’expropriation, soit pour l’extraction, le transport et le dépôt des terres, matériaux, etc., et elle demeure en même temps soumise à toutes les obligations qui dérivent, pour l’administration de ces lois et réglements.
Art. 22. — Dans le rayon de servitude des enceintes fortitiées, la Compagnie sera tenue, pour l’élude et l’exécution de ses projets, de se soumettiv à raccomplissenient de toutes les formalités et de toutes les conditions exigées par les lois, décrels et règlements concernant les travaux mixtes.
Art. 23. — Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour l’exploitation d’une mine, l’administration déterminera les mesures à prendre pour que l’établissement du chemin de fer ne nuise pas à l’exploitation de la mine, et réciproquement pour que, le cas échéant, l’ex} loitation de la mine ne compromette pas rexistence du chemin de fer.
Les travaux de consolidation à faire dans l’intérieur de la mine, à raison <le la traversée du chemin de fer, et tous les dommages résultant de cette traversée pour les concessionnaires de la mine , seront à la charge de la Compagnie.
Art. 24. — Si le chemin de ter doit s'étendre sur des terrains renfermant des carrières ou les traverser soulerrainement, il ne pourra être livré à la circulation avant que les excavations qui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées ou consolidées. L'administration déterminera la nature et l’étendue des travaux qu’il conviendra d’entreprendre à cet effet, et qui seront d’ailleurs exécutés par les soins et aux frais de la Compagnie.
Art. 25. — Pour l’exécution des travaux, le concessionnaire ne poui'ra obliger les ouvriers à travailler pendant le repos du dimanche.
Art. 26. — La Compagnie exécutera les travaux par des moyens et des agents à son choix, mais en restant soumise au contrôle et à la surveillance de l’administration.
Ce contrôle et cette surveillance auront pour objet d’empêcher la Compagnie de s’écarter des dispositions prescrites par le présent cahier des charges et de celles qui résidteront des projets approuvés.
Art. 27. — A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de chemin de fer susceptibles d’être livrées utilement à la circulation, il sera procédé, sur la demande de la Compagnie, à la reconnaissance et, s’il y a lieu, à la réceptioïi provisoire de ces travaux par un ou plusieurs commissaires que l’administration désignera.
Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, l’adminislration auto-
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risera, s’il y a lieu, la mise en exploitation des parties dont il s’agit ; après cette autorisation, la Compagnie pourra mettre Jesdites parties en service et y percevoir les taxes ci-après déterminées.
Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront définitives <pie par la réception générale et définitive du chemin de fer.
Art. 28. — Après l’achèvement total des travaux et dans le délai qui sera fixé par l’administration , la Compagnie fera faire, à ses frais, un hornage contradictoire et un plan cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. Elle fera dresser également à ses frais, et conti adictoirement avec l’administration, un état descriptif de tous les ouvrages d’art qui auront été exécutés, ledit état accompagné d'un atlas contenant les dessins cotés de tous lesdits ouvrages.
Une expédition dûmeut certifiée des proeôs-verhaux de hornage , du plan cadastral, de l’état descriptif des ouvrages d’art et de l’atlas, sera dressée aux frais de la Compagnie et déposée dans les archives de la préfecture.
Les terrains acquis par la Compagnie postérieurement au hornage général, en vue de satisfaire aux besoins de l’exploitation et <iui, par cela meme, deviendront partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesure de leur acquisition, à des bornages supplémentaires et seront ajoutés sur le plan cadastral ; addition sera également faile sur l’atlas de tous les ouvrages d’art exécutés i)Ostéricurement à sa rédaction.
Tituk n. — K ntreticn et eæploitatifnis.
Art. 29. — Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entretenus en hou état, de manière f[ue la circulation y soit toujours facile et sure.
Les frais d’entretien et ceux aux({uels donneront lieu les réparations ordinaires et extraordinaires seront entièrement à la charge de la Compagnie.
Si le chemin de fer, une fois achevé, n’est pas constamment entretenu en bon état, il y sera pourvu d’office, à la diligence de l’administration et aux frais de la Compagnie, sans préjudice, s’il y a lieu, de l’application des dispositions indiquées ci-après dans l’article 39.
Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles que le préfet rendra exécutoires.
Art. 30. — La Compagnie sera tenue d’établir et d’entretenir à ses frais, partout où besoin sera, des gardiens en nombre suffisant pour assurer la sûreté du passage des trains sur la voie et celle de la circulation ordinaire aux passages à niveau.
Art. 31. — Les machines locomotives seront construites sur les meilleurs modèles ; elles devront consumer leur fumée et satisfaire d’ailleurs à toutes les conditions prescrites ou à prescrire par l’administration pour la mise en service de ce genre de machines.
Les voitures de voyageurs devront également être faites d'après les meil-
t leurs modèles et satisfaire à toutes les coiiditious presciites ou à prescrire ])Our les voitures servaut au lrans))ort des voyageurs sur les chemins de fer. Elles seront couvertes, suspendues sur ressorts, garnies de banquettes et (îomprendront des conipartinients de trois classes au moins ; elles pourront être mixtes et à <leux étages, mais construites de manière à passer sous tous les gabarits.
L(‘s conn)artinients de première classe seront garnis, fermés à glaces et munis de rideaux.
Ceux de deuxième classe seront fermés à glaces, munis de rideaux et -auront des banquettes reml)Ouri*ées.
Ceux de troisième classe seront fermés à vitre et munis de banquettes à dossier.
Ces voitures seront construites selon les modèles les plus nouveaux et Finlérieur de cliacun des compartiments de toute classe contiendra Tindication <4u nombre des [)laces de ce compartiment.
L’administration pourra exiger qu'un compartiment de cliaque classe soit réservé, djiis les trams de voyageurs, aux femmes voyageant seules.
Toutes î(‘S parties du matériel roulant seront en bonne et solide construction et seront constamment entretenus en bon état.
Art. 32. — Des règlements arrêtés par le préfet, après <pie la Compagnie aura été entendue, détermineront les mesures et les dispositions nécessaires [)Our assurer la police et Texploitatioii du chemin de fer, ainsi <{ue la conservation des ouvrages qui en dépendent.
Toutes les dépenses ([u'entraînera rexécutiou des mesures prescrites eu vertu de ces règlemcjits seront à la charge de la Compagnie.
La Compagnie sera tenue de soumettre à rapprobation de Tadministration les règlements relatifs au service et à rexploitalion du chemin de fer.
Les règlements dojit il s’agit dans les deux paragraphes précédents seront oliligatoires non-seulement pour la Compagnie concessionnaire, mais encore pour toutes celles qui obtiendraient ultérieurement l’autorisation d’établir des lignes de cljemins de fer d’embranchement ou de prolongement, et, eu général, poui* toutes les personnes qui emprunteraient l’usage du chemin de fer.
Le préfet <léterminera, sur la proposition de la Compagnie, le minimum et le maximum de vitesse des convois de voyageurs et de marchandises, ainsi que la durée du trajet.
Art. 33. — Pour tout ce qui concerne l’entretien et les réparations du chemin de fer et de ses dépendances, rentretien du matériel et le service de l’exploitation, la Compagnie sera soumise au contrôle et à la surveillance de l’administration.
Outre la surveillance ordinaire, Tadministration déléguera, aussi souvent qu’elle le jugera utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater l’état du chemin de fer, de ses dépendances et du matériel.
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Tiïue III.
Ihirée. yachfit et ttéchéaneo. de le Cftneetitiiitti .
Art. — La coïicessiou du clievuiii de fer meutionné à l’article du pi'ésenl caliier des charges aura une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans, à compter du délai fixé pour l’aclièveinent des travaux par l’article 2 du cahier des charges.
Art. d(). — A ré{)oque fixée pour Texpiration de la concession et par le seul fait de cette expiration, le département sera subrogé à tous les droits de la Compagnie sur le chemin de fer et ses dé[)endances, et il entrera immédiatement en jouissance de tous ses produits.
T^a Compagnie sera tenue de lui l emeltre en lion état d’entretien le chemin de fer et tous les immeuhles qui en dépendent, ([uelle qu’en soit l’origine, tels (|ue les batiments des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de gardes, etc. Il en sera de même de tons les objets immobiliers dépendant également dudit chemin, tels que les liarriéres et clôtures, les voies, changements de voie, plaques tournantes, réservoirs d’eau, gi ues hydrauli- <[ues, machines fixes, etc.
Dans les cinq dernières années qui j)récétleront le terme de la concession, le préfet aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les employer à rétablir en bon état le chemin de fer et ses dépen<lances, si la Compagnie ne se mettait pas en mesure de satisftiii-e pleinement et entièrement à cette obligation.
En çe ([ui concerne les olijets mobiliers, tels (pic le matériel roulant, les matériaux combustibles et approvisionnements de tous genres, le mobilier des stations, l’outillage des ateliers et des gares, le département sera tenu, si la Compagnie le requiert, de reprendre tous ces objets, sur l’estimation qui en sera faite à dire d’experts, et réciproquement, si le département le requiert, la Compagnie sera tenue de les céder de la même manière.
Toutefois, le département ne pourra être tenu de reprendre que les approvisionnements nécessaires à l’exploitation du chemin pendant six mois.
Art. 36. — A toute époque, îiprès l’expiration des quinze premières années de la concession, le département aura la faculté de racheter la concession entière du chemin de fer.
Pour régler le prix du rachat, on relèvera les revenus nets annuels obtenus par la Compagnie pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat sei a effectué ; on en déduira les revenus nets des deux plus faibles années et l’on établira le revenu net moyen des cinq autres années.
Ce revenu net moyen formera le montant d’une annuité qui sera due et payée à la Compagnie pendant chacune des années restant à courir sur la dui*ée de la concession.
Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au revenu net de la dernière des sept années prises pour terme de comparaison.
La Compagnie recevra en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, les remboursements auxquels elle aurait droit à l’expiration de la concession, selon l’article 35 ci-dessus.
Art. 37. — Si la Compagnie n’à pas commencé les travaux dans le délai fixé
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par rarticle 2, elle sera déchue de plein droit, sans (pi’il y ait lieu à aucune* notitication ou mise en demeure préalable.
Dans ce cas, la somme (jui aura été déposée, ainsi (ju’il sera dit en l’article 65^ à titre de cautionnement, deviendra la propriété du département et lui restera ac(iuisc.
Art. 38. — Faute par la Compagnie d’avoir terminé les travaux dans le* délai tixé par l’arlicle 2, lautc aussi {)ar elle d’avoir rempli les diverses obligations qui lui sont imposées par le présent cahier des charges, elle encourra la déchéance, et il sera pourvu, tant à la continuation et à l’acbèvement des travaux (jiCà l’exécution des autres engagements contractés parla Compagnie,, au moyen d’une adjudication que Ton ouvrira sur une mise à prix des ouvrages exécutés, <les matériaux approvisionnés et des parties du chemin de* fer déjà livrées à l’exploitation.
La nouvelle Compagnie sera soumise aux clauses du présent cahier descharges, et la Compagnie évincée recevra d’elle le prix que la nouvelle adjudication aura tixé.
La partie du cautionnement qui n’aura pas encore été restituée deviendra la propriété du département.
Si l’adjudication ouverte n’améne aucun résultat, uuq seconde adjudicatioit sera tentée sur les mêmes bases, après un délai de trois mois. Si cette seconde tentative reste également sans résultat, la Compagnie sera définitivement déchue de tous droits^ cl alors les ouvrages exécutés, les matériaux approAUsionnés et les i)arties de chemin d-e fer déjà livrées à l’exploitation appartiendront au département.
Art. 39. — Si l’exploitation du chemin de fer vient à être interrompue eir totalité ou en parlie, l’administration prendra immédiatement, aux frais et risques de la Compagnie, les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service.
Si, dans les trois mois de l’organisation du service provisoire, la Compagnie n’a pas valablement justifié qu’elle est en état de reprendre et de continuer l’exploitation, et si elle ne l’a pas effectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée par le préfet. Cette déchéance prononcée, le chemin de fer et toutes ses dépendances seront mis en adjudication et il sera procédé ainsi qiFil est dit à l’article précédent.
Art. 40. — Les dispositions des trois articles qui précèdent cesseraient d’être* applicables, et la déchéance ne serait pas encourue, dans le cas oii le concessionnaire n’aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances de force majeure dûment constatées.
Titre IV. — Taxes et condition'i relatices au transjiort des voyageurs et des marc/tandiscs .
Art. 41. — Pour indemniser la Compagnie des travaux et dépenses qu’elle s’engage à faire par le présent cahier des charges, et sous la condition expresse ([u’ellc en remplira exactement toutes les obligations, le département lui ac-
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•corde raiîtorisalioii de percevoir, pendant tonte la durée de la concession, les <lroits de péage et les prix de transports ci-aprés déterminés :
PRIX
de
péage
de
transport
Totaux
fr. c.
fr. c.
fr. c.
0 Li
TARIF
Jo PAU TÊTE ET PAR KILOMETRE.
Grande vitesse.
Voitures couvertes, garnies et fernr)ées à glaces
I (t reclasse)
Voyageurs. ... ; Voitures couvertes, fermées à glaces et à banquettes
# reinlDourrées (2° classe)
\ Voitures couvertes et fermées à vitres (3° classe)
/ Au-dessous de trois ans, les enfants ne payent rien à I la condition d’etre portés sur les genoux des per- V sonnes qui les accompagnent.
^ 1 De trois à sept ans, ils payent demi-place et ont droit
tnfants ^ place distincte; toutefois, dans un même
/ compartiment, deux enfants ne pourront occuper
1 que la place d’un voyageur.
\ Au-dessus de sept ans, ils payent place entière.
Chiens transportés dans les trains de voyageurs (sans que la perception puisse être inférieure à 0 fr. 50)
Petite vitesse.
Boeufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, bêtes de trait
Veaux et porcs.
Moutons, brebis, agneaux, chèvres
Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront, sur la demande des expéditeurs, transportés à la vitesse des trains de voyageurs, les prix seront doublés.
Alarchandises transpnidées à ifrande tntesse.
Huîtres, poissons frais, denrées, excédants êc bagages et marchandises de toute classe transportées à la vitesse des trains de voyageurs
J/arc/iandises transportées à petite vitesse.
De classe. — Spiritueux. — Huiles. — Bois de menuiserie, de teinture et autres bois exoti<{ucs. — Produits chimiques non dénoininés. — Œufs.
Viande fraîche. — Gibier. — Sucre — (’.afé. — Drogues. — Épiceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets manufacturés.
— Armes. — Blés. — Grains. — Farines. — Légumes farineux. — Riz, maïs, châtaignes, betteraves et autres denrées alimentaires non dénommées. — Alfa. — Fourrages. — Chaux et plâtre. — Cliarbon de bois. — Bois à brûler dit de corde. — Perches. — Chevrons. — Planches. — Madriers. — Bois de charpente. — Marbre en bloc. — Albâtre. — Bitume. — Cotons. — Laines. — Vins. — Vinaigres. — Boissons. — Bières. — Levure sèche. — Coke. — Fers. — Cuivres.
— Plomb et autres métaux ouvrés ou non. — F^ontes moulées
2^ classe. — Pierres de taille et produits de carrières. — Minerais. —
Fonte brute. — Sel. — Moellons. — Meulières. — Argiles. — Briques.
— Ardoises. — Houille. — > Marne. — Cendres. — Pulpes de betteraves.
-— Fumiers et engrais. — Pierres à chaux et à plâtre. — Pavés et matériaux pour la construction et la réparation des routes. — Cailloux et sables
A PETITE VITESSE
Par pièce et 2)ar kilomètre.
Wagon ou chariot pouvant porter de trois à six tonnes
Wagon ou chariot pouvant porter plus de six tonnes
Locomotive pesant de douze à dix-huit tonnes (ne traînant pas de convoi). Locomotive pesant plus de dix-huit tonnes (ne traînant pas de convoi). .,
Tender de sept à dix tonnes
Tender de plus de dix tonnes ***.*,*.*.*.'.'.*.**.*!*!***!!.*
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Xi)
PRIX
Les machines locomotives seront eonsitléiées comme ne traînant pas
péage
fr. c.
de
transport
fr. c.
Totaux
fr. c.
{ do convoi , lorsque le convoi remorqué , soit de voyageurs, soit de
j marchandises, ne comportera pas un péage au moins égal à celui qui
serait persil sur.la locornotiveavec son tender marchant sans rien traîner, j Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra jamais être in-
! férieur à celui qui serait dû pour un wagon marchant à vide.
Voiture à deux et quatre n)ucs, à un fond et à une seule haiKjuette dans l’intérieur
A'oiture à quatre roues, à deux fonds, et à deux l)an(juettes dans l’intérieur, omnibus, diligences, etc
Lors((ue, sur la demande des expéditeurs, les transports auront lieu à la vitesse des trains de voyageurs, les prix ci-dessus seront doublés.
Dans ce cas, deux personnes pourront, sans supplément de prix, voyager dans les voitures à une banquette, et trois dans les voitures à deux banquettes, omnibus, diligences, etc.; les voyageurs excédant ce nombre payeront le prix des places de deuxieme classe.
. A'oitures de déménagement à deux ou à fjuatre roues, à vide
IK
Ces voitures, lorsqu’elles seront chargées, payer(»nt en sus des prix
i® SERVICE DES POMPES FCNÈHRES ET TRANSPORT DES CERCUEILS.
(ifdu'lc ri tes se.
Une voiture des pompes funèbres, renfermant un ou plusieurs cereueils. sera transportée aux mêmes prix et conditions qu’une voiture à quatre roues, à deux fonds et à deux barKjuettes
Chaque cercueil confié .à l’administration du chemin de fei* sera transporté dans un compartiment isolé, au prix tle
f^es prix dcterniiiiés ci-dessus |)oni* les transports à grande vitesse ne comprennent pas rim[>dt du à l’Etat.
Il est expressément (Mdendu ipie F^s prix de transport ne seront dus à la Compagnie cprautant qu'elle (dïectueiMit ces transports à ses frais et par ses propres moyens; dans le c.js contraire, elle n’aura droit qu'au prix fixé pour le péage.
I^a perception aura li(Mi d'après le nombre de kilomètres })arcourus. Tout kilomètre entamé sera ])ayé comme s’il avait été parcouru en entier.
Si la distance parcourue (*st inférieure î'l six kilcflnètres ^ elle sera comptée pour six kilomètres.
Aux haltes désignées à I article 1), la distance et la taxe seront comptées comme si le départ avait lien de la station précédente dans le sens de la marche du train, et comme si l'an ivée avait lieu à la station la plus immédiatement éloignée du point de dé])art .
Le poids de la tonne est de mille kilogrammes.
Les fractions de poi<ls ne seroid comptées, tant pour la grande que pour ta petite vitesse, que par centième de tonne ou par dix kilogrammes.
Ainsi, tout poids compris cidre zéi o et dix kilogrammes payera comme dix kilogrammes, entrt^dix et vingt kilogrammes comme vingt kilogrammes, etc.
Toutefois, pour les excedaids de bagages et marchandises à grande vi- ' t<‘sse, les coupures serord étalilîes :
1^ De zéro à cinq kilogrammes;
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2^ Au-dessus de ein([ jus<ju\i dix Uilot» rauuues ;
Au-dessus de dix kilogrciniiiies par fraction indivisihie do dix kilograniines.
Quelle (pie soit la dislaiice paicomue, le piix d’une expr<lilion ({uelcoinjiu*, soit en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être moindre de <piarant(‘ centimes.
Dans le cas où le prix du cpiintal métrique de blé dur s’élèverait sur b* inarclié de Guelma à trente francs ou au-dessus, le j)réfet pourra exiger de la Compagnie que le laiif du transport des blés, grains, liz, maïs, farines et légumes faiineux, apportés par mer, ne jmisse s’élever au maximum tpi'à onze centimes, péage compris, par tonne et par kilométie, à la remonte seulement.
Art. 42. — A moins d’une autorisation spéciale et révocalde de l’administration et dans la limite de ce (pii est autorisé par le paragraphe o, ai ticle 18, de l’ordonnance du lo novembre 184(5, tout train régulier de voyageurs devra contenir des voilures de tontes classes en nombre suflisant pour loutes les. personnes qui se [iiésenteraient dans les bureaux du cbernin de fer.
Dans le cas où le nombre des voyageurs excéderait celui des ])laces offertes dans les limites de l’ordonnance ci-dessus, la (’ompagnie sera tenue d’organiser des trains su[)plément:îires pour faire [lartir, dans le plus bi(d‘ (b'dai , les voyageurs non expédiés.
Dans clnupie train de voyageurs, la (bjmpagnie aui*a la faculté de placer des voitures à compartiments spéciaux, jiour les([uels il sera établi des prix ]>ar(iculiers (pie l’administration fixera, sur la jn-ojiosition de la Compagnie; mais le nombre des places à donner dans ces compartiments ne pourra dé- ])asser le dixième du nombre total des places du train.
Art. 4‘1. — Tout voyageur dont le bagage ne pèsera ])as j)lus de tren((‘ kilogrammes n’aura à ])ayer pour le port île ce bagage aucun sup[)lément du prix de sa place. Cette franebise ne s’appli(piera t)as aux enfants transportés gratuitement et elle sera réduite à vingt kilogrammes pour les enfants Iransj>ortés à moitié inix.
Art. 44. — Les animaux, denrées, inai-cbandises, effets et autres objets non désignés dans le tarif, seront rangés, pour les droits à })ercevoir, dans les classes avec les(pielles ils auront Je plus d’analogie, sans (pie jamais, sauf les exceptions formulées aux articles 4(5 et 47 ci-a])rès, aucune marebandise non dénommée puisse être soumise à une taxe supérieure à (*elle de la première classe du tarif ci-dessus.
Les assimilations de classes pourront (ïlre provisoirement réglées par la (compagnie, mais elles seront soumises immédiatement à l’administration, qui ]>ronon(‘era définitivement.
Art. 4d. — Les dioils de péage et les prix de transpoi'l déterminés au taril ne sont point applicaldes à toute masse indivisible pesant plus de trois rnilb" Idiogrammes.
IVéanmoins, la Compagnie ne pourra se refuser à transporter les masses infîivisibles pesant de trois mille à ciinj mille kilogrammes, mais les droits depc‘age et de transport seiont augmentés de moiti('\
La Conii)agiiie ne j)Oiirra cire contrainte à transporter des masses pesant pins de ciiHj mille kilogrammes.
Si, nonobstant la disposition (jiii précède, la Compagnie transporte des masses indivisil^les pesant plus de cinq mille kilogrammes, elle devra, pendant deux mois au moins, accorder les memes facilités à tous ceux qui en feraient la demande.
Dans ce cas, les prix de transport seront lixés par l’administration, sur la proposition de la Compagnie. *
Art. 46. — Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables :
i® Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif et (jui ne pèseraient pas deux cents kilogrammes sous le volume d’un mètre cube ;
2' Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux et objets dangereux, pour les([uels des règlements de police ])rcscriraient des précautions spéciales, aux glaces ;
IV Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs;
4® A l’or et à l’argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, au plaqué «Toi* ou d’argent, au mercure et au platine, ainsi (|u’aux bijoux, dentelles, pierres précieuses, objets d’art et autr(;s valeurs;
O** Kt, en général, à tous paquets, colis ou excédants de bagages pesant isolément ([uarante kilogrammes et au-dessous.
Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont applicables à tous ]vaquets ou colis, quoicjue emballés à part, s’ils font partie d’envois pesant ensemble i)lus de quarante kilogrammes d’objets envoyés par une même personne à une même personne. Il en sera de même pour les excédants de bagages (pii pèseraient ensenilde ou isolément plus de quarante kilogrammes.
Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce <pii concerne les paijuets et colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs d(i messageries et de roulage et autres intermédiaires de transport, à moins que les colis par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis.
Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annuellement par l’administration, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la proposition de la Compagnie.
En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au paragraphe o cidessus, les prix de transport devront être calculés de telle manière (tue, en aucun cas, un de ces parpiets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé (jiTuu article de même nature pesant plus de quarante, kilogrammes.
Art. 47. — Dans le cas où la Compagnie jugerait convenable soit pour le parcours t(afal, soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d’abaisser, avec ou sans conditions, au-dessous des limites déterminées par le tarif les taxes ([u’elle est autorisée à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées (|u’après un délai de deux mois au moins pour les voyageurs et de six mois ])our les marchandises.
Toute modification de tarif proposée par la Compagnie sera annoncée un mois d’avance par des affiches.
K T U I ) ]:: J 1 1 S T O iU U U E .
La perception des tarifs modiliés ne pourra avoir lieu qu’avec riiomologation du préfet, conformément à l’article 2 de la loi du 12 juillet 1865.
La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur.
Tout traité particulier qui aurait pour effet d’accorder à un ou plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement interdit.
Toutefois, cette disposition n’est pas applicable aux traités qui pourraient intervenir entre l’administration et la Compagnie dans l’intérêt des services publics, ni aux réductions ou remises qui seraient accordées par la Compagnie aux indigents.
En cas d’abaissement des tarifs, la réduction portera proportionnellement sur le péage et sur le transport.
Art. 48. — La Compagnie sera tenue d’effectuer constamment avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises et objets ([uelconques qui lui seront confiés.
Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits, à la gare d’où ils partent et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux au fur et à mesure de leur réception ; mention sera faite, sur les registres de la gare de départ, du prix total dû pour leur transport.
Pour les marcliandises ayant une même destination, les expéditions auront lieu suivant l’ordre de leur inscription à la gare de départ.
Toute expédition de marchandises sera constatée, si l’expéditeur le demande, par une lettre de voiture, dont un exemplaire restera aux mains de la Compagnie et l’autre aux mains de l’expéditeur.
Dans le cas où l’expéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, la Compagnie sera tenue de lui délivrer un récépissé qui énoncera la nature et le poids du colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué.
Art. 49. — Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques seront expédiés et livrés de gare en gare dans les délais résultant des conditions ci-après exprimées :
1° Les animaux, denrées, marcliandises et objets quelconques à grande vitesse seront expédiés par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes classes et correspondant avec leur destination, pourvu qu’ils aient été présentés à l’enregistrement trois heures avant le départ du train ; ils seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, dans le délai de deux heures après l’arrivée du même train ;
2^ Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à petite vitesse seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise; toutefois l’administration pourra étendre ce délai à deux jours.
Le maximum de durée du trajet sera fixé par l’administration, sur la proposition de la Compagnie, sans que ce maximum puisse excéder vingt-quatre heures par fraction indivisible de cent vingt-cinq kilomètres.
Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra celui de leur arrivée effective en gare. ^
Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire pour la Compagnie.
11 pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le préfet, pour tout expéditeur qui acceptera des délais plus longs que ceux déterminés ci-dessus pourla petite vitesse.
Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la proposition de la Compagnie, un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite vitesse. Le prix correspondant à ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux de la grande et de la petite vitesse.
L’administration déterminera, par des réglements spéciaux, les dispositions relatives aux denrées apportées par les trains de nuit et destinées à l’approvisionnement des marchés et des villes.
Lorsque la marchandise devra passer d’une ligne sur une autre sans solution de continuité, les délais de livraison et d’expédition, au point de jonction, seront iixés par l’administration, sur la proposition delà Compagnie.
Art. 50. — Les frais accessoires non mentionnés dans les tajifs, tels que ceux d’enregistrement, de chai-gement, de déchargement et de mugasinage dans les gares et magasins du chemin de fer, seront fixés annuellement par l’administration, sur la proposition de la Compagnie.
Art. 51. — La Compagnie sera tenue de faire, soit par elle-même, soit par un intermédiaire dont elle répondra, le factage et le camionnage pour la remise au domicile des destinataires de toutes les marchandises qui lui sont confiées.
Le factage et le camionnage ne seront point obligatoires en dehors du rayon de l’octroi, non plus que pour les gares qui desserviraient, soit une population agglomérée de moins de cinq mille habitants, soit un centre de population de cinq mille habitants situé à plus de cinq kilomètres de la gare du chemin de fer.
Les tarifs à percevoir seront fixés par radministration, sur la proposition de la Compagnie. Ils seront applicables à tout le monde sans distinction.
Toutefois, les expéditeurs et destinataires seront libres de faire eux-mêmes et à leurs frais le factage et le camionnage des marchandises.
Art. 52. — A moins d’une autorisation spéciale de l’administration, il est interdit à la Compagnie, conformément à l’article 14 du 18 juillet 1845, de faire directement ou indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs ou de marchandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme (|ue ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes voies de communication.
L’administration, agissant en vertu de l’article 32 ci-dessus, prescrira les mesures à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses en-
DOCUMENTS ANNEXES
ÉTUDE lllSTORLQUE. —
lU* de ces foiictionuaires et agents seraaiiuullemcul arrêté par le préfet, le coiicessiormaire eiitendii.
Art. S4. — ITadniinistratioji se réserve îa faculté de faire, le long des voies, toutes les constructions, de poser tous les appareils nécessaires à Té- (ablissement d’une ligne télégraphique, sans nuire au service du chemin de fer.
Le concessionnaire sera tenu de faire garder par ses agents les fils et aj>pareils des lignes électriques, de donner aux employés télégraphiques connaissance de tous les accidents qui pourraient survenir et de leur en faire connaître les causes. En cas de riq)ture du til télégrajdiique, les employés du ^concessionnaire auront à raccrocher provisoirement les bouts séparés, d’après les instructions qui leur seront données à cet effet. Dans le cas ou des déplacements de fils, appareils ou poteaux deviendraient nécessaires par suite des travaux exécutés sur le cbemin, ces déplacements auraient lieu aux frais du concessionnaire, par les soins de l’administration des lignes télégraphiques.
Art. 55. — Le concessionnaire sera tenu d’établir à ses frais les fils et appareils télégraphiques destinés à transmettre les signaux nécessaires poui la sûreté et la régularité de son exploitation.
11 pourra, avec l’autorisation du Ministre de l’intérieur, se servir des j)oteaux de la ligne télégraphique de l’Etat, lorsqu’une semblable ligne existera le long de la voie.
Le concessionnaire sera tenu de se soumettre à tous les règlenients ifadrninistration publique concernant l’établissement et l’emploi de ces appareils.
Art. 56. — La Compagnie est autorisée à prolonger une ou deux voies le long des quais de la darse et à y faire circuler ses wagons pour le chargeineikt •et le déchargement des marchandises, en se conformaïit aux règlements de police de port.
Titre YI. — Clauses die erses.
Art. 57. — Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait la ^construction de routes nationales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de canaux qui traverseraient la ligne objet de la présente concession, la Compagnie ne pourra s’opposer à ces travaux; mais toutes les dis})0- .sitions nécessaires seront prises pour qu’il n’en résulte aucun obstacle a la construction ou au service du chemin de fer, ni aucun frais pour la Comfkagnie.
Art. 58. — Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, de chemin de fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le •chemin de fer objet de la présente concession ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra donner ouverture à aucune demande d’indemnité de la part de la Compagnie.
Art. 59. — L’administration se réserve expressément le droit d’accorder de nouvelles concessions de chemins de fer s’embranchant sur le chemin qui tait l’objet du présent cahier des charges ou qui seraient établis en prolongement du même chemin.
La Compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces cmbranchemenls ni
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réclamer, à l’occasion de leur êtablissemeiii, aucune indemnité quelconque^ pourvu qu’il n’en résulte aucun obstacle à la circulation, ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie.
Les Compagnies concessionnaires des chemins de fer d’embranchement ou de prolongement auront lafacidté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l’observation des règlements de police et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs voitures, Avagons et machines sur le chemin de fer objet de la présente concession, pour lequel cette faculté sera réciproque à l’égard desdits embranchements et prolongements.
Dans le cas où les diverses Compagnies ne pourraient s’étendre entre elles sur l’exercice de cetle faculté, l’administration statuerait sur les difficultés qui s’élèveraient à cet égard.
Dans le cas ou une Compagide d’embranchement ou de prolongement joignant la ligne qui fait l’olijet de la présente concession n’userait plus de la faculté de circuler sur cette ligne, comme aussi dans le cas où la Compagnie concessionnaire de cette dernière ligne ne voudrait pas circuler sur les prolongements et embranchements, les Compagnies seraient tenues de s’arranger entre elles, de manière (pie le service de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses lignes.
Celle des Compagnies qui se servira d’un matériel qui ne serait pas sa propriété payera une indemnité en rapport avec l’usage et la détérioration de ce matériel. Dans le cas où les Compagnies ne se mettraient pas d’accord sur la (piotité de l’indemnité ou sur les moyens d’assurer la continuation du service sur toute la ligne, l’administration y pourvoirait d’office et prescrirait toutes les mesures nécessaires.
La Compagnie sera tenue, si l’administration le juge convenable, de partager l’usage des stations étaldies à l’origine des chemins de fer'd’embranchement avec les Compagnies (pii deviendraient ultérieurement concessionnaires desdits cliemins.
La Compagnie pourra être assujettie, par les décrets qui seront ultérieurement rendus pour les chemins de fer de prolongement et d’embranchement joignant celui qui lui est concédé, à accorder aux Compagnies de ces chemins une réduction de péage ainsi calculée :
1^^ Si le prolongement ou l’embranchement n’a pas plus de soixante kilomètres, dix pour cent du prix perçu par la Compagnie;
Si le prolongement ou l’embranchement excède soixante kilomètres, quinze pour cent.
Art. 60. — La Compagnie sera tenue de s’entendre avec tout propriétaire
de mines, usines ou carrières, qui, offrant de se soumettre aux conditions yirescrites ci-après, demanderait un embranchement ; à défaut d’accord, l’administration statuera sur la demande, la Compagnie entendue.
Les embranchements seront construits aux frais des propriétaires de mines, usines ou carrières, et de manière à ce qu’il ne résulte de leur établissement aucune entrave à la circulation générale, aucune cause d’avarie pour le matériel, ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie.
Leur entretien devra être fait avec soin, aux frais de leurs propriétaires et
sous le coiilmlc (le radmiiiislration. La Compagnie aura le droit de faire surveiller par ses agents cet entretien, ainsi (pie remploi de son matcîiiel sur les endjranchements.
L’administration pourra, à toutes (‘porpies, prescrire les moditications qui seraient jugtîes utiles dans la soudure, le tracé ou rétablissement de la voie desdits embrancliements, et les cbangements seront opérés aux frais du propriétaire.
L’administration pourra meme, après avoir entendu les propriétaires, ordonner l’enlèvement temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où les etablissements embranebés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs transports.
La Compagnie sera tenue d’envoyer ses wagons sur tous les embranchements destinés à faire communiquer des étalilissemeuts de mines, usines ou carrières avec la ligne principale du chemin de fer, moyennant un tarif arreté par le préfet, la Compagnie entendue.
La Compagnie amènera ses wagons à l’entrée des embranchements.
Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wagons dans leurs étal)lissements pour les charger et décharger, et les ramèneront au point de jonction avec la ligne principale, le tout à leurs frais. Les wagons ne pourront d’ailleurs être employés qu’au transport d’objets et marchandiess destinés à la ligne principale du cliemin de fer.
Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les embranchements particuliers ne pourra excéder six heures, lorsque rembranchemciit n’aura pas plus d’un kilomètre. Le temps sera augmenté d'une demi-heure par kilomètre en sus du premier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu’au lever du soleil.
Dans le cas on les limites de temps seraient dépassées, nonobstant l’avertissement spécial donné par la Compagnie, elle pourra exiger une indemnité égale à la valeur du droit de loyer des Avagons pour chaque période de retard après avertissement.
Les traitements des gardiens d’aiguilles et de barrières des embranchements autorisés par l’administration seront à la charge des propriétaires des emliranchements. Ces gardiens seront nommés et payés par la Compagnie, et les frais qui en résulteraient lui seront remboursés par lesdits propriétaires.
En cas de difticulté, il sera statué par l’administration, la Compagnie entendue.
Les propriétaires d’embranchements seront responsables des avaries que le materiel pourrait éprouver pendant son parcours ou son séjour sur ces lignes.
Dans le cas d’inexécution d’une ou de plusieurs des conditions énoncées cidessus, le préfet pourra, sur la plainte de la Compagnie, et après avoir entendu le propriétaire de l’embranchement, ordonner par un arrêté la suspension du service et faire supprimer la soudure, sans préjudice de tous dommages-interets que la Compagnie serait en droit de répéter pour la non-exécution de ces conditions.
Art. 61. La contribution foncière sera établie en raison de la surface des terrains occupés par le chemin de fer et ses dépendances ; la cote en sera
ciilculce, comme pour les canaux, conformément à la loi du 25 avril 1805.
Les bâtiments et magasins dépendant de l’exploitation du chemin de fer seront assimilés aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contributions auxquelles ces édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, à la cliarge de la Compagnie.
Art. 62. — Les agents et gardes que la Compagnie établira, soit pour la j)erception des droits, soit pour la police et la surveillance du chemin de fer et de ses dépendances, pourront être assermentés et seront, dans ce cas, assimilés aux gardes champêtres.
Art. 6‘L — Le chemin de fer sera placé sous la surveillance de l’administration.
Art. 64. — Les frais de visite, de surveillance et de réception des travaux et les frais de contrôle de l’exploitation seront supportés par la Compagnie.
Afin de pourvoir à ces frais, la Compagnie sera tenue de verser chaque année, dans une caisse indiquée par le préfet, une somme de soixante francs par chaque kilomètre de chemin de fer concédé. Toutefois, cette somme sera réduite à cinquante francs par kilomètre pour les sections non encore livrées à l’exploitation.
Si la Compagnie ne verse pas les sommes ci-dessus réglées aux époques (|ui auront été fixées, le j)réfct rendra un rôle exécutoire, et le montant en sera recouvré comme en matière de coiitributions publiques.
Art. 6o. — Le cautionnement, fixé par la convention de concession â la somme de deux cent mille francs (200 000 fr.), sera versé au Trésor p'ublic en numéraire ou en rentes sur l’Etat, lesdites rentes calculées conformément à roi’donnance du 19 juin 182o, ou en l)ons du Trésor ou autres effets publics^ avec transfert, au profit de la caisse des dépôts et consignations, de celles de ces valeurs qui seraient nominatives ou â ordre.
Cette somme formera le cautionnement de l’entreprise.
Elle sera rendue â la Compagnie par cinquième et proportionnellement à ravancement des travaux. Le dernier cinquième ne sera remboursé qu’après. leur entier achèvement.
Art. 66. — La Compagnie devra faire élection de domicile â Bône.
Dans le cas où elle ne l’aurait pas fait, toute notification ou signification a ede adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat de la mairie de Bnie.
Art. 67. — Les contestations qui s’élèveraient entre la Compagnie et radminislration au sujet de l’exécution et de l’interprétation des clauses du présent cahier des cliarges seront jugées adininistrativenient par le conseil do préfecture du département de Constantine, sauf recours au Conseil d’Etat.
Art. 68. — Le présent cahier des charges et la convention qui s’y rapporte ne seront passibles que du droit fixe de trois francs.
ÉTUDE historique. — DOCUMENTS ANNEXES
ANNEXE LXXXII
COMPAGNIE DE HONE-GüELMA ET PROLONGEMENTS.
Loi du 26 mars 1877 et conventions annexes, concernant les chemins de Duvivier à, Souk-Arrhas , et de Guelma au Kroubs.
Loi du 26* mars 1877.
Article — Est déclaré (Uiitilité publique rétablissenient des chemins de fer ci-après ;
1® De Duvivier à Souk-Arrlias ;
2® De Guelma à la ligne de Constantine à Sétif , aux aliords du Kroubs, en passant par Hammam-Meskoutine.
Art. — Sont approuvées : la convention relative à la concession de
ces chemins de fer, y compris le prolongement de la ligne de Duvivier à Souk- Arrhas jusqu’à Sidi-el-Hemessi , passée, le 11 janvier 1877, entre le gouverneur général civil de l’Algérie et la société de construction des Batignolles , aux lieu et place de laquelle est substituée la Compagnie du chemin de fer de Boue à Guelma, en vertu d’un traité en date du 15 février 1877 ; 2^ la convention additionnelle passée, le 8 mars 1877, entre le gouverneur général civil de l’Algérie et la Compagnie du chemin de Bône à Guelma.
Art. 3. — Le chemin de fer de Bône à Guelma est déclaré d’intérêt général et sera compris, à ce titre, dans le réseau des chemins énoncés à l’article 1®^.
Un décret rendu en Conseil d’État réglera les conditions de la substitution de l’État au departement de Constantine.
Art. 4. — Le capital -action s de la Compagnie du chemin de fer de Bône à Guelma, actuellement de douze millions de francs (12 000 000 fr.), sera porté à trente millions de francs (30 000 000 fr.) au moins.
Les émissions d’obligations ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’autorisa-
lions (loiinéos par le Ministre des travaux piil)lics, après avis du Ministre des finances et sur la proposition du gouverneur général civil de l’Algérie.
En aucun cas, il ne pourra être émis d’obligations pour une somme supérieure au double du capital-actions.
Aucune émission d’obligations ne pourra d’ailieurs être autorisée avant que les deux tiers du capital-actions aient été versés.
Ce versement étant effectué, le ministre des travaux publics pourra, après avis du ministre des finances et après avis du gouverneur général civil de l’Algérie, autoriser, sur le demande de la Compagnie, des émissions immédiates d’oldigations, sous la double condition :
1*^ Que les sommes provenant de ces émissions seront employées en ])ons du Trésor;
2"^ Que ces bons seront déposés à la caisse des dépôts et consignations et ne seront remis à la Compagnie que sur autorisation du Ministre des travaux publics et du Ministre des finances , au fur et à mesure de l’avancement des travaux, après justitication , d’une part, de l’emploi, en achat de terrains, travaux, approvisionnements, d’une somme au moins égale à celle dont la libre disposition sera demandée par la Compagnie; d’autre part, de l’emploi du capital-actions dans la même proportion que l’emploi du capital-obligations et dans les conditions qui viennent d’être énumérées.
Art. 5. — Le compte rendu détaillé des résultats de l’exploitation pour toutes les lignes comprises dans la convention susvisée sera remis tous les trois mois au gouverneur général civil de l’Algérie, au Ministre des travaux publics, au Ministre des finances, et inséré au Journal officiel de la République française.
Art. 6. — Les conventions et traité mentionnés ci-dessus et le cahier des charges annexé à la prése7ite loi ne seront passibles que du droit fixe de trois francs (3 fr.).
2*^ Convention du 1 / janvier 1877.
OBJET DE LA COXGESSIOX
Article 1^'*. — Le gouverneur général civil concède pour quatre-vingt-dixneuf ans à la société de construction des Batignolles, qui l’accepte, la construction et l’exploitatioii.
D’un chemin de Duvivier à Souk-Arrhas, avec prolongement jusqu’à Sidicl-Hemessi, et d’un chemin de Guelma à la ligne de Constantine à Sétif, aux abords du Kroubs, en passant par Hammam-Meskoutine.
Le terme de quatre-vingt-dix-neuf ans commencera à courir à partir de la promulgation de la loi qui ratiüera la présente convention.
La société concessionnaire s’engage à exécuter les chemins de fer ci-dessus à une voie, à ses frais, risques et périls, suivant les projets qui seront ultérieurement et contradictoirement arrêtés, et en se conformant, pour la construction et l’exploitation, aux clauses et conditions du cahier des charges de la concession du chemin de fer de Constantine à Sétif, sauf que, pour la partie ^comprise entre Duvivier et la frontière tunisienne, ainsi que pour les passages
difficiles (les autres lignes, le mininiiinicle rayon des courijcs de raccordement /5éra de deux cent ciiujuaute. métras (âoO.m.) et le maximum des déclivités sera de vingt-cinq millièmes (0 m. 025).
La Compagnie devra fournir, dans le délai d’un an à partir de la promulgation de la loi approuvant la présente convention, les études nécessaires pour que la ligne de Souk-Arrbas.à Sidi-el-Hemessi puisse être déclarée d’utilité publique.
DÉLAIS d’kXÉCUTION.
Art. 2. — Les lignes ci-dessus seront exécutées, savoir :
Le chemin deGuelma au Kroubs par Ilammam-Meskoutine, dans un délai de quatre ans à partir de la promulgation de la loi qui rendra la présente concession définitive ;
2"* Le chemin de Duvivier à Souk-Arrbas et le prolongement de Souk-Arrhas jusqu’à Sidi-el-Hcmessi, dans un délai de six ans à partir de la promulgation de la meme loi.
GARANTIE d’iNTÉRÉT.
Art. 3. — Le gouyerneur général civil garantit, au nom de l’État, à la Compagnie concessionnaire, pendant la durée de cette concession, un minimum de revenu net annuel de six pour cent (6 %) sur le capital de premier établissement des lignes concédées.
Ce capital est, dès à présent, fixé à forfait, savoir :
1* Pour la ligne de Duvivier à Souk-Arrhas, à vingt et un millions cent
cinquante-cinq mille cinq cent quarante-quatre francs, ci. . 21 155 544 fr.
2“ Pour la ligne de Guelma à Ilammam-Meskoutine, à <{uatre millions cent soixante-douze mille cinq cent soixante-
dix francs, ci 4 172 570
3** Pour la ligne d’IIammam-Meskoutine aux abords du Kroubs, à dix-huit millions neuf cent soixante-huit mille francs, ci 18 968 000
Quant à la ligne de Souk-Arrhas à Sidi-el-Hemessi, le capital de premier établissement en sera fixé ultérieurement, d’accord entre les parties, avant tout commencement d’exécution, sur le vu et la vérification des projets définitifs que devra fournir la Compagnie dans un délai de deux ans à partir de la promulgation de la loi qui approuvera la présente concession. La garantie de revenu net commencera à courir du premier jour du trimestre qui suivra la mise en exploitation de chacune des sections successivement ouvertes des différentes lignes.
CONTROLE DES DÉPENSES ET RECETTES
Art. 4. — Pour l’évaluation du minimum de revenu net annuel de six pour cent (6 7o) garanti, comme il est dit à l’article 3, les frais d’exploitation seront établis il forfait ainsi qu’il suit, par rapport aux recettes brutes moyennes icilométriques, savoir :
Au-dessous de onze mille francs de recette brute 7 700 fr.
De onze mille à douze mille francs de recette brute, soixantedix pour cent, sans excéder
De douze mille k treize mille francs de recette l)rute^ soixante-
.sept pour cent, sans exceder 8 320 fr^
De treize mille à quatorze mille francs de l ecette brute, soixante-
quatre pour cent, sans excéder 8 540
De quatorze mille à ([uinze mille francs de recette brute,
soixante et un pour cent, sans excéder 8 700
De (piinze mille à seize mille francs de recette brute, cinquante-
huit pour cent, sans excéder 8 800
De seize mille à vingt mille francs de recette brute, cinquantecinq pour cent, sans excéder 10 400
Au-delà de vingt mille francs de recette brute, ciiirpiante-deux pour cent.
Les cbitïres ci-dessus ne comprennent pas l’amortissement des emprunts contractés dans les limites du capital garanti ]>ar TEtat. Cet amortissement sera ajouté aux frais d’exploitation fixés à forfait.
Un réglement d’administration publique déterminera, en ce qui concerne la garantie de revenu stipulée ci-dessus, les formes suivant lesquelles les con- ‘Cessionnaires seront tenus de justitîer, vis-à-vis de l’Etat et sous le contrôle de l’administration supérieure, des recettes brutes des lignes concédées.
Les comptes de la garantie seront présentés par la société concessionnaire dans le mois de janvier de chaque année, pour l’exercice écoulé, et il sera délivré par l’Etat un à-compte à la Comj)agnie dans le mois qui suivra la remise des pièces.
En outre de ce compte réglant chaque exercice annuel, il sera établi, sur les mêmes bases, un compte provisoire semestriel, qui sera remis au Gouvernement dans la première quinzaine de juillet et dont le montant sera payé dans le mois qui suivra cette remise, à titre d’à-compte sur le résultat dé rannée en cours.
UEMBOUHSEMENT DES A V A NE E S F A I T E S PAK l/ÉTAT.
Art. 5. — Les sommes versées par l’Etat pour former le revenu annuel de six pour cent (6 %) du capital de premier établissement constituent des avances remboursables avec intérêts à 4 %. Elles devront être restituées par la société concessionnaire de la manière suivante :
La société concessionnaire versera dans les caisses de l’État, jusqu’à complet remboursement, tout ce qui excédera un produit net de^huit pour cent (8 ®/o).
Après ce remboursement, lorsque les produits nets de l’ensemble des différentes lignes excéderont 8 % du capital garanti, l’excédant sera partagé par moitié entre l’État et la Compagnie. La différence entre six et huit pour cent (6 et 8 ^lo) appartiendra à la Compagnie ; mais la moitié au moins de cette différence devra être affectée à la constitution d’un fonds de réserve, jusqu’à concurrence de dix millions de francs (10 000 000 fr.).
En cas de rachat ou à l’expiration de la concession, si l’État est créancier de la Compagnie, le montant de sa créance sera compensé, jusqu’à due concurrence, avec la somme que l’État pourra deAmir à la Compagnie pour la rey)rise du matériel et des approvisionnements. .
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APPOÜT J)K PA COXCKSSION A Ü.\K SOCliVrK AXONVMi:.
Arl. 6. — Leconcessioniiairo sera tenu de constituer, dans le délai d’un an, une société anonyme, qui sera substituée à ses droits et obligations.
Le concessionnaire est, dès à présent, autorisé à faire l’apport de la [)résente concession à la Compagnie anoiiymedu cbeminde fer de Bônc àGuelma, qui, après avoir pourvu à l’augmentation de son ca|>ital, poursuivra en son nom et directement la réalisation de la présente convention; dans ce dernier cas, le gouverneur général civil prend l’engagement, en vertu de l’article 2 du décret déclaratif d’utilité publique du cbcmin de fer de Boue à Guelma, de réunir ledit chemin de fer de Bône à Guelma, au réseau des chemins de fer d’intérêt général susindicpié, en faisant substituer l’Etat puremQut et simplement au département de Constant ine.
Aucune émission d’obligations ne ])Ourra avoir lieu (pi’en vertu d’une autorisation donnée par le Ministre des travaux publics, après avis du Ministre des financ(‘S, sur les ]>ropositions du gouverneur général civil de l’Algérie.
Art. 7. — Comme garantie des engagements pris pour la construction et l’exploitation des lignes susindiquées, les concessionnaires verseront, dans ledélai qui sera fixé par le gouverneur général, à titre de cautionnement, une somme de deux cent mille francs (200 000 fr.), en numéraire ou en rentes sur l’Etat, calculées conformément au décret du 31 janvier 1872, ou en bons du Trésor, ou autres effets pul)lics, avec transfert, au protit <le la caisse des dépôts et consignations, de celles de ces valeurs (pii seraient nominatives ou à ordre.
Cette somme sera rendue à la Compagnie pai- cin([uièmes et proportionnellement à l’avancement des travaux; le dernier cinquième ne sera remboursé qu’après leur entier achèvement.
3® Convention additionnelle du S mars 1811 .
Article 1®**. — La société du chemin de fer de Bône à Guelma ayant passé avec la société des chemins de fer de la Medjerdab, à la date du 23 février 1877, un traité par suite duquel cette dernière Compagnie lui a cédé les droits et obligations qui dérivent pour elle du traité de concession relatif à la construction et à l’exYjloitation desdits chemins de fer, et ce pour la durée de la concession du chemin de fer de B(")ne à Guelma, les dispositions des articles 3, 4 et S de la (convention du 11 janvier 1877, relatives à la garantie d’intérêt accordée par l’Etat pour les lignes de Duvivier à Souk-Arrhas, avec prolongement jusqu’à Sidi-el-Hemessi, et de Guelma à la ligne de Constantine à Setif, aux abords du Kroubs, seront appliquées aux chemins de fer de la Medjerdah, construits et exploités par la Compagnie de Bône à Guelma.
Art. 2. — Le minimum du revenu net annuel garanti par l’P^tat pour lesdites lignes est fixé à la somme de dix mille cent vingt-deux francs (10 122 fr.) par kilomètre exploite, sans toutefois (jue le nomlire des kilomètres garantis puisse dépasser deux cent vingt (220).
Art. 3. — Li CoMipagnie du clieiiiiii <le Ter de Houe à (juelma ne pourra eéder cette garantie sans rautorisation du Gouvernement.
Jai garantie cessera dans le cas de rachat du eliemin de fer de la Medjerdah.
Dans ce cas, les sommes payées à la Compagnie du chemin de Bône à Guelma pour le rachat seront afïectétîs, juseprà due concurrence, à rembourser immédiatement l’Etat des avances qu’il aura faites pour l’insuffisance de revenu desdits chemins, mais après réserve faite par la Compagnie pour le l emhoursement préalalile des sommes non encore amorties sur les obligations émises pour couvrir les dépenses de premier établissement.
Les sommes qui resteraient dues à l’Etat seront portées au débit de la Compagnie de Boue à Guelma, pour être reml)Oursées conformément aux stipulalationsde l’article 5 de la convention du 11 janvier 1877.
4"^ Cahier des charges.
Titre I*-*-. — Tracé et construction.
Article 1®^. — Les chemins de fer à construire comprennent les lignes suivantes :
1® De Duvivier à Soùk-Arrhas par le col du Fedj-Mackta, avec prolongement jusqu’à Sidi-el-Hemmessi suivant la vallée de la Medjerdah ;
2® De Guelma à Haminam-Meskoutine par ou près Medjez-Amar, avec prolongement jusqu’à la ligne de Constantine à Sétif, aux abords du Kroubs, en passant par ou près Bordj-Sabath, Oued-Zénati et Aïn-Abid.
Art. 2. — Les travaux devront, pour chaque ligne, être achevés et le chemin mis en exploitation dans les délais à fixer par la convention.
Art. 3. — Aucun travail ne pourra être entrepris, pour l’établissement du chemin de fer et de ses dépendances, qu’avec rautorisation de l’administration supérieure; à cet effet, les projets de tous les travaux à exécuter seront dressés en double expédition et soumis à l’approbation du gouverneur général civil, qui prescrira, s’il y a lieu, après avis conforme du conseil général des ponts et chaussées, d’y introduire telles modifications que de droit. L’une de ces expéditions sera remise à la Compagnie avec le visa du gouverneur général civil, l’autre demeurera entre les mains de l’administration.
La Compagnie devra présenter ses projets définitifs dans le délai d’un an, au plus, à compter de la date du décret de concession, et avoir commencé ses travaux six mois après l’approbation des projets.
Avant comme pendant l’exécution, la Compagnie aura la faculté de proposer aux projets approuvés les modifications qu’elle jugerait utiles; mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l’approbation de l’administration supérieure.
Art. 4. — La Compagnie pourra prendre copie de tous les plans, nivellements et devis qui pourraient avoir été antérieurement dressés aux frais de l’État .
Art. 5. — Le tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés sur la pro- (luction de projets d’ensemble comprenant, pour chaque ligne ou pour chaque section de ligne :
l"" LTii plan général à l’échelle de un dix-millième ;
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2® Un profil en long à Uécliellc (le un ciiu|-milliônie pour les longueurs et (le un millième pour les liauleurs, dont les cotes seront rapportées au niveau moyen de la mer, pris pour plan de comparaison; au-dessous de ce profil, on indiquera, au nioycn de trois lignes horizontales disposées à cet etîet, savoir :
Les distances kilométriciues du chemin de fer, comptées à partir de son origine ;
La longueur et rinclinaison de chacpie pente ou rampe ;
La longueur des parties droites et le développement des parties courbes du tracé en faisant connaître le rayon correspondant à chacune de ces dernières ;
3® Un certain nondjre de profils en travers, y comjnis le profil type de la voie ;
4® Un mémoire dans le([uel seront justifiées toutes les dispositions essentielles du projet et un devis descriptif dans lequel seront reproduites, sous forme de tableaux, les indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en long.
La position des gares et stations projetées, celle des cours d’eau et des voies de communication traversées par le chemin de fer, des passages soit à niveau, soit en dessus, soit en dessous de la voie ferrée, devront être indiquées tant sur le plan que sur le profil en long; le tout sans préjudice des projets à fournir pour chacun de ces ouvrages.
Art. 6. — Les terrains seront acquis ou concédés pour une voie ; les terrassements, les souterrains et les ouvrages d’art seront exécutés pour une seule voie, sauf l’établissement d’un certain nombre de gares d’évitement.
Art. 7. — La largeur de la voie, mesurée entre les bords intérieurs des rails, devra être de un mètre quarante— quatre centimètres (1 m. 44) à un mètre quarante-cinq centimètres (1 m. 4o). Dans les parties à deux voies, la largeur de l’entre-voie, mesurée entre les bords extérieurs des rails, sera de deux mètres
La largeur des accotements, c’est-à-dire des parties comprises de chaque côté entre le bord extérieur du rail et l’arête supérieure du ballast, sera de soixante-dix centimètres (0 m. 70) au moins.
On ménagera au pied de chaque talus du ballast une banquette de quarante centimètres (0 m. 40) de largeur.
La Compagnie établira le long du chemin de fer les fossés ou rigoles qui seront jugés nécessaires pour l’assèchement de la voie et pour l’écoulement des eaux.
Les dimensions de ces fossés ou rigoles seront déterminées par l’administration, suivant les circonstances locales, sur les propositions de la Compagnie.
Art. 8. — Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayon ne pourra, à moins d’une autorisation spéciale, être inférieur à trois cents mètres.
Le maximum de l’inclinaison des pentes et rampes est fixé à quinze millimètres par mètre; sur toute l’étendue des stations, le chemin sera de niveau
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ou présentera do faibles pentes, dont le maxinnini ne pourra s’élever au-dessus de cinq millimètres par mètre.
Une partie horizontale de cent mètres au moins devra être ménagée entre deux fortes déclivités consécutives, lorsque ces déclivités se succéderont en sens contraire, et de manière à verser leurs eaux au meme point.
Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être réduites autant que faire se pourra.
La Compagnie aura la faculté de proposer aux dis[)Ositions de cet article et à celles de l’article précédent les modifications (pii lui j^araîtraient utiles ; mais ces moditications ne pourront être exécutées ([ue moyennant r-approbation préalable de l’administration siqiérieure.
Toutefois, pour la ligne de Duvivier à la frontière tunisienne et pour les [lissages difficiles des autres lignes, la Com]»agnie est autorisée à abaisser le minimum de rayon des courbes de raccordement à deux cent cin([uante mètres (2o0 m. 00) et à porter le maximum des déclivités à vingt-cinq millimètres (0 m. Oâo) par mètre.
Art. 9. — Le nqmbre, l’étendue et l’emplacement des gares d’évitement seront détprminés par l’adminstration, la Compagnie entendue.
Lc^ nombre et l’emplacement des stations de voyageurs et des gares de marchandises seront également déterminés jiar radinhiistration , sur les propositions de la Compagnie, après une ‘enquête spéciale, la Compagnie entendue.
Art. 10. — Les croisements à niveau seront tolérés pour toutes les voies de communication publiques ou particulières.
Art. 11. — Lorscpie le chemin de fer devra passer au-dessus d’une route ou <run chemin vicinal, l’ouverture du viaduc sera fixée par Fadministration, en tenant compte des circonstances locales ; mais cette ouverture ne pourra , dans aucun cas, être inférieure à sept mètres (7 m. 00) pour une route nationale et départementale, à cinq mètres (5 m. 00) pour les chemins de grande communication, et à ([uatre mètres [(4 m. 00] pour un chemin vîfin al.
Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur au-dessus du sol de la route, le long des trottoirs, ne pourra être inférieure à (juatre mètres trente centimètres (4 m. 30). Pour ceux qui seront formés de poutres horizontales, la hauteur sous poutre, au-dessus du sommet de la chaussée, sera de quatre mètres trente centimètres (4 m. 30) au moins.
La largeur entre les parapets sera au moins de huit mètres (8 m. 00) pour les sections à deux voies et cFau moins quatre mètres cinquante centimètres (4 m. 50) pour celles à une voie. La hauteur de ces parapets sera fixée par radminislratîon et ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à quatre-vingts centimètres (0 m. 80).
Art. 12. — Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d’une route ou d’un chemin vicinal, la largeur entre les parapets du pont qui supportera la route ou le chemin sera fixée par l’administration, en tenant compte des circonstances ; mais cette largeur ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à sej)t mètres (7 m. 00) pour une .route, à cinq mètres (o m. 00) pour un chemin
Je grande communication, et à f[uaire mètres (4 m. 00) pour un simple chemin vicinal.
L’ouverture du pont entre les culées sera au moins de huit mètres (8 m. 00) pour les sections à deux voies et d’au moins quatre mètres cinquante centimètres (4 m. 50) pour celles à une voie, et la distance verticale ménagée audessus des rails extérieurs de chaque voie pour le passage des trains ne sera pas inférieures à quatre mètres trente centimètres (4 m. 30).
Art. 13. — Dans le cas où des routes ou des chemins vicinaux, ruraux ou particuliers seront traversés à leur niveau par le chemin de fer, les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces routes et de telle sorte qu’il n’en résulte aucune gêne pour la circulation des voitures.
Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s’effectuer sous un angle de moins de (piarante-cinq degrés.
Les passages à niveau les plus fi*équentés seront munis de harrières lisses ou de chaînes et de maisons de gardes ou de guérites, lorsque cette mesure sera reconnue indispensable par l’administration.
Art. 14. — Lorsqu’il y aura lieu de modifier l’emplacement ou le profil des roules existantes, l’inclination des pentes et rampes sur les routes modifiées ne pourra excéder cinq centimètres (ü m. fio) par mètre pour les routes et six centimètres (0 m. 06) pour les chemins vicinaux. L’administration restera libre , toutefois, d’apprécier les circonstances qui j^ourraient motiver une dérogation à celte clause, comme à celle qui est relative à l’angle de croisement des passages à niveau.
Art. 15. — La Compagnie sera tenue de rétablir et d’assurer à ses frais l’écoulement tant des eaux dont le cours serait arrêté , suspendu ou modifié par ses travaux, que de celles qui s’amasseraient dans les fossés ou chambres d’emprunt.
Les emprunts de terre seront régulièrement faits pour éviter toute stagnation des eaux; ils seront, autant que possible, disposés de manière à former des canaux de dessèchement pour les parties basses des terrains qu’ils traverseront; les pentes seront dirigées vers les ravins ou les voies naturelles d’écoulement avec une inclinaison suffisante.
Les viaducs à construire à la rencontre des rivières, des canaux et des cours d’eau quelconques auront au moins huit mètres (8 m. 00) de largeur entre les parapets sur les sections à deux voies et quatre mètres cinquante centimètres (4 m. 50) sur celles à une voie. La hauteur de ces parapets sera fixée par l’administration et ne pourra être inférieure à quatre-vingts centimètres (0 m. 80).
Cependant il pourra ne pas être établi de parapets pour tous les ouvrages où ces parapets présenteraient une longueur inférieure à quatre mètres (4 m. 00).
La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés, dans chaque cas particulier, par l’administration, suivant les circonstances locales.'
Dans tous les cas où l’administrai ion le jugerait utile, il pourra être accolé aux ponts établis par la Compagnie pour le service du chemin de fer une voie charretière ou une passerelle pour piétons. L’excédant de dépense qui
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en résultera sera sii]>porté par l’État, le département ou les communes intéressées, après l’évaluation contradictoire des ingénieurs de l’État et de la Compagnie.
Art. 16. — Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer sur les sections à deux voies auront au moins huit mètres (8 m. 00) de largeur entre les pieds-droits au niveau des rails et six mètres (6 m. 00) de hauteur sous clef au-dessus de la surface des rails. La largeur des souterrains, pour les sections à une voie, sera de quatre mètres cinquante centimètres (4 m. 50) au moins; la hauteur sous clef au-dessus des rails sera, au minimum, de cinq mètres (5 m. 00). La distance verticale entre l’intrados et le dessus des rails extérieurs de chaque voie ne sera pas inférieure à quatre mètres trente centimètres (4 m. 30). L’ouverture des puits d’aérage et de construction des souterrains sera entourée d’une margelle en maçonnerie de deux mètres (2 m. 00) de hauteur. Cette ouverture ne pourra être ^ établie sur aucune voie publique.
Art. 17. — A la rencontre des cours d’eau tlottables ou navigables, la Compagnie sera tenue de prendre toutes les mesures et de payer tous les frais nécessaires pour que le service de la navigation ou du flottage n’éprouve ni interruption ni entrave pendant l’exécution des travaux.
A la rencontre des routes et des autres chemins publics, il sera construit des chemins et ponts provisoires, par les soins et aux frais de la Compagnie^ partout où cela sera jugé nécessaire pour que la circulation n’éprouve ni interruption ni gêne.
Avant que les communications existantes puissent être interceptées, une reconnaissance sera faite par les ingénieurs de la localité, à l’effet de constater si les ouvrages provisoires présentent une solidité suftîsante et s’ils peuvent assurer le service de la circulation.
Un délai sera fixé par l’administration pour l’exécution des travaux définitifs destinés à rétablir les communications interceptées.
Le Gouvernement se réserve d’autoriser, avec les précautions convenables,.» et la Compagnie entendue, les conduites d’eau ou canaux de dessèchement et d’écoulement qui devraient traverser ou emprunter les terrains affectés au chemin de fer ou à ses dépendances.
Art. 18. — La Compagnie n’emploiera, dans l’exécution des ouvrages, que des matériaux de bonne qualité; elle sera tenue de se conformer à toutes les règles de l’art, de manière à obtenir une construction parfaitement solide.
Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre^ des divers cours d’eau et des chemins publics et particuliers seront en maçonnerie ou en fer, sauf les cas d’exception qui pourront être admis par l’administration.
Art. ISL — Les voies seront établies d’une manière solide et avec des matériaux de bonne qualité.
Le poids des rails en fer sera au moins de trente kilogrammes le mètre courant. La Compagnie aura la faculté d’employer des rails en acier du poids de vingt-quatre kilogrammes le mètre courant.
Art. 20. — 11 ne sera pas établi de clôture ni de haies, sauf dans les parties-
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de la ligne où cette mesure serait indispensable^ notamment dans la traverse ou dans le voisinage des lieux habités.
Art. 21. — Tous les terrains nécessaires pour l’établissement du chemin de fer et de ses dépendances, pour la déviation des voies de communication et des cours d’eau déplacés, et, en général, pour rexéciilion des travaux, quels qu’ils soient, auxquels cet établissement pourra donner lieu, seront achetés et payés par la Compagnie concessionnaire.
Toutefois, dans les cas définis ci-après, l’Etat cède à la Compagnie la jouissance gratuite, pendant la durée de la concession, des terrains nécessaires au chemin de fer :
1*" Là ou l’État dispose des terres à quelque titre que ce soit;
2® Là où les terres font partie de concessions accordées par le Gouvernement avec réserve de prise des terrains nécessaires à un service public ; néanmoins, ce droit ne s’étendrait pas aux constructions actuellement existantes.
Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration de terrains, pour chômage, modification ou destruction d’usines, et pour tous dommages quelconques résultant des travaux, seront supportées et payées par la Compagnie.
L’État fera participer la Compagnie, dans la mesure qui sera jugée nécessaire, à la jouissance des droits qu’il s’est réservés, lors des concessions d’eau, dans l’intérêt des services publics.
Art. 22. — L’entreprise étant d’utilité y)ublique, la Compagnie est investie, pour l’exécution des travaux dépendant de sa concession, de tous les droits que les lois, décrets et règlements confèrent à Tadministration en matière de travaux publics, soit pour l’acquisition des terrains par voie d’expropriation, soit pour l’extraction, le transport et le dépôt des terres, matériaux, etc., et elle demeure en même temps soumise à toutes les obligations qui dérivent, pour l’administration, de ces lois et règlements.
Art. 23. — Dans les limites de la zone frontière et dans le rayon de servitude des enceintes fortifiées, la Compagnie sera tenue, par l’étude et l’exécution de ses projets, de se soumettre à l’accomplissement de toutes les formalités et de toutes les conditions exigées par les lois, décrets et règlements concernant les travaux mixtes.
Art. 24. — Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour l’exploitation d’une mine, l’administration déterminera les mesures à prendre pour que l’établissement du chemin de fer ne nuise pas à l’exploitation de la mine, et réciproquement pour que, le cas échéant, l’exploitation de la mine ne compromette pas l’existence du chemin de fer.
Les travaux de consolidation à faire dans l’intérieur de la mine, à raison de la traversée du chemin de fer, et tous les dommages résultant de cette traversée pour les concessionnaires de la mine, seront à la charge de la Compagnie.
Art. 25. — Si le chemin de fer doit s’étendre sur des terrains renfermant des carrières ou les traverser souterrainement, il ne pourra être livré à la circu-^ làtioii avant que les excavations qui pourraient en compromettre la solidité 4 24
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aient été remblayées ou consolidées. L’administration déterminera la nature et l’étendue des travaux qu’il conviendra d’entreprendre à cet etïet, et qui seront d’ailleurs exécutés parles soins et aux frais de la Compagnie.
Art. 26. — Pour l’exécution des travaux, la Compagnie se soumettra aux décisions ministérielles concernant l’interdiction du travail les dimanches et jours fériés.
Art. 27. — La Compagnie exécutera les travaux par des moyens et des agents à son choix, mais en restant soumise au contrôle et à la surveillance de l’administration.
Ce contrôle et cette surveillance auront pour objet d’empecher la Compagnie de s’écarter des dispositions prescrites par le présent cahier des charges et de celles qui résulteront des projets approuvés.
Art. 28. — A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de chemin de fer susceptibles d’être livrées utilement à la circulation, il sera procédé, sur la demande de la Compagnie, à la reconnaissance et, s’il y a lieu, à la réception provisoire de ces travaux par un ou plusieurs commissaires que l’administration désignera.
Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, l’administration autorisera, s’il y a lieu, la mise en exploitation des parties dont il s’agit; après cette autorisation, la Compagnie pourra mettre lesdites parties en service et y percevoir les taxes ci-après déterminées. Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront définitives que par la réception générale et définitive du chemin de fer.
Art. 29. — Après l’achèvement total des travaux, et dans le délai qui sera fixé par l’administration, la Compagnie fera faire à ses frais un bornage contradictoire et un plan cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. Elle fera dresser, également à ses frais et contradictoirement avec l’administration, un état descriptif de tous les ouvrages d’art qui auront été exécutés, ledit état accompagné d’un atlas contenant les dessins cotés de tous lesdits ouvrages.
Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du plan cadastral, de l’état descriptif et de l’atlas sera dressée aux frais de la Compagnie et déposée dans les archives du gouvernement général civil de l’Agérie.
Les terrains acquis par la Compagnie postérieurement au bornage général, en vue de satisfaire aux besoins de l’exploitation, et qui par cela même deviendront partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesure de leur acquisition, à des bornages supplémentaires et seront ajoutés sur le plan cadastral ; addition sera également faite sur l’atlas de tous les ouvrages d’art exécutés postérieurement à sa rédaction.
Titre II. — Entretien et exploitation.
Art. 30. — Les chemins de fer et toutes les dépendances seront constamment entretenus en bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et sûre.
Les frais d’entretien et ceux auxquels donneront lieu les réparations ordinaires et extraordinaires seront entièrement à la charge de la Compagnie,
Si le chemin de fer, une fois achevé, n’est pas constamment entretenu en
bon état, il y sera pourvu d’ofticeà la diligence de radmînîstralion et aux frais de la Compagnie, sans préjudice, s’il y a lieu, des dispositions indiquées ciapres dans l’article 40.
Le montant des avances [ailes sera recouvré au moyen de rôles que le ]>réiet rendra exécutoires.
Art. 31. — La Compagnie sera tenue. d’établir à ses frais, mais seulement •<lansya partie de la ligne où cette mesure est indispensable, des gardiens en nombre suffisant pour assurer la sécin ité du passage des trains sur la voie et celle de la circulation ordinaire sur les points on le cbemîn de fer sera traversé à niveau par des routes ou cbemins.
Art. 32. — Les machines locomotives seront construites sur de bons modèles; elles devront consumer leur fumée et satisfaire d’ailleurs à toutes les conditions prescrites ou à prescrire par l’administration pour la mise en service de ce genre de machines.
Les voitures de voyageurs devront également être faîtes d’après les meilleurs modèles et satisfaire à toutes les conditions réglées ou à régler pour les voilures servant au transport des voyageurs sur les chemins de fer. Elles seront suspendues sur ressorts et garnies de banquettes.
Il y en aura de deux classes au moins ;
Celles de première classe seront couvertes, fermées a vitres et garnies de banquettes remliourrées ;
2® Celles de deuxième classe sei ont couvertes, fermées à vitres et munies de banquettes à dossier.
Les vitres pourront s’ouvrir et elles seront garnies de rideaux et de stores.
L’intérieur de chacun des compartiments de toute classe contiendra l’indl- <îation du nombre de places de ce compartiment.
L’administration pourra exiger l’organisation dhin service de voitures du type ordinaire dit de première classe; le prix du tarif applicable à ces Amîtures sera de seize centimes par voyageur et par kilomètre, transport compris.
L’administration pourra exiger qu’un compartiment de chaque classe soit réservé, dans les trains de voyageurs, aux femmes voyageant seules.
Les locomotives, les voitures de voyageurs, les wagons destinés ■ au traijsport des marchandises, des chaises de poste, des chevaux ou des bestiaux, les plates-formes, et, en général, toutes les parties du matériel roulant, seront de bonne et solide construction.
La Compagnie sera tenue, pour la mise en service de ce matériel^ de se soumettre à tous les règlements sur la matière.
Les machines locomotives et tenders, s’il en est fait usage, voitures, wagons de toute espèce, plates-formes composant le matériel roulant, seront constamment entretenus en bon état.
Art. 33. — Des arrêtés du gouverneur général civil, rendus après que la Compagnie aura été entendue, détermineront les mesures et les dispositions nécessaires pour assurer la police et Fexploitation <lu chemin de fer, ainsi que la conservation des ouvrages qui en dépendent.
Toutes les dépenses qu’entraînera l’exécution des mesures prescrites en Verlu de ces règlements seront à la charge de la Compagnie.
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La Compagnie sera tenue de sonmettre à rapprobation de l’administration les règlements relatifs à l’exploitation du cliemin de fer.
Les règlements dont il s’agit dans les deux paragraphes précédents seront obligatoires non seulement pour la Compagnie concessionnaire, mais encore pour tontes celles (pii obtiendraient ultérieurement l’autorisation d’établir des lignes de chemins de fer d’embrancliement ou de prolongement, et, en général, pour toutes les personnes qui emprunteraient l’usage du cljemin de fer.
Art. 31. — Pour tout ce qui concerne l’entretien et les réparations du chemin de fer et de ses dépendances, l’entretien du matériel et le service de l’exploitation, la Compagnie sera soumise au contrôle et à la surveillance de radministration .
Outre la surveillance ordinaire, l’administration déléguera, aussi souvent (ju’elle le jugera utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater rétatdu chemin de fer, de ses dépendances et du matériel.
Titre III. — Durée, rachat et décttcance de la concessionr.
Art. 35. — La durée de la concession, pour les chemins désignés à l’article 1^**, sera de quatre-vingt-dix-neuf ans. Elle commencera à compter du 7 mai 1877.
Art. 36. — A l’époque fixée pour l’expiration de la concession, et par le seul fait de cette expiration, le Gouvernement sera subrogé à tous les droits delà Compagnie sur les chemins de fer et leurs dépendances, et il entrera immédiatement en jouissance de tous leurs produits.
La Compagnie sera tenue de lui remettre en bon état d’entretien les chemins de fer et tous les immeubles (pii en dépendent, ([uelle qu’en soit l’origine, tels (jue les bâtiments des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de gardes, etc. Il en sera de même de tous les Objets mobiliers dépendant également desdits chemins, tels que les barrières et clôtures, les voies, changements de voies, plaipies tournantes, réservoirs d’eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc.
Dans les. ciiu£ dernières années qui précéderont le terme de la concession, le Gouvernement aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les employer à rétablir en bon état le cliemin de fer et ses dépendances, si la Compagnie ne se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation.
En ce qui concerne les objets moliiliers, tels que le matériel roulant, les matériaux, combustibles et approvisionnements de tous genres, le mobilier <ies stations, l’outillage des ateliers et des gares, l’Etat sera tenu, si la Compagnie le requiert, de reprendre tous ces obj,ets sur l’estimation qui en sera faite â dire d’experts, et réciproquement, si l’Etat le requiert, la Compagnie sera tenue de les céder de la même manière.
Toutefois, l’État no pourra être tenu de reprendre que les approvisionnements nécessaires à l’exploitation du chemin pendant six mois.
Art. 37. — A toute époque après l’expiration des vingt-cinq premières années de la concession, le Gouveriunnent aura la faculté de racheter la concession entière du chemin de fer.
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Pour régler le prix ile rachat, ou relèvera les produits nets annuels obtenus par la Compagnie pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera effectué ; on déduira les produits nets des deux plus faibles annéeSj et l’on établira le produit net moyen des cinq autres années.
Ce produit net moyen, qui ne pourra être inférieur au revenu net garanti par l’État sur rensemble des lignes, formera le montant d’une annuité qui .^era due et payée à la Compagnie pendant chacune des années restant à courir sur le durée de la concession.
Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au produit net de la dernière des sept années prises [)Our terme de comparaison.
La Compagnie recevra, en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, les remljoursements auxquels elle aurait droit à l’expiration de la concession, selon l’article 36 ci-dessus.
Art. 38. — Faute par la Compagnie d’avoir terminé les travaux dans le délai fixé par l’article 2, faute aussi par elle d’avoir rempli les diverses obligations qui lui sont imposées par le présent cahier des charges, elle encourra la déchéance, et il sera pourvu tant à la continuation et à rachèvement des travaux qu’à l’exécution des autres engagements contractés par la Compagnie, au moyen d’une adjudication (pic l’on ouvrira sur une mise à prix des ouvrages exécutés, des matériaux approvisionnés et des parties de chemin de fer déjà livrées à l’exploitation.
Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix.
La nouvelle Compagnie sera soumise aux clauses du présent cahier des charges, et la Compagnie évincée recevra d’elle le prix que la nouvelle adjudication aura fixé.
La partie du cautionnement qui n’aura pas été restituée deviendra la propriété de l’État.
Si l’adjudication ouverte n’améne aucun résultat, une seconde adjudication sera tentée sur les memes bases, ajirés un délai de trois mois ; si cette seconde tentative reste également sans résultat, la Compagnie sera définitivement déchue de tous droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et les parties des cliemins de fer déjà livrées à rexploitation appartiendront à l’État.
Art. 39. — Si l’exploitation des chemins de fer vient à être interrompue en totalité ou en parlîe, l’administration prendra immédiatement, aux frais et risques de la Comj>agnie, les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service.
Si, dans les trois mois d’organisation du service provisoire, la Compagnie ii’a pas valablement justifié qu’elle est en état de reprendre et de continuer l’exploitation, et si elle ne l’a pas effectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée par le gouverneur général.
Cette déchéance prononcée, le chemin dé fer et toutes ses dépendances seront mis en adjudication, et il sera procédé ainsi qu’il est dit à î’articlc précédent.
Art. 40. — Les dispositions des trois articles qui précèdent cesseraient d’étre applicables, et la déchéance ne serait pas encourue, dans le cas où le
Goiicossioiinaire iFaurail reni])lir ses ohli^alioiis par suite de circonstancesde force majeure dûment constatées.
Titue IV. — Taxes et conditions relatives an transport des voyageurs et des marchandises^
Art. 41. — Pour indemniser la Compagnie des travaux et dépenses qu’elle s'engage à faire par le présent caliîer des cliarges, et sous la condition exprèsse qu’elle en remplira exactement toutes les obligations, le Gouvernement lui accorde l’autorisation de percevoir, pendant toute la durée de la concession, les droits de péage et les prix de transports ci-après déterminés:
de
PRIX
de
trans-
TOTAUX
J ARIF
péage.
port.
fr. c.
(irande vitesse
^ Voitures couvertes, ferrrées à vitres et à banquettes
Voyageurs... rembourrées (1*^« classe)
\ Voitures couvertes et fermées à vitn’es (Reclasse)....
! Au-dessous de trois ans, les enfants ne payent rien, à . la condition d’étre portés sur les genoux des per-
1 sonnes qui les accompagnent.
Enfants,. , < De trois à sept ans, ils payent demi-place, et ont droit i à une place distincte ; deux enfants ne pourront
f occuper ([ue la place d’un voyageur.
Au-dessus de sept ans, ils payent place entière.
Chiens transportés dans les trains de voyageurs (sans que la perception puisse être inférieure à 0 fr. 50)
Petite vitesse.
Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, betes de trait
Veaux et porcs,
Moutons, brebis, agneaux, chèvres
(Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront, sur la demande des expéditeurs, transportés à la vitesse des trains de voyageurs, les prix seront doublés.)
Marchandises transportées à yrande vitesse.
Huîtres, poissons frais, denrées, excédants de bagages et marchandises de
toute classe transportées à la vitesse des trains de voyageurs
Marchandises transportées à petite vitesse,
l*"*? classe. — Spiritueux. — Huiles. — Bois de menuiserie, de teinturerie et autres bois exotiques. — Produits chimiques non dénommés. — Œufs.
— Viande fraîche. — Gibier. — Sucre. — Café. — Drogues, —
. pîceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets manufacturés.
— Armes t
‘ 2e classe. — Blés. — Grains. Farines. — Légumes farineux. — Riz.
^ Maïs. — Châtaignes et autres denrées alimentaires non dénommées. — Chaux et plâtre. — Charbon de bois. — Bois à brûler dit de CO?'de. — Perches. — Chevrons. — Planches. — Madriers. — Bois de charpente. — Marbre en bloc. — Albâtre, — Bitumes. — Cotons. — Laines. — ATns. — Vinaigres. — Boissons. — Bières. — Levûre sèche. — Coke. — Fers. — Cuivres. — ■. Plomb et autres métaux ouvrés ou non. — Fontes moulées. — Alfa.
3® classe, — Houille. — Marne. — Cendres. — Fumiers et engrais. —
! Pierres à chaux et à plâtre, — Pavés et matériaux pour la construction
et la réparation des routes. ■ — Pierres détaillé et produits de carrières.
. 1 — Minerais de fer et autres. — Fonte brute. — Sel. — Moellons. —
Meulières. — Cailloux. — Sables. — Argiles. — Briques. — Ardoises.
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TOTAUX
Par pi()cn et par kilomètre.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
Wagon ou chariot pouvant porter de trois à cinq tonnes
Wagon ou chariot pouvant porter plus de cinq tonnes
Locomotive pesant de douze à dix-huit tonnes (ne traînant pas de convoi).
Locomotive pesant plus de dix-huit tonnes (ne traînant pas de convoi). . . Tender de sept à dix tonnes
Tender de plus de dix tonnes
Les machines locomotives seront considérées comme ne traînant pas de convoi, lorsque le convoi remonjué, soit de voyageui*s, soit de marchandises, ne comportera pas un péage au moins égal à celui qui serait perçu sur la locomotive avec son tender marchant sans rien traîner.
Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra jamais être inférieur à celui qui serait dû pour un wagon marchant à vide.
Voitures à deux ou à quatre roues, à un fond et à une seule banquette
dans l’intérieur
Voitures à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes dans l’intérieur.
omnibus, diligences, etc
Lorsque, sur la demande des expéditeurs, les transports auront lieu à la vitesse des trains de voyageurs, les prix éi-dessus seront doublés.
Dans ce cas, deux personnes pourront, sans supplément de prix, voyager dans les voitures à une banquette, et trois dans les voitures à deux banquettes, omnibus, diligences, ete. Les voyageurs excédant ce nombre payeront le prix des places de seconde classe.
Voitures de déménagement à deux ou à quatre roues, à vide
Ces voitures, lorsqu’elles seront chargées, payeront en sus des prix ci-
dessus, par tonne de chargement et par kilomètre
t i / 'U ndc V i tes se .
Une voiture des pompes funèbres renfermant un ou plusieurs cercueils sera transportée aux mêmes prix et conditions qu’une voiture à quatre
roues, à deux fonds et à deux banquettes
Chaque cercueil- confié à l’administration du chemin de fer sera transporté,
dans un compartiment isolé, au prix do
Les prix déterminés par le tarif pour les transports ne comprennent pas Timpôt qui pourrait être établi.
Il est expressément entendu (pie les prix de transport ne seront dus à la Compagnie qu’ autant qu’elle effectuerait elle-même ces transports à ses frais et par ses propres moyens; dans le cas contraire, elle n’aura droit qu’aux prix; fixés pour le péage.
La perception aura lieu d’après le nombre . de kilomètres parcourus. Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été parcouru en entier.
Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle sera comptée pour six kilomètres.
Le poids de la tonne est de mille kilogrammes.
Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que 2:)Our la^ petite vitesse, que par centième de tonne ou par dix kilogrammes.
Ainsi, tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes payera comme dix kilogrammes ; entre dix et vingt kilogrammes, comme vingt kilogrammes, etc^
MP
ïoulcfois, pour Jos excédants de l)agagcs et niarchandiscs à grande vitesse, les coupures seront établies ;
De zéro à cinq kilogrammes;
Au-dessus de cinq kilogrammes jusqu’à dix kilogrammes ;
Au-dessus de dix kilogrammes, par fraction indivisible de dix kilogfammes.
Quelle que soit la distance parcourue, le prix d’une expédition quelconque, soit en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être moindre de quarante centimes.
Dans le cas où le prix de l’hectolitre de blé s’élèverait sur le marché régulateur de Marseille à vingt francs ou au-dessu$ , le Gouvernement pourra exiger de la Compagnie que le tarif du transport des blés, grains, riz, maïs, farines et légumes farineux, péage compris, ne puisse s’élever au maximum qu’à dix centimes par tonne et par kilomètre.
Art. 42. — A moins d’une autorisation spéciale et révocable de l’administration, tout train régulier de voyageurs devra contenir des voitures de toute classe en nombre suffisant pour toutes les personnes qui se présenteraient dans les bureaux du chemin de fer.
Dans chaque train de voyageurs, la Compagnie aura la faculté de placer des voitures à compartiments spéciaux pour lesquels il sera établi des prix particuliers, que l’administration fixera, sur la proposition de la Compagnie; mais le nombre des places à donner dans ces compartiments ne pourra dépasser le cinquième du nombre total des places du train.
Art. 43. — Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes n’aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément dupri^^^ de sa place.
Cette franchise ne s’appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle sera réduite à vingt kilogrammes pour les enfants transportés à moitié prix.
Art. 44. — Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres objets non désignés dans le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles ils auront le plus d’analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux articles 45 et 46 ci -après, aucune marchandise non dénommée puisse être soumise à une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus.
- Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par la Compagnie; mais elles seront soumises immédiatement à radministration, qui prononcera délinitivement.
Art. 45. — Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne sont pas applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes (3 000 kilog.).
Néanmoins, la Compagnie ne pourra se refuser à transporteries masses indivisibles pesant de trois mille à cinq mille kilogrammes; mais les droits de péage et les prix de transport seront augmentés de moitié.
La Compagnie ne pourra être contrainte à transporter des masses pesant plus de cinq mille kilogrammes (5 000 kilog.).
ÉTUDE HISTORIQUE. — DOCUMENTS ANNEXES
; Si, iionobstaiit la disposiiion <iui ])i écède, la Coinj)agiiie Iraiisporlc des masses indivisibles pesant pins de cinq mille kilogrammes, elle devra, pendant trois ’^iois au moins, accorder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la demande.
Dans ce cas, les prix de transpoi't seront lixés par radministratioii, sur la proposition de la Compagnie.
Art. 46. — Les prix de transport déterminés au tarif ne sont i)oiut applicables :
Aux denrées et objets qui ne sont pas momentanément énoncés dans le tarif et qui ne pèseraient pas deux cents kilogi-ammes sous le volume d\m mètre cube;
2^ Aux matières intlammables ou explosibles, aux animaux et objets dangereux, pour lesquels des règlements de police prescriraient des j)récaulions spéciales;
3^ Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cimi mille francs;
4® A l’or et à l’argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, au plaqué d’or ou d’argent, au mercure et au platine, ainsi qu’aux bijoux, dentelles, pierres précieuses, objets d’art et autres valeurs;
5^ Et, en général, à tous paquets, colis ou excédants de bagages pesant isolément quarante kilogrammes et au-dessous.
Toutefois, les prix de transport déterminés aux tarits sont applicables à tous paquets ou colis, quoique emballés à part, s’ils font partie d’envois pesant ensemble plus de quarante kilogrammes d’objets envoyés par une personne à une même personne. Il en sera de même pour les excédants de bagages ([ui pèseront ensemble ou isolément plus de quarante kilogrammes.
Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce qui concerne lés paquets ou colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messageries et de roulage et autres intermédiaires de transport, à moins que les articles par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis.
Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annuellement par l’adminis ration, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la proposition de la Compagnie.
En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au paragraphe 5 cidessus, les prix de transport devront être calculés de telle manière qu’en aucun cas un de ces paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu’un article de même nature pesant plus de quarante kilogrammes.
Art. 47. — Dans le cas où la Compagnie jugerait convenable, soit pour le parcours total, soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d’abaisser avec ou sans conditions, au-dessous des limites déterminées par le tarif les taxes qu’elle est autorisée à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu’après un délai de trois mois au moins pour les voyageurs et pour les marcliandises.
Toute modification de tarif proposée par la Compagnie sera annoncée un mois d’avance par des affiches.
La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu’avec l’homologation
de rudmuiisLicilîoii supérieure, coutormémeut aux dispositions de l’ordonnance du 15 novembre 1846.
La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur.
Tout traité particulier cpii aurait pour effet d’accorder à un ou plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement interdit.
Toutefois, cette disposition n’est pas applicable aux traités qui pourraient intervenir entre le Gouvernement et la Compagnie dans l’intérêt des services publics, ni aux réductions ou remises qui seraient accordées par la Compagnie aux indigents.
En cas d’abaissement des tarifs, la réduction portera proportionnellement sur le péage et sur le transport.
Art. 48. — La Compagnie sera tenue d’effectuer constamment avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises et objets quelconques qui lui seront confiés.
lies colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits, à la gare d’où ils partent et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux, au fur et à mesure de. leur réception ; mention sera faite, sur le registre de la gare de départ, du prix total du pour le transport.
Pour les marchandises ayant une même destination, les expéditions auront lieu suivant Tordre de leur inscription à la gare de départ.
Toute expédition de marchandises sera constatée, si l’expéditeur le demande, ]>ar une lettre de voiture dont un exemplaire restera aux mains de la Compagnie et l’autre aux mains de l’expéditeur.
Dans le cas où l’expéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, la Compagnie sera tenue de lui délivrer un récépissé qui énoncera la nature et le poids du colis, le prix du total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué.
Art. 49. — Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques seront expédiés et livrés de gare en gare dans les délais résultant des conditions ci-après exprimées :
1^ Les denrées^ marchandises et objets quelconques à grande vitesse seront expédiés par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes classes et correspondant avec leur destination, pourvu qu’ils aient été présentés à Tenregistrement six heures avant le départ de ce train.
Ils seront mis à la disposition des destinataires, à la gare , dans le délai de trois heures après l’arrivée du même train.
Pour les animaux, ces délais seront fixés à trois heures pour les gares de départ et à deux heures pour les gares d’arrivée.
2® Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à petite vitesse seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise; toutefois, l’administration pourra étendre ce délai à deux jours.
Le maximum de durée sera fixé par l’administration , sur la proposition de la Compagnie , sans que ce maximum puisse excéder vingt-quatre heures par fraction indivisible de cent vingt-<îinq kilomètres.
Les colis seront mis à la (lisj>osilion <les clestinataires dans le jonr qui suivra celui fixé pour leur arrivée en gare.
Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire pour la Compagnie.
Il pourra être établi un tarif réduit , approuvé ])ar le gouverneur général civil 5 pour tout expéditeur qui ^icceptera des délais plus longs que ceux déterminés ci-dessus pour la ])etite vitesse.
Pour le transport des marcbandises, il pourra être établi, sur la proposition de la Compagnie , un délai moyen enti e ceux de la grande et de la petite vitesse.
Le prix correspondant à ce délai sera un j)rix intermédiaire entre ceux de la grande et de la petite vitesse.
L’administration supérieure déterminera, par des règlements spéciaux, les heures d’ouverture et de fermeture des gares et stations, tant en hiver qu’en été, ainsi que les dispositions relatives aux denrées apportées par les trains de nuit et destinées à l’approvisionnement des marchés des villes.
Lorsque la marchandise devra passer d’une ligne sur une autre sans solation de continuité, les délais de livraison et d’expédition au point de jonction seront fixés par l’administration, sur la proposition de la Compagnie.
Art. 50. — Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels ([ue ceux d’enregistrement, de chargement , de déchargement et de magasinage dans les gares ou magasins du chemin de fer, seront fixés annuellement par l’administration, sur la proposition de la Compagnie.
Art. 51. — La Compagnie sera tenue de faire, dans un périmètre et dans des délais qui seront déterminés par l’administration, soit par elle-meme, soit j)ar un intermédiaire dont elle répondra, le factage et le camionnage pour la remise au domicile des destinataires de toutes les marchandises qui lui sont confiées.
Le factage et le camionnage ne seront obligatoires que pour les stations présentant une population agglomérée d’au moins cinq mille aines.
Les tarifs à percevoir seront fixés par l’administration, sur la proposition de la Compagnie. Ils seront applicables à tout le monde sans distinction.
Toutefois, les expéditeurs et destinataires restent libres de faire eux-memes et à leurs frais le factage et le camionnage des marchandises.
Art. 52. — A moins d’une autorisation spéciale de l’administration, il est interdit à la Compagnie, conformément à l’article 14 de la loi du 15 juillet 1845. de faire directement ou indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs ou de marchandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entreprises desservant les memes voies de communication.
L’administration, agissant en vertu de l’article 33 ci-dessus, prescrira les mesures à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de transport dans leurs rapports avec le chemin de fer.
J rniK V. — Stipulations rotatives à divers services public^.
Art. 53. — Les imlitaires ou marins voyageant en corps, aussi bien que les Fnilitaires ou marins voyageant isolément pour cause de service, envoyés en congé limité ou eu permission, ou rentrant dans leurs foyers après libération, ne seront assujettis, eux, leurs chevaux et leurs bagages, qu’à la moitié de la taxe du tarif lixé par le présent cahier des charges.
Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et un matériel militaire ou naval sur run des points desservis par le chemin de fer, la Compagnie serait tenue de mettre immédiatement à sa disposition, pour la moitié de la taxe du même tarif, tous ses moyens de transport.
Art. 5i. — Les fonctionnaires ou agents chargés de l’inspection, du contrôle et de la surveillance du chemin de fer seront transportés gratuitement dans les voitures de la Compagnie.
La même faculté est accordée aux agents des contributions indirectes et des douanes chargés de la surveillance des chemins de fer dans rintérét de la j)erception de l’impôt.
Art. 55. — Le service des lettres et dépêches sera fait comme il suit sur la ligne :
1® A chacun des trains de voyageurs et de marchandises circulant aux heures ordinaires de l’exploitation, la Compagnie sera tenue de réserver gratuitement un compartiment spécial dhme voiture de deuxième classe pour recevoir les lettres, les dépêches et les agents nécessaires au service des postes, le surplus de la voiture restant à la disposition de la Compagnie.
Toutefois, si les besoins du service l’exigeaient, la Compagnie devrait livrer gratuitement un deuxième compartiment.
2® Si le volume dos dépêches ou la nature du service rend insuffisante la capacité de deux compartiments à deux banquettes, de sorte qu’il y ait lieu de substituer une voiture spéciale aux Avagons ordinaires, le transport de cette voiture sera également gratuit.
Lorsque la Compagnie voudra changer les heures de départ de ses convois ordinaires, elle sera tenue d’en avertir radministration des postes quinze jours à l’avance.
.3° Le service de la poste pourra exiger chaque jour un ou plusieurs trains spéciaux dont la marche seixi réglée par le gouverneur général de l’Algérie, la (Jlonipagnie entendue.
La rétribution à payer dans ce cas à la Compagnie pour chaque train ne pourra excéder soixante-quinze centimes par kilomètre parcouru pour la première voiture et vingt-cinq centimes pour chaque voiture en sus de la première.
4"^ La Compagnie pourra placer dans les convois spéciaux de la poste des voitures de toutes classes pour le transport, à son profit, des voyageurs et des marchandises.
5'^ La Compagnie ne pourra être tenue d’établir des convois spéciaux ou de changer les heures de départ, la marche ou le stationnement des convois.
qu’autant que radminisiration l’aura prévenue par écrit quinze jours à l’avance.
6® Néanmoins, toutes les fois qu’en dehors des services réguliers l’administration requerra l’expédition d’un convoi extraordinaire, soit de jour, soit de nuit, cette expédition devra être faite immédiatement, sauf l’observation des règlements de police. Le prix sera ultérieurement réglé, de gré à gré ou à dire d’experts, entre l’administration et la Compagnie.
7^ L’administration des postes fera construire à ses frais les voitures qu’il pourra être nécessaire d’alïecter spécialement au transport et à la manutention des dépêches. Elle réglera la forme et les dimensions de ces voitures, saut l’approbation, j^ar le gouverneur général de l’Algérie, des dispositions qui intéressent la régularité et la sécurité de la circulation. Elles seront montées sur châssis et sur roues. Leur poids ne dépassera pas huit mille kilogrammes, chargement compris. L’administration des postes fera entretenir à ses frais ses voitures spéciales; toutefois, l’entretien des châssis et des roues sera ii la charge de la Compagnie.
8® La Compagnie ne pourra réclamer aucune augmentation des prix cidessus indiqués lorsqu’il sera nécessaire d’employer des plates-formes au transport des malles-poste ou des voitures spéciales en réparation.
9® La vitesse moyenne des convois spéciaux mis à la disposition de l’admi nistration des postes ne pourra être inférieure à celle des trains les plus rapides de la Compagnie dans chaque section.
10^ La Compagnie sera tenue de transporter gratuitement, par tous les convois de voyageurs, tout agent des postes chargé d’une mission ou d’un service accidentel et porteur d’un ordre de service régulier délivré conformément aux presci iptions d’un arrêté rendu par le gouverneur de l’Algérie, la Compagnie entendue. Il sera accordé à l’agent des postes en mission une place de voiture de première classe.
11® La Compagnie sera tenue de fournir à chacun des points extrêmes de la ligne, ainsi qu’aux principales stations intermédiaires qui seront désignées par l’administration des postes, un emplacement sur lequel l’administratzon pourra faire construire des bureaux de poste ou d’entrepôt des dépêches et des hangars pour le chargement et le déchargement des malles-poste. Les dimensions de cet emplacement seront, au maximum, de soixante -quatre mètres carrés.
12*^ La valeur locative du terrain ainsi fourni par la Compagnie lui sera payée de gré à gré ou à dire d’experts.
13® La position sera choisie de manière que les bâtiments qui y seront construits aux frais de l’État ne puissent entraver en rien le service de la Compagnie.
14° L’administration se réserve le droit d’établir à ses frais, sans indemnité, mais aussi sans responsabilité pour la Compagnie, tous poteaux ou appareils nécessaires à l’échange des dépêches sans arrêt de train, à la condition que ces appareils, par leur nature ou leur position, n’apportent pas d’entraves aux différents services de la ligne ou des stations.
13® Les employés chargés de la surveillance du service, les agents préposés a
l’échange ou à l’entrepôt des dépêches, auront accès dans les gares ou stations pour l’exécution de leur service, en se conîorniant aux règlements de police de la Compagnie.
Art. oO. — La Compagnie sera tenue, à toute réquisition, de faire partir par convoi ordinaire les wagons ou a oitures cellulaires employés au transport des prévenus, accusés ou condamnés.
Les Avagons et les a oitures employés au service dont il s'agit seront construits aux frais de l’Etat ou des départements; leurs formes et dimensions seront déterminées de concert par le gouverneur général de l’Algérie et par le Ministre de l’intérieur, la Compagnie entendue.
J^es employés de radministration, les gardiens, les gendarmes et les pri^ sonniers ])lacés dans les Avagons ou A^oitures celhdaircs ne seront assujettis qu’à moitié de la taxe applicable aux places de deuxième classe, telle qu’elle est fixée j>ar le présent cahier des charges.
Le trans])ort des AA^agons et des A’oitures sera gratuit.
Dans le cas où radministration Amudrait, pour le transport des prisonniers, faire usage des Amitures de la Compagnie, celle-ci sera tenue de mettre à sa disposition un ou plusieurs compartiments spéciaux de A oiture de deuxième classe à deux banquettes. Le prix de location en sera fixé à raison de trente centimes (0 fr. 30) par compartiment et par kilomètre.
Les dispositions qui précèdent seront ay)plicables au transport des jeunes délin([uants recueillis par l’administration pour être transférés dans les établissements d’éducation.
Art. o7. — Sur chaque ligne, le Gouvernement se réserve la faculté de faire, le long des voies, toutes les constructions, de poser tous les appareils nécessaires à rétablissement d’une ligne télégraphicjue, sans nuire au service du chemin de fer.
Sur la demande de l’administration des lignes télégraphiques, il sera réservé, dans les gares des AÙlles et des localités qui seront désignées ultérieurement, le terrain nécessaire à l’établissement de maisonnettes destinées à recevoir le bureau télégraphique et son matériel.
La Compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder par ses agents les tils et appareils électriques, de donner aux employés télégraphiques connaissance de tous les accidents qui pourraient surA^enîr et de leur en faire connaître les causes. s
En cas de rupture du fil télégraphique, les employés de la Compagnie auront à raccrocher provisoirement les bouts séparés, d’après les instructions qui leur seront données à cet effet.
Les agents de la télégraphie voyageant pour le seiwice de la ligne télégraphique auront le droit de circuler gratuitement dans les voitures du chemin de fer.
En cas de rupture du ül télégraphique ou d’accidents graves, une locomotive sera mise immédiatement à la disposition de l’inspecteur de la ligne télégraphique pour le transporter sur le lieu de l’accident avec les hommes et les matériaux nécessaires à la réparation. Ce transport sera gratuit et il devra être effectué dans des conditions telles (ju’il ne puisse entraver en rien la circulation publique.
Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux devîendraienf nécessaires par suite de travaux exécutes sur le chemin, ces déplacements auront lieu aux frais de la Compagnie, parles soins de l’administration des lignes télégraphiques.
La Compagnie pourra être autorisée, et au besoin requise par le gouverneur général de l’Algérie, d’établir à ses frais les fils et appareils télégraphiques destinés à transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité de son exploitation.
Elle pourra, avec l’autorisation du gouverneur général de l’Algérie, se servir des poteaux de la ligne télégraphique de l’Etat, lorsqu’une semblable ligne existera le long de la voie.
La Compagnie sera tenue de se soumettre à tous les règlements d’administration publique concernant l’établissement et l’emploi de ces appareils, ainsi que l’organisation, aux frais de la Compagnie, du contrôle de ce service par les agents de l’Etat.
Titre. YI. — Clauses divc7'ses.
Art. 58. — Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait la construction de routes, de chemins de fer ou de canaux qui traverseraient les lignes objet de la présente concession, la Compagnie ne pourra s’opposer à ces travaux ; mais toutes les dispositions nécessaires seront prises pour qu’il n’en résulte aucun obstacle à la construction ou au service des chemins de fer, ni aucun frais pour la Compagnie.
, Art. 59. — Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, de chemin de fer, de travaux de navigation dans la contrée où sont situés les chemins de fer objet de la présente concession, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra donner ouverture à aucune demande d’indemnité de la part de la Compagnie.
Art. 60. — Le Gouvernement se réserve expressément le droit d’accorder de nouvelles concessions de chemins de fer s’embranchant sur les lignes concédées, ou qui pourraient être établis en prolongement desdites lignes.
La Compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements, ni réclamer, à l’occasion de leur établissement, aucune indemnité quelconque, pourvu qu’il n’en résulte aucun obstacle à la circulation, ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie.
Les Compagnies concessionnaires de chemins de fer d’embranchement ou de prolongement auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l’observation des règlements de police et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs voitures, Avagons et machines sur les chemins de fer objet de la présente concession, pour lesquels cette faculté sera réciproque à l’égai d desdits embranchements ou prolongements.
Dans le cas où le service des chemins de fer d’embranchement devrait être établi dans les gares de la Compagnie, la redevance à payer à Jadite Compagnie sera réglée, d’un commun accord, entre les deux Compagnies intéressées, et, en cas de dissentiment, par voie d’arbitrage.
En cas de désaccord sur le principe ou l’exercice de Tusage commun des-
llH'i
dites Compagnies, il sera statue par le gouverneur général, les deux Compai»nies entendues.
J)ans ce cas, lesdites Compagnies ne payeront le prix du péage que pour le nombre de kilomètres réellement parcourus, un kilomètre entamé étant d’ailleurs considéré comme parcouru.
Dans le cas où les diverses Compagnies ne pourraient s’entendre entre elles, sur l’exercice de celte faculté, le Gouvernement statuerait sur les difficultés f|ui s’élèveraient entre elles à cet égard.
Dans le cas où une Compagnie d’embranchement ou de prolongement joignant les lignes qui font objet de la présente concession n’userait pas de la laculté de circuler sur ces lignes, comme aussi dans le cas où la Compagnie concessionnaire de ces dernières lignes ne voudrait pas circuler sur les prolongements ou embrancliements, les Compagnies seraient tenues de s’arranger entre elles, de manière que le service de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses lignes.
Celle des Compagnies qui se servira d’un matériel qui ne serait pas sa propriété payera une indemnité en rapport avec l’usage et la détérioration de ce matériel. Dans le cas où les Compagnies ne se mettraient pas d’accord sur la (juotité de l’indemnité ou sur les moyens d’assurer la continuation du service sur toute la ligne, le Gouvernement y pourvoirait d’office et prescrirait toutes les mesures nécessaires.
La Compagnie pourra être assujettie, par les décrets qui seront ultérieurement rendus pour l’exploitation des chemins de fer de prolongement ou d’embranchement joignant ceux qui lui sont concédés, à accorder aux Compagnies <le ces chemins une réduction de péage ainsi calculée :
V Si le prolongement ou l’embranchement n’a pas plus de cent kilomètres, <lix pour cent (10 ®/o) du prix perçu par la Compagnie ;
Si le prolongement ou l’embranchement excède cent kilomètres, quinze pour cent (15 %) ;
rV Si le prolongement ou l’embranchement excède deux cents kilomètres, vingt pour cent (20 7«); >
4*' Si le prolongement ou l’embranchement excède trois cents kilomètres, vingt-cinq pour cent (25
Art. 61. — La Compagnie serait tenue de s’entendre avec les villes, les communes et les propriétaires de mines, usines ou carrières qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, demanderaient un nouvel embranchement ; à défaut d’accord, l’administration statuera sur la demande, la Compagnie entendue.
Les embranchements seront construits aux frais des villes, communes et propriétaires de mines et usines ou carrières, etde manière qu’il ne résulte de leur établissement aucune entrave à la circulation générale, aucune avarie ])Our le matériel, ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie.
Leur entretien devra être fait avec soin, aux frais de leurs propriétaires et sous le contrôle de l’administration. La Compagnie aura le droit de faire surveiller par ses agents cet entretien, ainsi que l’emploi de son matériel sur les 1 1 \h ranchemen t s .
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l/adniiiiistralîon ])Ourra, à lonles rpfxjrios, prnsci irc^ les îiîodifîoalioiis qui seraient jugées utiles dans la soudure, le tracé ou rétablissement de la voie desdits ernbrancliements, et les changetnenis seront oj)érés aux irais des propriétaires. ^
L’administratioïï pourra même, après avoir entendu les })ropriétaires, or- <lonuer reidévenicnt temporaire des aiguille.^ de soudure, dans le cas où les établissements embranchés viendraient à suspendre eu tout ou en ]>artie leurs transports.
L:i Compagnie sera tenue (Tenvoyer ses wagons sur tous les eml)ranchements autorisés destinés à faire communiquer des établissements de mines ou <rusin(‘s avec la ligne principale des cliemins de fer.
La Compagnie amènera ses wagons à l’entrée des embranchements.
Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les Avagons dans leurs établissements pour les clutrger ou décharger, et les ramèneront au ]>oint de jonction ave(‘ la ligne principale des chemins de fer.
Le temps pendant lequel les Avagons séjourneront sur les embranchements particidiers ne pourra excéder six heures, lorscpie rend)!anchement n’aura [>as plus d’un kilomètre. Le temps sera augmenté d’une demi-heure par kilomètre en sus du premier, non compris les heui es de la nuit, depuis le coucher jusqu’au lever du soleil.
Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées, nonobstant l’avertissement spécial donné par la Compagnie, elle ymurra exiger une indemnité égale à la A^aleur du droit de loyer des Wagons, j>our chaque ])ériode de retard après ravertissement.
Les traitements des gardiens d’aiguilles et des barrières des cmbranclicments autorisés par l’administration sont à la charge des prot)riétaires des embranchements. Ces gardiens seront nommés et jciyés par la Compagnie, et les frais c[ui en résulteront lui seront remboursés ])ar lesdits pro[)riét aires.
En cas de difficultés, il sera statué par i’adminîstralion, la Com[)agnie entendue.
Les propriétaires d’embranchements seront responsables des aAauies que le matériel |>ourrait éprouA^er pendant son parcours ou son séjour sur ces lignes.
Dans le cas d’inexécution d’une ou plusieurs des <*ondilions énoncées ci- «lessus, le préfet ]>ourra, sur la plainte de la Conq)agnie et a])rès aAmir entendu le propriétaire de remljranchcmeut, ordonner par un arrêté la suppression (lu seiwice et faire supprimer la soudure, sauf recours à radministration supérieure et sans préjudice de tous dommages-iutéréts cjuc la Compagnie serait eu droit de réclamer pour la noii-exécution de ecs couditioiis.
Pour indemniser la Compagnie de la fourniture et de l’envoi do son matériel sur les embranchements, elle est autorisée à percevoir un prix fixe de dixliuit centimes (0 fr. 18) par tonne pour le premier kilomètre, et, en outre, six centimes (0 Ir. 06) par toime et par kilomètre en sus du premier, lorsque la longueur de l’embranchement excédera un kilomètre.
Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été parcoiuu en entier.
Le chargement et le déchargement sur les embranchements s’opéreront aux
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frais (les exp(!*diteMrs ou desliiiaiaires, soit (jiFils les fassent eiix-meiiieSj soit que la Compagnie du cliemiii de fer eojisejife à les opcner.
Dans ce dernier cas, ces frais seront l’objet d’r.n r(^'glement arrêté par l’adniiiiist ration supérieure, sur la proposition de la Compagnie.
Tout Avagon envoyé par la Compagnie sur un embranchement devra être X)ayé comme wagon complet, lors même <pi’il ne serait pas complètement chargé.
La surcharge, s’il y en a, sei*a payée au prix du tarif légal et au prorata du poids réel. La Compagnie sera en droit de refuser les chargements cpii dépasseraient le maximum déterminé en raison des dimensions actuelles du Avagon.
Le maximum sera révisé par l’administration, de manière à être toujours eii< rapport avec la capacité des wagons.
Les wagons seront pesés à la station d’arrivée par les soins et aux frais de la Compagnie.
Art. 62. — Dans le cas de l’établissement d’une contribution foncière en Algérie, la cote de cette cont ributioii pour les cbemins de fer sera calculée en raison de la surface des terrains occupés ])ar ces chemins et leurs dcvpendances, comme pour les canaux, conformément à la loi du 2o aA iil 1803.
Dans le même cas, les bâtiments et magasins dépendant de l’exploitation des chemins fer seront assimilés aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contributions aux([uelles ces édifices pourront être soumis, seront, aussi bien que la contribution foncière, à la charge de la Compagnie.
Art. 63. — Les agents et gardes que la Compagnie établira, soit pour la perception des droits, soit pour la police et la suiweillance des chemins de fer et de leurs dépendances, et (pii seront agréés par l’administration, auront qualité pour dresser procès-verbal sur les crimes, délits et contraventions concernant la conservation de la a oie ferrée et de ses dépendances.
Art. 64. — Il sera institué près de la Compagnie ou un plusieurs inspecteurs ou commissaires spécialement chargés de suiweiller les opérations de la Compagnie, pour tout ce qui ne rentre pas dans les attributions des ingénieurs de l’État.
Art. 63. — Les frais de \isite, de surveillance et de réception des traA^aux,. et les frais de contiule de l’exploitation, seront supportés par la Compagnie. Ces frais comprendront le ti aitement des inspecteurs ou commissaires dont il a été question dans l’article précédent,
Atiii de pourvoir â ces frais , la Compagnie sera tenue de A^erser chaque année, à la caisse centrale du Trésor public, une somme de cent francs par chaque kilomètre de chemin de fer concédé. Toutefois, cette somme sera réduite à cinquante francs par kilomètre pour les sections non encore In^rées à l’exploiUition.
Dans lesdites sommes n’est pas comprise celle qui sera déterminée, en exécution de l’article 57 ci-dessus, pour frais de contrôle du service télégraphique de la Compagnie par les agents de l’État.
Si la Compagnie ne verse pas les sommes ci-dessus réglées aux époques qui auront été fixées, le préfet rendra un rôle exécutoire et le montant en sera ii.cowAué conformément au décret du 27 mai 1854.
Art. 66. — La Compagnie devra faire élection de domicile à Paris. Elle est tenue d’avoir à Bône un représentant accrédité auprès de l’administration.
Dans le cas où elle ne l’aurait pas fait , toute notitication ou signiticatiori à elle adressée sera valable lorsqu’elle sera faite au secrétariat général de la préfecture de la Seine ou au secrétariat de la préfecture de Constantine.
Art. 67. — Les contestations qui s’élèveraient entre la Compagnie et l’administration, au sujet de l’exécution et de l’interprétation des clauses du présent cahier des charges , seront jugées administrativement par le conseil de préfecture de Constantine, sauf recours au Conseil d’État.
ANNEXE LXXXIII
COMPAGNIE DE BONE-GUELMA ET PROLONGEMENTS
Décret du 12 juin 1879 substituant l’État au département de Constantine et aux communes de Bône et de Guelma, pour le chemin de Bône é, Guelma.
Article 1®^. — A partir du 26 mars 1877, l’État est substitué purement et simplement dans les droits et obligations qui résultent, pour le département de Constantine et les communes de Bône et de Guelma, des conventions relatives au chemin de fer de Bône à Guelma.
Le département et les deux communes sont, en conséquence , dégagés de toute garantie d’intérêt pour le temps qui s’est écoulé postérieurement au 26 mars 1877 ; pour la période antérieure, ils conservent leurs droits et leurs obligations vis-à-vis de la Compagnie, notamment pour le remboursement de leurs avances.
Art. 2. — Le Ministre des travaux publics et le gouverneur général civil de l’Algérie sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de l’exécution du présent décret.
ANNEXE LXXXIV
COMPAGNIE DE BONE-GUELMA ET PROLONGEMENTS
Loi du 20 avril 1882 et convention annexe concernant le chemin de Souk-Arhas à Sidi-el-Hémessi.
1® Loi du 20 avinl 1882.
Article 1®**. — Est déclaré d’utilité publique, à titre d’intérêt général, l’établissement du chemin de fer de Souk-Arhas à Sidi-el-Hémessi, suivant les
fi‘:-i
Ml :•;
iiKlications générales du projet d'ensemble présenté, le 24 mars 1879, j)ar la Coini)agnie ilu chemin de fer de Bône-Giielma et prolongemeids, et approuvé par le gouverneur général civil de FAlgérie le 17 seplembre 1879.
Art. 2. — Est ap])rouvé et la convenlion passée , le 9 janvier 1882, entre le Ministre des travaux publics et la Compagnie du chemin de fer de Bône-Guelma, et destinée à délerminer les condilions de la concession de la ligne désignée à Farticle 1"^**. ^
Art. 3. — Le troisième paragraplie de Farticle 4 de la loi du 26 mars 1877, relative à la déclaration d’ulilité publique et à la concession de divers chemins de fer en Algérie, est remplacé ])ar la disposition suivante :
« En aucun cas, il ne pourra être émis d’obligations pour une somme su- ])érieure au triple du capital-actions. »
Art. 4. — L’enregistrement de la convention annexée à la présente loi ne donnera lieu (pi’à la perception du droit lixe de trois francs.
2^ Coiivciition du 9 janvier 1882.
Article 1^'**. — Conformément au dcrjiier paragraphe de l’article 3 de la convenlion du 11 janvier 1877, approuvé par la loi du 26 mars de la même année, le capital de ])remier établissement de la ligne de Souk-Arhas à Sidi-el-Hémessi, concédé à la Compagnie des chemins de fer de Béno-Guelma et prolongements, est lixé à forfait et d’accord à la somme de vingt-cimi millions de francs.
Art. 2. — Toutes les dispositions de la loi du 26 mars 1877, de la convention du 11 janvier et du cahier des charges annexé sont maintenues en ce qui concerne cette ligne, sauf les modilicalions suivantes :
1"^ La (]lompagnic s’engage à exécuter et à [pourvoir du matériel roulant et (le Foutillage nécessaires à l’exploitalion du cheinin de fer de Souk-Arhas à Sidi-('1-Ilémessi, dans un délai de deux ans et demi, à partii* dcî la promulgation delà loi a])prouvant la présente convention ;
2^^ Le Ministre des travaux publics garantit, au nom de FF^tat, à la Compagnie, pendant la durée de la ca^ncession, un minimum de revenu net annuel de cinij pour cent sur le capital de premier établissement, ci-dessus fixé à vingt- (•iiK[ millions de francs;
3'^ Les rails à employer sur toute l’étendue de ta nouvelle ligne seront en acier et du }>oids de trente kilogrammes le métré courant, avec traverses en chêne.
Art. 3. — Le capital nécessaire à l’établissement du chemin de fer de Souk- Arhas il Sidi-cl-llémessi , lixé, comme il est dit ci-dessus, à vingt-cin(| millions de francs , pourra être intégralement réalisé au moyen d’émissions (Fobligalions.
Art. 4. — La présente convention ne sera passible ([ue du dre^it fixe de trois francs.
Vr'r
SÉRIE V
ANNEXE LXXXV
Loi du 15 décembre 1875 et convention annexe , concernant le chemin de Constantine à, Sétif.
[o Loi du lîi décembre 1875.
Article — Est déclare d’utilité publi([iie rétablissement d’un chemin de fer de Constantine à Sétif, ledit chemin partant de la gare de Constantine, sur le chemin de fer de cette ville à Pliilippeville, et passant par ou prés le Kroiibs, les Oued-Rahmo\in, Kl-Guerra, Saint-Donat et les Eulmas.
Art. 2. — Est approuvée la convention passée, le 26 juillet 1875, entre le gouverneur général civil de l’Algérie et le sieur Joret (Pterre-François-Henri), ingénieur-constructeur, demeurant à Paris, rue Taitbout, n® 80, agissant tant en son nom personnel (ju’au nom des sieurs TelUer-Henrotte, Durieii et Koiih- Reinachy ladite convention portant concession du chemin de fer énoncé à l’article 1®**.
Art. 5. — Aucune émission d’obligations par la société anonyme que les concessionnaires devront former ne pourra avoir lieu qu’en A^ertu d’une autorisation donnée par le Ministre de l’intérieur, après avis du Ministre des finances et sur la proposition du gouverneur général civil de l’Algérie.
En aucun cas, il ne pourra être émis d’obligations pour une somme supérieure à la moitié du capital total à réaliserpar la Compagnie, sans que, conformément à la cciwention susvisée, le capital à réaliser en actions puisse être inférieur à la somme de dix millions de francs.
Aucune émission d’obligations ne pourra, d’ailleurs, être autorisée avant que la moitié du capital-actions ait été versée et employée eu achats de terrains ou travaux, en approvisionnements sur place ou en dépôt de cautionnement.
Art. 4. — Le compte-rendu détaillé des résultats de l’exploitation, comprenant les recettes et les dépenses de premier établissement et celles d’exploitation, sera remis tous les trois mois au gouvernement général civil de l’Algérie et inséré au Journal officiel de la République française.
Art. 5. — La convention et le cahier des charges annexés à la présente loi ne seront passibles que du droit fixe de trois francs.
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2"" Convriition du 26 juillet 1<S76.
Article — Le gouverneur général civil, au nom de TEtaf, concède à M. Jorctj ([ui racceplc, un cliemin de fer de Constantine à Sétif, passant par ou près le Kroubs, les Ouled-Rahmoun, El-Guerra, Saint-Donat et les Eulmas.
M. Joret s’engage à exécuter le chemin de fer ci-dessus désigné à ses frais, risques et périls, en se conformant, ])our la construction et l’exploitation, aux clauses et conditions du cahier des charges annexé à la présente convention.
Art. 2. — Le gouverneur général civil garantit, au nom de l’Etat, pendant la durée de la concession, un levenu annuel net de sept mille trois cent cinquante francs i 7,3o0 fr. ' par kilomètre exploité de la ligne de Constantine à Sétif, sans que la longueur à hupielle s’appliquera cette garantie puisse en aucun cas excéder cent cin(|uante-cinq kilomètres (loo km.).
Pour l’évaluation de ce revenu net kilométrique, les trais d’exploitation seront établis à forfait ainsi (pi’il suit, par rapport aux lecettes brutes kilométriques, savoir :
Au-dessous de onze mille francs (I l 000 fr.) de recette brute, sept mille francs (7 000 fr.), somme fixe;
De onze mille à douze mille francs (Il 000 à 12 000 fr.), soixante-quatre pour cent (64 ^/o), sans excéder sept mille (piatre cent quarante francs;
De douze mille à treize mille francs (12 000 à 13 000 fr.), soixante-deux pour cent (62 ^/o), sans excéder sei>t mille huit cent francs;
De treize mille à quatoize mille francs (13 000 à 14 000 fr.), soixante pour cent (60 “/o), sans excéder huit mille cent vingt francs ;
De quatorze mille à quinze mille francs (14 000 à lo 000 fr.), cinquante-huit pour cent (58 “/o), sans excéder huit mille quatre cents francs ;
De quinze mille à seize mille francs (15 000 à 16 000 fr.), cinquante-sixpour cent (56 ®/o), sans e.xcéder huit mille six cent quarante francs ;
De seize mille k viiigt mille fraiics (16 000 à 20 000 fr.), cinquante-cinq pour cent (55 ‘^/o), sans excéder dix mille quatre cents francs ;
Au delà de vingt mille b ancs (20 000 fr.), cinquante-deux pour cent (52 %).
En conséquence, après avoir établi, comme il sera dit à l’article 5, le montant des recettes brutes par kilomètre à la tin de chaque année, on en déduira les frais d’exploitation d’après les hases ci-dessus et l’on obtiendra ainsi le revenu net kilométrique. Si ce revenu net est inférieur au minimum garanti de sept mille trois cent cinquante francs (7 350 fr.), la différence sera payée par l’État au concessionnaire pour toute la ligne en exploitation ; si, au contraire, le revenu net atteint ou dépasse ce minimum de garantie, il ne sera rien du à la Compagnie par l’État.
11 est stipulé, en outre, que toutes les fois que la recette brute kilométrique dépassera dix-huit mille francs (iSOOO fr.), le tiers de l’excédant sera porté au compte de l’Etat, eu déduction des annuités de garantie qu’il aura payées, et ce jusqu’au remboursement intégral de ces annuités de garanties cumulées.
La garantie de revenu stipulée par le présent article s’exercera à partir du jour delà mise en exploitation de la totalité de la ligne de Constantine à Sétif.
Art. 3. — M. Joret s’engage à constituer, dans les délais qui seront fixés
par le gouverneur général de TAlgérie, une société anonyme au caY)ital de dix millions de francs (10 000 000 fr.), indépendamment des obligations dont rémission sera reconnue nécessaire pour parfaire la somme représentant la dépense de la construction et de la mise en exploitation du cliemin de fer de Alonstantine à Sétif.
Art. 4. — Comme garantie des engagements ])ris pour la construction et rexploitation de la ligne de Constantine à Sétii^M. ,]oret versera, dans le délai qui sera fixé par le gouverneur général civil, à litre de cautionnement, une somme de deux cent mille l'rancs (200 000 fr.) en numéraire ou en rentes sur l’État calculées conformément au décret du dl janvier 1872, ou en bons du Trésor ou autres elfets puljlics, avec traiisfeit, au profit de la caisse des dépôts et consignations, de celles de ces valeurs f[ui seraient nominatives où à ordre.
Cette somme sera rendue ii la Compagnie par cimpiiômes et proportionnellementà l’avancement des travaux ; le dernier cinquième ne sera remboui*sé •qu’après leur entier achèvement.
Art. O. — Un règlement (radministration publifjue déterminera, en ce (jui concerne la garantie de iH'venu stipidée à Tarticle 2 ci-dessus, les formes suivant lesquelles les (*oncessionnaires seront tenus de justîiîer vis-à-vis de l’Etat, •et sous le contrôle de radmiidstration supérieure, des recettes brutes de la ligne de Constantine à Sétif.
Art. 6. — Le gouverneur général civil se réserve le droit, s’il le juge à i)ropos, la Compagnie entendue, de faire exécuter par les ingénieurs de l’Etat les travaux de la plate-forme du cbemin de Ier de Constantine à Sétif, pour le compte et aux frais de la Compagnie, qui sera tenue de faire, en teni[>s utile. J’avance des fonds nécessaires.
En conséquence, les études définitives de la nouvelle ligne seront faites par les ingénieurs de la Compagnie et à ses frais, sous le contrôle du service des ponts et chaussées ; les év aluations qui résulteront de ces études serviront de base à la somme à forfait que la Compagnie aurait à mettre à la disposition •de l’administration, dans le cas où la plate-forme serait établie par les ingéaiieurs de l’Etat, comme il est dit ci-dessus.
Art. 7. — A partir du moment où un revenu net de neuf mille francs (9 000 fr.) par kilomètre, calculé comme il est dit à l’article 2 ci-dessus, aura été constaté sur la ligne de Constantine à Sétif pendant deux années conséeutiv^es, les excédants de ce revenu net de neuf mille francs, déduction faite de l’impôt sur les transports et des sommes qui pourront être appliquées au remboursemement des annuités de garantie payées par l’État, conformément à l’article 2, seront affectés par privdlège, pendant toute la durée de la concession, à la construction et à l’exploitation de l’embranchement d’El-Guerra à Batiia, jusqu’à concurrence d’un produit net, sur cet embranchement, de sept mille trois cent cinquante francs, et pour une longueur totale qui ne pourra pas dépasser quatre-vingts kilomètres.
Ledit embranchement sera d’ailleurs construit et exploité dans les mêmes conditions que la ligne de Constantine à Sétif, et soumis au même contrôle.
Art. 8. — La Compagnie constituée pour la construction et l’exploitation du
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chemin de l'or de Cor.stantine à Sétif, en exéculion de Tarlicle 3 ci-dessus, s’engage, en outre, à construire et à mettre en exploitation, sans subvention ni garantie d’intérêt, rembrancliement d’El-Guerra à lîatna, qui lui est concédé par le gouverneur général, à titre éventuel, et ce dans le délai de trois années au plus, à partir du moment où le revenu net de neuf mille francs (9 000 fr.) par kilomètre, défini à l’article précédent, aura été atteint.
Art. 9 — Indéq^cndamment de rengagement formel que contracte la Compagnie de Coiistaiiline àSétif par l’article précédent, l’Etat se réserve le droit de lui prescrire rexécution et la mise en exploitation, sans subvention ni garantie d’intérêt, de l’embranchement d’El-Guerra à Batna dans un délai de trois ans, à dater du jour où la section de Constanline à El-Guerra aura été ouverte au public.
Si la Compagnie, après mise en demeure, ne satisfait pas à cette prescription, elle sera considérée comme renonçant à la concession éventuelle qui lui est accordée par l’article 8, et, dans ce dernier cas, M. Joret s’engage, en son nom personnel, à se substituer à elle pour construire et exploiter ledit embranchement, aux conditions, aux époques et dans les délais fixés au paragraphe précédent du présent article, sous les réserves suivantes :
1“ M. Joret sera autorisé à constituer, pour l’exécution et l’exploitation de rembrancliement d’El-Guerra à Batna, une société spéciale ;
2® Les excédants de revenu net sur la ligne de Constantine à Sétif, tels qu’ils sont définis à l’article 7 ci-dessus, lui seront attribués.
Art 10. — Indépendamment du caiilioimement de deux cent mille francs (200 000 fr. ) stipulé à l’article 4 comme garantie des engagements pris pour la ligne de Constantine à Sélif, M. ,loret versera un cautionnement de cent mille francs (100 000 fr.), à titre de garantie des engagements pris personnellement par lui au sujet de l’embranchement d’El-Guerra à Batna, comme il est dit à l’article 9 ci-dessus.
Il est référé à l’article 4 ci-dessus pour ce qui concerne la nature de ce cautionnement, son versement et les conditions de sa restitution.
Art. 11. — La société prévue à l’articie 9 ci-dessus devra être constituée par M. Joret dans Ifi délai d’un an, à partir de la date du décret déclaratif d’utilité publique de l’embranchement d’El-Guerra à Batna.
Dans le cas où M. Joret^ substitué, conformément à l’article 9 ci-dessus, à la Compagnie de Constanline à Sélif pour la construction et l’exploitation de l’embranchement d’El-Guerra à Batna, n’aurait pas constitué cette société spéciale dans le délai prescrit, il est stipulé :
1® Que le cautionnement de cent mille francs (100 000 fr.) stipulé par l’article 10 ci-dessus deviendra la propriété de l’État;
2* Que radministralion sera libre de concéder aune Compagnie particulière, comme elle le jugera à propos, la construction et l’exploitation de l’embranchement de Batna, dont seront déchues la Compagnie de Constantine à Sétif ainsique la société spéciale définie à l’article 9 ci-dessus;
3“ Que les excédants de revenu net de la ligne de Constantine à Sélif, tels qu’ils sont définis à l’article 7 ci-dessus, seront attribués à cette Compagnie particulière.
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3° Cahier des charges.
Titue !*•*•. — Tracé et constrncti(ni.
Art. 1®^’. — Le chemin de fer partira de la ^are actuelle de Conslanline, suivra la vallée du Bou-Merzoug, passera par ou près les villages du Kroubs et des Ouled-Rahmoun, et arrivera à El-Guçrra à l’entrée de la plaine de M’iila.
ü’El-Guerra il s’infléchira vers rOuest, pour arriver dans la plaine des Télaghma, en passant par ou prés le village d’Oued -Seguin ; puis il se dirigera sur Sétif, à travers les ])laines des Ahd-El-Nour et des Eulma, en passant par ou prés des centres de jmpulation de Saint-Donat , Saint-Arnaud et des Bas- Eulinas.
Art. 2. — Les travaux devront être achevés et le chemin mis en ex|)loitation dans le délai de f(uatre ans, à partir de la déclaration d’utilité publif[ue.
Art. 3. — Aucun traA^ail ne pourra être entrej)ris, pour rétahlis»ement du chemin de fer et de ses dépendances, f|u’avcc l’autorisation de l’administration supérieure. A cet etfet, les ])rojets de tous les travaux à exécuter seront dressés en double éxpédition et soumis à ra])probation du gouverneur général civil, qui prescrira, s’il y a lieu, d’y introduire telles moditications (jue de droit; l’une de ces expéditions sera remise à hi Gompagnie avec le visa du gouverneur général civil; l’autre demeurera entre les mains de l’administration.
La Compagnie devra présenter ses projets détinitil's dans le délai d’un an au plus, il compter de la date du déci^et de concession, et aA oir commencé ses travaux six mois apiès ra})pr()hation des projets.
Avant comme pendant l’exécution, la Compagnie aura la faculté de proposer aux projets approuvés les moditications (|u’elle jugerait utiles; mais ces moditications ne pourront être exécutées que moyennant l’approbation de l’administration supérieure.
Art. 4. — La Compagnie pourra prendre copie de tous les plans, nivellements et devis ([ui pourraient avoir été antérieurement dressés aux frais de l’État.
Art. O. — \jC tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés sur la production de projets d’ensemble comprenant, pour la ligne entière ou pour chaque section de ligne :
1*^ Un plan général à l’échelle de un dix-millième;
2"^ Un profil en long à l’échelle de un cin((-millième pour les longueurs et de un millième pour les hauteurs, dont les cotes seront l'apportées au niveau moyen de la mer, pris pour plan de comparaison; au-dessous de ce profil, on indiquera, au moyen de trois lignes horizontales disposées à cet effet, savoir :
Les distances kilométri([ues du chemin de fer, comptées à partir de son origine ;
La longueur et l’inclinaison de chaque pente ou rampe;
La longueur des parties droites et le développement des parties courbes du tracé, en faisant connaître le rayon correspondant à chacune de ces dernières;
3^ Un certain nombre de profils en travers , y compris le profil type de la voie ;
LKS CJIEAIJNS DK FER FHAXCAIS
4o Un mémoire dans le(|ucl seront justifiées toutes les dispositions essentielles du projet et un devis deseriptif dans lequel seront reproduites, sou» forme de tableaux, les iinlications reladves aux déclivités et aux courbes déjà données sur le ])rolil en long*.
La ]>osition des gares et stations ]n*ojelées, celle des cours d’eau et des voies de communication traversés pjy le cbeniin de fer, des passages soit à niveau, soit en dessus, soit en dessous de la voie ferrée, devront être indiquées tant sur le plan ([ue sur le profil en long; le lout sans préjudice des projets à foui’uir pour cbacun de ces ouvrages.
Art. 6. — Les terrains seront ac(|uis ou concédés pour une voie; les terrassements, les souterrains et les ouvrages d’art seront exécutés pour une seule voie, sauf l’établissement d’un certain nombre de gares d’évitement.
Art. 7. — La lai-geur de la voie, mesurée entre les bords intérieurs des rails, •devra être de un mètre quarante -f[uatre centimètres (1 ni. 44) à un mètre f[uarante-cinq centimètres ( l m. 45). Dans les parties à deux voies, la largeur de l’entre-voie, mesurée entre les bords extérieurs des rails, sera de deux mètres (2 m. 00).
La largeur des accotements, c’est-à-dire des parties comprises de chaque coté entre le liord extérieur du rail et l’arête supérieure du ballast, sera de soixante-dix centimètres (0 m. 70) au moins.
On ménagera au pied de clia([ue talus du ballast une bampiette de quarante centimètres (0 m. 40) de largeur.
La Compagnie établira le long du cbemin de fer les fossés ou rigoles qui seront jugés nécessaires pour l’assècliement de la voie et pour l’écoulement des eaux. '
Les dimensions de ces fossés et rigoles seront déterniinées par l’administration, suivant les ciix'onstances locales, sur les propositions de la Compagnie.
Art. 8. — Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont It? rayon ne pourra, à moins d’une autorisation spéciale, être inférieur à troi» cents mètres.
Le maximum de rinclinaison des pentes et rampes est fixé à quinze millimètres par mètre; sur toute l’étendue des stations, le chemin sera de niveau ou présentera de faibles pentes, dont le maximum ne pourra s’élever au-dessus de cincj millimètres par mètre.
Une partie fiorizontale de cent mètres au moins devra être ménagée entre deux fortes déclivités consécutives , lorsque ces déclivités se succéderont en sens contraire, et de manière à a erser leurs eaux au même point.
Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être réduites autant que faire se pourra.
La Compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article et -à celles de l’article précédent les moditications qui lui paraîtraient utiles ; mais ces moditications ne pourront être exécutées que moyennant l’approbation préalable de l’administration supérieure.
Art. 9. — Le nombre, l’étendue et l’emplacement des gares d’évitement seront déterminés par l’administration, la Compagnie entendue.
Le nombre et l’emplacement des stations de A^oyageurs et des gares de mar^
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chandises seront également déterminés par l’administration, sur les propositions de la Compagnie, après une enquête spéciale, la Compagnie entendue.
Art. 10. — Les croisements à niveau seront tolérés pour toutes les voies de communications publiques ou particulières.
Art. 11. — Lorsque le chemin de fer devra ])asser au-dessus d’une route ou d’un chemin vicinal, l’ouverture du viaduc sera fixée par l’administration, en tenant compte des circonstances locales; mais cette ouverture ne pourra, dans aucun cas , être inférieure à sept mètres (7 m. 00) pour une route nationale et <Iépartemeiitale, à cin([ mètres (o m.OO) pour les chemins de grande communication, et à ((uatre mètres (4 m. 00) pour un chemin vicinal.
Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur au-dessus du sot de la route, le long des trottoirs, ne pourra être inférieure à (piatre mètres trente centimètres (4 m. dO). Pour ceux qui seront formés de poutres horizontales, la hauteur sous poutre, au-dessus du sommet de la chaussée, sera de ([uaire mètres trente centimètres (4 m. 30) au moins. /
La largeur entre les parapets sera au moins de huit mètres (8 m. 00) pour les sections à deux voies et d’au moins quatre mètres cinquante centimètres {4 m. 50) pour celles à une voie. La hauteur de ces parapets sera fixée par l’administration, et ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à (puitre-vingts centimètres (0 m. 80).
Art. 12. — Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d’une route ou d’un chemin vicinal, la largeur entre les parapets du pont qui supportera la route ou le chemin sera fixée par l’administration, eu tenant compte des circonstances locales ; mais cette largeur ne pourra, dans aucun cas, être infél ieure à sept mètres (7 m. 00) pour une route, à cinq mètres (5 m. 00) pour un chemin de grande communication, et à (juatre mètres (4 m. 00) pour un simple chemin vicinal.
L’ouverture du pont entre les culées sera au moins de huit mètres (8^m. 00) pour les sections à deux voies et d’au moins quatre mètres cinquante centimètres (4 m. 50) pour celles à une voie, et la distance verticale ménagée audessus des rails extérieurs de chaque voie pour le passage des trains ne sera pas inférieure à ({uatre mètres trente cenlimètres (4 m. 30).
Art. 13. — Dans le cas où des routes ou des chemins vicinaux, ruraux ou particuliers seront traversés à leur niveau par le chemin de fer, les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces routes, et de telle sorte qu’il n’en résulte aucune gêne pour la circulation des voitures.
Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s’effectuer sous un angle de moins de quarante degrés.
Les j)assages à niveau les plus fréquentés seront munis de l)arrières lisses ou de chaînes et de maisons de gardes ou de guérites, lorsque cette mesure sera reconnue indispensable par l’administration.
Art. 14. — Lorsqu’il y aura lieu de modifier l’emplacement ou le profil des routes existantes, l’inclinaison des pentes et rampes sur les routes modifiées ne pourra excéder cinq centimètres (0 m. 05) par mètre pour les routes et six centimètres (0 m. 06) pour les chemins vicinaux. L’administration restera libi*e, toutefois, d’apprécier les circonstances qui pourraient motiver une dérogation
il cette clause, comme ;i celle qui est relative à Faugle de croisement des pas-
Art. 15. — La Com]>agMie sera tenue de rétal)lir et d’assurer à ses frais rccoulement tant des eaux dont le cours serait arreté, suspendu ou modifié par ses travaux, (|ue de celles ([ui s’amasseraient dans les fossés ou chand^res d’emprunt.
Les emprunts de terre seront régulièrement faits pour éviter toute stagnation des eaux; ils seront, autant que possible, disposés de manière à former des canaux de dessécliement pour les parties basses des terrains qu’ils traverseront ; les pentes seront dirigées vers les ravins ou les voies naturelles d’écoulement avec une inclinaison suffisante.
Les viaducs à construire à la rencontre des rivières, des canaux et des cours d’eau quelconques auront au moins huit mètres (8 m. 00) de largeur entre les parapets sur les sections à deux voies et quatre mètres cinquante centimètres (4 m. 50) sur celles à une voie. La hauteur de ces parapets sera fixée par l’administration et ne pourra être inférieure à quatre-vingts centimètres (0 m. 80).
Cependant, il pourra n’étre pas établi de parapets pour tous les ouvrages où ces parapets présenteraient une longueur inférieure à quatre mètres (4 m. 00).
La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés , dans chaque cas particulier, par l’administration, suivant les circonstances locales.
Dans tous les cas où Fadministration le jugerait utile, il pourra être accolé aux ponts établis j)ar la Compagnie, pour le service du chemin de fer, une voie charretière ou une passerelle ]>our piétons. L’excédant de dépense qui en résultera sera supporté par l’Ëtat , le département ou les communes intéressées, après évaluation contradictoire des ingénieurs de l’Etat et de la Compagnie.
Art. 16. — Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer sur les sections à deux voies auront au moins huit mètres (8 m. 00) de largeur entre les pieds-droits au niveau des rails et six mètres (6 m. 00) de hauteur sous clef au-dessus de la surface des rails. La largeur des souterrains, pour les sections à une voie, sera de quatre mètres cinquante centimètres (4 m. 50) au moins; la hauteur sous clef au-dessus des rails sera, au minimum, de cinq mètres (5 m. 00). La distance verticale entre l’intrados et le dessus des rails extérieurs de chaque voie ne sera pas inférieure à quatre mètres 30 centimètres (4 m. 30). L’ouverture des puits d’aérage et de construction des souterrains sera entourée d’une margelle en maçonnerie de deux mètres (2 m. 00) de hauteur. Cette ouverture ne pourra être établie sur aucune voie publique.
Art. 17. — A la rencontre des cours d’eau tlottables ou navigables, la Compagnie sera tenue de prendre toutes les mesures et de payer tous les frais nécessaires pour que le service de la navigation ou du flottage n’éprouve ni interruption ni entrave pendant l’exécution des travaux.
A la rencontre des routes et des autres chemins publics, il sera construit des chemins et ponts provisoires, par les soins et aux frais de la Compagnie,
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partout où cela sera jugé nécessaire pour (jue la circulation n’éprouve ni interruption ni gène.
Avant que les communications existantes puissent être interceptées , une reconnaissance sera faite par les ingénieurs de la localité^ à l’effet de constater si les ouvrages provisoires présentent une solidité suftisaute et s’ils peuvent assurer le service de la circulation.
Un délai sera fixé par l’administration pour l’exécution des travaux définitifs destinés à rétablir les communications interceptées.
Le Gouvernement se réserve d’autoriser, avec les précautions convenables, et la Compagie entendue, les conduites d’eaux ou canaux de dessèchement et d’écoulement qui devraient traverser ou emprunter les terrains affectés au chemin de fer ou à ses dépendances.
Art. 18. — La Compagnie n’emploiera dans l’exécution des ouvrages ([ue des matériaux de bonne qualité ; elle sera tenue de se conformer à toutes les règles de l’art , de manière à obtenir une construction parfaitement solide.
Tous les a([ueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre des divers cours d’eau et des chemins publics et particuliers seront en maçon-' nerie ou en fer, sauf les cas d’exception qui pourront être admis par l’adininistration.
Art. 19. — Les voies seront établies d’une manière solide et avec des matériaux d’une bonne qualité. Le poids des rails en fer sera d’au moins trente kilogrammes le mètre courant. La Compagnie aura la faculté d’employer des rails en acier du poids de vingt-quatre kilogrammes le mètre courant.
Art. 20. — Il ne sera pas établi de clôtures ni de haies, sauf dans les parties de la ligne où cette mesure serait indispensable, notamment dans la traverse ou dans le voisinage des lieux lia]>ités.
Art. 21. — Tous les terrains nécessaires pour l’établissement du chemin de fer et de ses dépendances, pour la déviation des voies de communication et des cours d’eau déplacés, et, en général, pour l’exécution de travaux, quels qu’ils soient, auxquels cet établissement pourra donner lieu, seront achetés et payés j^ar la Compagnie concessionnaire.
Toutefois, dans les cas définis ci-après, l’Etat cède à la Compagnie la jouissance gratuite, pendant la durée de la concession, des terrains nécessaires au
1^ Là où l’Etat dispose des terres à quelque titrer que ce soit;
2^^ Là où les terres font partie de concessions accordées par le Gouvernement, avec réserve de prise des terrains nécessaires à un service public; néanmoins, ce droit ne s’étendrait pas aux constructions aciucllcment existantes.
Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration de terrains, pour chômage, modification ou destruction d’usines, et pour tous dommages quelconques résultant des travaux, seront supportées et payées par la Compagnie.
L’Etat fera participer la Compagnie, dans la mesure qui sera jugée nécessaire, à la jouissance des droits qu’il s’est réservés, lors des concessions d’eau, dans l’intérêt des services publics.
Art. 22. — L’entreprise étant d’utilité publique , la Compagnie est investie ^ pour rexéculion des travaux dépendant de sa concession, de tous les droits que les lois , décrets et réglements contèrent à l’administration en matière de travaux publics, soit pour l’acquisition des terrains par voie d’expropriation , soit pour l’extraction, le transport et le dépôt des terres, matériaux, etc., etc.,, et elle demeure en meme temps soumise à toutes les obligations qui dérivent, pour l’administration, de ces lois et règlements.
Art. 23. — Dans les limites de la zone frontière et dans le rayon de servitude des enceintes fortifiées, la Compagnie sera tenue, pour l’étude et l’exécution de ses projets, de se soumettre à l’accomplissement de toutes les formalités et de toutes les conditions exigées ]>ar les lois, décrets et règlements concernant les travaux mixtes.
Art. 24. — Si la ligiu* du chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour l’exploitation d’une mine, l’administration déterminera les mesures à prendre }>our que rétablissement du chemin de fer ne nuise pas à l’exploitation de la mine , et réciproquement pour que, le cas échéant , rexploitation de la mine ne compromette pas l’existence du chemin de fer.
Les travaux de consolidation à faire dans l’intérieur de la mine , à raison de la traversée du chemin de fer, et tous les dommages résultant de cette traversée pour les concessionnaires de la mine, seront à la charge de la Compagnie.
Art. 25. — Si le chemin de fer doit s’étendre sur des terrains renfermant des carrières ou les traverser souterrainement , il ne pourra être livré à la circulation avant <[ue les excavations (pii pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées ou consolidées. L’administration déterminera la nature (‘t l’étendue des travaux qu’il conviendra d’entreprendre à cet effet, et qui seront d’ailleurs exécutés par les soins et aux frais de la Compagnie.
Art. 26. — Pour l’exécution des travaux , la Compagnie se soumettra aux décisions ministérielles concernant rinterdiction du travail les dimanches et jours fériés.
Art. 27. — La Compagnie exécutera les travaux par des moyens et des agents à son choix, mais en restant soumise au contrôle et à la surveillance de l’administration.
(^e contrôle et cette surveillance auront pour objet d’empêcher la Compagnie de s’écarter des dispositions prescrites par le présent cahier des charges et de celles qui résulteront des projets approuvés.
Art. 28. — A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de chemin de fer susceptibles d’être livrées utilement à la circulation, Usera procédé, sur la demande de la Compagnie, à la reconnaissance et, s’il y a lieu , à la réception provisoire de ces travaux par un ou plusieurs commissaires (jue radministralion désignera.
Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, l’administration autorisera, s’il y a lieu, la mise en exploitation des parties dont il s’agit; après cette autorisation, la Compagnie pourra mettre lesdites parties en service et y percevoir les taxes ci-après déterminées. Toutefois, ces réceptions partielles ne
deviendront définitives que par la réception générale et définitive du cliemiu de fer.
Art. 29. — Après l’aclièvenient total des travaux, et dans le délai qui sera fixé par radministration , la Compagnie fera faire à ses frais un bornage coji~ tradictoire et un plan cadastral du chemin de 1er et de ses dépendances. Elle fera dresser, également à ses frais et contradictoirement avec l’administration, im état descriptif de tous les ouvu*ages d’art qui auront été exécutés ; ledit état accompagné d’un atlas contenant les dessins cotés de tous lesdits ouvrages.
Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du plan cadastral, de l’état descriptif et de l’atlas, sera dressée aux frais de la Compagnie et déposée dans les archives du gouvernement général civil de l’Algérien
Les terrains acquis par la Compagnie postérieurement au Ijornage général, en vue de satisfaire aux besoins de l’exploitation, et qui par cela meme deviendront partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesure de leur acquisition, à des bornages suppfémentaires et seront ajoutés sur le plan cadastral; addition sera également faite sur l’atlas de tous les ouvrages d’art exécutés postérieurement à sa rédaction.
l’iTHK II. — Ent rotin)» et eæploitatio)) .
Art. 30. — Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entretenus en bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et sûre.
Les frais d’entretien et ceux auxquels donneront lieu les réparations ordinaires et extraordinaires seront entièrement à la charge de la Compagnie.
Si le chemin de fer, une fois achevé, n’est pas constamment entretenu en bon état, il y sera pourvu d’office, à la diligence de l’administration et aux frais de la Compagnie, sans préjudice, s’il y a lieu, des dispositions indiquées, ci-après dans l’article 40.
Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles que le préfet rendra exécutoires.
Art. 31. — La Compagnie sera tenue d’établir à ses frais, mais seulement dans la partie de la ligne où cette mesure est indispensable , des gardiens en nombre suffisant pour assurer la sécurité de passage des trains sur la voie et celle de la circulation ordinaire sur les points où le chemin de fer sera traversé à niveau par des routes ou chemins.
Art. 32. — Les machines locomotives seront construites sur de bons modèles; elles devront consumer leur fumée et satisfaire d’ailleurs à toutes les conditions prescrites ou à prescrire par l’administration pour la mise en service de ce genre de machines.
Les voitures de voyageurs devront également être" faites d’après les meilleurs modèles et satisfaire à toutes les conditions réglées ou à régler poulies voitures servant au transport des voyageurs sur les chemins de fer. Elles seront suspendues sur ressorts et garnies de banquettes.
Il y en aura de deux classes au moins :
Celles de première classe seront couvertes, fermées à vitres et garnies debanquettes rembourrées ;
Celles (le deuxic^îme (dasse seront couvertes, fermées à vifres et munies de Ijanqiielles à dossier.
Les vitres pourront s’ouvrir et elles seront garnies de rideaux et de stores.
L’intérieur de chacun des compartiments de toute classe contiendra l’indidicatioii du nombre de places de ce compartiment.
L’administration pourra exiger l’organisation d’un service de voitures du lype ordinaire dit de premicre classe; le prix du tarif applicable à ces voitures sera de seize centimes par voyageur et par kilomètre, transport compris.
L’administration pourra exiger qu’un compartiment de chaque classe soit réservé, dans les trains de voyageurs, aux femmes voyageant seules.
Les locomotives^ les voitures de voyageurs, les Avagons destinés au transport des marchandises, des chaises de poste, des chevaux ou des bestiaux, les plates-formes, et, en général, toutes les parties du matériel roulant, seront de honne et solide construction.
La Compagnie sera tenue, pour la mise en service de ce matériel, de se soumettre à tous les réglements sur la matière.
Les machines locomotives et tenders, s’il en est fait usage, voitures, wagons de touteespèce , plates-formes composant le matériel roulant, seront constamment entretenus en bon état.
Art. 33. — Des arretés du gouverneur général civil, rendus après que la Compagnie aura été entendue, détermineront les mesures et les disposilions nécessaires pour assurer la police et l’exploitation du cliemin de fer, ainsi que la conservation des ouvrages qui en dépendent.
Toutes les dépenses (pi’entraînera l’exécution des mesures prescrites en vertu de ces règlements seront à la charge de la Compagnie.
La Compagnie sera tenue de soumettre à l’approbation de radministration les règlements relatifs à l’exploitation du chemin de fer.
I^es règlements dont il s’agit dans les deux paragraphes précédents seront oldigatoires noiCseulement pour la Compagnie concessionnaire, mais encore pour toutes cidles qui obtiendraient ultérieurement Tautorisation d’établir des lignes de chemins de fer d’embranchement ou de prolongement, et, en général, pour toutes les personnes qui emprunteraient l’usage du chemin de fer.
Art. 3i. — Pour tout ce qui concerne l’entretien et les réparations du chemin de fer et de ses dépendances, l’entretien du matériel et le service de l’exploitai ion, la Compagnie sera soumise au contrôle et à la surveillance de l’admirdstralion.
Outre la surveillance ordinaire, radministration déléguera, aussi souA’^ent qifelle le jugera utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et coîistater l’état du chemin de fer, de ses dépendances et du matériel.
Titre III. — Durée, rachat et déchéance de la concessio)i.
Art. 3o. — La durée de la concession pour le chemin désigné à l’article 1®^* sera de quatre-vingt-dix-neuf ans (99). Elle commencera à compder du délai lixé pour l’achèvement des travaux par l’article 2 du cahier des charges.
Art. 36. — A l’époque fixée pour l’expiration de la concession, et par le seul fait de cette expiration, le Gouvernement sera subrogé à tous les droits
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de la Compagnie sur le chemin de fer et ses dépendances, et il entrera immédiatement en jouissance de tous ses produits.
La Compagnie sera tenue de lui remettre en bon état d’entretien le cliemin de fer et tous les immeubles qui en dépendent, quelle qiTen soit l’origine, tels que les bâtiments des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de gardes, etc. Il en sera de même de tous les objets mobiliers dépendant également dudit chemin, tels que les barrières et clôtures, voies, changements de voies, plaques tournantes, réservoirs d’eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc.
Dans les cinc[ dernières années qui précéderont le terme de la concession, le Gouvernement aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et, de les employer à rétablir en bon état le chemin de fer et ses dépendances, si la Compagnie ne se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation.
En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel roulant, les matériaux, combustibles et approvisionnements de tous genres, le mobilier des stations, l’outillage des ateliers et des gares, l’Etat sera tenu , si la Con>pagïiie le requiert, de reprendre tous ces objets sur l’estimation qui en sera faite à dire d’experts, et réciproquement, si l’Etat le requiert, la Compagnie sera tenue de les céder de la même manière.
Toutefois, l’État ne pourra être tenu de reprendre que les approvisionnements nécessaires à l’exploitation du chemin pendant six mois.
Art. 37. — A toute épofjue après l’expiration des vingt-ciinj premières années de la concession, le Gouvernement aura la faculté de racheter la concession entière du chemin de fer.
Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus par la Compagnie pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera effectué ; on en déd^uira les produits nets des deux plus faibles années, et l’on établira le produit net moyen des cinq autres années.
Ce produit net moyen formera le montant d’une annuité qui sera due et payée à la Compagnie pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la concession.
Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au produit net de la dernière des sept années prises pour terme de comparaison.
La Compagnie recevra, en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, les remboursements auxquels elle aurait droit à l’expiration de la concession, selon l’article 36 ci-dessus.
Art. 38. — Faute Y>ar la Compagnie d’avoir terminé les travaux dans le délai fixé par l’article 2, faute aussi par elle d’avoir rempli les diverses obligations <[ui lui sont imposées par le présent cahier des charges, elle encourra la déchéance, et il sera pourvu tant à la continuation et à l’achèvement des travaux <[u’à l’exécution des autres engagements contractés par la Compagnie, au moyen d’une adjudication que l’on ouvrira sur une mise à prix des ouvrages exécutés, des matériaux approvisionnés et des parties du chemin de fer déjà livrées à l’exploitation.
La nouvelle Compagnie sera soumise aux clauses du présent cahier des charges, et la Compagnie évincée recevra d’elle le prix que la nouvelle adjudication aura fixé.
La partie du cautionnement qui n’aura jjas été encore restituée deviendra la propriété de l’Etat.
Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde adjudication sera tentée sur les mêmes bases, après un délai de trois mois; si cette seconde tentative reste également sans résultat, la Compagnie sera définitivement déchue de tous droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et les parties du chemin de fer déjà livrées à l’exploitation appartiendront à l’Etat.
Art. 39. — Si l’exploitation du chemin de fer vient à être interrompue en totalité ou en partie, l’administration prendra immédiatement, aux frais et risques de la Compagnie, les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service.
Si, dans les trois mois de l’organisation du service provisoire, la Compagnie n’a pas valablement justifié qu’elle est en état de reprendre et de continuer l’exploitation, et si elle ne l’a pas efïectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée parle gouverneur général.
Cette déchéance prononcée, le chemin de fer et toutes'ses dépendances seront mis en adjudication et il sera procédé ainsi qu’il est dit à l’article précédent.
Art. 40. — Les dispositions des trois articles qui précèdent cesseraient d’être applicables, et la déchéance ne serait pas encourue, dans le cas où le concessionnaire n’aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances de force majeure dûment constatées.
Titre IV. — Taxes et conditions relatives au timnsport des voyageurs et des marchandises.
Art. 41. — Pour indemniser la Compagnie des travaux et dépenses qu’elle s’engage à faire par le présent cahier des charges, et sous la condition expresse qu’elle en remplira exactement toutes les obligations, le Gouvernement lui accorde l’autorisation de percevoir, pendant toute la durée de la concession, les droits de péage et les prix de transport ci après déterminés :
TARIF
Grande vitesse.
Voyageurs. • .
r Voitures couvertes, fermées à vitres, et à banquettes
, ) rembourrées (l’^® classe)
f Voitures couvertes et fermées à vitres (2® classe),
Au-dessous de trois ans, les enfants ne payent rien, à la condition d’être portés sur les genoux des personnes qui les accompagnent.
Enfants ^ De trois à sept ans, ils payent demi-place et ont droit à une
place distincte; toutefois, dans un même compartiment, deux enfants ne pourront occuper que la place d’un voyageur. Au-dessus de sept ans, ils payent place entière . Chiens transportés par les trains de voyageurs (sans que la perception puisse être inférieure à 0 fr. 50).
PRIX
de
péage.
de
trans-
port.
TOTAUX
fr. c.
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J*otite vitesse.
Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, bêtes de trait
Veaux et porcs
Moutons, brebis, agneaux, chèvres
Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront, sur la demande des expéditeurs, transportés à L* vitesse des trains de voyageurs, les prix seront doublés.
Marchandises transportées à. ijrande vitesse.
Huîtres, poissons frais, dein'ées, excédants de bagages et marchandises de
toute classe transportées à la vitesse des trains de voyage irs
Marchandises transportées à petite vitesse.
'Uc classe. — Spiritueux. — Huiles. — Bois do menuiserie, de teinture et autres bois exotiques. — Produits chimiques non dénommés. — Œufs
— Viande fraîche. — Gibier. — Sucre. — Café. — Drogues. — Épiceries.— Tissus. — Denrées coloniales. — Objets manufacturés. — Armes
2e classe. — Blés. — Grains. — Farines. — Légumes farineux. — Biz_ maïs, châtaignes et autres denrées alimentaires non dénommées. — (;;;haux et plâtre. — Charbon de bois. — Bois à brûler dit de corde. — Perches. — Chevrons. — Planches. — Madriers. — Bois de cliarpente,
— Laines. — Vins. — Vinaigres. — Boissons. — Bières. — Levûre
sèche. — Coke. — l'^ers. — Cuivres. — Plomb et autres métaux ouvrés ou non. — Fonte moulée. — Alfa.
3c classe. — Houille. — Marne. — Cendres. — Fumiers et engrais. — Pierres à chaux et à plâtre. — Pavés et matériaux pour la construction et la réparation des routes. — Pierres de taille et produits de carrières
— Minerais de fer et autres. — Fonte brute. — Sel. — Moellons, — Meulières. — Cailloux. — Sable. — Argiles. — Briques. — Ardoises.
Par pièce et par kilomètre.
Wagon ou chariot pouvant porter de trois à cinq tonnes
Wagon ou chariot pouvant porter plus de cinq tonnes
Locomotive pesant de douze à dix- huit tonnes (ne traînant pas de convoi). Locomotive pesant plus de dix-Jiuii tonne.s (ne traînant pas de convoi). . .
Tender e sept à dix tonnes
Tender de plus de dix tonnes.
Les machines locomotives seront considérées comme ne traînant pas de convoi, lorsque le convoi remorqué, soit de voyageurs, soit de marchandises, ne comportera pas un péage au moins égal à celui qui serait perçu sur la locomotive avec son tender marcliant sans rien traîner.
Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra jamais être inférieur à celui qui serait dû pour un wagon marchant à vide.
V oitures à deux ou quatres roues, à un fond et à une seule banquette
dans l’intérieur
"V oitures à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes dans l’in
térieur, omnibus, diligences, etc
Lorsque, sur la demande des expéditeurs, les transports auront lieu à la vitesse des trains de voyageurs, les prix ci-dessus seront doublés.
Dans ce cas, deux personnes pourront , sans supplément de prix, voyager dans les voitures à une banquette, et trois dans les voitures à deux banquettes, omnibus, diligences, etc. Les voyageurs excédant ce ^ nombre payeront le prix des places de deuxième classe.
\ oitures de déménagement à deux ou à quatre roues, à vide
Ces voitures, lorsqu’elles seront chargées, payeront en sus des prix cidessus, par tonne de chargement et par kilomètre.
Grande vitesse.
Une voiture des pompes funèbres renfermant un ou plusieurs cercueils sera transportée aux mêmes prix et conditions qu’une voiture à quatre
roues, à deux fonds et à deux banquettes
Chaque cercueil confié à l’administration du chemin de fer sera transporté, dans un compartiment isolé, au prix de
PRIX
do
trans-
port.
TOTAUX
fr. c.
fr. c.
fr. c.
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T^es prix déterminés par le tarif pour les transports ne comprennent pas l’impôt qui pourrait être établi.
Il est expressément entendu que les prix de transport ne seront dus à la (Compagnie qu’autant ([u’elle effectuerait elle-même ces transports à ses frais et ]>ar ses propres moyens ; dans le cas contraire, elle n’aura droit qu’aux prix tixés pour le péage.
La perception aura lieu d’après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été parcouru en entier.
Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle sera comptée pour six kilomètres.
Le poids de la tonne est de mille kilogrammes.
Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que pour la petite vitesse, que par centième de tonne ou par dix kilogrammes.
Ainsi, tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes payera comme dix kilogrammes, entre dix et vingt kilogrammes comme vingt kilogrammes, etc.
Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises à grande vitesse, les coupures seront établies :
De zéro à cinq kilogrammes;
Au-dessus de cinq kilogrammes, jusqu’à dix kilogrammes ;
Au-dessus de dix kilogrammes, par fraction indivisible de dix kilogrammes .
Ouelle que soit la distance parcourue, le prix d’une expédition quelconque, soit en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être moindre de quarante centimes.
Dans le cas où le prix de l’hectolitre de blé s’élèverait sur le marché régulateur de Marseille à vingt francs ou au-dessus, le Gouvernement pourra exiger de la Compagnie que le tarif du transport des blés, grains, riz, maïs, farines et légumes farineux, péage compris, ne puisse s’élever au maximum qu’à dix centimes par tonne et par kilomètre.
Art. 42. — A moins d’une autorisation spéciale et révocable de l’administration, tout train régulier de voyageurs devra contenir des voitures de toutes classes en nombre suffisant pour toutes les personnes qui se présenteraient dans les bureaux du chemin de fer.
Dans chaque train de voyageurs, la Compagnie aura la faculté de placer des voitures à compartiments spéciaux pour lesquels il sera établi des prix particuliers que l’administration fixera, sur la proposition de la Compagnie ; mais le nombre des places à donner dans ces compartiments ne pourra dépasser le cinquième du nombre total des places du train.
Art. 43. — Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes n’aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de sa place.
Cette franchise ne s’appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle sera réduite à vingt kilogrammes i30ur les enfants transportés à moitié prix.
Art. 44. — Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres objets non désignés dans le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les
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classes avec lesquelles ils auront le ])lus d’analogie, sans fjue jamais, sauf les exceptions formulées aux articles 45 et 40 ci-après, aucune niaichandise noii (lénonimée puisse être soumise à une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus.
Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par la (Compagnie, mais elles seront soumises immédiatement à radministration, qui p>rononcera définitivement.
Art. 45. — Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes (3 000 kilog.).
Néanmoins, la Compagnie ne ])ourra se refuser à transporter les masses inilivisibles pesant de trois mille à cinq mille kilogrammes; mais les droits de péage et les prix de transport seront augmentés de moitié.
La Compagnie ne pourra être contrainte à transporter des masses pesant plus de cinq mille kilogrammes (5 000 kilog.).
Si, nonobstant la disiiosition qui précède, la Compagnie transporte des masses indivisibles pesant plus deciiK[ mille kilogrammes, elle devra, pendant trois mois au moins, accorder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la demande.
Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par Tadministration, sur la proposition de la Compagnie.
Art. 46. — Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables :
1® Aux denrées etobjetsqui ne sont pas îiommémcnt énoncés dans le tarif et qui ne pèseraient pas deuxcejits kilogrammes sous le volume d’un mètre cube;
2® Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux et objets dangereux, pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales ;
IV Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs ;
4“ A l’or et à l’argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, au plaqué d’or ou d’argent, au mercure et au platine, ainsi qu’aux bijoux, dentelles, pierres précieuses, objets d’art et autres valeurs;
5** Et, en général, à tous paquets, colis ou excédants de bagages pesant isolément quarante kilogrammes et au-dessous.
Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont applicables à tous paquets ou colis, quoique emballés à part, s’ils font partie d’envois pesant ensemble plus de quarante kilogrammes d’objets envoyés par une personne à une même personne. Il en sera de même pour les excédants de bagages qui pèseront ensemble ou isolément plus de quarante kilogrammes.
Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce ([ui concerne les paquets ou colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messageries et de roulage et autres intermédiaires de transport, à moins que les articles par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis.
Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annuellement par l’administration, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la proposition delà Compagnie.
En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au paragraphe 5 ci- (lessuSj les prix de trans[)orl devront elre calculés de (elle manière qu’en aucun cas un de ces paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu’un article* de même nature pesant plus de quarante kilogrammes.
Art. 47. — Dans le cas où la Compagnie jugerait convenable, soit pour lo' j)arcours total, soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d’abaisser,, avec ou sans conditions, au-dessous des limites déterminées par le tarif les taxes (ju’elle est autorisée à percevoir, les taxes abaissées ]ie pourront être relavées qu’après un délai de trois mois au moins pour les voyageurs et pour les marchandises.
Toute rnoditîcation de tarit* proposée par la Compagnie sera annoncée un mois d’avance par des affiches.
La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu’avec riiomologation de l’administration supérieure, conformément aux dispositions de l’ordonnance du 15 novembre 1846.
La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur. Tout traité particulier <[ui aurait pour effet d’accorder à un ou plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs a])prouvés demeure formellement inteidit.
Toutefois, cette modification n'est pas applicable aux traités qui pourraient intervenir entre le Gouvernement et la Compagnie dans l’intérêt des services })ublics, ni aux réductions ou remises qui seraient accordées par la Compagnie aux indigents.
En cas d’abaissement des tarifs, la réduction portera proportionnellement sur le péage et sur le transport.
Art. 18. — La (Compagnie sera tenue d’effectuer constamment avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises et objets quelconques qui lui seront confiés.
Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits, à la gare d’où ils partent et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux au fur et à mesure de leur réception ; mention sera faite, sur les registres de la gare de départ, du prix total dû pour leur transport.
Pour les marchandises ayant une même destination, les expéditions auront lieu suivant l’ordre de leur inscription à la gare de départ.
Toute expédition de marchandises sera constatée, si l’expéditeur le demande, par une lettre de voiture, dont un exemplaire restera aux mains de la Compagnie et l’autre aux mains de l’expéditeur.
Dans le cas où l’expéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, la Compagnie sera tenue de lui délivrer un récépissé qui énoncera la nature et le poids du colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué.
Art. 49. — Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques seront expédiés et livrés de gare en gare dans les délais résultant des conditions ciaprès exprimées :
1*^ Les denrées, marchandises et objets quelconques à grande vitesse seront expédiés par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes
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classes et correspondant avec leur destination, pourvu qu’ils aient été présentés à renregistrement six heures avant le départ de ce train.
Ils seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, dans le délai de trois heures après l’arrivée de ce même train.
Pour les animaux, ces délais seront fixés à trois heures (3 heures) pour les gares de départ et à deux heures (2 heures) pour les gares d’arrivée.
2“ Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à petite vitesse seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise; toutefois, l’administration pourra étendre ce délai à deux jours.
Le maximum de durée du trajet sera fixé par l’administration, sur la proposition de la Compagnie, sans que ce maximum puisse excéder vingt-quatre heures par fractions indivisibles de cent vingt-cinq kilomètres.
Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra celui fixé pour leur arrivée en gare.
Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire pour la Compagnie.
Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le gouverneur général civil, pour tout expéditeur qui acceptera des délais plus longs que ceux déterminés ci-dessus pour la petite vitesse.
Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la proposition de la Compagnie, un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite vitesse.
Le prix correspondant à ce délai sera un prix intqrmédiaire entre ceux de la grande et de la petite vitesse.
L’administration supérieure déterminera, par des règlements spéciaux, les heures d’ouverture et de fermeture des gares et stations, tant en hiver qu’en été, ainsi que les dispositions relatives aux denrées apportées par les trains de nuit et destinées à rapprovisionnement des marchés des villes.
Lorsque la marchandise devra passer d’une ligne sur une autre sans solution de continuité, les délais de livraison et d’expédition au point de jonction seront fixés par l’administration, sur la proposition de la Compagnie.
Art. 50. — Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que ceux d’enregistrement, de chargement, de déchargement et de magasinage dans les gares ou magasins du chemin de fer, seront fixés annuellement par l’administration, sur la proposition de la Compagnie.
Art. 51. — La Compagnie sera tenue défaire, dans un périmètre et dans des délais qui seront déterminés par l’administration, soit par elle-même, soit par un intermédiaire dont elle répondra , le factage et le camionnage pour la remise au domicile des destinataires de toutes les marchandises qui lui sont confiées.
Le factage et le camionnage ne seront obligatoires que pour les stations présentant une population agglomérée d’au moins cinq mille âmes.
Les tarifs à percevoir seront fixés par l’administration, sur la proposition de la Compagnie, lis seront applicables à tout le monde sans distinction.
Toutefois, les expéditeurs et destinataires restent libres de faire eux-mêmes et à leurs frais le factage et le camionnage des marchandises.
Art. O?. — A moins <]’iino autorisation spéciale de l’administration, il est interdit à la (Compagnie, conformément à l’article 14 de la loi du 15 juillet 1845, de faire directement ou indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs ou de marchandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes voies de communication.
L’administration, agissant en vertu de l’article 33 ci-dessus, prescrira les mesures à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de transport dans leurs rapports avec le chemin de fer.
Titre V, — Stipulations relatives à divers services 2^tfàlics.
Art. 53. — Les militaires ou marins voyageant en corps, aussi bien que les militaires ou marins voyageant isolément pour cause de service, envoyés en congé limité ou en permission, ou rentrant dans leurs foyers après libération, ne seront assujettis, eux, leurs chevaux et leurs bagages, qu’à la moitié de la taxe du tarif fixé par le présent cahier des charges.
Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et un matériel militaire ou naval sur l’un des points desservis par le chemin de fer, la Compagnie serait tenue de mettre immédiatement à sa disposition , pour la moitié de la taxe du même tarif, tous ses moyens de transport.
Art. 54. — Les fonctionnaires ou agents chargés de l’inspection, du contrôle et de la surveillance du chemin de fer seront transportés gratuitement dans les voitures de la Compagnie.
même faculté est accordée aux agents des contributions indirectes et des douanes chargés de la surveillance des chemins de fer dans l’interet de la perception de l’impôt.
Art. 55. — Le service des lettres et dépêches sera fait comme il suit sur la ligne :
1° A chacun des trains de voyageurs et de marchandises circulant aux heures ordinaires de l’exploitation, la Compagnie sera tenue de réserver gratuitement un compartiment spécial d’une voiture de deuxième classe, pour recevoir les lettres, les dépêches et les agents nécessaires au service des postes, le surplus de la voiture restant à la disposition de la Compagnie.
Toutefois, si les besoins du service l’exigeaient, la Compagnie devrait livrer gratuitement un deuxième compartiment.
2“ Si le volume des dépêches ou la nature du service rend insuffisante la capacité de deux compartiments à deux banquettes, de sorte qu’il y ait lieu de substituer une voiture spéciale aux wagons ordinaires , le transport de cette voiture sera également gratuit.
Lorsque la Compagnie voudra changer les heures de départ de ses convois ordinaires, elle sera tenue d’en avertir l’administration des postes quinze jours à Tavance.
3** Le service de la poste pourra exiger chaque jour un ou plusieurs trains spéciaux dont la marche sera réglée par M. le gouverneur général de l’Algérie, la Compagnie entendue.
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La rétribution à payer dans ce cas à la Compagnie pour ehacpie train ne pourra excéder soixante-quinze centimes par kilomètre ]>arcouru pour la première voiture et vingt-ciîiq centimes pour chaque voiture en sus de la première.
4® La Compagnie pourra placer dans les convois spéciaux de la poste des voitures de toutes classes, pour le transport, à son profit, des voyageurs et des marchandises.
5® La Compagnie ne pourra être tenue d’établir des convois spéciaux ou de changer les heures de départ, la marche ou le stalionnement des convois, qu’autant que l’administration l’aura prévenue par écrit quinze jours à l’avance.
6* Néanmoins, toutes les fois qu’en dehors des services réguliers l’administration requerra l’expédition d’un convoi extraordinaire, soit de jour, soit de nuit, cette expédition devra être faite immédiatement, sauf l’observation des règlements de police ; le prix sera ultérieurement réglé de gré à gré ou à dire d’experts, entre l’administration et la Compagnie.
7® L’administration des postes fera construire à ses frais les voitures qu'il pourra être nécessaire d’affecter spécialement au transport et à la manutention des dépêches. Elle réglera la forme et les dimensions de ces voitures, sauf l’approbation par M. le gouverneur général de l’Algérie des dispositions qui intéressent la régularité et la sécurité de la circulation. Elles seront montées sur châssis et sur roues. Leur poids ne dépassera pas huit mille kilogrammes, chargement compris. L’administration des postes fera entretenir à ses frais ses voitures spéciales; toutefois, l’entretien des châssis et des roues sera à la charge de la Compagnie.
8® La Compagnie ne pourra réclamer aucune augmentation des prix cidessus indiqués lorsqu’il sera nécessaire d’employer des plates-formes au transport des malles-poste ou des voitures spéciales en réparation.
9® La vitesse moyenne des convois spéciaux mis à la disposition de l’administration des postes ne pourra être inférieure à celle des trains les plus rapides de la Compagnie dans chaque section.
10"" La Compagnie sera tenue de transporter gratuitement, par tous les convois de voyageurs , tout agent des postes chargé d’une mission ou d’un ordre de service accidentel et porteur d’un ordre de service régulier délivré conformément aux prescriptions d’un arrêté rendu par le gouverneur de l’Algérie, la Compagnie entendue. 11 sera accordé à l’agent des postes en mission une place de voiture de première classe.
l La Compagnie sera tenue de fournir, à chacun des points extrêmes de la ligne, ainsi qu’aux principales stations intermédiaires qui seront désignées par l’administration des postes, un emplacement sur lequel l’administration pourra faire construire des bureaux de poste ou d’entrepôt des dépêches et des hangars pour le chargement et le déchargement des malles-porte. Les dimensions de cet emplacement seront, au maximum, de soixante-quatre mètres carrés.
La valeur locative du terrain ainsi fourni par la Compagnie lui sera payée de gré à gré ou à dire d’experts.
13® La position sera choisie de manière rpie les l)âtiments construits aux Irais de TEtat ne puissent entraver en rien le service de la Compagnie.
14® L’administration se réserve le droit d’établir à ses frais, sans indemnité, mais aussi sans responsabilité pour la Compagnie, tous poteaux ou appareils nécessaires à l’échange des dépêches sans arrêt de train, à la conditioji que ces appareils, par leur nature ou leur position, n’apportent pas d’entrave aux différents services de la ligne ou des stations.
15® Les employés chargés de la surveillance du service, les agents préposés à l’échange ou à l’entrepôt des dépêches auront accès dans les gares ou stations pour l’exécution de leur service, en se conformant aux règlements de police intérieure de la Compagnie.
Art. 56. — La Compagnie sera tenue, à toute réquisition, de faire partir par convoi ordinaire les Avagons ou voitures cellulaires employés au transport des prévenus, accusés ou condamnés.
Les Avagons et les voitures employés au service dont il s’agit seront cons- Iruits aux frais de l’Etat ondes départements; leurs formes et leurs dimensions seront déterminées de concert par le gouverneur général de l’Algérie et parle Ministre de l’intérieur, la Compagnie entendue.
Les employés de l’administration, les gardiens, les gendarmes et les prisonniers placés dans les wagons ou voitures cellulaires ne seront assujettis qu’à la moitié de la taxe applicable aux places de deuxième classe, telle qu’elle est fixée par le présent cahier des charges.
Le transport des wagons et des voitures sera gratuit.
Dans le cas où radministration voudrait, pour le transport des prisonniers, faire usage des voitures de la Compagnie, celle-ci sera tenue de mettre à sa disposition un ou plusieurs compartiments spéciaux de voitures de deuxième classe à deux banquettes. Le prix de location en sera fixé à raison de trente centimes (0 fr. 30) par compartiment et par kilomètre.
Les dispositions qui précèdent seront applicables au transport des jeunes délinquants recueillis par l’administration pour être transférés dans les établissements d’éducation.
Art. 57. — Sur chaque ligne, le Gouvernement se réserve la faculté de faire, le long des voies, toutes les constructions, de poser tous les appareils nécessaires à rétablissement d’une ligne télégraphique, sans nuire au service du
Sur la demande de l’administration des lignes télégraphiques, il sera réservé, dans les gares des villes et des localités qui seront désignées ultérieurement, le terrain nécessaire à l’établissement de maisonnettes destinées à recevoir le bureau télégr aphique et son matériel.
La Compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder par ses agents les^ fils et appareils des lignes électriques, de donner aux employés télégraphiques connaissance de tous les accidents qui pourraient survenir et de leur en faire connaître les causes.
En cas de rupture du fil télégraphique, les employés de la Compagnie auront à raccrocher provisoirement les bouts séparés, d’après les instructions cjui leur seront données à cet effet. ,
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Les agents de la télégraphie voyageant pour le service de la ligne télégraphique auront le droit de circuler gratuitement dans les voitures du chemin de fer.
En cas de rupture du fil télégraphique ou- d’accidents graves, une locomotive sera mise immédiatement à la disposition de l’inspecteur de la ligne télégraphique pour le transporter sur le lieu de l’accident avec les hommes et les matériaux nécessaires à la réparation. Ce transport sera gratuit et il devra être effectué dans des condittons telles qu’il ne puisse entraver en rien la circulation publique.
Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux deviendraient nécessaires par suite de travaux exécutés sur le chemin, ces déplacements auraient lieu aux frais de la Compagnie, par les soins de l’administration des lignes télégraphiques.
La Compagnie pourra être autorisée et, au besoin, requise par le gouverneur général de l’Algérie, d’établir à ses frais les fils et appareils télégraphiques destinés à transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la ^ régularité de son exploitation.
Elle pourra, avec l’autorisation de M. le gouverneur général de l’Algérie, se servir des poteaux de la ligne télégraphique de l’Etat, lorsqu’une semblable ligne existera le long de la voie.
La Compagnie sera tenue de se soumettre à tous les règlements d’administration publique concernant l’établissement et l’emploi de ces appareils, ainsi que l’organisation, aux frais de la Compagnie, du contrôle de ce service par les agents de l’État.
Titre VI. — Clauses diverses.
Art. o8. — Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait la construction de routes, de chemins de fer ou de canaux qui traverseraient la ligne objet de la présente concession, la Compagnie ne pourra s’opposer à ces travaux; mais toutes les dispositions nécessaires seront prises pour qu’il n’en résulte aucun obstacle à la construction ou au service du chemin de fer, ni aucuns frais pour la Compagnie.
Art. 59. — Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, de chemin de fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer objet de la présente concession, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra donner ouverture à aucune demande d’indemnité de la part de la Compagnie.
Art. 60. — Le Gouvernement se réserve expressément le droit d’accorder de nouvelles concessions de cliemins de fer s’embranchant sur la ligne concédée ou qui pourraient être établis en prolongement de ladite ligne.
La Compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements, ni réclamer, à l’occasion de leur établissement, aucune indemnité quelconque,, pourvu qu’il n’en résulte aucun obstacle à la circulation, ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie.
Les Compagnies concessionnaires de chemins de fer d’embranchement ou de prolongement auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l’observation des règlements de police et de service établis ou à établir, de
faire circuler leurs voilures, Avagons et macliiuc.s sur le chemin de fer objet de la préseule concession, pour lequel celle iacuUé sera réciproque à l'égard desdits enibranchenients et prolongements.
Dans le cas où le service des chemins de fer d’embranchement devrait être élaldi dans les gares de la Compagïiie, la redevance à payer à ladite Compagnie sera réglée d’un commun accord entre les deux Compagnies intéressées, et, en cas de dissentiment, par voie d’arbitrage.
En cas de désaccord sur le principe ou l’exercice de l’usage commun desdites Compagnies, il sera statué par le gouverneur général, les deux Compagnies entendues.
Dans ce cas, lesdites Compagnies ne payeront le prix du péage que pour le nombre de kilomètres réellement parcourus, un kilomètre entamé étant d’ailleurs considéré comme parcouru.
Dans le cas où les diverses Compagnies ne pourraient s’entendre entre elles sur l’exercice de cette faculté, le Gouvernement statuerait sur les difticultés qui s’élèveraient entre elles ;i cet égard.
Dans le cas où une Compagnie d’embranchement ou de prolongement oignant la ligne qui fait l’objet de la présente concession n’userait pas de la faculté de circuler sur cette ligne, comme aussi dans le cas où la Compagnie concessionnaire de celle dernière ligne ne voudrait pas circuler sur les prolongements et embranchements, les Compagnies seraient tenues de s’arranger entre elles de manière (jue le service de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction d^s diverses lignes.
Celle des Compagnies qui se servira d’un matériel qui ne serait pas sa propriété payera une indemnité en rapport avec l’usage et la détérioration de ce matériel. Dans le cas où les Compagnies ne se mettraient pas d’accord sur la ([uotité de l’indemnité ou sur les moyens d’assurer la continuation du service sur toute la ligne, le Gouvernement y pourvoirait d’office et prescrirait toutes les mesures nécessaires.
La Compagnie pourra être assujettie, par les décrets qui seront ultérieurement rendus pour l’exploitation des chemins de fer de prolongement ou d’embranchement joignant celui f[ui lui est concédé, à accorder aux Compagnies de ces chemins une réduction de péage ainsi calculée :
V Si le prolongement ou l’embranchement n’a pas plus de cent kilomètres, dix pour cent (10 ®/o) du prix perçu par la Compagnie;
2* Si le prolongement ou l’embranchement excède cent kilomètres, quinze pour cent (15 ®/o) ;
3* Si le prolongement ou l’embranchement excède deux cents kilomètres, vingt pour cent (20 7«) ;
Si le prolongement ou l’embranchement excède trois cents kilomètres, vingt-cinq j)Our cent (25 7o).
Art. 61. — La Compagnie sera tenue de s’entendre avec les villes, les communes et les propriétaires de mines, usines ou carrières qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, demanderaient un nouvel embranchement ; à défaut d’accord, l’administration statuera sur la demande, la Compagnie entendue.
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Les embranchements seront construits aux frais des villes, communes et propriétaires de mines et usines ou carrières, et de manière à ce qu’il ne résulte de leur établissement aucune entrave à la circulation générale, aucune avarie pour le matériel, ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie.
Leur entretien devra être fait avec soin, aux frais de leurs propriétaires et sous le contrôle de l’administration. La Compagnie aura le droit de faire surveiller par ses agents cet entretien, ainsique l’emploi de son matériel sur les embranchements.
L’administration pourra, à toutes époques, prescrire les modifications qui seraient jugées utiles dans la soudure, le tracé ou l’établissement de la voie desdits embranchements, et les changements seront opérés aux frais des propriétaires.
L’administration pourra même, aju-ès avoir entendu les propriétaires, ordonner l’enlèvement temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où les établissements embranchés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs transports.
La Compagnie sera tenue d’envoyer ses wagons sur tous les embranchements autorisés destinés à faire communiquer des établissements de mines ou d’usines avec la ligne principale du chemin de fer.
La Compagnie amènera ses wagons à l’entrée des embranchements.
Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les Avagons dans leurs établissements pour les charger ou décharger, et les ramèneront au point de jonction avec la ligne principale, le tout à leurs frais.
Les Avagons ne pourront d’ailleurs être employés qu’au transport d'olqets et marchandises destinés à la ligne principale du chemin de fer.
Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les embranchements particuliers ne pourra excéder six heures, lorsque l’embranchement n’aura pas plus d’un kilomètre. Le temps sera augmenté d’une demi-heure par kilomètre en sus du premier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu’au leA er du soleil.
Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées, nonobstant l’aA^ertissement spécial donné par la Compagnie, elle pourra exiger une indemnité égale à la A^aleur du droit de loyer des wagons pour chaque période de retard après 1 avertissement.
Les traitements des gardiens d’aiguilles et des barrières des embranchements autorisés par l’administration sont à la charge des propriétaires des embranchements. Ces gardiens seront nommés et payés par la Compagnie, et les frais qui en résulteront lui seront remboursés par lesdits propriétaires.
En cas de difficulté, il sera statué par l’administration, la Compagnie entendue.
Les propriétaires d’embranchements seront responsables des avaries que Je matériel pourrait éprouver pendant son parcours ou son séjour sur ces lignes.
Dans le cas d’inexécution d’une ou de plusieurs dés conditions énoncées cidessus, le préfet pourra, sur la plainte de la Compagnie, et après aA oir entendu le propriétaire de l’embranchement, ordonner par un arrêté la suppression du ser\dce et faire supprimer la soudure, sauf recours à l’administration
supérieure, et sans préjudice de tous dommages-intérêts que la Compagnie serait en droit de réclamer pour la non-exécution de ces conditions.
Pour indemniser la Compagnie de la fourniture et de l’envoi de son matériel sur les embranchements, elle est autorisée à percevoir un prix fixe de dixhuit centimes (0 fr. 18) par tonne pour le premier kilomètre et, en outre, six centimes (0 fr. 06) par tonne et par kilomètre en sus du premier, lorsque la longueur de renibranchement excédera un kilomètre.
Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été parcouru en entier.
Le chargement et le déchargement sur les embranchements s’opéreront aux frais des expéditeurs ou destinataires, soit qu’ils les fassent eux-mêmes, soit que la Compagnie du chemin de fer consente à les opérer.
Dans ce dernier cas, ces frais seront l’objet d’un règlement arrêté par l’administration supérieure, sur la proposition de la Compagnie.
Tout wagon envoyé par la Compagnie sur un embranchement devra être payé comme wagon complet, lors même qu’il ne serait pas complètement chargé.
La surcharge, s’il y eu a, sera payée au prix du tarif légal et au prorata du poids réel. La Compagnie sera en droit de refuser les chargements qui dépasseraient le maximum déterminé en raison des dimensions autorisées des wagons.
Le maximum sera révisé par l’administration, de manière à être toujours en rapport avec la capacité des wagons.
Les wagons seront pesés à la station d’arrivée par les soins et aux frais de la Compagnie.
Art. 62. — Dans le cas de l’établissement d’une contribution foncière en Algérie, la cote de cette contribution pour les chemins de fer serait calculée en raison de la surface de terrain occupée par ces chemins et leurs dépendances, comme pour les canaux, conformément à la loi du 25 avril 1803.
Dans le même cas, les bâtiments et magasins dépendant de l’exploitation du chemin de fer seront assimilés aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contributions auxquelles ces édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, â la charge de la Compagnie.
Art. 63. — Les agents et gardes que la Compagnie établira, soit pour la perception des droits, soit pour la police et la surveillance des chemins de fer et de leurs dépendances, et qui seront agréés par l’administration, auront qualité pour dresser procès-verbal sur les crimes, délits et contraventions concernant la conservation de la voie ferrée et de ses dépendances.
Art. 64. — Il sera institué près de la Compagnie un ou plusieurs inspecteurs ou commissaires spécialement chargés de surveiller les opérations de la Compagnie, pour tout ce qui ne rentre pas dans les attributions des ingénieurs
Art. 65. — Les frais de visite, de surveillance et de réception des travaux, et les frais de contrôle de l’exploitation, seront supportés par la Compagnie. Ces frais comprendront le traitement des inspecteurs ou commissaires dont il ^ a été question dans l’article précédent.
Afin de pourvoir à ces frais, la Compagnie sera tenue de verser chaque année.
ÉTUDE HISTORIQUE.— DOCUMENTS ANNEXES
à la caisse centrale du Trésor public, une somme de cent francs pour chaque kilomètre de chemin de fer concédé. Toutefois cette somme sera réduite à cinquante francs par kilomètre pour les sections non encore livrées à l’exploitation.
Dans lesdites sommes n’est pas comprise celle qui sera déterminée, en exécution de l’article 57 ci-dessus, pour frais decontrôle dli service télégraphique de la Compagnie par les agents de l’Etat. •
Si la Compagnie ne verse pas les sommes ci-dessus réglées aux époques qui auront été fixées, le préfet rendra un rôle exécutoire et le montant en sera recouvré conformément au décret du 27 mai 1854.
Art. 66. — La Compagnie fait élection de domicile à Paris. Elle est tenue d’avoir à Constantine un représentant accrédité auprès de l’administration.
* Dans le cas où elle ne l’aurait pas fait, toute notitication ovi signification à elle adressée sera valable lorsqu’elle sera faite au secrétariat général de la préfecture de la Seine ou au secrétariat de la préfecture de Constantine.
Art. 67. — Les contestations qui s’élèveraient entre la Compagnie et l’administration au sujet de l’exécution et de l’interprétation des clauses du présent cahier des charges seront jugées administrativement par le conseil de préfecture de Constantine, sauf recours au Conseil d’Etat.
COMPAGNIE DE L ’ E S T-ALGÉ RIE N
Décret du 20 décembre 1877 et convention annexe concernant le cbemin de fer d’intérêt local de la Maison-Carrée èt l’Alma.
1® Décret du 20 décembre 1877.
Article 1®^. — Est déclaré d’utilité publique l’établissement d’un chemin de fer d’intérêt local dirigé de la Station de la Maison-Carrée, sur la ligne d’Alger à Oran, au village de l’Alma.
La présente déclaration d’utilité publique sera considérée comme non avenue si les expropriations nécessaires pour l’exécution dudit chemin ne sont pas accomplies dans le délai de deux ans, à partir de la date du présent décret.
Art. 2. — Le département d’Alger est autorisé à pourvoir à l’exécution de ce chemin de fer d’intérêt local suivant les dispositions de la loi du 12 juillet 1865 et du décret du 7 mai 1874, qui rend cette loi exécutoire en Algérie, et conformément aux clauses et conditions de la convention passée, le 31 août 1877, avec le sieur Jore^, ainsi que du cahier des charges annexé à cette convention.
Des copies certifiées de ces convention et cahier des charges resteront annexées au présent décret. /
LKS CHEMINS DK FEU FINANÇAIS
Art. 3. — Dans le cas où il serait reconnu nécessaire de classer le chemin susmentionné comme ligne d’intérêt général, l’Etat pourra se subroger aux droits et obligations qui résultent, pour le département, des convention et cahier des charges précités, à la charge de rembourser au département les sommes qu’il aurait versées, à titre de garantie d’intérêt, en exécution de ladite convention.
Art. 4. — Aucune émission d’obligations ne pourra avoir lieu qu’en vertu d’une autorisation donnée par le Ministre des travaux publics, de concert avec le gouverneur général de l’Algérie et après avis du Ministre des tinances.
En aucun cas, il ne pourra être émis d’obligations pour une somme supérieure au montant du capital-actions, qui sera fixé à la moitié de la dépense jugée nécessaire pour le complet établissement et la mise en exploitation du chemin de fer, et ce capital-actions devra être etïectivement versé, sans qu’il puisse être tenu compte des actions libérées ou à libérer autrement qu’en argent.
Aucune émission d’obligations ne pourra d’ailleurs être autorisée avant que les quatre cinquièmes du capital-actions aient été versés et employés en achats de terrains, travaux, approvisionnements sur place, ou en dépôt de cautionnement.
Toutefois, le concessionnaire pourra être autorisé à émettre des obligations lorsque la totalité du capital-actions aura été versée et s’il est dûment justifié ([lie plus de la moitié de ce capital-actions a été employé dans les termes du paragraphe précédent ; mais les fonds provenant de ces émissions anticipées devront être déposés soit à la Banque de France, soit à la Banque d’Algérie ou à la caisse des dépôts et consignations, et ne pourront être mis à la disposition du concessionnaire que sur rautorisation formelle du gouverneur général de l’Algérie.
Art. 5. — Le compte rendu détaillé des résultats de l’exploitation, comprenant les dépenses d’établissement et d’exploitation et les recettes brutes, sera remis tous les trois mois au gouv^erneur général de l’Algérie, qui l’enverra au Ministre des travaux publics pour être inséré au Journal officiel.
Art. 6. — Le Ministre des travaux publics et le gouverneur général de l’Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Bulletin des actes officiels du (gouvernement de V Algérie.
2*^ Convention du 31 août 1877.
Article l®**. — Le préfet du département d’Alger, en vertu des pouvoirs résultant des délibérations ci-dessus énoncées, concède à M. Joret, qui accepte,. Je chemin de fer de la Maison-Carrée à l’Alma.
Art. 2. — La durée de la concession, pour la ligne mentionnée dans l’article précédent, sera de quatre-vingt-dix-neuf ans, qui commenceront à courir à l’expiration du dix-huitième mois qui suivra le décret de ratification de la j)résente convention.
Art. 3. — M. Joret s’engage à exécuter à ses frais, risques et périls, et aux clauses et conditions du cahier des charges ci-annexé (n^® 1 et 1 his)^ le che-
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min de fer de la Maison-Carrée à l’Alma, dans le délai de dix-liiiit mois, à partir de la notilicalioii du décret de déclaration d’utilité ])ublique.
Le clicmiu sera exécuté successivement par seclioîis, eu conformité des projets approuvés par le ])réfet et pour chacune des sections. Toutefois, il pourra être introduit en cours d’exécution des modifications de détail, soit sur la demande du concessionnaire, soit sur celle du préfet, et après approbation de la commission départementale.
Les ])rojets de tous les travaux à exécuter devront d’ailleurs être dressés et ])résentés à l’approbation du préfet, en cordorrnité des dispositions du cahier des charges, aucun ouvrage ne j^ouvant être entrepris, pour l’établissement du chemin de fer et de ses dépendances, qu’avec l’autorisation préfectorale.
Art. 4. — Le concessionnaire s’engage à construire et à exploiter chaque section dans un délai de dix-huit mois, à partir du jour où, apres avoir apl)rouvé les projets, le préfet donnera l’ordre de commencer les travaux.
Le chemin de fer suivra le tracé décrit au mémoire et défini par les plans et profils des projets définitifs approuvés par le préfet.
Art. O. — Le préfet du département d’Alger s’engage, au nom du même 4lépartement, à garantir au concessionnaire, pendant la durée de la présente concession, un minimum d’intérêt de six francs pour cent francs par an, amortissement compris, sur le ca])ital cm{)loyé par le concessionnaire à l’exécution des travaux du chemin de fer de la Maison-Carrée à l’Alma, et dont le coût est fixé à forfait à la somme de trois millions huit cent mille francs (3 800 000 fr.), sans toutefois que l’intérêt garanti puisse, en aucun cas, excéder la somme de deux cent vingt-luiit mille francs (228 000 fr.).
La garantie d’intérêt stipulée ]3ar le présent ai ticle s’exercera à partir du premier trimestre qui suivra l’époque de la mise en exploitation totale ou partielle de la ligne proportionnellement au nombre de kilomètres exploités, i A cet effet, dans les deux premiers mois de clnutuc semestre, le concession-
w iiaire devra fournir au préfet un compte détaillé des recettes et des dépenses
? de l’exploitation du chemin de fer pendant le semestre précédent. Le compte
, sera certifié exact dans toutes ses parties par le service du contrôle.
; Pour l’évaluation du revenu net garanti, les frais d’exploitation seront établis
' à forfait ainsi qu’il suit, par rapport aux recettes brutes constatées :
Au-dessous de 11 000 francs de recettes brutes, 7 000 francs, somme fixe;
De 11000 francs à 12 000 francs, 64 pour cent, sans excéder 7 440 francs;
; De 12 000 francs à 13 000 francs, 62 pour cenf, sans excéder 7 800 francs;
De 13000 francs à 14 000 francs, 60 pour cenf, sans excéder 8120 francs;
De 14 000 francs à 15 000 francs, 58 pour cent, sans excéder 8 400 francs;
I De 15 000 francs à 16 000 francs, 56 pour cent, sans excéder 8 640 francs;
De 16 000 francs à 20 000 francs, 55 pour cent, sans excéder 10 400 francs;
Au delà de 20 000 francs, 52 pour cent.
En conséquence, après avoir établi le montant des recetles brutes, on en fiéduira les frais d’exploitation d’après les bases ci-dessus et l’on obtiendra I ainsi le revenu net. Si ce revenu est inférieur au minimum garanti, la diffé-
rence sera payée par le département au concessionnaire; si, au contraire, le l evenu net atteint ou dépasse ce maximum de garantie , il ne sera rien dû au 4 27
<îoiicessioiniaire parle déparlement. Aj>rès quatre années d’exj)loitation delà ligne entière, les frais d’exploitation seront tixés déünitiveinent par le conseil général, le concessionnaire entendu.
Il est entendu que dans les dépenses seront comptés les intérêts et les avances^ auxquelles le concessionnaire aurait dû recourir pour faire face aux frais de Texploitation ci-dessus lixés et au service des intérêts garantis en attendant le payement par le département. Cet intérêt ne pourra dépasser le six pour cent.
Toutefois, ne seront pas compris dans les ficiis annuels Tintérêt et l’amortissement des emprunts que le concessionnaire pourrait contracter pour rachèvenient des travaux en cas (rinsuffîsance du capital garanti par le déparlement.
Le préfet pourra faire contrôler les éléments du compte sur tous les registres et pièces de l’exploitation , qui devront être communiquées sans déplacement aux personnes qu’il désignera.
Le règlement définitif de chaijue compte semestriel de la garantie sera arrêté et soldé dans le mois qui suivra la remise du compte des recettes et des dépenses du même semestre.
üans le cas où celte garantie deviendrait effective, les sommes versées à ce titre par le déparlement au concessionnaire seront remises à titre d’avances remboursables par le concessionnaire, aussitôt que le revenu net excédera huit pour cent. La moitié de l’excédant, dans quelque année que cet excédant se produise, sera affectée à l’extinction du compte avances, l’autre moitié restant au concessionnaire.
Art. 6. — Pour rendre effective la garantie dont il est parlé ci-dessus, le département autorise l’inscription, sur les titres qui pourront être émis, de la garantie du département pour le payement des intérêts.
Ces intérêts garantis ne pourront, dans aucun cas, dépasser le chiffre d’estimation à forfait fixé par la présente convention et ne seront dus que proportionnellement à l’avancement des travaux, après la réception provisoire et la mise en exploitation de chaque section.
Art. 7. — Le concessionnaire fournira un cautionnement calculé sur la base de un vingtième du forfait des dépenses de lajigne concédée, lequel sera versé aussitôt après le décret d’utilité publique. Ce cautionnement sera ultérieurement remboursé au concessionnaire dans les termes de l’article 67 du cahier des charges.
Art. 8. — Dans le cas de non-approbation des présentes par qui de droit, les parties contractantes n’auront à exercer aucun droit à indemnité quelconque respectivement l’une contre l’autre.
Art. 9. — Les frais d’enregistrement de la présente convention et du cahier des charges y annexé ne seront passibles que du droit fixe de trois francs et ils seront à la charge du concessionnaire.
Cahier des charges.
Twre lei*. — Tracé et construction.
Article 1®** (1). — Le chemin de fer partira de la gare actuelle de laMaison-
(1) Voir Tarticle 1*' modifié, page 440.
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('arree et passera par ou près du village de FAluia, pour aboutir près du col des Deni-Aïcha, au bas de ce col.
Art. 2. — Les travaux devront être commencés dans un délai de six mois, à partir de la date du décret déclaratif d’utilité publique, et devront être terminés dans un délai de dix-huit mois, à partir de la date de rapprobation de tous les projets par le préfet.
Art. 3. — Aucun travail ne pourra être entrepris, pour l’établissement du chemin de fer et de ses dépendances, qu’avec l’autorisation préfectorale ; à cet effet, les projets de tous les travaux à exécuter seront dressés en double expédition et soumis à l’approbation de l’administration supérieure pour ce qui concerne la grande voirie, et du préfet pour ce qui concerne la petite.
L’une de ces expéditions sera remise au concessionnaire avec le visa du préfet; l’autre restera dans les bureaux de la préfecture.
Avant comme pendant l’exécution, le concessionnaire aura la faculté de proposer aux projets adoptés les modifications qu’il jugerait utiles; mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l’approbation de l’autorité compétente.
Art. 4. — Le concessionnaire pourra prendre copie de l’avant-projet de la Maison-Carrée à l’Alma, acquis par le département, et s’engage à solder immédiatement à l’auteur de cet avant-projet la somme de deux cents francs par kilomètre.
Les pièces de cet avant-projet consistent en, savoir :
PIÈGES ÉCRITES
Dispositions générales ;
Evaluation approximative des dépenses de premier établissement et conditions techniques ;
Évaluation des dépenses d’exploitation ;
Évaluation approximative des recettes ;
Conclusions générales indiquant le bénéfice net annuel à réaliser;
Itinéraire des ouvrages à construire pour le passage des voies de communication et des cours d’eau ;
Zone des terrains occupés ; calcul des emprises ;
Terrassements; détermination des cubes de déblais et remblais à exécuter;
Classification des déblais et mouvement des terres ; distribution des terrassements ;
Avant-métré et décompte des ouvrages d’art.
DESSINS
Plan général du tracé à l’échelle de un dix-millième;
Profil en long ;
Profils en travers; types des terrassements;
Profils en travers ; types des rails ;
Type d’un aqueduc de soixante-dix centimètres et un mètre d’ouverture;
Type d'un aqueduc de un mètre cinquante centimètres, deux mètres et deux mètres cinquante centimètres d’ouverture ;
Type d’un pont de trois mètres d’ouverture ; / '
Type (riin pont de quatre mùtres (roiiverture ;
Type d’une travée de six mètres d’ouverture pour les grands ponts en bois;
Type des gares, comprenant cinq feuilles;
Type d’une guérite de garde pour passage à niveau, quatre feuilles;
Type d’un abri à voyageurs pour les petites gares, deux feuilles;
Type des quais des petites gares avec abri et bascule ;
Type des quais couverts et découverts pour la gare de l’Alma, trois feuilles;
Type du batiment des voyageurs pour la même gare;
Type variant du bâtiment des voyageurs })our la même gare.
Art. 5. — Le tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés par le préfet, sur la production du projet d’ensemble comprenant, pour la ligne entière ou pour chaque section de ligne :
1® Un plan général à l’échelle de un dix-millième ;
2^ Un protil en long à l’échelle de un cinf[-millième pour les longueurs et de un millième pour les hauteurs, dont les cotes seront rapportées au niveau moyen delà mer, pris pour plan de comparaison; au-dessous de ce profil, on indiquera, au moyen de ciuatre lignes horizontales disposées à cet effet, savoir :
Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées à parlir de son origine ;
La longueur et rinclinaison de chaque pente ou rampe;
La longueur des parties droites et le développement des parties courbes du tracé, en faisant connaître le rayon correspondant à chacune de ces dernières ;
3* Un certain nombre de profils en travers, y compris le protil type de la voie ;
4® Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositions essentielles du projet et un devis descriptif dans lequel seront reproduites, sous forme de tableaux, les indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur les profils en long.
La jjosition des gares et stations projetées, celle des cours d’eau et des voies de communication traversés par le chemin de fer, les passages, soit à niveau, soit au-dessus, soit au-dessous de la voie ferrée, devront être indiqués tant sur le plan que sur le profil en long ; le tout sans préjudice des objets à fournir pour chacun de ces ouvrages, d’après des modifications résultant des enquêtes, le concessionnaire entendu.
Art. 6. — Les terrains seront acquis pour l’assiette de deux voies. Les terrassements et ouvrages d’art seront exécutés et les rails seront posés pour une voie seulement. Les terrains appartenant au département seront livrés gratuitement au concessionnaire. Le département sollicitera de l’État la concession gratuite des terrains domaniaux qui seraient traversés par la ligne.
Art. 7. — La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être de un mètre quarante-quatre centimètres (1 m. 44) à un mètre quarantecinq centimètres (1 m. 4S).
Dans les parties à deux voies, la largeur de l’entre-voie, mesurée entre les bords extérieurs des rails, sera de deux mètres (2 m. 00).
La largeur des terrassements en couronne, c’est-à-dire entre les crêtes dos fossés ou du remblai, sera de quatre mètres un centimètre (4 m. 01), ainsi que l’indiquent les profils en travers types annexés au projet.
Le ballast, dans les parties où il sera reconnu nécessaire d’en mettre, aura une largeur de deux mètres cinquante centimètres (2 m. 50), mesurée au niveau des rails. Son épaisseur sera de trente-cinq centimètres (0 m. 35).
Le concessionnaire établira le long du chemin de fer les fossés et rigoles qui seront jugés nécessaires poui* l’assèchement delà voie et l’écoulement des eaux.
Art. 8. — Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayon ne pourra être inférieur à deux cent cinquante mètres (250 m. 00). Une partie droite de soixante mètres (t50m. 00) au moins de longueur devra être ménagée entre deux courbes consécutives, lorsqu’elles seront dirigées en sens contraire.
Le maximum des déclivités est fixé à vingt-cinq millièmes.
Une partie horizontale de dix mètres (10 m. 00) au moins devra être ménagée entre deux déclivités consécuti\^es de sens contraire.
Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être réduites autant que faire se pourra.
Le concessionnaire aura la faculté de ])roposcr aux dispositions de cet article et à celles de l’article précédent les modifications qui lui paraîtraient utiles ; mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l’approbation préalable du préfet.
Art. 9. — Le nombre, rétendue et l’emplacement des gares d’évitement seront déterminés par le préfet, le concessionnaire entendu.
Le nombre des voies sera augmenté, s’il y a lieu, dans les gares et aux abords de ces gares, conformément aux décisions qui seront prises par l’administration, le concessionnaire entendu.
Le nombre et l’emplacement des st fiions de voyageurs et des gares de marchandises seront également déterminés par le préfet, sur les propositions du concessionnaire, après une enquête spéciale.
Le concessionnaire sera tenu, préalablement à tout commencement d’exécution, de soumettre au préfet le projet desdites gares, lequel se composera :
1® D’un plan à l’échelle de un cinq-centième, indiquant les voies, les quais, les bâtiments et leur distribution intérieure, ainsi que la disposition de leurs aliords ;
2“ D’une élévation des bâtiments à l’échelle de un centimètre par mètre ;
3** D’un mémoire descriptif dans lequel les dispositions essentielles du projet seront justifiées.
Il pourra être établi de simples haltes à la rencontre des routes ou chemins importants, soit pour prendre, soit pour déposer les voyageurs. j^Leur position sera fixée par le préfet, le concessionnaire entendu.
Art. 10. — Les croisements à niveau pourront toujours avoir lieu sous les conditions énoncées à l’article 13 ci-après, même à la traversée des routes nationales et départementales.
Art. 11. — Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d’une route
Irlî
nationale ou départementale, ou d’un chemin vicinal, l’ouverture du viaduc sera fixée par l’autorité compétente, en tenant compte des circonstances locales; mais cette ouverture ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à huit mètres pour la route nationale, à sept mètres pour la route départementale, à cinq mètres pour un chemin vicinal de grande communication, et à quatre mètres pour un simple chemin vicinal.
Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur sous clef, à partir du sol de la route, sera de cinq mètres au moins. Pour ceux qui seront formés de poutres horizontales en bois ou en fer, la hauteur sous poutre sera de quatre mètres trente centimètres au moins.
La largeur entre les parapets sera au moins de quatre mètres cinquante centimètres (4 m. 50); la hauteur de ces parapets ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à quatre-vingts centimètres (0 m. 80).
Sur les lignes et sections pour lesquelles la Compagnie exécutera les ouvrages d’art, pour deux voies, la largeur des viaducs entre les parapets sera de huit mètres au moins.
Art. 12. — Dans le cas où des routes nationales ou départementales, ou des chemins vicinaux, ruraux ou particuliers, seraient traversés à leur niveau par le chemin de fer, les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces routes, et de telle sorte qu’il n’en résulte aucune gêne pour la circulation des voitures.
Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s’effectuer sous un angle de moins de quarante-cinq degrés (45").
Chaque passage à niveau établi sur les routes nationales ou départementales sera muni de barrières ; il y sera, en outre, établi une guérite de garde avec chaîne.
Les barrières ne seront fermées que pendant le passage des trains.
Les autres passages à niveau pourront, en général, rester ouverts. Néanmoins, il sera établi des barrières et des guérites à ceux de ces passages qui donneront lieu à une grande fréquentation, le concessionnaire entendu.
La forme, le type et le mode de manœuvre des barrières seront fixés par l’administration, sur la proposition du concessionnaire.
Art. 13. — Lorsqu’il y aura lieu de modifier l’emplacement ou le profil des routes existantes, l’inclinaison des pentes ou rampes sur les routes modifiées ne pourra excéder trois centimètres par mètre pour les routes nationales ou départementales et cinq centimètres pour les chemins vicinaux. L’administration restera libre, toutefois, d’apprécier les circonstances qui pourraient motiver une dérogation à cette clause, comme à celle qui est relative à l’angle de croisement des passages à niveau.
Art. 14. — Dans toute la longueur où le chemin de fer sera établi sur l’accotement d’une route départementale ou d’un chemin, la voie sera établie de manière à ne modifier en aucune façon le profil régulier de l’accotement. Le rail du côté de la chaussée sera placé parallèlement à l’axe du chemin ou de la route, à la distance d’au moins cinq mètres du bord de l’accotement opposé.
La saillie des rails au-dessus du niveau de l’accotement ne devra pas dé-
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passer trois centimètres pour le rail du coté de la chaussée et quatre centimètres pour le rail extérieur.
Art. 15. — Le concessionnaire sera feiui de rétablir et d’assurer à ses frais récoulenient de toutes les eaux dont le cours serait arreté, suspendu ou mo- <lifîé par ses travaux, et de prendre les mesures nécessaires pour prévenir l’insalubrité pouvant provenir des chambres d’emprunt.
Les vîaducs à construire la rencontre des rivières, des canaux et des cours d’eau quelcoïKfues auront au moins (juatre mètres (4m. 00) de largeur entre les parapets. La hauteur des garde-corps sera fixée par l’administration et ne pourra être inférieure à (juatre-vingts centimètres (0 m. 80).
La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés, dans chaque cas particulier, par radministration, suivant les circonstances locales.
Art. 16. — Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer auront au moins (piatre mètres ciiKfuante centimètres (4 m. 50) de largeur entre les pieds-droits au niveau des rails. La distance verticale ménagée entre l’in- Irados de la voiite et le dessus des deux rails ne sera pas inférieure à quatre mètres quatre-vingts centimètres (4 m.80). L’ouverture des pLiits d’aérage et de <‘onstruction des souterrains sera entourée d’une margelle en maçonnerie de deux mètres (2 m. 00) de hauteur. Cette ouverture ne pourra être établie sur aucune voie publi((ue.
Art. 17. — A la rencontre des cours (Teau flottables ou navigables, le concessionnaire sera tenu de prendre toutes les mesures et de payer tous les frais nécessaires pour que le service de la navigation ou du flottage n’éprouve ni interruption ni entrave pendant l’exécution des travaux.
A la rencontre des routes nationales ou départementales et des autres chemins publics, le concessionnaire prendra toutes les mesures nécessaires pour que la circulation n’éprouve ni interruption ni gêne. Avant que les communications existantes puissent être interceptées, une reconnaissance sera faite par les ingénieurs de la localité,- à l’effet de constater si les ouvrages provisoires présentent une solidité suffisante et s’ils peuvent assurer le service de la circulation.
Cette mesure n’aura pas d’ailleurs pour effet de décharger le concessionnaire de la responsabilité qui lui incombe et qui restera entière.
Un délai sera fixé par radministration pour l’exécution des travaux définitifs destinés à rétablir les communications interceptées.
Art. 18 — Bien qu’il soit admis que les constructions puissent être conçues et exécutées avec la plus grande économie, le concessionnaire n’emploiera <lans l’exécution des ouvrages que des matériaux de bonne qualité; il sera tenu de se conformer à toutes les règles de l’art,, de manière à obtenir une construction parfaitement solide.
Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre des divers cours d’eau et des chemins publics et particuliers seront en maçonnerie, en fer ou en bois. Si le concessionnaire adopte ce dernier mode, il s’engage cl en supporter seul les frais d’entretien et de réfection pour toute la durée de la concession. /
Les bâtiments des j^ares. stations et halles pourront etre construits en charpente.
l^e departement pourra obliger le concessionnaire à construire les ouvrages détiniliveinent en inaçonnerie lorsque le chiffre du revenu net sera supérieur à: six pour cent.
Art. 19. — La voie sera établie d’une manière solide et avec des matériaux neufs de Ijonne qualité.
Les rails seront en fer et pèseront vingt-cinq kilogrammes (2o k.), ou en acier, de dix-huit kilogrammes (18 k.) par mètre courant.
La voie sera établie en rails Vignole avec éclisses et le matériel sera construit dans les meilleures conditions.
Art. 20 — TiC chemin de 1er ne sera bordé de haies ou de toute clôture (|ue sur vingt-cin([ mètres de (*haf|ue côté des passages à niveau des routes nationales ou départementales et aux abords des stations. Partout ailleurs, le concessionnaire sera dispensé d'établir des haies vives ou des clôtures sèches. .
Art. 21. — Tous les terrains nécessaires pour rélahlissenient du chemin de fer et de ses dépendances, pour la déviation des voies de communication et des cours d'eau déplacés, et, eu général, pour rexécution des travaux, quels qu'ils soient, aux([uels cet établissement pourra donner lieu, seront â la charge du concessionnaire.
Les indemnités pour occupaliojj temporaire ou pour détérioration de terrains, pour cliômage, moditication ou ^destruction d'usines, et pour tous dommages quelconques résultant des travaux, seront supportées et payées par le concessionnaire.
Art. 22. — L’entreprise étant d'utilité puldique, le concessionnaire est investi, pour rexécution «les travaux dépendant de sa concession, de tous les droits que les lois et règlements confèrent à l’administration en matière de travaux publics, soit pour l'acapiisition des terrains par voie d’expropriation, soit pour l’extraction, le transj;)ort et le dépôt des terres, matériaux, etc., et il «iemeure en meme temps soumis à toutes les obligations qui dérivent, pour l’administration, de ces lois et règlements..
Art. 23. — Dans le rayon de servilude des enceintes fortifiées, le concessionnaire sera tenu, pour l’étude et l’exécution de ses projets, de se soumettre à l’accomplissement de toutes les formalités et de toutes les conditions exigées par les lois, décrets et règlements concernant les travaux mixtes.
Alt. 24. — Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour l’exploitation d’une mine, l’administration déterminera les mesures à prendre pour que l’établissement du chemin de fer ne nuise pas à l’exploitation de la mine, et réciproquement pour que, le cas échéant, l’exploitation de la mine Jie eompromette pas l’existence du chemin de fer.
Les travaux de consolidation à faire dans l’intérieur de la mine, à raison de la traversée du chemin de fer, et tous les dommages résultant de cette traversée pour les concessionnaires de la mine, seront à la charge du concessionnaire.
Art. 25. — Si le chemin de fer doit s'étendre sur des terrains renfermant des carrières ou les Iraveiser sôulerraijicment. il ne pourra être livré à la «dr-
culation avant que les excavations qui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées ou consolidées.
L’administration déterminera la nature et rétendue des travaux qu’il conviendra d’enireprendre à cet effet, et qui seront d’ailleurs exécutés par les soins td aux frais du concessiomnaire.
Art. 26. — Pour rexécution des travaux, le concessionnaire ne pourra oldiger les ouvriers à travailler pendant le repos du dimanche.
Art. 27. — Les travaux seront exécutés par des entrepreneurs ou agents choisis par le concessionnaire, mais sous la surveillance et le contrôle de l’administration.
Art. 28. — A mesure que les travaux seront terminés sur des parties du chemin de fer susceptibles d’étre livrées utilement à la circulation, il sera procédé, sur la demande du concessionnaire et dans le délai d’un mois au plus, à la reconnaissance et, s’il y a lieu, à la réception provisoire de ces travaux par un ou plusieurs commissaires que radministration désignera.
Sur le vu du procès verbal de cette reconnaissance, radministration autorisera, s'il y a lieu, la mise en exploitation des parties dont il s’agit : après cette autorisation, le concessionnaire pourra mettre lesdites parties en service et.y percevoir les taxes ci-aprés déterminées. Toutefois, les réceptions partielles ne deviendront définitives que par la réceptiongènérale et définitive du chemin de fer.
Art. 29. — Après racbévement total des travaux et dans le délai qui sera fixé par l’administration, le concessionnaire fera faire à ses frais un bornage contradictoire et un plan cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. Elle fera dresser également à ses frais, et contradictoirement avec l’administration, un état descriptif de tous les ouvrages d’art qui auront été exécutés ledit état accompagné d’un atlas contenant les dessins cotés de tous lesdits ouvrages.
Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du plan cadastral, de l’état descriptif des ouvrages d’art et de l’atlas, sera dressée aux I rais du concessionnaire et déposée dans les archives de la préfecture.
Les terrains ac([uis par le concessionnaire postérieurement au bornage général, en vue de satisfaire aux besoins de l’exploitation, et qui, par cela même, deviendront partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu au fur et à mesure de leur acquisition, à des bornages supplémentaires et seront ajoutés sur le plan cadastral; addition sera également faite sur l’atlas de tous les ouvrages d’art exécutés postérieurement à sa rédaction.
Titre H. — Entretien et exploitation.
Art. 30. — Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entretenus en bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et sure.
Les frais d’entretien et ceux auxquels donneront lieu les réparations ordidinaires et extraordinaires seront entièrement à la charge du concessionnaire.
Si le chemin de fer, une fois achevé, ifest pas constamment entretenu en
bon état, il y sera pourvu d’office, à la diligence de fadniinistralion et aux frais du concessionnaire, sans préjudice, s’il y a lieu, de l’application des dispositions indiquées dans l’article ci-après.
Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles que le préfet rendra exécutoires.
Art. 31. — Le concessionnaire sera tenu d’établir àses frais, partout où besoin sera, des gardiens en nombre suffisant pour assurer la sécurité du passage des trains sur la voie et celle de la circulation ordinaire sur les points où le chemin de fer sera traversé à niveau par des routes ou cliemins.
Art. 32. — Les machines locomotives seront construites sur les meilleurs modèles ; elles devront consumer leur fumée et satisfaire d’ailleurs à toutes les conditions prescrites ou à prescrire par l’administration pour la mise en service de ce genre de machines.
Les voitures de voyageurs devront également être faites d’après les meilleurs modèles et satisfaire à toutes les conditions réglées ou à régler pour les voitures servant au transport des voyageurs sur les chemins de fer. Elles seront suspendues et garnies de bamjuettes.
Il y en aura de trois classes au moins:
lo Les voitures de jjremière classe seront couvertes, garnies, fermées à glaces, munies de rideaux ;
2® Celles de deuxième classe seront couvertes, fermées à glaces, munies de rideaux, et auront des banquettes rembourrées;
3® Celles de troisième classe seront couvertes, fermées à vitres, munies soit de rideaux, soit de persiennes, et auront des banquettes à dossier. Les dossiers et les banquettes devront être inclinés, et les dossiers seront élevés à la hauteur de la fête des voyageurs.
L’intérieur de chacun des compartiments de toute classe contiendra l’indication du nombre de places de ce compartiment.
Les voitures pourront être mixtes et à deux étages, mais construites de manière à passer sous tous les gabarits et arriver en gare d’Alger sans transbordement des voyageurs à la Maison-Carrée.
Les voitures de voyageurs, les wagons destinés au transport des marchandises, des chaises de poste, les plates-formes, et, en général, toutes les parties du matériel roulant, seront de bonne et solide construction.
Le concessionnaire sera tenu, pour la mise en service de ce matériel, de se soumettre à tous les règlements sur la matière.
Les machines locomotives, tenders, voitures, wagons de toute espèce, plates-formes composant le matériel roulant, seront constamment entretenus en bon état.
Art. 33. — Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux prescriptions des ordonnances, des décrets et des décisions ministérielles et arrêtés préfectoraux rendus en exécution de l’article 21 de la loi du 15 juillet 1845 et des articles 2 et 4 de la loi du 12 juillet 1865, au sujet de la police de l’exploitation des chemins de fer.
Tontes les dépenses qu’entraînera l’exécution de ces prescriptions seront à la charge du concessionnaire.
Le concessionnaire sera tenu de soumettre à l’approbation de l’administration les règlements relatifs au service et à l’exploitation du chemin.
Les règlements dont il s’agit dans les deux paragraphes précédents seront obligatoires, non seulement pour le concessionnaire, mais encore pour tous ceux qui obtiendraient ultérieurement l’autorisation d’établir des lignes de chemins de fer d’embranchement ou de prolongement, et, en général, pour toutes les personnes qui emprunteraient l’usage du chemin de fer.
Le préfet déterminera, sur la proposition du concessionnaire, le minimum et le maximum de vitesse des convois de voyageurs et de marchandises et des convois spéciaux des postes, ainsi que la durée du trajet.
Art. 34. — Pour tout ce qui concerne l’entretien et les réparations du chemin de fer et de ses dépendances, l’entretien du matériel et le service de l’exploitation, le concessionnaire sera soumis au contrôle et à la surveillance de l’administration.
Outre la surveillance ordinaire, radministration déléguera, aussi soua eut qu’elle le jugera utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater l’état du chemin de fer, de ses dépendances et du matériel.
Titre IU. — Durée, rachat et déchéance de la concession.
Art. 3o(l). — La concession du réseau de chemins de fer mentionné au titre du présent cahier des charges, aura une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans pour chacune des sections indiquées, à compter du jour qui sera fixé pour l’achèvement des travaux et l’autorisation d’exploitation.
Art. 36. — A l’époque fixée pour l’expiration de la concession de chacune des sections, et par le seul fait de cette expiration, le département sera subrogé à tous les droits du concessionnaire sur le chemin de fer et ses dépendances, et il entrera immédiatement en jouissance de tous ses produits.
Le concessionnaire sera tenu de lui remettre en bon état d’entretien le chemin de fer et tous les immeubles qui en dépendent, quelle qu’en soit l’origine, tels que les bâtiments des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de gardes, etc. Il en sera de même de tous les objets immobiliers dépendant également dudit chemin, tels que les barrières et clôtures, les voies, changements de voies, plaques tournantes, réservoirs d’eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc.
Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, le préfet aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les emr ployer à rétablir en bon état le chemin de fer et ses dépendances, si le concessionnaire ne se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation.
En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel roulant, les matériaux, combustibles et approvisionnements de tout genre, le mobilier des stations, l’outillage des ateliers et des gares, le département sera tenu, si le concessionnaire le requiert, de reprendre tous ces objets sur l’estimation qui
(1) \oir l’article 3o modifié, page 440.
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eu sera faite à dire d’experts, et réciproquement, si le département le requiert, le concessionnaire sera tenu de les céder de la même manière.
Toutefois, le département ne pourra être tenu de reprendre que les approvisionnements nécessaires à l’exploitation du chemin de fer pendant six mois.
Art. 37. — A toute époque après l’expiration des dix premières années delà concesssion, le département aura le droit de racheter la concession entière du réseau.
Dans ce cas, pour régler le prix du rachat, on relèvera les revenus nets annuels obtenus par le concessionnaire pendRnt les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera effectué; on en déduira les revenus nets des deux ])lus faibles années, et l’on établira le revenu net moyen des cinq autres années.
Ce revenu net moyen formera le montant d’une annuité qui sera due et payée au concessionnaire pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la concession.
Dans aucun cas, le montant de rannuité ne sera inférieur au revenu net de la dernière des sept années prises pour terme de comparaison, ni au montant annuel de la garantie d’intérêt ; le concessionnaire recevra, en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, les remboursements auxquels il aurait droit à l’expiration de la concession, selon l’article 2 ci-dessus.
Le concessionnaire ne pourra élever aucune réclamation dans le cas où, le chemin concédé ayant été déclaré d’intérêt général, l’Etat serait substitué au département dans tous les droits que ce dernier tient des lois des 12 juillet 1865 et 10 août 1871 et du présent cahier des charges.
Art. 38. — Si le concessionnaire n’a pas commencé les travaux sur la ou les sections qui lui ont été indiquées, dans le délai fixé par l’autorisation préfectorale de construction de chaque section, il sera déchu de plein droit, sans qu’il y ait lieu à aucune notification ou mise en demeure préalable, du bénéfice de la concession du réseau entier.
Dans ce cas, la somme qui aura été déposée, ainsi qu’il sera dit à l’article 67, titre VI, à titre de cautionnement, deviendra la propriété du département et lui restera acquise.
Art. 39. — Faute par le concessionnaire d’avoir terminé les travaux d’une ou des sections entreprises, ainsi qu’il est dit à l’article précédent, faute aussi par lui d’avoir rempli les diverses obligations qui lui sont imposées par le cahier des charges, il encourra la déchéance, et il sera pourvu tant à la continuation et à l’achèvement des travaux qu’à l’exécution des autres engagements contractés j)ar le concessionnaire, au moyen d’une adjudication que l’on ouvrira sur une mise à prix des travaux exécutés, des matériaux approvisionnés et des parties du chemin de fer déjà livrées à l’exploitation.
Le nouveau concessionnaire sera soumis aux clauses du présent cahier des charges, et le concessionnaire évincé recevra de lui le prix que l’adjudication aura fixé.
La partie du cautionnement qui n’aura pas encore été restituée deviendra la propriété du département.
Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde adjudication sera tentée sur les mêmes hases, après un délai de trois mois; si cette
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seconde tentative reste également sans résultat, le concessionnaire sera définitivement déchu de tous droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et les parties du chemin de fer livrées à Texploilation appartiendront au département.
Art. 40. — Si l’exploitation du chemin de fer vient à être interrompue en totalité ou en partie, l’administration prendra immédiatement, aux frais et risques du concessionnaire, les mesures nécesaires pour assurer provisoirement le service.
Si, dans les trois mois de l’organisation provisoire, le concessionnaire n’a pas valablement justilié qu’il est en état de reprendre et de continuer l’exploitation, et s’il ne l’a pas effectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée par le préfet. Cette déchéance prononcée, le chemin de fer et toutes ses dépendances seront mis en adjudication, et il sera procédé ainsi qu’il est dit à l’article précédent.
Art. 41. — Les dispositions des trois articles qui précèdent cesseraient d’être applicables, et la déchéance ne serait pas encourue, dans le cas où le concessionnaire n’aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances <le force majeure dûment constatées.
Titre IV. — Taxes et conditions reUitioes au transport des voyaqeurs et des inarchandises .
Art. 42. — Pour indemniser le concessionnaire des travaux et dépenses qu’il s’engage à faire par le présent cahier des charges, et sous la conditio]i expresse qu’il en remplira exactement toutes les obligations, le département lui accorde l’autorisation de percevoir, au maximum, pendant toute la durée de la concession, les droits de péage et les prix de transport ci-après déterminés:
TARIF
l® PAR TÊTE ET PAR KILOMETRE.
(irande vitesse.
^ Voitures couvertes, garnies et fermées à glaces
i classe)
Voyageurs... v Voitures couvertes, fermées à glaces, et à banquettes
f rembourrées (2c classe)
Voilures couvertes et fermées à vitres (3° classe)
Au-dessous de trois ans, les enfants ne payent rien, à la condition d’étre portés sur les genoux des personnes qui les accompagnent.
Enfants d trois à sept ans, il payent demi-place et ont droit à
une place distincte ; toutefois , dans un même compartiment , deux enfants ne pourront occuper que la place d’un voyageur.
Au-dessus de sept ans, ils payent place entière.
Chiens transportés dans les trains do voyageurs ..
(SanK que la perception puisse être inférieure à 0 îr. 50)
Petite vitesse.
Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, bêtes de trait
Veaux et porcs
Moutons, brebis, agneaux, chèvres
Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront, sur la demande des expéditeurs, transportés à la vitesse des trains de voyageurs, les prix seront doublés.
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Huîtres. — Poissons frais. — Denrées. — Excédants de bag-ages et marchandises de toute classe transportées à la vitesse des trains de voyageurs
Marchandises trans2^ortées à petite vitesse.
l*’e classe. — Spiritueux. — Huiles. — Bois de menuiserie, de teinture et autres bois exotiques. — Produits chimiques non dénommés. — Œufs_ — Viande fraîche. — Gibier. — Sucre. — Café. — Drogues.
— Epiceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets manufacturés.
— Armes. — Blés. — Grains. — Farines. — Légumes farineux, — Riz. — Maïs. — Châtaignes. — Betteraves et autres denrées alimentaires non dénommées. — Alfa. — Fourrages. — Chaux et plâtre. — Charbon de bois. — Bois à brûler dit de corde. — Perches. — Chevrons. — Planches. — Madriei's. — Bois de charpente. — Marbre en bloc. — Albâtre. — Bitume. — Cotons. — Laines. — Vins. — Vinaigres. — Boissons. — Bières. — Levûre sèche. — Coke. — Fer. ■ Cuivre. — Plomb et autres métaux, ouvrés ou non ouvrés. — Fontes
moulées
classe. — Pierres de taille et produits de carrières. — Minerais — Fonte brute. — Sel. — Moellons. — Meulières. — Argiles. — Briques.— Ardoises. — Houille. — Marne. — Cendres. — Pulpes de betteraves.— Fumiei*s et engrais — Pierres à chaux et à plâtre. — Pavés et autres matériaux pour la construction des routes. — Cailloux et sable
Voitures et matériel roulant transportés à petite vitesse.
Wagon ou chariot pouvant porter de trois à six tonnes
Wagon ou chariot pouvant porter plus de six tonnes
Locomotive pesant de douze à dix-huit tonnes (ne traînant pas de convoi). Locomotive pesant plus de dix-huit tonnes (ne traînant pas de convoi). . , .
Tender de sept à dix tonnes
Tender de plus de dix tonnes
Les machines locomotives seront considérées comme ne traînant pas de convoi, lorsque le convoi remorqué, soit de voyageurs, soit de marchandises, ne comportera pas un péage au moins égal à celui qui serait perçu sur la locomotive avec son tender marchant sans rien traîner.
Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra jamais être inférieur à celui qui serait dû pour un wagon marchant à vide.
Voitures à deux ou quatre roues, à un fond et à une seule banquette dans
l’intérieur
Voitures à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes dans l’intérieur, omnibus, diligences, etc
Lorsque, sur la demande des expéditeurs, les transports auront lieu à la vitesse des trains de voyageurs, les prix ci-dessus seront doublés.
Dans ce cas, deux personnes pourront, sans supplément de prix, voyager dans les voitures à une banquette, et trois dans les voitures à deux banquettes, omnibus, diligences, etc. Les voyageurs excédant ce nombre payeront le prix des places de deuxième classe.
Voitures de déménagement à deux ou quatre roues, à vide
Ces voitures, lorsqu’elles seront chargées, payeront en sus des prix cidessus, par tonne de chargement et par. kilomètre
Grande vitesse.
Une voiture des pompes funèbres renfermant un ou plusieurs cercueils sera transportée aux mêmes prix et conditions qu’une voiture
quatre roues, à doux fonds et à deux banquettes...
Chaque cercueil confié à l’administration des chemins de fer sera transporté, dans un compartiment isolé, au prix de
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Les prix déterminés ci-dessus pour les transports à grande vitesse Jie comprennent pas Fimpôt dû à l’Etat.
Il est expressément entendu que les prix de transport ne seront dus au concessionnaire qu’ autant qu’il effectuerait ces transports à ses Irais et par ses propres moyens ; dans le cas contraire^ il n’aura droit qu’aux prix fixés pour le péage .
La perception aura lieu d’après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été parcouru tout entier.
Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle sera comptée pour six kilomètres.
Aux haltes désignées à l’article 9, la distance et la taxe seront comptées comme si le départ avait lieu de la station précédente dans lesens de la marckedu train, et comme si l’arrivée avait lieu à la station la plus immédiatement éloignée du point de départ.
Le poids de la tonne est de mille kilogrammes.
Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que pour la petite vitesse, que par centième de tonne ou par dix kilogrammes.
Ainsi tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes payera comme dix kilogrammes; entre dix et vingt kilogrammes, comme vingt kilogrammes, etc.
Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises à grande vitesse,, les coupures seront établies :
1* De zéro à cinq kilogrammes;
2^ Au-dessus de cinq jusqu’à dix kilogrammes;
Au-dessus de dix kilogrammes, par fractions indivisibles de dix kilogrammes.
Quelle que soit la distance parcourue, le prix d’une expédition quelconque,, soit en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être moindre de quarante centimes.
Dans le cas où le prix du quintal métrique de blé dur, pris •comme régulateur, s’élèverait, sur le marché d’Alger, à trente francs ou au-dessus, le préfet pourra exiger du concessionnaire que le tarif du transport dès blés , grains,, riz, maïs, farines et légumes farineux, ne puisse s’élever, au maximum, qu’ù onze centimes, péage compris, par tonne et par kilomètre.
Art. 43. — A moins d’une autorisation spéciale et révocable de l’adininistration,. et dans la limite de.ee qui est autorisé par le paragraphe 5, article 18, de l’ordonnance du IS novembre 1846, tout train régulier de voyageurs devra contenir des voitures de toutes classes en nombre suffisant pour toutes les personnes clui se xn-ésenteraient dans les bureaux du chemin de fer.
Dans le cas où le nombre des voyageurs excéderait celui des places offertes dans les limites de l’ordonnance ci-dessus, le concessionnaire sera tenu d’organiser des trains supplémentaires pour faire partir, dans le plus bref délar X>ossible, les voyageurs non expédiés.
Dans chaque train de voyageurs, le concessionnaire aura la faculté de x^lacer des voitures a compartiments spéciaux pour lesquels il sera établi des prix particuliers que l’administration fixera, sur laproposition du concessionnaire;.
mais le iioiiibi c des places à doinier dans ces compartiments ne pourra dépasser le dixième du nombre total des places du train.
Art. 44. — Tout voyageur dont le bagage ne pèsera ]>as ])lus de trente kilogrammes n’aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de sa place. Cette franchise ne s’appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle sera réduite à vingt kilogrammes pour les enfants transportés à moitié prix.
Art. 45. — Les animaux, denrées, marchandises, effets ou autres objets non désignés dans le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles ils auront le plus d’analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux articles 47 et 48 ci-après, aucune marchandise non dénommée puisse être soumise à une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus.
Les assimilations de classe pourront être provisoirement réglées i^ar le concessionnaire, mais elles seront soumises immédiatement à l’administration, qui prononcera définili veinent .
Art. 46. — Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes.
Néanmoins, le concessionnaire ne pourra se refusera transporter les masses indivisibles pesant de trois mille à cinq mille kilogrammes; mais les droits de j)éage et de transport seront augmentés de moitié.
Le concessionnaire ne pourra être contraint à transporter des masses pesant plus de cinq mille kilogrammes.
Si, nonobstant la disposition qui précède, le concessionnaire transporte des masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes, il devra, pendant deux mois au moins, accorder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la demande.
Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par l’administration, sur la proposition du concessionnaire.
Art. 47. — Les prix de transport déterminés au tarif ne sont pas applicables :
1“ Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif et qui ne pèseraient pas deux cents kilogrammes sous le volume d’un mètre cube;
2^ Aux matières inflammables ou explositles, aux animaux et objetsdangereux, pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales, aux glaces ;
3“ Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs;
4*’ A l’or et à l’argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, au plaqué d’or ou d’argent, au mercure et au platine, ainsi qu’aux bijoux, dentelles, pierres précieuses, objets d’art et autres valeurs;
5*’ Et, en général, à tous paquets, colis ou excédants de bagages pesant isolément quarante kilogrammes et au-dessous.
Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont applicables à tous paquets ou colis, quoique emballés à part, s’ils font partie d’envois pesant ensemble plus de quarante kilogrammes d’objets envoyés par une même personne
à une même personne. Il en sera de même pour les excédants de bagages qui pèseraient ensemble ou isolément plus de quarante kilogrammes.
Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce qui concerne les paquets et colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messageries et de roulage et autres intermédiaires de transport, à moins que les colis par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis.
Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annuellement par l’administration, tant pour la grande vitesse que pour la petite vitesse;, sur la proposilion du concessionnaire.
En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au paragraphe 5 cidessus, les prix de transport devront être calculés de manière qu’en aucun cas un de ces paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu’un article de même nature pesant plus de quarante kilogrammes.
Art. 48. — Dans le cas où le concessionnaire jugerait convenable, soit pour le parcours total, soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d’abaisser, avec ou sans conditions, au-dessous des limites déterminées par le tarif les taxes qu’il est autorisé à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu’après un délai de deux mois au moins pour les voyageurs et de six mois pour les marchandises.
Toute modification de tarif proposée par le concessionnaire sera annoncée un mois d’avance par les affiches.
La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu’avec l’homologation du préfet, conformément à l’article 2 de la loi du 12 juillet 1865.
La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur.
Tout traité particulier qui aurait pour effet d’accorder à un ou plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement interdit.
Toutefois, cette disposition n’est pas applicable aux traités qui pourraient intervenir entre l’administration et le concessionnaire, dans l’intérêt des services publics, ni aux réductions et remises qui seraient accordées par le concessionnaire aux indigents.
En cas .d’abaissement des tarifs , la réduction portera proportionnellement sur le péage et sur le transport.
Art. 49. — Le concessionnaire sera tenu d’effectuer constamment avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises et objets quelconques qui lui seront confiés.
Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits, à la gare d’où ils partent et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux, au fur et à mesure de leur réception; mention sera faite, sur les registres de la gare de départ, du prix total dû pour leur transport.
Pour les marchandises ayant une même destination, les expéditions auront lieu suivant l’ordre de leur inscription à la gare de départ.
Toute expédition de marchandises sera constatée, si l’expéditeur le demande, par une lettre de voiture dont un exemplaire restera aux mains du concessionnaire et l’autre aux mains de l’expéditeur. Dans le cas où l’expéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, le concessionnaire sera tenu de lui délivrer 4 28
un récépissé qui énoncera la nature elle poids du coiis, ie prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué.
Art. 50. — Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques seront expédiés et livrés, de gare en gare, dans les délais résultant des conditions ci-après exprimées :
1® Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à grande vitesse seront expédiés par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes classes et correspondant avec leur destination , pourvu qu’ils aient été présentés à l’enregistrement trois heures avant le départ du train.
Ils seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, dans le délai de deux heures après l’arrivée du même train.
2° Les animaux, denrées , marchandises et objets quelconques à petite vitesse seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise; toutefois, l’administration pourra étendre ce délai à deux jours.
Le maximum de durée du trajet sera fixé par l’administration, sur la proposition du concessionnaire, sans que ce maximum puisse excéder vingt-quatre heures par fraction indivisible de cent vingt-cinq kilomètres.
Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra celui de leur arrivée effective en gare.
Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire pour le concessionnaire.
Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le préfet, pour tout expéditeur qui acceptera des délais plus longs que ceux déterminés ci-dessus pour la petite vitesse.
Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la proposition du concessionnaire, un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite vitesse. Le prix correspondant à ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux de la grande et de la petite vitesse.
L’administration déterminera, par des règlements spéciaux, les dispositions relatives aux denrées apportées par les trains de nuit et destinées à l’approvisionnement des marchés des villes.
Lorsque la marchandise devra passer d’une ligne sur une autre sans solution de continuité, les délais de livraison et d’expédition au point de jonction seront fixés par l’administration, sur la proposition du concessionnaire.
Art. 51. — Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que ceux d’enregistrement, de chargement, de déchargement et de magasinage dans les gares et magasins du chemin de fer, seront fixés annuellement par l’administration, sur la proposition du concessionnaire.
Art. 52. — Le concessionnaire sera tenu de faire, soit par lui-même, soit par un intermédiaire dont il répondra, le factage et le camionnage, pour la remise au domicile des destinataires, de toutes les marchandises qui lui seront confiées.
Le factage et le camionnage ne seront point obligatoires pour les gares qui desserviraient soit une population agglomérée de moins de cinq mille habitants, soit un centre de cinq mille habitants situé à plus de cinq kilomètres de la gare du chemin de fer.
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Les tarifs à percevoir seront fixés par radministratioii, sur la proposition du concessionnaire. Us seront applicables à tout le monde sans distinction.
Toutefois^ les expéditeurs et destinataires seront libres de faire eux-mêmes et à leurs frais le factage et le camionnage des marchandises.
Art. S3. — A moins d’une autorisation spéciale du préfet, il est interdit au concessionnaire, conformément à l’article 14 de la loi du 18 juillet 1845, de faire directement ou indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs ou de marchandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes voies de communication.
L’administration, agissant en vertu de l’article 33 ci-dessus, prescrira les mesures à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de transport dans leurs rapports avec le chemin de fer.
Titre V. — Stipulations l'elatives à divers services publics.
Art. 54. — Les fonctionnaires et agents chargés de la surveillance et du contrôle du chemin de fer seront transportés gratuitement.
L’état nominatif de ces fonctionnaires et agents sera annuellement arrêté par le préfet, le concessionnaire entendu.
Art. e55. — L’administration se réserve la faculté de faire, le long des voies, toutes les constructions et de poser tous les appareils nécessaires à l’établissement d’une ligne télégraphique, sans nuire au service des chemins de fer.
Le concessionnaire sera tenu de faire garder par ses agents les fils et appareils des lignes électriques, de donner aux employés télégraphiques connaissance de tous les accidents qui pourraient survenir et de leur en faire connaître les causes. En cas de rupture du fil télégraphique, les employés du concessionnaire auront à raccrocher provisoirement les bouts séparés, d’après les instructions qui leur seront données à cet effet.
Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux deviendraient nécessaires par suite de travaux exécutés sur le chemin de fer, ces déplacements auraient lieu aux frais du concessionnaire, par les soins de l’administration des lignes télégraphiques.
Art. 56. — Le concessionnaire sera tenu d’établir à ses frais les fils et appareils télégraphiques destinés à transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité de son exploitation.
Il pourra, avec l’autorisation du Ministre de l’intérieur, se servir des poteaux de la ligne télégraphique de l’État, lorsqu’une semblable ligne existera le long de la voie.
Le concessionnaire sera tenu de se soumettre à tous les règlements d’administration publique concernant l’établissement et l’emploi de ces appareils.
Art. 57. — A chacun des trains de voyageurs et de marchandises circulant aux heures ordinaires de l’exploitation, le concessionnaire sera tenu de réserver gratuitement un compartiment spécial d’une voiture de deuxième classe ou un espace équivalent pour recevoir les lettres, les dépêches et les agents nécessaires au service des postes.
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Titre AT. — Clauses diverses.
Art. 58. — Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait la construclion de roules nationales^ départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de canaux qui IraA^erseraient la ligne objet de la présente concession, le concessionnaire ne pourra s’opposer à ces travaux ; mais toutes les dispositions nécessaires seront prises pour qu'il n’en résulte aucun obstacle à la construclion ou au service du cbemiii de fer, ni aucuns frais pour le concessionnaire.
Art. 59. — Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, de chemin de fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer objet de la présente concession, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra donner ouverture à aucune demande d’indemnité de la part du concessionnaire.
Art. 60. — L’administration se réserA^e expressément le droit d’accorder de nouvelles concessions de chemins de fer s’embranchant sur le chemin qui fait l’objet du présent cahier des charges, ou qui seraient établis en prolongement du même chemin.
Le concessionnaire ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements, ni réclamer, à l’occasion de leur établissement, aucune indemnité quelconque, pourvu qu’il n’en résulte aucun obstacle à la circulation, ni aucuns frais particuliers pour le concessionnaire.
Les Compagnies concessionnaires de chemins de fer d’embranchement ou de prolongement auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l’observation des règlements de police et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs voitures, wagons et machines sur le chemin de fer objet de la présente concession, pour lequel cette faculté sera réciproque à l’égard desdits embranchements et prolongements.
Dans le cas où les diverses Compagnies ne pourraient s’entendre entre elles sur l’exercice de cette faculté, radministration statuerait sur les difficultés qui s’élèA^eraient entre elles à cet égard.
Dans le cas où une Compagnie d’embranchement ou de prolongement joignant la ligne qui fait l’objet de la présente concession n’userait plus de la faculté de circulér sur cette ligne, comme aussi dans le cas où le concessionnaire de cette dernière ligne ne Amudrait pas circuler sur les prolongements et embranchements, les Compagnies seraient tenues de s’arranger entre elles, de manière que le service de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses lignes.
Celle des Compagnies qui se servira d’un matériel qui ne serait pas sa propriété payera une indemnité en rapport avec l’usage et la détérioration de ce matériel. Dans le cas où les Compagnies ne se mettraient pas d’accord sur la quotité de l’indemnité ou sur les moyens d’assurer la continuation du service sur toute la ligne, l’administration y pourvoirait d’office et prescrirait toutes les mesures nécessaires.
Le concessionnaire sera tenu, si l’administration le juge convenable, départager l’usage des stations établies à l’origine des chemins de fer d’embranche-
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meut avec les Compagnies qui deviendraient ultérieurement concessionnaires desdits chemins.
Le concessionnaire pourra être assujetti, par les décrets qui seront ultérieurement rendus pour les chemins de fer de prolongement ou d’embranchement joignant celui qui lui est concédé, à accorder aux Compagnies de ces chemins une réduction de péage ainsi calculée :
1* Si le prolongement ou l’embranchement n’a pas plus de soixante kilomètres, dix pour cent du prix perçu pour le concessionnaire;
2** Si le prolongement ou l’embranchement excède soixante kilomètres, quinze pour cent.
Art. 61. — Le concessionnaire sera tenu de s’entendre avec tout propriétaire de mines, usines ou carrières qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, demanderait un embranchement; à défaut d’accord, l’administration statuera sur la demande, le concessionnaire entendu.
Les embranchements seront construits aux frais des villes et propriétaires de mines, usines ou carrières, et de manière à ce qu’il ne résulte de leur établissement aucune entrave à la circulation générale, aucune cause d’avarie poulie matériel, ni aucuns frais particuliers pour le concessionnaire.
Leur entretien devra être fait avec soin et aux frais de leurs propriétaires, et sous le contrôle de l’administration. Le concessionnaire aura le droit de faire surveiller par ses agents cet entretien, ainsi que l’emploi de son matériel sur les embranchements.
L’administration pourra, à toule époque, prescrire les modilîcations qui seraient jugées utiles dans la soudure, le tracé ou l’établissement de la voie desdits embranchements, et les changements seront opérés aux frais du propriétaire.
L’administration pourra même, après avoir entendu le propriétaire, ordonner l’enlèvement temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où les établissements embranchés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs transports.
Le concessionnaire sera tenu d’envoyer ses wagons sur tous les embranchements autorisés destinés à faire communiquer des établissements de mines, usines ou carrières avec la ligne principale du chemin de fer, moyennant uu tarif arrêté par le préfet, le concessionnaire entendu.
Le concessionnaire amènera ses wagons à l’entrée des embranchements.
Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wagons dans leurs établissements, pour les charger et les décharger, et les ramèneront au point de jonction avec la ligne principale, le tout à leurs frais. Les wagons ne pourront d’ailleurs être employés qu’au transport d’objets et marchandises destinés à la ligne principale du chemin de fer.
Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les embranchements particuliers ne pourra excéder six heures, lorsque l’embranchement n’aura pas plus d’un kilomètre. Le temps sera augmenté d’une demi-heure par kilomètre en sus du premier, non compris les heures de nuit, depuis le coucher jusqu’au lever du soleil.
Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées nonobstant l’avertis-
sement spécial donné par le coiicessioiinaire, il pourra exiger une indemnité égale à la valeur du droit de loyer des wagons , j)Our chacpie période de retard après avertissement.
Les traitements de gardiens d’aiguilles et des barrières des embranchements autorisés par radministration seront à la charge des propriétaires des embranchements.
Ces gardiens seront nommés et payés par le concessionnaire, et les frais qui en résulteront lui seront remboursés par lesdits propriétaires. En cas de difficultés, il sera statué par radministration, le concessionnaire entendu.
Les propriétaires d’embranchements seront responsables des avaries que le matériel pourrait suliir pendant son parcours ou son séjour sur les lignes.
Dans le cas d’inexécution d’une ou de plusieurs des conditions énoncées ci-dessus , le préfet pourra, sur la plainte du concessionnaire et après avoir entendu le propriétaire de l’embranchement, ordonner par un arrêté la suspension du service et faire supprimer la soudure, sauf recours à l’administralion supérieure et sans préjudice de tous dommages-intérêts que le concessionnaire serait en droit de répéter pour la non-exécution de ces conditions.
Pour indemniser le concessionnaire de la fourniture et de l’envoi de son matériel sur les embranchements, il est autorisé à percevoir un prix fixe de douze centimes par tonne pour le premier kilomètre, et, en outre, quatre centimes par tonne et par kilomètre en sus du premier, lorsque la longueur de l’embranchement excédera un kilomètre.
Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été parcouru en entier.
Le chargement et le déchargement sur les embranchements s’opéreront aux frais des expéditeurs ou destinataires , soit qu’ils les fassent eux-mêmes , soit que la Compagnie du chemin de fer consente à les opérer.
Dans ce dernier cas, ces frais feront J’objet d’un règlement arrêté par le préfet, sur la proposition du concessionnaire.
Tout Avagon envoyé par le concessionnaire sur un embranchement devra être payé comme wagon complet, lors même qu’il ne serait pas complètement chargé.
La surcharge, s’il y en a, sera payée au prix du tarif légal et au prorata du poids réel. Le concessionnaire serait en droit de refuser les chargements qui dépasseraient le maximum de trois mille cimj cents kilogrammes, déterminé en raison des dimensions actuelles des Avagons.
Le maximum sera révisé par le préfet de manière à être toujours en rapport avec la capacité des Avagons.
Les wagons seront pesés à la station d’arrivée par les soins et aux frais du concessionnaire.
Art. 62. — La contribution foncière sera établie en raison de la surface des terrains occupés par le chemin de fer et ses dépendances ; la cote en sera calculée, comme pour les canaux, conformément à la loi du 25 avril 1803.
Les bâtiments et magasins dépendant de l’exploitation du chemin de fer seront assimilés aux propriétés bâties de la localité.
Toutes les contributions auxquelles ces édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, à la charge du concessionnaire.
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Art. 63. — Les agents et gardes que le concessionnaire étaljlira, soit pour la perception des droits, soit pour la police et la surveillance du chemin de fer et de ses dépendances, y)Ourront être assermentés et seront, dans ce cas, assimilés aux gardes-cham])êtres.
Art. 64. — 11 pourra être institué près du concessionnaire un ou plusieurs commissaires chargés d'exercer une surveillance spéciale sur tout ce qui ne rentre pas dans les attributions des agents du contrôle.
Art. 65. — Le compte rendu détaillé des résultats de l’exploitation, comprenant les dépenses de premier établissement et d’exploitation et les recettes brutes, sera remis tous les trois mois au préfet du dé|)artement, qui l’enverra au Ministre des ti*avaux puldics pour être inséi*é au Journal officieL
Art. 66. — Les frais de visite, de surveillance et de réception des travaux et les frais de contrôle de l’exploitation seront supportés par le concessionnaire.
Afin de pourvoir à ces frais, le concessionnaire sera tenu de verser chaque année, dans une caisse indiquée par le préfet, une somme de soixante francs par chaque kilomètre de chemin de fer concédé. Toutefois, cette somme sera réduite à cinquante francs par kilomètre pour les sections non ejicore livrées il l’exploitation.
Si le concessionnaire ne verse pas les sommes ci-dessus réglées aux époques qui auront été fixées, le préfet rendra un rôle exécutoire, et le montant en sera recouvré comme en matière de contributions publiques, au profit du département.
Art. 67. — Le cautionnement, fixé par la convention de concession à la somme égale au vingtième du montant des dépenses de chaque section concédée, sera versé au Trésor public, en numéraire ou en rentes sur l’Etat, ou en obligations garanties par l’Etat, lesdites rentes calculées conformément au décret du 31 janvier 1872, ou en bons du Trésor ou autres effets publics, avec transfert, au profit de la caisse des dépôts et consignations, de celles de ces valeurs qui seraient nominatives ou à ordre.
Cette somme formera le cautionnement de l’entreprise. Elle sera rendue au concessionnaire par cinquième et proportionnellement à l’avancement des travaux. Le dernier cinquième ne sera remboursé qu’ après la réception définitive des travaux.
Art. 68. — Le concessionnaire devra faire élection de domicile à Alger.
Dans le cas où il ne l’aurait pas fait, toute notification ou signification à lui adressée sera valable lorsqu’elle sera faite au secrétariat général de la préfecture d’Alger.
Art. 69. — Les contestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire et l’administration départementale, au sujet de l’exécution et de l’interprétation des clauses du présent cahier des charges , seront jugées administrativement par le conseil de préfecture d’Alger, sauf recours au Conseil d’État.
Af-t. 70. — Les frais d’enregistrement du présent cahier des charges et de la convention ci-annexée seront supportés par le concessionnaire.
COMPAGNIE DE L EST -ALGÉRIEN
Décret du 3 décembre 1878 et couvention-annexe concernant le chemin d’intérêt local de l’Alma à, Ménerville.
Décret du 3 décembre 1878.
Article 1®^. — Est déclaré d’utilité publique l’établissement d’un chemin de fer d’intérêt local dirigé du village de l’Alma à Ménerville (col des Beni- Aïcha).
La présente déclaration d’utilité publique sera considérée comme non avenue, si les expropriations nécessaires pour l’exécution dudit chemin ne sont pas accomplies dans le délai de deux ans, à partir de la date du présent décret.
Art. 2 — Le département d’Alger est autorisé à pourvoir à l’exécution de ce chemin de fer d’intérêt local suivant les dispositions de la loi du 12 juillet 1865 et du décret du 7 mai 1874, qui rend cette loi exécutoire en Algérie, et conformément aux clauses et conditions de la convention passée, le 31 août 1877, avec le sieur Joret^ ainsi que du cahier des charges annexé à cette convention.
Des copies certifiées de ces convention et cahier des charges resteront annexées au présent décret.
Art. 3. — Dans le cas où il serait reconnu nécessaire de classer le chemin susmentionné comme ligne d’intérêt général, l’État pourra se subroger aux droits et obligations qui résultent, pour le département, des convention et cahier des charges précités, à la charge de rembourser au département les
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sommes qu’il aurait versées, à titre de garantie d’intérêt, en exécution de ladite convention.
Art. 4. — Aucune émission d’obligations ne pourra avoir lieu qu’en vertu d’une autorisation donnée par le Ministre des travaux publics, de concert avec le gouverneur général de l’Algérie et après avis du Ministre des finances.
En aucun cas, il ne pourra être émis d’obligations pour une somme supérieure au montant du capital-actions, qui sera fixé à la moitié de la dépense jugée nécessaire pour le complet établissement et la mise en exploitation du chemin de fer, et ce capital-actions devra être effectivement versé, sans qu’il puisse être tenu compte des actions libérées ou à libérer autrement qu’en argent.
Aucune émission d’obligations ne pourra d’ailleurs être autorisée avant que les quatre cinquièmes du capital -actions aient été versés et employés en achats de terrains, travaux, approvisionnements sur place, ou en dépôt de cautionnement.
Toutefois, le concessionnaire pourra être autorisé à émettre des obligations lorsque la totalité du capital-actions aura été versée et s’il est dûment justifié que plus de la moitié de ce capital-actions a été employé dans les termes du paragraphe précédent; mais les fonds provenant de ces émissions anticipées devront être déposés soit à la Banque de France, soit à la Banque d’Algérie ou à la caisse des dépôts et consignations, et ne pourront être mis à la disposition du concessionnaire que sur l’autorisation formelle du gouverneur général de l’Algérie.
Art. 5. — Le compte rendu détaillé des résultats de l’exploitation, comprenant les dépenses d’exploitation et les recettes brutes, sera remis tous les trois mois au gouverneur général de l’Algérie, qui l’enverra au Ministre des travaux publics pour être inséré au Journal officiel.
Art. 6. — Le Ministre des travaux publics et le gouverneur général de l’Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et eux Bulletin des actes officiels du gouvernement de r Algérie.
Convention du 31 août 1877.
Article 1®^. — Le préfet du département d’Alger, en vertu des pouvoirs résultant des délibérations ci-dessus énoncées, concède à M. Joret , qui accepte, le chemin de fer de l’Alma au col des Beni-Aïcha, formant la deuxième section de la ligne de la Maison-Carrée au col des Beni-Aïcha.
Art. 2. — La durée de la concession, pour la ligne mentionnée dans l’article précédent, sera de quatre-vingt-dix-neuf ans, qui commenceront à courir à l’expiration du dix-huitième mois qui suivra le décret de ratification de la présente convention.
Art. 3. — M. Joret s’engage à exécuter à ses frais, risques et périls, et aux clauses et conditions du cahier des charges ci-annexé , le chemin de l’Alma au col des Beni-Aïcha, dans le délai de dix-huit mois, à partir de la notification du décret de déclaration d’utilité publique.
Le chemin sera exécuté successivement par sections , en conformité des
projets approuvés par le préfet et pour chacune des sections. Toutefois , il pourra être introduit ^ en cours d’exécution , des modifications de détail, soit sur la demande du concessionnaire, soit sur celle du préfet, et après approbation de la commission départementale.
Les projets de tous les travaux à exécuter devront d’ailleurs être dressés et présentés à Tapprobation du préfet, en .conformité des dispositions du cahier des charges, aucun ouvrage ne pouvant être entrepris, pour rétablissement du chemin de fer et de ses dépendances, qu’avec l’autorisation préfectorale.
Art. 4. — Le concessionnaire s’engage à construire et à exploiter chaque section dans un délai de dix-huit mois, à partir du jour où, après avoir approuvé les projets, le préfet donnera l’ordre de commencer les travaux.
Le chemin de fer suivra le tracé décrit au mémoire et défini par les plans et profils des projets définitifs approuvés par le préfet.
Art. 5. — Le concessionnaire sera tenu de fournir l’avant-projet du chemin de fer de l’Alma au col des Béni- Aïcha dans les six mois et les projets définitifs dans l’année qui suivra la date de la concession de la ligne de la Maison-Carrée à l’Alma.
Les études de l’avant-projet du chemin de fer de l’Alma au col des Beni- Aïcha seront faites conformément au type suivi pour la section de la Maison- Carrée à l’Alma ; elles seront soumises aux enquêtes pour le tracé définitivement adopté.
Art. 6. — Le préfet du département d’Alger s’engage, au nom du même département’, à garantir au concessionnaire , pendant la durée de la présente concession, un minimum d’intérêt de six francs pour cent francs par an, amortissement compris, sur le capital employé parle concessionnaire à l’exéeution des travaux du chemin de fer de l’Alma au col des Beni-Aïcha, et dont le coût est fixé à forfait à la somme de deux millions quatre-vingt mille francs (2 080 000 fr.), résultant de la différence entre le prix à forfait de cinq millions huit cent quatre-vingt mille francs (5 880 000 fr.) pour la ligne entière de la Maison-Carrée au col des Beni-Aïcha et le prix à forfait de trois millions huit cent mille francs (3 800 000 fr.), auquel est estimée la partie comprise entre la Maison-Carrée et l’Alma, sans toutefois que l’intérêt garanti puisse , en aucun cas, excéder, pour la ligne entière de la Maison-Carrée au col des Beni- Aïcha , la somme de trois cent cinquante-deux mille huit cents francs (352 800 fr.).
La garantie d’intérêt stipulée par le présent article s’exercera à partir du premier trimestre qui suivra l’époque de la mise en exploitation totale ou partielle de la ligne, proportionnellement au nombre de kilomètres exploités,
A cet effet , dans les deux premiers mois de chaque semestre , le concessionnaire devra fournir au préfet un compte détaillé des recettes et des dépenses de l’exploitation du chemin de fer pendant le semestre précédent. Le compte sera certifié exact dans toutes ses parties par le service du contrôle.
Pour l’évaluation du revenu- net garanti, les frais d’exploitation seront établis à forfait ainsi qu’il suit , par rapport aux recettes brutes constatées ;
Au-dessous de 11 000 francs de recettes brutes, 7 000 francs, somme fixe;
De 11 000 francs à 12 000 francs, 64 pour cent, sans excéder 7 440 francs;
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De 12 000 francs à 13 000 francs, 62 pour cent, sans excéder 7 800 francs ;
De 13 000 francs à 14 000 francs, 60 pour cent, sans excéder 8 120 francs;
De 14 000 francs à 15 000 francs, 58 pour cent , sans excéder 8 400 francs ;
De 15 000 francs à 16 000 francs, 56 pour cent , sans excéder 8 640 francs
De 16 000 francs à 20 000 francs, 55 pour cent, sans excéder 10 400 francs;
Au delà de 20 000 francs, 52 pour cent.
En conséquence, après avoir établi le montant des recettes brûles, on en déduira les frais d’exploitation d’après les bases ci-dessus et l’on obtiendra » ainsi le revenu net. Si ce revenu est inférieur au minimum garanti , la différence sera payée par le département au concessionnaire ; si, au contraire, le revenu net atteint ou dépasse ce maximum de garantie, il ne sera rien dû au concessionnaire par le département. Après quatre années d’exploitation de la ligne entière, les frais d’exploitation seront fixés définitivement par le conseil général , le concessionnaire entendu.
11 est entendu que dans les dépenses sont comptés les intérêts et les avances auxquelles le concessionnaire aurait dû recourir pour faire face aux frais de l’exploitation ci-dessus fixés et au service des intérêts garantis en attendant le payement parle département. Cet intérêt ne pourra dépasser le six pour cent.
Toutefois , ne seront pas compris dans les frais annuels l’intérêt et l’amortissement des emprunts que le concessionnaire pourrait contracter pour l’achèvement des travaux en cas d’insuffisance du capital garanti par le département .
Le préfet pourra faire contrôler les éléments du compte sur tous les registres et pièces de l’exploitation, qui devront être communiqués sans déplacement aux personnes qu’il désignera.
Le règlement définitif de chaque compte semestriel de la garantie sera arrêté et soldé dans le mois qui suivra la remise du compte des recettes et des dépenses du même semestre.
Dans le cas où cette garantie deviendrait effective, les sommes versées à ce titre par le département au concessionnaire seront remises à titre d’avances remboursables par le concessionnaire, aussitôt que le revenu net excédera huit pour cent. La moitié de l’excédant, dans quelque année que cet excédant se produise, sera affectée à l’extinction du compte avances, l’autre moitié restant au concessionnaire.
Art. 7. — Pour rendre effective la garantie dont il est parlé ci-dessus, le département autorise l’inscription, sur les titres qui pourront être émis, de la garantie du département pour le payement des intérêts. Les intérêts garantis ne pourront, dans aucun cas, dépasser le chiffre d’estimation à forfait fixé par la présente convention et ne seront dus que proportionnellement à l’avancement des travaux, après la réception provisoire et la mise en exploitation de chaque section .
Art. 8. — Le concessionnaire fournira un cautionnement calculé sur la base de un vingtième du forfait des dépenses de la ligne concédée, lequel sera versé aussitôt après le décret d’utilité publique. Ce cautionnement sera ultérieurement remboursé au concessionnaire dans les termes de l’article 68 du cahier des charges.
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Art. 9. — Dans le cas de non-approbation des présentes par qui de droit, les parties contractantes n’auront à exercer aucun droit à indemnité quelconque respectivement l’une contre l’autre.
Art. 10. — Les frais d’enregistrement de la présente convention et du cahier des charges y annexé ne seront passibles que du droit fixe de trois francs et ils seront à la charge du concessionnaire.
3" Cahier des charges.
Titre 1er. — Tracé et construction.
Article 1®^. — Le chemin de fer partira de la gare actuelle de l’Alma, pour aboutir à ou près du village du col des Beni-Aïcha (Ménerville).
Art. 2. — Les travaux devront être commencés dans un délai de six mois, à partir du décret déclaratif d’intérêt public, et terminés dans un délai de dixhuit mois, à partir de la date de l’approbation de tous les projets par le préfet.
Art. 3. — Aucun travail ne pourra être entrepris, pour l’établissement du chemin de fer et de ses dépendances, qu’avec l’autorisation préfectorale ; à cet effet, les projets de tous les travaux à exécuter seront dressés en double expédition et soumis à l’approbation de l’administration supérieure pour ce qui concerne la grande voirie et les cours d’eau, et du préfet pour ce qui concerne la petite voirie.
L’une des expéditions sera remise au concessionnaire avec le visa du préfet suivant les cas ; l’autre restera dans les bureaux de la préfecture.
Avant comme pendant l’exécution, le concessionnaire aura la faculté de proposer aux projets approuvés les modifications qu’il jugerait utiles; mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l’approbation de l’autorité compétente.
Art. 4. — Le concessionnaire pourra prendre copie de l’avant-projet de l’Alma au col des Beni-Aïcha acquis par le département, et s’engage à solder immédiatement à l’auteur de cet avant-projet la somme de deux cents francs par kilomètre.
Les pièces de cet avant-projet consistent en, savoir :
PIÈGES ÉCRITES
Dispositions générales;
Évaluation approximative des dépenses de premier établissement et conditions techniques ;
Évaluation des dépenses d’exploitation ;
Évaluation approximative des recettes;
Conclusions générales indiquant le bénéfice net annuel à réaliser;
Itinéraire des ouvrages à construire pour le passage des voies de communication et des cours d’eau ;
Zone des terrains occupés ; calcul des emprises ;
Terrassement; délimitation des cubes de déblais et remblais à exécuter;
Classification des déblais et mouvements de terres ; distribution des terrassements ;
Avant-métré et décompte des ouvrages d’art.
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DESSINS
Plan général du tracé à l’échelle de un millième ;
Profil en long ;
Profils en travers ; types des terrassements ;
Profils en travers ; types des rails ;
Type d’un aqueduc de soixante -dix centimètres et un mètre d’ouverture ;
Type d’un aqueduc de un mètre cinquante centimètres, deux mètres et deux mètres cinquante centimètres d’ouverture ;
Type d’un pont de trois mètres d’ouverture;
Type d’un pont de quatre mètres d’ouverture ;
Type d’une travée de six mètres d’ouverture pour les grands ponts en bois;
Type des gares, comprenant cinq feuilles ; *
Type d’une guérite de garde pour passage à niveau, quatre feuilles ;
Type d’un abri de voyageurs pour les petites gares, deux feuilles ;
Type des quais des petites gares avec abri et bascule ;
Type de quais ouverts et découverts pour la gare de l’Alma, trois feuilles.
Type du bâtiment des voyageurs pour la même gare;
Type variant du bâtiment des voyageurs pour la même gare.
Art. 5. — Le tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés sur la production du projet d’ensemble comprenant, pour la ligne entière ou pour chaque section de ligne :
1 Un plan général à l’échelle de un dix-millième;
2® Un profil en long à l’échelle de un cinq-millième pour les longueurs et de un millième pour les hauteurs, dont les cotes seront rapportées au niveau moyen de la mer, pris pour plan de comparaison; au-dessous de ce profil, on indiquera, au moyen de trois lignes horizontales disposées à cet effet, savoir :
Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées à partir de son origine ;
La longueur et l’inclinaison de chaque pente ou rampe ;
La longueur des parties droites et le développement des parties courbes du tracé, en faisant connaître le rayon correspondant à chacune de ces dernières ;
3“ Un certain nombre de profils en travers , y compris le profil type de la voie ;
4** Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositions essen- ^ tielles du projet et devis descriptif dans lequel seront reproduites, sous forme de tableaux, les indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en long.
La position des gares et stations projetées, celle des cours d’eau et des voies de communication traversés par le chemin de fer, les passages, soit à niveau, soit en dessus, soit en dessous de la voie ferrée, devront être indiqués tant sur le plan que sur le profil en long; le tout sans préjudice des projets à fournir pour chacun de ces ouvrages, d’après des modifications résultant des enquêtes, le concessionnaire entendu.
Art. 6. — Les terrains seront acquis pour l’assiette de d^eux voies. Les terrassements et ouvrages d’art seront exécutés et les rails seront posés pour une
voie seulement. Les terrains appartenant au département seront livrés gratuitement au concessionnaire. Le département sollicitera de l’Etat la concession gratuite des terrains domaniaux qui seraient traversés par la ligne.
Art. 7. — La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être de un mètre quarante-quatre centimètres (1 m. 44) à un mètre quarantecinq centimètres (1 m. 45).
Dans les parties à deux voies, la largeur de l’entre-voie, mesurée entre les bords extérieurs des rails, sera dedeuxmètres (2m. 00).
La largeur des terrassements en couronne, c’est-à-dire entre les crêtes des fossés ou du remblai, sera de quatre mètres un centimètre (4m. 01), ainsi que l’indiquent les profils en travers types annexés au projet.
Le ballast, dans les parties où il sera nécessaire d’en mettre, aura une largeur de deux mètres cinquante centimètres (2 m. 50), mesurée au niveau des rails. Son épaisseur sera de trente-cinq centimètres (0 m. 35).
Le concessionnaire établira le long du chemin de fer les fossés et rigoles qui seront jugés nécessaires pour l’assèchement de la voie et pour l’écoulement des eaux.
Art. 8. — Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayon ne pourra être inférieur à deux cent cinquante mètres (250 m. 00). Une partie droite de soixante mètres (60m. 00) au moins de longueur devra être ménagée entre deux courbes consécutives, lorsqu’elles seront dirigées en sens contraire.
Le maximum des déclivités est fixé à vingt-cinq millièmes.
Une partie horizontale de dix mètres (10m. 00) au moins devra être ménagée entre deux déclivités consécutives de sens contraire.
Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être réduites autant que faire se pourra.
Le concessionnaire aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article et à celles de l’article précédent les modifications qui lui paraîtraient utiles ; mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l’approbation préalable du préfet.
Art. 9. — Le nombre, l’étendue et l’emplacement des gares d’évitement seront déterminés par le préfet, le concessionnaire entendu.
Le nombre des voies sera augmenté, s’il y a lieu, dans les gares et aux abords de ces gares, conformément aux décisions qui seront prises par l’administration, le concessionnaire entendu.
Le nombre et l’emplacement des stations de voyageurs et des gares de marchandises seront également déterminés par le préfet, sur les propositions du concessionnaire, après une enquête spéciale.
Le concessionnaire sera tenu, préalablement à tout commencement d’exécution, de soumettre au préfet le projet desdites gares, lequel se composera:
1° D’un plan à l’échelle de un cinq-centième, indiquant les voies, les quais, les bâtiments et leur distribution intérieure, ainsi que la disposition de leurs abords;
2® D’une élévation des bâtiments à l’échelle de un centimètre par mètre;
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3® D’un mémoire descriptif dans lequel les dispositions essentielles du projet seront justifiées.
11 pourra être établi de simples haltes à la rencontre des routes et chemins importants, soit pour prendre, soit pour déposer des voyageurs. Leur position sera fixée par le préfet, le concessionnaire entendu.
Art. 10. — Les croisements à niveau pourront toujours avoir lieu sous les conditions énoncées à rarticle 13 ci-après, même à la traversée des routes nationales et départementales.
Art. 11. — Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d’une route nationale ou départementale, ou d’un chemin vicinal, l’ouverture du viaduc sera fixée par le Ministre des travaux publics ou le préfet, suivant les cas, en tenant compte des circonstances locales ; mais cette ouverture ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à huit mètres (8 m. 00) pour la route nationale, à sept mètres (7 m. 00) pour la route départementale, à cinq mètres (5 m. 00) pour un chemin vicinal de grande communication, et à quatre mètres (4 m. 00 ) pour un simple chemin vicinal.
Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur sous clef, à partir du sol de la route, sera de cinq mètres (om. 00) au moins. Pour ceux qui seront formés de poutres horizontales en bois ou en fer, la hauteur sous poutre sera de quatre mètres trente centimètres (4 m. 30) au moins.
La largeur entre les parapets sera au moins de quatre mètres cinquante centimètres (4 m. 50); la hauteur de ces parapets ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à quatre-vingts centimètres (0 m. 80).
Sur les lignes et sections pour lesquelles la Compagnie exécutera les ouvrages pour deux voies, la largeur des viaducs entre les parapets sera de huit mètres au moins.
Art. 12. — Dans le cas où des routes nationales ou départementales, ou des chemins vicinaux, ruraux ou particuliers, seraient traversés à leur niveau par le chemin de fer, les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces routes, et de telle sorte qu’il n’en résulte aucune gêne pour la circulation des voitures.
Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s’effectuer sous un angle inférieur à quarante-cinq degrés.
Chaque passage à niveau établi sur les routes nationales ou départementales sera muni de barrières ; il y sera, en outre, établi une guérite de garde avec chaîne.
Les barrières ne seront fermées que pendant le passage des trains.
Les autres passages à niveau pourront, en général, rester ouverts. Néanmoins, il sera établi des barrières et des guérites à ceux de ces passages qui donneront lieu à une grande fréquentation, le concessionnaire entendu.
La forme, le type et le mode de manœuvre des barrières seront fixés par l’administration, sur la proposition du concessionnaire.
Art. 13. — Lorsqu’il y aura lieu de modifier l’emplacement et le profil des routes existantes, l’inclinaison des pentes ou rampes sur les routes modifiées lie pourra excéder trois centimètres par mètre pour les routes ' nationales ou départementales et cinq centimètres pour les chemins vicinaux. Le préfet res-
tera libre, toutefois, d’apprécier les circonstances qui pourraient motiver une dérogation à cette clause, comme à celle qui est relative à l’angle de croisement des passages à niveau.
Art. 14. — Dans toute la longueur où le chemin de fer sera établi sur l’accotement d’une route départementale ou d’un chemin, la voie sera établie de manière à ne modifier en aucune façon le profil régulier de l’accotement. Le rail du côté de la chaussée sera placé parallèlement à l’axe du chemin ou de la route, à la distance d’au moins cinq mètres du bord de l’accotement opposé.
La saillie des rails au-dessus du niveau de l’accotement ne devra pas dépasser trois centimètres pour le rail du côté de la chaussée et quatre centimètres pour le rail extérieur.
Art. i5. — Le concessionnaire sera tenu de rétablir et d’assurer à ses frais l’écoulement de toutes les eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou modifié par ses travaux, et de prendre les mesures nécessaires pour prévenir l’insalubrité pouvant résulter des chambres d’emprunt.
Les viaducs à construire à la rencontre des rivières, des canaux et des cours d’eau quelconques, auront au moins quatre mètres (4 m. 00) de largeur entre les parapets. La hauteur des garde-corps sera fixée par l’administration et ne pourra être inférieure à quatre-vingts centimètres (0 m. 80).
La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés, dans chaque cas particulier, par l’administration, suivant les circonstances locales.
Art. 16. — Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer auront au moins quatre mètres cinquante-centimètres (4 m. 50) de largeur entre les p4eds-droits au niveau des rails. La distance verticale ménagée entre l’intrados et le dessus des deux rails ne sera pas inférieure à quatre mètres quatre-vingts centimètres (4 m. 80). L’ouverture des puits d’aérage et de construction des souterrains sera entourée d’une margelle de deux mètres (2 m. 00) de hauteur. Cette ouverture ne pourra être établie sur aucune voie publique.
Art. 17. — A la rencontre des cours d’eau flottables ou navigables, le concessionnaire sera tenu de prendre toutes les mesures et de payer tous les frais nécessaires pour que le service de la navigation ou du flottage n’éprouve ni interruption ni entrave pendant l’exécution des travaux.
A la rencontre des routes nationales ou départementales et des autres chemins publics, le concessionnaire prendra toutes les mesures nécessaires pour que la circulation n’éprouve aucune interruption ni gêne. Avant que les communications existantes puissent être interceptées, une reconnaissance sera faite par les ingénieurs delà localité, à l’effet de constater si les ouvrages provisoires présentent une solidité suffisante et s’ils peuvent assurer le service de la circulation.
Cette mesure n’aura pas d’ailleurs pour effet de décharger le concessionnaire de la responsabilité qui lui incombe et qui restera entière.
Un délai sera fixé par l’administration pour l’exécution des travaux définitifs destinés à rétablir les communications interceptées.
Art. 18. — Bien qu’il soit admis que les constructions pourront être conçues et exécutées avec la plus grande économie, le concessionnaire n’emploiera
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dans l’exécution des ouvrages que des matériaux de bonne qualité ; il sera lenu de se conformer à toutes les règles de Tari, de manière à obtenir une construction parfaitement solide.
Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre des divers cours d’eau et des chemins publics ou particuliers seront en maçon^ nerie, en fer ou en bois. Si le concessionnaire adopte ce dernier mode, il s’engage à en supporter seul les frais d’entretien et de rét'ection pour toute la durée de la concession.
Les bâtiments des gares, stations et haltes pourront être construits en charpente.
Le département pourra obliger le concessionnaire à construire les ouvrages définitivement en maçonnerie lorsque le chiffre du revenu net sera supérieur à six pour cent.
Art. 19. — La voie sera établie d’une manière solide et avec des matériaux neufs de bonne qualité.
Les rails seront en fer et pèseront vingt-cinq kilogrammes (25 kilog.), ou en acier, de dix-huit kilogrammes (18 kilog.) par mètre courant.
La voie sera établi en rails Vignole avec éclisses et le matériel sera construit dans les meilleures conditions.
Art. 20. — Le chemin de fer ne sera bordé de baies ou de toute auti e clôture que sur vingt -cinq mètres de chaque côté des passages à niveau des routes nationales ou départementales et aux abords des stations. Partout ailleurs, le concessionnaire sera dispensé d’établir des haies vives ou des clôtures sèches.
Art. 21. — Tous les terrains nécessaires pour rétablissement du chemin de fer et de ses dépendances, pour la déviation des voies de communication et des cours d’eau déplacés, et, en général, pour l’exécution des travaux, quels qu’ils soient, auxquels cet établissement pourra donner lieu, seront achetés et payés par le concessionnaire.
Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration de terrains, pour chômage, modification ou destruction d’usines, et pour tous dommages quelconques résultant des travaux, seront supportées et payées par le concessionnaire.
Art. 22. — L’entreprise étant d’utilité publique, le concessionnaire est investi, pour l’exécution des travaux dépendant de sa concession, de tous les droits que les lois et règlements confèrent à l’administration en matière de travaux publics, soit pour l’acquisition des terrains par voie d’expropriation, soit pour l’extraction, le transport et le dépôt des terres, matériaux, etc., et il demeure en même temps soumis à toutes les obligations qui dérivent, pour l’administration, de ces lois et règlements.
Art. 23. — Dans le rayon de servitude des enceintes fortifiées, le concessionnaire sera tenu, pour l’étude et l’exécution de ses projets, de se soumettre à l’accomplissement de toutes les formalités et de toutes les conditions exigées par les lois, décrets et règlements concernant les travaux mixtes.
Art. 24. — Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour l’exploitation d’une mine, le Ministre des travaux publics déterminera les mesures à prendre pour que l’établissement du chemin de fer ne nuise pas à l’ex- 4 29
ploitalioii de la mine et réciproquement pour que, le cas échéant, l’exploitation de la mine ne compromette pas l’existence du chemin de fer.
Les travaux de consolidation à faire dans rinlérieur de la mine, à raison de la traversée du chemin de fer, et tous les dommages résultant de cette traversée pour les concessionnaires de la mine, seront à la charge d» concessionnaire.
Art. 2o. — Si le chemin de fer doit s’étendre sur des terrains renfermant des carrières ou les traverser souterrainement, il ne pourra être livré à la circulation avant que les excavations qui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées ou consolidées.
L’administration déterminera la nature et l’étendue des travaux qu’il conviendra d’entreprendre à cet effet, et qui seront d’ailleurs exécutés par les soins et aux frais du concessionnaire.
Art. 26. — Pour l’exécution des travaux, le concessionnaire ne pourra obliger les ouvriers à travailler pendant le repos du dimanche.
Art. 27. — Les travaux seront exécutés par des entrepreneurs ou agents choisis par le concessionnaire, mais sur la surveillance et le contrôle de l’administration.
Art. 28. — A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de chemin de fer susceptibles d’être livrées utilement à la circulation, il sera procédé, sur la demande du concessionnaire, à la reconnaissance et, s’il y a lieu, à la réception provisoire de ces travaux par un ou plusieurs commissaires que l’administration désignera.
Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, le préfet autorisera, s’il y a lieù, la mise en exploitation des parties dont il s’agit ; après cette autorisation, le concessionnaire pourra mettre lesdites parties en service et y percevoir les taxes cl-après déterminées. Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront définitives que par la réception générale et définitive du chemin de fer.
Art. 29. — Après l’achèvement total des travaux et dans le délai qui sera fixé par l’administration, le concessionnaire fera faire à ses frais un bornage contradictoire et un plan cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. Elle fera dresser également à ses frais, et contradictoirement avec les agents désignés par le préfet, un état descriptif de tous les ouvrages d’art qui auront été exécutés, ledit état accompagné d’un atlas contenant les dessins cotés de tous lesdits ouvrages.
Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du plan cadastral, de l’état descriptif et de l’atlas sera dressée aux frais du concessionnaire et déposée dans les archives de la préfecture.
Les terrains acquis par le concessionnaire postérieurement au bornage général, en vue de satisfaire aux besoins de l’exploitation, et qui, par cela même, deviendront partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesure de leur acquisition, à des bornages supplémentaires et seront ajoutés sur le plan cadastral ; addition sera également faite sur l’atlas de tous les ouvrages d’art exécutés postérieurement à sa rédaction.
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Titre II. — EntroAien et exploitation.
Art. 30. — Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entretenus en bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et sûre.
Les frais d’entretien et ceux auxquels donneront lieu les réparations ordinaires et extraordinaires seront entièrement à la charge du concessionnaire.
Si le chemin de fer, une fois achevé, n^est pas constamment entretenu en bon état, il y sera pourvu d’office, à la diligence du préfet et aux frais du concessionnaire, sans préjudice, s’il y a lieu, de l’application des dispositions indiquées ci-après dans l’article 40.
Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles que le préfet rendra exécutoires.
Art. 31. — Le concessionnaire sera tenu d’établir à ses frais, partout où besoin sera, des gardiens en nombre suffisant pour assurer la sécurité du passage des trains sur la voie et celle de la circulation ordinaire sur les points où le chemin de fer sera traversé à niveau par des routes ou chemins publics.
Art. 32. — Les machines locomotives seront construites sur les meilleurs modèles; elles devront consumer leur fumée et satisfaire d’ailleurs à toutes les conditions prescrites ou à prescrire par l’administration pour la mise en service de ce genre de machines.
Les voitures de voyageurs devront également être faites d’après les meilleurs modèles et satisfaire à toutes les conditions réglées ou à régler pour les voitures servant au transport des voyageurs sur les chemins de fer. Elles seront suspendues sur ressorts et garnies de banquettes.
Il y aura des voitures ou des compartiments de trois classes au moins :
1* Les voitures ou compartiments de première classe seront couverts, garnis, fermés à glaces, munis de rideaux ;
2® Les voitures ou compartiments de deuxième classe seront couverts fermés à glaces, munis de rideaux, et auront des banquettes rembourrées ;
3® Lés voitures ou compartiments de troisième classe seront couverts, fermés à vitres, munis soit de rideaux, soit de persiennes, et auront des banquettes à dossier. Les dossiers et les banquettes devront être être inclinés, et les dossiers seront élevés à la hauteur de la tête des voyageurs.
L’intérieur de chacun des compartiments de toute classe contiendra l’indication du nombre des places de ce compartiment.
Les voitures pourront être mixtes et à deux étages, mais construites de manière à passer sous tous les gabarits et arriver en gare d’Alger sans transbor. dement des voyageurs à la Maison-Carrée.
Les voitures de voyageurs, les wagons destinés au transport des marchandises^ des chaises de poste, des chevaux ou des bestiaux, les plates-formes, et, en général toutes les parties du matériel roulant, seront de bonne et solide construction.
Le concessionnaire sera tenu, pour la mise en service de ce matériel, de se soumettre à tous les règlements sur la matière.
Les machines locomotives, tenders, voitures, wagons de toute espèce, plates-
formes composant le matériel roulant, seront constamment entretenus en bon état.
Art. 33. — Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux prescriptions des ordonnances, des décrets et des décisions ministérielles et arretés préfectoraux rendus en exécution de l’article. 21 delà loi du 5 juillet 1845 et des articles 2 et 4 de la loi du 12 juillet 1865, au sujet de la police et de l’exploitation des chemins de fer.
Toutes les dépenses qu’entraînera l’exécution de ces prescriptions seront à la charge du concessionnaire.
Le concessionnaire sera tenu de soumettre à rapprohation du préfet les règlements de service intérieur relatifs à l’exploitation du chemin de fer.
Les règlements dont il s’agit dans les deux paragraphes précédents seront obligatoires, non-seulement pour la Compagnie concessionnaire, mais encore pour toutes celles qui obtiendraient ultérieurement l’autorisation d’établir des lignes de cliemins de fer d’embranchement ou de prolongement, et, en général, pour toutes les personnes qui emprunteraient l’usage du chemin de fer.
Le préfet déterminera, sur la proposition du concessionnaire, le minimum et le maximum de vitesse des convois de voyageurs et de marchandises et des convois spéciaux des postes, ainsi que la durée du trajet.
Art. 34. — Pour tout ce qui concerne l’entretien et les réparations du chemin de fer et de ses dépendances, l’entretien du matériel et le service de l’exploitation, le concessionnaire sera soumis au contrôle et à la surveillance d’administration.
Outre la surveillance ordinaire, le préfet déléguera, aussi souvent qu’il le jugera utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater l’état du chemin de fei-, de ses dépendances et du matériel.
Titre IU. — Durée, rachat et déchéance de la concession.
Art. 35. — La concession du chemin de fer mentionné à l’article 1®^ du présent cahier des charges aura une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans, à compter du jour fixé pour l’achèvement des travaux et l’aulorisation d’exploitation.
Art. 36. — A l’époque fixée pour l’expiration de la concession de chacune des sections, et par le seul fait de cette expiration, le département sera subrogé à tous les droits du concessionnaire sur le chemin de fer et ses dépendances, et il entrera immédiatement en jouissance de tous ses produits.
Le concessionnaire sera tenu de lui remettre en bon état d’entretien le chemin de fer et tous les immeubles cpii en dépendent, quelle qu’en soit l’origine, tels que les bâtiments des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de gardes, etc. 11 en sera de même de tous les objets immobiliers dépendant également dudit chemin, tels que les barrières et clôtures, les voies, changement de voies, plaques tournantes, réservoirs d’eau, grues hydrauliques, machines fixes, et.c.
Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession le département aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les
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employer à rétablir en bon état le cliemin de fer et ses dépendances, si le concessionnaire ne se mettait en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation.
En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel roulant, les matériaux, combustibles et approvisionnements de tout genre, le mobilier des stations, l’outillage des ateliers et des gares, le département sera tenu, si le concessionnaire le requiert, de reprendre tous ces objets sur l’estimation qui en sera faite à dire d’experts, et réciproquement, si le département le requiert, le concessionnaire sera tenu de les céder de la même manière.
Toutefois, le départemeni ne pourra être tenu de reprendre que les approvisionnements nécessaires à l’exploitation du chemin pendant six mois.
Art. 37. — A toute époque après l’expiration des quinze premières années de la concession , le département aura la faculté de racheter la concession entière du réseau.
Dans ce cas, pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus par le concessionnaire pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera effectué; on en déduira les produits nets des deux plus faibles années, et l’on établira le produit net moyen de cinq autres années.
Ce produit net moyen formera le montant d’une annuité qui sera due et payée au concessionnaire pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la concession.
Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au produit net de la dernière des sept années prises pour terme de comparaison, ni au montant annuel de la garantie d’intérêt; le concessionnaire recevra, en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, les remboursements auxquels il aurait droit à l’expiration de la concession, selon l’article 36 ci-dessus.
Le concessionnaire ne pourra élever aucune réclamation dans le cas où le chemin concédé ayant été déclaré d’intérêt général, l’Etat serait substitué au département dans tous les droits que ce dernier tient des lois de 12 juillet 1865 et 10 août 1871 et du présent cahier des charges.
Art. 38. — Si le concessionnaire n’a pas commencé les travaux sur la ou les sections qui lui ont été indiquées , dans le délai fixé par l’autorisation préfectorale, il sera déchu de plein droit, sans qu’il y ait lieu à aucune notification ou mise en demeure préalable, du bénéfice de la concession du réseau entier.
Dans ce cas, la somme qui aura été déposée, ainsi qu’il sera dit à l’article 67, à titre de cautionnement, deviendra la propriété du département et lui restera acquise.
Art. 39. — Faute par le concessionnaire d’avoir terminé les travaux d’une ou des sections entreprises, ainsi qu’il est dit à l’article précédent, faute aussi par lui d’ avoir rempli les diverses obligations qui lui sont imposées par le présent cahier des charges, il encourra la déchéance, et il sera pourvu tant à la continuation et à l’achèvement des travaux qu’à l’exécution des autres engagements contractés par lui, au moyen d’une adjudication que l’on ouvrira sur une mise à prix des travaux exécutés, des matériaux approvisionnés et des parties du chemin de fer déjà livrées à l’exploitation.
Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix.
Le nouveau concessionnaire sera soumis aux clauses du présent cahier des charges, et le concessionnaire évincé recevra de lui le prix que la nouvelle adjudication aura fixé.
La partie du cautionnement qui n’aura pas encore été restituée deviendra la propriété du département.
Si l’adjudication ouveide n’amène aucun résultat, une seconde adjudication sera tentée sur les mêmes bases, après un délai de trois mois ; si cette seconde tentative reste également sans résultat, le concessionnaire sera définitivement déchu de tous droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et les parties de chemin de fer déjà livrées à l’exploitation appartiendront au département.
Art. 40. — Si l’exploitation du chemin de fer vient à être interrompue en totalité ou en partie, le préfet prendra immédiatement , aux frais et risques du concessionnaire, les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service.
Si, dans les trois mois de l’organisation du service provisoire, le concessionnaire n’a pas valablement justifié qu’il est en état de reprendre et de continuer l’exploitation, et s’il ne l’a pas effectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée par le préfet. Cette déchéance prononcée, le chemin de fer et toutes ses dépendances seront mis en adjudication, et il sera procédé ainsi qu’il est dit à l’article précédent.
Art. 41. — Les dispositions des trois articles qui précèdent cesseraient d’être applicables, et la déchéance ne serait pas encourue, dans le cas où le concessionnaire n’aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances de force majeure dûment constatées.
Titre IV. — Taxps et conditions relatives au transport des voyageurs et des marchandises.
Art. 42. — Pour indemniser le concessionnaire des travaux et dépenses qu’il s’engage à faire par le présent cahier des charges, et sous la condition expresse qu’il en remplira exactement toutes les obligations , le département lui accorde l’autorisation de percevoir, pendant toute la durée de la concession, les droits de péage et les prix de transport ci-après déterminés :
/ Voitures couvertes, garnies et fermées à glaces
l (l'*° classe)
^ Voitures couvertes et fermées à glaces, et à banquettes
A^oitures couvertes et fermées à vitres (aidasse)....
rembourrées {2e classe),
Grande vitesse*
TARIF
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Enfants.
/ Au-dessous de trois ans, les enfants ne payent rien, à [ la condition d’ôtre portés sur les genoux des personnes y qui les accompagnent.
1 De trois à sept ans, ils payent demi-place et ont droit * \ à une place distincte ; toutefois, dans un meme compar- / timent, deux enfants ne pourront occuper que la place I d’un voyageur.
\ Au-dessus de sept ans, ils payent place entière.
Chiens transportés dans les trains de voyageurs
(sans que la perception puisse être inférieure à 0 fr. 30).
Petit r vitesse y
Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, hôtes do trait
Veaux et porcs
Moutons, brebis, agneaux, chèvres ....
Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront, sur la demande des expéditeurs, transportés à la vitesse des trains de voyageurs, les prix seront doublés.
Marchandises transportées à grande vitesse.
Huîtres. — Poissons frais. — Denrées. — Excédants de bagages et marchandises de toutes classes transportées à la vitesse des trains de voyageurs, les prix seront doublés «. .
Marchandises transportées à petite vitesse.
classe. — Spiritueux. — Huiles. — Bois de menuiserie, de teinture et autres bois exotiques. — Produits chimiques non dénommés. — Œufs. — Viande fraîche. — Gibier. — Sucre. — Café. — Drogues.
— Épiceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets manufacturés.
— Armes. — Blés. — Grains. — Farines. — Légumes farineux. —
Riz. — Maïs. — Châtaignes et autres denrées alimentaires non dénommées. — Chaux et plâtre. — Charbons de bois. — Bois à brûler dit de corde. — Perches. — Chevrons. — Planches. — Madriers.- Bois de charpente. — Marbre en bloc. — Albâtre. — Bitume. — Cotons. — Laines. — Vins. — Vinaigres. — Boissons. — Bières. — Levure sèche. — Coke. — Fer. — Cuivre. — PEomb et autres métaux ouvrés ou non ouvrés. — Fontes moulées
2° classe. — Pierres de taille et produits de carrières. — Minerais autres que les minerais de fer. — Fonte brute. — Sel. — ; Moellons. — Meulières.— Argiles. — Briques. — Ardoises. — Houille. — Marne. — Cendres. — Pulpes de betteraves. — Fumiers et engrais. — Pierres à chaux et à plâtre. — Pavés et matériaux pour la construction et la réparation des routes. — Minerais de fer. — Cailloux et sables
Voitures et matériel roulant transportés à petite vitesse.
Wagon ou chariot pouvant porter de trois à six tonnes
Wagon ou chariot pouvant porter plus de six tonnnes
Locomotive pesant de douze à dix-huit tonnes, ne traînant pas de convoi. Locomotive pesant plus de dix-huit tonnes, ne traînant pas de convoi. . .
Tender de sept à dix tonnes
Tender de plus de dix tonnes [ . . ! 1 [ !,...!!.!!
Les machines locomotives seront considérées comme ne traînant pas de convoi, lorsque le convoi remorqué, soit de voyageurs, soit de marchandises, ne comportera pas un péage au moins égal à celui qui serait perçu sur la locomotive avec son tender marchant sans rien traîner.
Le prix à payer pour un wagon cliargé ne pourra jamais être inférieur à Celui qui serait dû pour un wagon marchant à vide.
Voitures à deux ou quatre roues, à un fond et à une seule banquette dans l’intérieur
de
péage.
fr. c.
PRIX
de
trans-
port.
fr. c.
fr. c.
PRIX
de
péage.
trans-
port.
TOTAUX
A' oi turcs à (jiiatre roues, à deux fonds et à deux banquettes dans l’inté-
fr. c.
fr. c.
rieur, omnibus, diligences, etc
Lorsque, sur la demande dos expéditeurs, les transports auront lieu à la vite.sse des trains do voyageurs, les prix ci dessus seront doublés.
Dans ce cas deux personnes pourront, sans supplément de prix, voyager dans les voilures à une banquette, et trois dans les voitures à deux banquettes, omnibns, diligences, etc. Les voyageurs excédant ce nombre payeront le prix des places de deuxième classe.
Voitures de déménagement à deux ou (juatre roues, à vide
Ces voitures, lorsqu’elles seront chargées, payeront en sus des prix ci-
dessus, par tonne de chargement et par kilomètre
service des pompes funèbres et transport des cercueils.
<ira)ide vitesso.
Une voiture des pompes funèbres renfermant un ou plusieurs cercueils sera transportée aux memes prix et conditions qu’une voiture à
quatre roues, à deux*fonds et à deux banquettes
Chaque cercueil confié à l’administration du chemin de fer sera trans-
porté, dans un compartiment isolé, au prix de
Les prix déterniiiiés ci-dessus ne comprennent pas Timpôt dû à TEtat.
11 est expressément entendu que les prix de transport ne seront dus au concessionnaire qu’autant qu’il effectuerait lui-même ces transports à ses frais et par ses propres moyens; dans le cas contraire, il n’aura droit qu’aux prix fixés pour le péage.
La perception aura lieu d’après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été parcouru en entier.
Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle sera comptée pour six kilomètres.
Aux haltes désignées à l’article 9, la distance et la taxe seront comptées comme si le départ avait lieu de la station précédente dans le sens de la marche du train et comme si l’arrivée avait lieu à la station la plus immédiatement éloignée du point de départ.
Le poids de la tonne est de mille kilogrammes.
Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que pour la petite vitesse, que par centième de tonne ou par dix kilogrammes.
Ainsi tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes payera comme dix kilogrammes ; entre dix et vingt kilogrammes, comme vingt kilogrammes, etc.
Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises à grande vitesse, les coupures seront établies :
1® De zéro à cinq kilogrammes ;
2® Au-dessus de cinq jusqu’à dix kilogrammes ;
3® Au-dessus de dix kilogrammes, par fractions indivisibles de dix kilogrammes.
Quelle que soit la distance parcourue, le piix d’une expédition quelconque, soit en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être inférieur à quarante centimes.
Dans le cas où le prix du quintal métrique de blé dur, pris comme régulateur, s’élèverait, sur le marché d’Alger, à trente francs ou au-dessus, le préfet pourra exiger du concessionnaire que le tarif du transport des blés, grains, riz, maïs, farines et légumes farineux ne puisse s’élever, au maximum, qu’à onze centimes, péage compris, par tonne et par kilomètre.
Art. 43. — A moins d’une autorisation spéciale et révocable de l’administration, et dans la limite de ce qui est autorisé par le paragraphe S, article 18, de rordonnance du 15 novembre 1846, tout train régulier de voyageurs devra contenir des voitures ou compartiments de toutes classes, en nombre suffisant pour toutes les personnes qui se présenteraient dans les bureaux du chemin de fer.
Dans le cas où le nombre des voyageurs excéderait celui des places offertes dans les limites de l’ordonnance ci-dbssus, le concessionnaire sera tenu d’organiser des trains supplémentaires pour faire partir, dans le plus bref délai, les voyageurs non expédiés.
Dans chaque train de voyageurs, le concessionnaire aura la faculté de placer des voitures à compartiments spéciaux Y)Our lesquels il sera établi des prix particuliers que le préfet fixera, sur la proposition du concessionnaire ; mais le nombre des places à donner dans ces compartiments ne pourra dépasser le dixième du nombre total des places du train.
Art. 44. — Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes n’aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de sa place. Cette franchise ne s’appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle sera réduite à vingt kilogrammes pour les enfants transportés à moitié prix.
Art. 45. — Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres objets non désignés dans le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles ils auront le plus d’analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux articles 46 et 47 ci-après, aucune marchandise non dénommée puisse être soumise à une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus.
Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par le concessionnaire, mais elles seront soumises immédiatement à l’administration, qui prononcera définitivement.
Art. 46. — Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes .
Néanmoins, le concessionnaire ne pourra se refuser à transporter les masses indivisibles pesant plus de trois mille à cinq mille kilogrammes ; mais les droits de péage et les prix de transport seront augmentés de moitié.
Le concessionnaire ne pourra être contraint à porter des masses pesant plus de cinq mille kilogrammes.
Si, nonobstant la disposition qui précède, le concessionnaire transporte des masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes, il devra, pendant trois mois au moins, aecorder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la demande.
Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par l’administration, sur la proposition du concessionnaire.
Art. 47. — Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables :
1® Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif et qui ne pèseraient pas deux cents kilogrammes sous le volume d’un mètre cube ;
2® Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux et objets dangereux, pour Ies(|uels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales, aux glaces ;
3° Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs ;
4® A l’or et à l’argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, au plaqué d’or ou d’argent, au mercure et au platine, ainsi qu’aux bijoux, dentelles, pierres précieuses, objeA^ d’art et autres valeurs ;
5® Et, en général, à tous paquets, colis ou excédants de bagages pesant isolément quarante kilogrammes et au-dessous.
Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont applicables à tous paquets ou colis, quoique emballés à part, s’ils font partie d’envois pesant ensemble plus de quarante kilogrammes d’objets envoyés par une même personne à une même personne. 11 en sera de même pour les excédants de bagages qui pèseraient ensemble ou isolément plus de quarante kilogrammes.
Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce qui concerne les paquets ou colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messageries et de roulage et autres intermédiaires de transport, à moins que les articles par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis.
Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annuellement par l’administration, tant pour la grande vitesse que pour la petite vitesse, sur la proposition du concessionnaire.
En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au paragraphe 5 ci-dessus, les prix de transport devront être calculés de telle manière qu’en aucun cas un de ces paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu’un article de même nature pesant plus de quarante kilogrammes.
Art. 48. — Dans le cas où le concessionnaire jugerait convenable, soit pour le parcours total, soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d’abaisser, avec ou sans conditions, au-dessous des limites déterminées par le tarif les taxes qu’il est autorisé à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être rele vées qu’ après un délai de deux mois au moins pour les voyageurs et de six mois pour les marchandises.
Toute modification de tarif proposée par le concessionnaire sera annoncée un mois d’avance par des affiches.
La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu’avec l’homologation du préfet, conformément aux dispositions de la loi du 12 juillet 1865 et de l’ordonnance du 15 novembre 1846.
La perception des taxes devra se faire indistinctement et s"ans aucune faveur.
Tout traité particulier qui aurait pour effet d’accorder à un ou plusieurs
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expéditeurs une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement interdit.
Toutefois, cette disposition n’est pas applicable aux traités qui pourraient intervenir entre le Gouvernement et le concessionnaire dans l’intérêt des services publics, ni aux réductions et remises qui seraient accordées par le concessionnaire aux indigents.
En cas d’abaissement des tarifs, la réduction portera proportionnellement sur le péage et sur le transport.
Art. 49. — Le concessionnaire sera tenu d’effectuer constamment avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises et objets quelconques qui lui seront confiés.
Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits, à la gare d’où ils partent et à la gare oti ils arrivent, sur des registres spéciaux, au fur et à mesure de leur réception ; mention sera faite, sur les registres de la gare de départ, du prix total dû pour leur transport.
Pour les marchandises ayant une même destination, les expéditions auront lieu suivant l’ordre de leur inscription à la gare de départ.
Toute expédition de marchandises sera constatée, si l’expéditeur le demande, par une lettre de voiture dont un exemplaire restera aux mains du concessionnaire et l’aut-re aux mains de l’expéditeur. Dans le cas où l’expéditeur [ne demanderait pas de lettre de voiture, le concessionnaire sera tenu de lui délivrer un récépissé qui énoncera la nature et le* poids du colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué.
Art. SO. — Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques seront expédiés et livrés, de gare en gare, dans les délais résultant des conditions ci-après exprimées :
1® Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à grande vitesse seront expédiés par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes classes et correspondant avec leur destination, pourvu qu’ils aient été présentés à l’enregistrement trois heures avant le départ de ce train.
Ils seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, dans le délai de deux heures après l’arrivée du même train.
2^^ Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à petite vitesse seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise; toutefois, le préfet pourra étendre ce délai à deux jours.
La maximum de durée du trajet sera fixé par le préfet, sur la proposition du concessionnaire, sans que ce maximum puisse excéder vingt-quatre heures par fraction indivisible de cent vingt-cinq kilomètres.
Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra celui de leur arrivée effectuée en gare.
Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire pour le concessionnaire.
11 pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le préfet^, pour tout expéditeur qui acceptera des délais plus long» que ceux déterminés ci-dessus pour la petite vitesse.
Pour le transport des marchandises, il pourra etre établi, sur la proposition du concessionnaire, un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite vitesse. Le prix correspondant à ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux de la grande et de la petite vitesse.
Le préfet déterminera, par des règlements spéciaux, les heures d’ouverture et de fermeture des gares et stations, tant en hiver qu’en été, ainsi que les dispositions relatives aux denrées apportées par les trains de nuit et destinées à l’approvisionnement des marchés des villes.
Lorsque la marchandise devra passer d’une ligne sur une autre sans solution de continuité, les délais de livraison et d’expédition au point de jonction seront fixés par l’administration, sur la proposition du concessionnaire.
Art. ol. — Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que ceux d’enregistrement, de chargement, de déchargement et de magasinage dans les gares et magasins du chemin de fer, seront fixés annuellement par l’administration, sur la proposition du concessionnaire.
Art. 52. — Le concessionnaire sera tenu de faire, soit par lui-même, soit par un intermédiaire dont il répondra, le factage et le camionnage, pour la remise au domicile des destinataires, de toutes les marchandises qui lui seront confiées.
Le factage et le camionnage ne seront point obligatoires pour les gares qui desserviraient soit une population agglomérée de moins de cinq mille habitants, soit un centre de population de cinq mille habitants situé à plus de cinq kilomètres de la gare du chemin de fer.
Les tarifs à percevoir seront fixés par le préfet, sur la proposition du concessionnaire, Ils seront applicables à tout le monde sans distinction.
Toutefois, les expéditeurs et destinataires seront libres de faire eux-mêmes et à leurs frais le factage et le camionnage des marchandises.
Art. 53. — A moins d’une autorisation spéciale du préfet, il est interdit au concessionnaire, conformément à l’article 14 de la loi du 15 juillet 1845, de faire directement ou indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs ou de marchandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes voies de communication.
Le préfet, agissant en vertu de l’article 50 de l’ordonnance du 15 novembre 1846, prescrira les mesures à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de transport dans leurs rapports avec le chemin de fer.
Titre Y. — Stipulations relatives à divers services publics.
Art. 54. — Les foncliomraires ou agents chargés du contrôle et de la surveillance du chemin de fer seront transportés gratuitement.
L’état nominatif de ces fonctionnaires et agents sera annuellement arrêté par le préfet, le concessionnaire entendu.
Art. 55. — L’administration aura la faculté de faire, le long des voies, toutes les constructions et de poser tous les appareils nécessaires à l’établissement d’une ligne télégraphique, sans nuire au service du chemin de fer.
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Le concessionnaire sera tenu de faire garder par ses agents les fils et appareils des lignes électriques, de donner aux employés télégraphiques connaissance de tous les accidents qui pourraient survenir et de leur en faire connaître les causes. En cas de rupture du fil télégraphique, les employés du concessionnaire auront à raccrocher provisoirement les houts séparés, d’après les instructions qui leur seront données à cet effet.
Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux deviendraient nécessaires par suite de travaux exécutés sur le chemin, ces déplacements auront lieu aux frais du concessionnaire, par les soins de l’administration des lignes télégraphiques.
Art. 56. — Le concessionnaire sera tenu d’établir à ses frais les fils et appareils télégraphiipies destinés à transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régidarité de son exploitation.
Il pourra, avec l’autorisation du gouverneur général, se servir des poteaux de la ligne télégraphique de l’Etat, lorsqu’une semblable ligne existera le long de la voie.
Le concessionnaire sera tenu de se soumettre à tous les règlements d’administration publique concernant l’établissement et l’emploi de ces appareils.
Art. 57. — A chacun des trains de voyageurs et de marchandises circulant aux heures ordinaires de l’exploitation, le concessionnaire sera tenu de réserver gratuitement un compartiment spécial d’une voiture de deuxième classe ou un espace équivalent pour recevoir les lettres, les dépêclies et les agents nécessaires du service des postes.
Titre VI.
Clauses diverses.
Art. 58. — Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait la construction de routes nationales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de canaux qui traverseraient la ligne objet de la présente concession, le concessionnaire ne pourra s’opposer à ces travaux; mais toutes les dispositions nécessaires seront prises pour qu’il n’en résulte aucun obstacle à la construction ou au service du chemin de fer, ni aucuns frais pour le concessionnaire.
Art. 59. — Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, de chemii;i de fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer objet de la présente concession*, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra donner ouverture à aucune demande d’indemnité de la part du concessionnaire.
Art. 60. — L’administration se réserve expressément le droit d’accorder de nouvelles concessions de chemins de fer s’embranchant sur le chemin qui fait l’objet du présent cahier des charges, ou qui seraient établis en prolongement du même chemin.
Le concessionnaire ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements, ni réclamer, à l’occasion de leur établissement, une indemnité quelconque, pourvu qu’il n’en résulte aucun obstacle à la circulation, ni aucuns frais particuliers pour le concessionnaire.
Les Compagnies concessionnaires de cliemins de fer d’embranchement ou de prolongement auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l’observation des réglements de police et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs voitures, wagons et machines sur le chemin de fer objet de la présente concession, pour lequel cette faculté sera réciproque^ à l’égard desdîts embranchements et prolongements.
Dans le cas où les diverses Gomjjagnies ne pourraient s’entendre sur l’exercice de cette faculté, l’administration statuerait sur les difficultés qui s’élèveraient entre elles à cet égard.
Dans le cas où une Compagnie concessionnaire d’embranchement ou de prolongement joignant la ligne qui fait l’objet de la présente concession n’userait pas de la faculté de circuler sur cette ligne, comme aussi dans le cas où le concessionnaire de cette dernière ligne ne voudrait pas circuler sur les prolongements et embranchements, les concessionnaires seraient tenus de s’arranger entre eux, de manière que le service de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses lignes.
Celle des Compagnies qui se servira d’un matériel qui ne serait pas sa propriété payera une indemnité en rapport avec l’usage et la détérioration de ce matériel. Dans le cas où les concessionnaires ne se mettraient pas d’accord sur la quotité de l’indemnité ou sur les moyens d’assurer la continuation du service sur toute la ligne, l’administration y pourvoirait d’oflîce et prescrirait toutes les mesures nécessaires.
Le concessionnaire sera tenu, si l’autorité compétente le juge convenable, de partager l’usage des stations établies à l’origine des chemins de fer d’embranchement avec les Compagnies qui deviendraient ultérieurement concessionnaires desdits chemins.
Le concessionnaire pourra être assujetti, par les décrets qui seront ultérieurement rendus pour les chemins de fer de prolongement ou d’embranchement joignant celui qui lui est concédé, à accorder aux Compagnies de ces chemins de fer une réduction de péage ainsi calculée :
V Si le prolongement ou l’embranchement n’a pas plus de soixante kilomètres, dix pour cent du prix perçu par le concessionnaire;
T Si le prolongement ou l’embranchement excède soixante kilomètres, quinze pour cent.
Art. 6i. — Le concessionnaire sera tenu de s’entendre avec tout propriétaire de mines, usines ou carrières qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, demanderait un embranchement ; à défaut d’accord, l’adrainistration statuera sur la demande, le concessionnaire entendu.
Les embranchements seront construits aux frais des propriétaires de mines et d’usines, et de manière qu’il ne résulte de leur établissement aucune entrave à la circulation générale, aucune cause d’avarie pour le matériel, ni aucuns frais particuliers pour le concessionnaire.
Leur entretien devra être fait avec soin et aux frais de leurs propriétaires, et sous le contrôle de l’administration. Le concessionnaire aura le droit de faire surveiller par ses agents cet entretien, ainsi que l’emploi de son matériel sur les embranchements.
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L’administration pourra, à toute époque, prescrire les modifications qui seraient jugées utiles dans la soudure, le tracé ou rétablissement de la voie desdits embranchements, et les changements seront opérés aux frais des propriétaires.
L’administration pourra même , après avoir entendu les propriétaires , ordonner l’enlèvement temporaire des aiguilles de soudure , dans le cas où les établissements embranchés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs transports.
Le concessionnaire sera tenu d’envoyer ses Avagons sur tous les embranchements autorisés destinés à faire communiquer des établissements de mines, usines ou carrières avec la ligne principale du chemin de fer, moyennant un tarif arrêté par le préfet, le concessionnaire entendu.
Le concessionnaire amènera ses Avagons à l’entrée des embranchements.
Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les Avagons dans leurs établissements pour les charger ou décharger, et les ramèneront au point de jonction avec la ligne principale, le tout à leurs frais. Les Avagons ne pourront d’ailleurs être employés qu’au transport d’objets et marchandises destinés à la ligne principale du chemin de fer.
Le temps pendant lequel les Avagons séjourneront sur les embranchements particuliers ne pourra excéder six heures , lorsque l’embranchement n’aura pas plus d’un kilomètre. Le temps sera augmenté d’une demi-lieure par kilomètre en sus du premier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu’au lever du soleil.
Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées nonobstant l’aA’^ertissement spécial donné par le concessionnaire , il pourra exiger une indemnité égale à la valeur du droit de loyer des Avagons, pour chaque période de retard après avertissement.
Les traitements de gardiens d’aiguilles et des barrières des embranchements autorisés par le préfet seront à la charge des propriétaires des embranchements.
Ces gardiens seront nommés et payés par le concessionnaire, et les frais qui en résulteront lui seront remboursés par lesdits propriétaires. En cas de difficultés, il sera statué par l’administration, le concessionnaire entendu.
Les propriétaires d’embranchements seront responsables des avaries que le matériel pourrait éprouver pendant son parcours ou son séjour sur ces lignes.
Dans le cas d’inexécution d’une ou de plusieurs des conditions énoncées ci-dessus, le préfet pourra, sur la plainte du concessionnaire et après avoir entendu le propriétaire de l’embranchement, ordonner par un arrêté la suspension du service et faire supprimer la soudure, sauf recours à l’administration supérieure et . sans préjudice de tous dommages-intérêts que le concessionnaire serait en droit de répéter pour la non-exéculioii de ces conditions.
Pour indemniser le concessionnaire de la fourniture et de l’envoi de son matériel sur les embranchements, il est autorisé à percevoir un prix fixe de douze centimes (0 fr. 12) par tonne pour le premier kilomètre, et, en outre, quatre centimes (0 fr. 04) par tonne et par kilomètre en sus du premier, lorsque la longueur de l’embranchement excédera un kilomètre.
Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été parcouru en entier.
Le chargement et le (léehargemeiit sur les embraiiclienieiits s’opéreront aux frais (les expéditeurs ou destinataires, soit qu’ils les fassent eux-mêmes, soit que la Compagnie du chemin de fer consente à les opérer.
Dans ce dernier cas, ces frais feront l’objet d’un règlement arrêté par le préfet, sur la proposition du concessionnaire.
Tout wagon employé par le concessionnaire sur un embranchement devra être payé comme wagon complet, lors même qu’il ne serait pas complètement chargé.
La surcharge, s’il y en a, sera payée au prix du tarif légal et au prorata du poids réel. Le concessionnaire serait en droit de refuser les chargements qui dépasseraient le maximum de trois mille cinq cents kilogrammes, déterminé en raison des dimensions actuelles des wagons.
Le maximum sera révisé par le préfet de manière à être toujours en rapport avec la capacité des wagons.
Les wagons seront pesés à la station d’arrivée par les soins et aux frais du concessionnaire.
Art. 62. — La contribution foncière sera établie en raison de la surface des terrains occupés par le chemin de fer et ses dépendances ; la cote en sera calculée, comme pour les canaux, conformément à la loi du 25 avril 180e3.
Les bâtiments et magasins dépendant de l’exploitation du chemin de fer seront assimilés aux propriétés bâties de la localité.
Toutes les contributions aux([uelles ces édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, à la charge du concessionnaire.
Art. 63. — Les agents et gardes que le concessionnaire établira, soit pour la perceplion des droits, soit pour la surveillance et la police du chemin de fer et de ses dépendances, poui-ront être assermentés et seront, dans ce cas, assimilés aux gardes champêtres.
Art. 64. — Il pourra être institué près du concessionnaire un ou plusieurs commissaires chargés d’exercer une surveillance spéciale sur tout ce qui ne rentre pas dans les attributions des agents du contrôle.
Art. 65. — Le compterendu détaillé des résultats de l’exploitation, comprenant les dépenses de premier établissement et d’exploitation et les recettes brutes, sera remis tous les trois mois au préfet du département, qui l’enverra au Ministre des travaux publics pour être inséré au Journal officiel.
Art. 66. — Les frais de visite, de surveillance et de réception des travaux el les frais de contrôle de l’exploitation seront supportés par le concessionnaire.
Afin de pourvoir à ces frais, le concessionnaire sera tenu de verser chaque année, dans une caisse indiquée par le préfet, une somme de soixante francs par chaque kilomètre de chemin de fer concédé. Toutefois^ cette somme sera réduite à cinquante francs par kilomètre pour les sections non encore livrées à l’exploitation.
Si le concessionnaire ne verse pas les sommes ci-dessus réglées aux époques qui auront été fixées, le préfet rendra un rôle exécutoire^, et le montant en sera recouvré comme en matière de contributions directes, au profit du département.
Art. 67. — Le cautionnement, fixé par la convention de concession à la somme
MM
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ogale au vingtième du montant des dépenses de chaque section concédée, sera versé au Trésor public, en numéraire ou en rentes sur l’État, ou en obligations garanük:^ par l’État, lesdites rentes calculées conformement au décret du 51 jainder ï872, ou en bons du Trésor, avec transfert, au profit de la caisse des dépôts et consignations, de celles de ces valeurs qui seraient nominatives ou à ordre.
Cette somme formera le cautionnement de l’entreprise. Elle sera rendue au concessionnaire par cinquième et proportionnellement à l’avancement des travaux. Le dernier cinipiième ne sera remboursé ([u’ après la réception défijiitive des travaux.
Art. 68. — Le concessionnaire devra faire élection de domicile à Alger.
Dans le cas où il ne l’aurait pas fait, toute notification ou signification à lui adressée sera valable lors([u’elle sera faite au secrétariat général de la préfecture d’Alger.
Art. 69. — Les contestations r[ui s’élèveraient entre le concessionnaire et l’administration départementale , au sujet de l’exécution et de l’interprétation des clauses du présent cahier des charges, seront jugées administrativement par le conseil de préfecture du département, sauf recours au Conseil d’État.
Art. 70. — Les frais d’enregistrement du présent cahier des charges et de la convention ci-annexée seront supportés ])ar le concessionnaire.
COMPAGNIE DE L ’ E S T - A L G É R I E N
Loi du 2 août 1880 et convention annexe concernant l’établissement des chemins de Sétif à. Ménerville et d’El-Guerrah à Batna, et l’incorporation des chemins d’intérêt local de la Maison-Carrée à l’Alma et de l’Alma û Ménerville , dans le réseau d’intérêt général.
Loi du 2 août 1880.
Article 1®^*. — Est déclaré d’utilité publique l’établissement , à titre d’intérêt général, des chemins de fer ci-après :
De Sétif à Ménerville, par ou près Bordj-Bouïra;
2° D’El-Guerrah à Batna.
Art. 2. — Sont définitivement incorporées dans le réseau d’intérêt général les deux lignes d’intérêt local de la Maison-Carrée à l’Alma et de l’Alma à Ménerville.
Un decret rendu en Conseil d’État réglera les conditions de la substitution de l’Etat au département d’Alger.
Art. î{. — Est approuvée la convention provisoire passée , le 30 juin 1880^ entre le gouverneur général civil de l’Algérie, agissant au nom de l’Ëtat , et la Compagnie des clieinins de fer de l’Est- Algérien , ladite convention portant :
1“ Concession définitive des chemins de fer désignés à l’article 1®**;
2® Concession éventuelle de divers chemins de fer en Algérie ;
3* Approbation de la cession consentie à ladite Compagnie par le sieur .\oret^ en vertu d’un traité en date du 31 juillet 1879, des droits et des obligations résultant des concessions à lui faites par les décrets du 20 décembre 1877 et du 3 décembre 1878.
Art. 4. — Les émissions d’obligations ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’autorisations données par le Ministre des travaux publics, après avis du Ministre des finances , et sur la proposition du gouverneur général civil de l’Algérie.
Aucune émission d’obligations ne pourra d’ailleurs être autorisée que si la totalité du capital-actions, porté, conformément à l’article 13 de la convention susvisée, à vingt-cinq millions de francs (25 000 000 fr.), a été versée et employée en achats de terrains ou travaux, en approvisionnements sur place ou en dépôts du cautionnement.
Art. 5. — Le compte rendu détaillé des résultats de l’exploitation , pour toutes [les lignes comprises dans la convention susvisée , sera remis tous les trois mois au gouverneur général civil de l’Algérie et au Ministre des travaux publics, pour être inséré au Journal officiel de la République française.
Art. 6. — Les convention et traité susmentionnés et annexés à la présente loi ne seront })assibles que du droit fixe de trois francs.
2^ Convention du 30 juin 1880.
Article 1®*’. — Le gouverneur général civil de l’Algérie, au nom de l’État, concède à la Compagnie des chemins de fer de l’Est- Algérien , qui accepte, les lignes de chemins de fer ci-après désignées :
A. — A titre définitif.
1<^ Une ligne de Sétif à Ménerville, passant par ou près Bordj-Bou-Arréridj , Beni-Mansour, Bordj-Bouïra et Palestro ;
2^ La ligne d’El-Guerrab à Batna, concédée éventuellement par la convention du 26 juillet 1875, annexée à la loi du 15 décembre 1875.
B. — A titre éventuel.
Les lignes d’embranchement se rattachant à la ligne principale de Constanline à Alger, savoir ;
1*» De Bordj-Bouïra aux Trembles ;
2® De Ménerville à Tizi-Ouzou ;
3® De Beni-Mansour à Bougie ;
4® De rOued-Tixter vers Bougie, par les vallées du Bou-Sellam et de TOued- Amassin ;
5"^ De Batiiîi à Biskra ;
6® D’Aïn-Beïda au réseau de la province de Constantine.
La concession de cette dernière ligne deviendrait nulle dans le cas où le tracé adopté définitivement n’aboutirait pas au réseau de l’Est- Algérien.
Il est, en outre, stipulé que l’Etat se réserve la faculté de distraire des lignes ci-dessus éventuellement concédées runeou l’autre de celles désignéesau 3® et au 4* du présent paragraphe B, sans indemnité ou compensation en faveur de la Compagnie.
Mais il est entendu que celle de ces lignes qui restera concédée à la Compagnie de l’Est-Algérien aboutira au port de Bougie.
Feront partie également du même réseau de la Compagnie de l’Est- Algérien les deux lignes d’intérêt local de Ménerville (col de Beni-Aïcha) à l’Alma et de l’Alma à la Maison-Carrée, qui ont été classées dans le réseau d’intérêt général par la loi du 18 juillet 1879.
Ces lignes ont été concédées précédemment, par les décrets des 20 décembre 1877 et 3 décembre 1878, à M. Joret, aux droits duquel la Compagnie de l’Est - Algérien est substituée, ainsi qu’il sera dit ci-après.
Pour constituer la ligne entière de Constantine à Alger, la Compagnie empruntera entre la Maison-Carrée et Alger la ligne d’Alger à Oran, concédée à la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée. Les conditions de cet emprunt seront réglées ci-après.
Art. 2. — La durée delà concession, pour les lignes désignées à l’aticle 1®** ci-dessus, commencera à courir à partir de la date de la loi qui approuvera la présente convention. Elle prendra fin le 15 décembre 1978, date de l’expiration de la conceesion de la ligne de Constantine à Sétif.
La durée de la concession des deux lignes de Ménerville à l’Alma et de l’Alma à la Maison-Carrée, aujourd’hui classée d’intérêt général, prendra fin à la même époque.
Art. 3. — La Compagnie des chemins de fer de l’Est- Algérien s’engage à exécuter et à pourvoir du matériel roulant et de l’outillage nécesssaires à leur exploitation les lignes désignées à l’article i®'* ci-dessus, dans les délais ciaprès :
1® Pour la ligne de Sétif à Ménerville, dans un délai de six ans, qui commencera à courir du jour de l’approbation de la présente convention par une loi ;
2® Pour l’embranchement d’El-Guerrah à Batna, dans un délai de deux ans et demi, qui aura le même point de départ que le délai d’exécution de la ligne principale ;
3® Pour les lignes désignées au paragraphe B de l’article précité, dans les délais à fixer lors de la déclaration d’utilité publique par l’État, la Compagnie entendue.
Art. 4. — L’enseinble des concessions faites à la Compagnie de l’Est-Algérien à titre soit définitif, soit éventuel, sera soumis aux clauses et conditions du cahier des charges de la ligne de Constantine à Sétif, annexé à la loi précitée du 15 décembre 1875, sauf les dérogations stipulées ci-après pour les lignes à construire :
fi/ -’i
Les rails seront en acier, et le poids par mètre courant de rail ne pourra être inférieur à 2o kilogrammes cinq cents grammes (25 k. 500).
2"^ Le maxinnini des déclivilès sera fixé à vingt- trois millimètres (0m.023) par mètre pour les parties de la ligne principale comprises entre Bordj-Bou- Arréridj et Ménerville, et à vingt millimètres (0 ni. 020) par mètre entre Ménerville et la Maison-Carrée.
3^ Le maximum de vingt-trois millimètres (0 m. 023) par mètre s’appliquera, s’il y a lieu, aux lignes désignées au [paragraphe B, dont la Compagnie doit établir les projets et estimations, ainsi qu’il est dit ci-après.
En outre, l’article 37 du cahier des charges, qui s’appliquera, ainsi qu’il est dit ci-dessus, à tout le réseau de l’Est-Algérien, est modifié comme il suit:
« A toute époque après l’expiration des quinze premières années de la concession, le Gouvernement aura la faculté de racheter la concession entière du réseau de la Compagnie de l’Est-Algérien.
(( Pou r régler le prix du rachat, pn relèvera les produits nets annuels obtenus par la^ Compagnie pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera efïectué; on en déduira les produits nets des deux plus faibles années, et l’on établira le produit net moyen des cinq autres années.
« Ce produit net moyen formera le montant d’une annuité qui sera due et payée à la Compagnie pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la concession.
c( Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au produit net de la dernière des sept années prises pour terme de comparaison.
<i La Compagnie recevra en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, les remhoursements auxquels elle aurait droit à l’expiration de la concession, suivant l’article 36 du cahier des charges.
« Si le Gouvernement use du droit qui lui est réservé par le présent article de racheter la concession entière, la Compagnie pourra demander que les lignes dont l’exploitation remonte à moins de quinze ans soient évaluées non d’après leurs produits nets, mais d’après leur prix réel de premier établis- <i ment. »
Art. 5. — La Compagnie des chemins de fer de l’Est-Algérien s’oblige à faire à ses frais et à fournir, dans un délai maximum de trois années, qui commencera à courir du jour de l’approbation des présentes par une loi, les études nécessaires à l’accomplissement des formalités légales préalables à la déclaration d’utilité publique et à l’exécution des lignes désignées au paragraphe B de l’article ci-dessus.
Ces études, ainsi que les estimations des dépenses fournies par la Compagnie, seront soumises au contrôle et à la vérification des ingénieurs de l’État. ^
Après débat contradictoire entre l’administration et la Compagnie, le chiffre des dépenses sur lequel devra porter la garantie du revenu net, et qui servira de base à la convention à annexer à la loi portant déclaration d’utilité publique , sera définitivement arreté par le conseil général des ponts et chaussées.
Les conditions d’exploitation des lignes ci-après désignées au paragraphe B de l’article 1®*^ seront déterminées par l’article 12 ci-après.
Tjr+-^ '-A-'»-''^
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Art. 6. — Les travaux de la ligne principale entre Sétif et Ménerville seront entrepris par chacune de ses extrémités, et les sections construites seron successivement livrées à l’exploitation.
La longueur des sections des lignes à livrer à rexploitation, tant celles comprises au paragraphe A de l’arlicle l®** que celles désignées au paragraphe B du même article, sera déterminée par l’administration, en raison de l’importance des centres de population et de colonisation à desservir, sans toutefois que cette longueur puisse être inférieure à vingt-cinq kilomètres (25 km.).
Art. 7. — Le gouverneur général civil de l’Algérie s’engage, au nom de l’État, à garantir à la Compagnie, pendant la durée de la concession, pour la partie de la ligne de Constantine à Alger comprise entre Constantine et la Maison- Carrée, un revenu net annuel qui sera établi et calculé de la manière suivante;
Aux garanties déjà affectées à la ligne d’intérêt général de Constantine à Sétif, d’une part, et aux lignes d’intérêt local de la Maison-Carrée à l’Alma et de l’Alma à Ménerville, d’autre part,
Garanties s’élev ant à onze cent trente-neuf mille deux cent cinquante francs (1 139 250 fr. ) pour la première ligne, et à trois cent cinquante-deux mille huit cents francs (352 800 fr.) pour les deux autres, soit en totalité à la somme de un million quatre cent quatre-vingt-douze mille cinquante francs (1 492 050 fr.),
Il sera ajouté :
1® Pour la ligne de Sétif à Ménerville, la somme de trois millions quatre cent cinquante mille francs (3 450 000 fr.), représentant l’intérêt à cinq pour cent l’an, amortissement compris, de la somme de soixante-neuf millions de francs (69 000 000 fr.), montant de la dépense évaluée à forfait pour l’établissement de ladite ligne, y compris tous travaux de parachèvement, agrandissements éventuels des gares dans l’avenir, augmentation de matériel et installations complémentaires de toute nature ;
2*» Pour la transformation en lignes d’intérêt général des lignes d’intérêt local de la Maison-Carrée à l’Alma et de l’Alma à Ménervile, et pour l’établissement de la station de Ménerville, la somme de cent cinquante-huit mille cinq cents francs (158 500 fr.), représentant l’intérêt à cinq pour cent, amortissement compris, de la somme de trois millions cent soixante-dix mille francs (3 170 000 fr.), montant de la dépense évaluée à forfait.
En conséquence, le revenu annuel garanti par l’État pour la partie de la ligne principale comprise entre Constantine et la Maison-Carrée est fixé à la somme de cinq millions cent mille cinq cent cinquante francs (5 100 550), soit onze mille quatre cent dix francs (11 410 fr.) par kilomètre, sans que ce revenu kilométrique garanti puisse s’étendre à une longueur de plus de quatre cent quarante-sept kilomètres (447 km.) et sans que la somme à avancer par l’État puisse dépasser onze mille quatre cent dix francs par kilomètre, lors même que la longueur delà ligne serait inférieure à quatre cent quarante-sept kilomètres.
Cette avance sera d’ailleurs augmentée, s’il y a lieu, du déficit de l’exploitation, calculé comme il est dit à l’article 8 ci-après, c’est-à-dire lorsque la recette brute sera inférieure à sept mille quatre cent soixante francs ; mais la somme complémentaire avancée de ce chef par l’État ne pourra servir à aug-
meiiler les dividendes distribués aux actionuaires, lesquels devront être basés uniquement sur le revenu kilométrique net garanti, jusqu’à ce que la Compagnie ait remljoursé à TEtat toules avances, aux termes de rarticle 8 ci-après.
Art. 8. — Pour révalualion du revenu net kilométri([ue moyen afférent à celte partie de la ligne principale de Gonstantine à Alger, les frais d’exploitatalion seront lixés à forfait ainsi qu’il suit, savoir :
Au-dessous de onze mille francs (H 000 fr.) de recette brute par kilomètre, à la somme tixe de sept mille quatre cent soixante francs (7 460 fr.) ;
De onze mille à douze mille francs (11 000 à 12 000 fr.), à soixante-huit pour cent (68 ^jo) de la recette brute, sans excéder sept mille neuf cent vingt francs (7 920 fr.) ;
Ile douze mille à treize mille francs (12 000 à 13 000 fr.), à soixante-six pour cent (66 %), sans excéder huit mille cent quatre-vingt-dix francs (8 190 fr.) ;
De treize mille à quatorze mille francs (13 000 à 14 000 fr.) à soixante-trois pourcent (63 %), sans excéder huit mille quatre cents francs (8 400 fr.);
De quatorze mille à quinze mille francs (14 000 à lo 000 fr.) à soixante pour cent (60 ^/o), sans excéder huit mille cinq cent cinquante francs (8 550 fr.) ;
De quinze mille à seize mille francs (15 000 à 16 000 fr.), à cinquante-sept pour cent (57 ^lo), sans excéder huit mille six cent quarante francs (8 640 fr.) ;
De seize mille à vingt mille francs (16 000 à 20 000 fr.), à cinquante-quatre pour cent (54 7®)? sans excéder dix mille quatre cents francs (10 400 fr.) ;
Au-dessus de vingt mille francs (20 000 fr.), à cinquante-deux pour cent (52 °/o) <le la recette hrute.
Après avoir établi, comme il est dit ci-après à l’article 15, le montant des recettes brutes par kilomètre à la tin de chaque année, on en déduira les frais d’exploitation, d’après les bases ci-dessus, et l’on obtiendra ainsi le produit net kilométrique moyen.
Si ce produit net kilométrique moyen est inférieur au minimum garanti, la différence sera payée par l’E^tat à la Compagnie de l’Est- Algérien.
Si, au contraire, le produit net kilométrique moyen dépasse le minimum de onze mille quatre cent dix francs garanti, l’excédant servira d’abord, avant toutes autres attributions, à parfaire le revenu net garanti, comme il est dit ci-après, pour l’embranchement d’El-Guerrah à Batna. Le surplus sera porté pour un tiers au compte de l’État, en déduction des avances et annuités de garantie qu’il aura payées, et jusqu’au remboursement intégral de ces avances et annuités cumulées avec intérêt à quatre pour cent (4 %).
Lorsque ces prélèvements faits, l’excédant dépassera huit pour cent (8 ®/o) du capital de premier établissement fixé ci-dessus à forfait, il sera partagé par moitié entre l’État et la Compagnie.
Art. 9. — Pour la section comprise entre la Maison-Carrée et Alger, à emprunter à la ligne d’Alger à Oran, le revenu net garanti consistera en une annuité qui sera fixée à forfait par le Ministre des travaux publics, la Compagnie entendue.
Cette annuité sera établie en prenant pour base : les redevances que la
Compagie de l’Est- Algérien aura à payer à la Compagnie de Paris-Lyon-
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Méditerranée pour Tusage des voies empruntées, ainsi que le loyer des gares et toutes installations communes existant ou à créer, entre et y compris les stations d’Alger et la Maison-Carrée, excepté les ateliers et magasins du matériel, dont la valeur a été comprise dans les capitaux déjà garantis; 2^ les dépenses d’exploitation afférentes à ladite section, calculées comme il est dit ci-dessus à l’article 8 pour le reste de la ligne, mais avec une réduction de dix pour cent (10 %), pour tenir compte des conditions exceptionnelles de cette exploitation.
Si le revenu net de cette section est inférieur au revenu garanti, TÉtat payera la différence à titre d’avance remboursable, dans les conditions stipulées ci-dessus à l’article 8 pour le remboursement des annuités de garantie affectées à la ligne de Constantine à la Maison-Carrée.
Si, au contraire, le revenu net de cette section dépasse le minimum garanti, l’excédant sera reversé sur l’ensemble des produits du réseau exploité par la Compagnie, en déduction du revenu net garanti par l’Etat, ou, s’il y a lieu, pour le remboursement des avances faites par l’Etat et pour le partage des bénéfices.
Art, 10, — Pour l’embranchement d’El-Guerrah à Batna, dont la concession est rendue définitive, la présente convention faisant disparaître le gage que la convention du 26 juillet 187o avait affecté à la garantie du revenu net de sept mille trois cent cinquante francs (7 3o0 fr.), l’Etat prendra à sa charge ce revenu net garanti, sans qu’il puisse s’appliquer à une longueur de plus de quatre-vingts kilomètres (80 km.), si l’on conserve le tracé direct, et de quatrevingt-sept kilomètres (87 km.), si l’on adopte le tracé commun avec la ligne d’Aïn-Beïda au réseau de la province de Constantine par Aïn-Fourchi.
Le produit net de l’embranchement d’EI-Guerrah à Batna sera calculé comme il est dit à l’article 2 de la convention du 26 juillet 1875.
Les sommes que l’Etat aura versées pour cette garantie constitueront de simples avances, remboursables dans les conditions spécifiées pour la ligne principale par l’article 8.
Si le revenu net de cet embranchement dépasse le revenu garanti, les excédants seront reversés sur l’ensemble des produits du réseau exploité par la Compagnie de l’Est- Algérien, en déduction du revenu net garanti par l’Etat, ou, s’il y a lieu, pour le remboursement des avances faites par l’Etat et pour le partage des bénéfices.
Art. 11. — Transitoirement, et jusqu’à l’ouverture entière de la ligne d’Alger à Constantine, la garantie de l’État sera réglée de la manière suivante ;
1^ Pour la ligne do Constantine à Sétif et pour l’embranchement d’EI-Guerrah à Batna, par la convention du 26 juillet 1875, tant pour le revenu net garanti que pour les frais d’exploitation ;
2"^ Pour les lignes de la Maison-Carrée à l’Alma et de l’Alma à Ménerville, par les conventions intervenues entre le département d’Alger et M. Joret^ et annexées aux décrets des 20 décembre 1877 et 3 décembre 1878, mais en tenant compte à la Compagnie des intérêts à cinq pour cent du capital fixé à forfait pour la transformation de ces deux lignes en lignes' d’intérêt général ;
3^^ Pour les fractions de la ligne de Sétif à Ménerville successivement ou-
vertes à rexploitalion , en conformité des di-spositions des articles 7 et 8 cidessus, tant pour le revenu net kilométrique moyen garanti par l’État que pour les frais d’exploitation.
Art. 12. — Pour les lignes désignées au paragraphe B de l’article 1®^‘ cidessus, le revenu net kilométrique garanti sera déterminé d’après le montant de la dépense arretée pour chacune d’elles comme il est dit plus haut , article 5.
Et, pour révaluation de ce revenu net kilométrique garanti par l’État, les frais d’exploitation seront établis à forfait en prenant pour hase et échelle proportionnelle de ces frais les chiffres déterminés par l’article 8 ci-dessus.
Art. 13. — La Compagnie del’Est-Algérien s’oblige à porter à la somme de vingt-ciiKj millions de francs (2o 000 000 fr.) son capital social actuel, indépendamment des obligations dont l’émission sera nécessaire pour parfaire la somme représentant la dépense de construction et de mise en exploitation des lignes de chemins de fer concédées par la présente convention.
Art. 14. — Gomme garantie des engagements pris pour la constuction et l’exploitation des lignes concédées, la Compagnie des chemins de fer de l’Est- Algérien, indépendamment des cautionnements déjà déterminés pour la ligne de la Maison-Carrée à Ménerville (col des Beni-Aïcha) et pour l’embranchement d’El-Guerrah à Batna, versera dans le délai qui sera fixé par le gouverneur général civil de l’Algérie, à titre de cautionnement, une somme de deux cent mille francs (200 000 fr.) en numéraire ou en rentes sur l’État, calculées conformément au décret du 31 janvier 1872, ou en bons du Trésor ou autres effets publics, avec transfert, au profit de la caisse des dépôts et consignations, de celles de ces valeurs qui seraient nominatives ou à ordre.
Cette somme sera rendue à la Compagnie par cinquième et proportionnellement à l’avancement des travaux de la ligne de Sétif à Ménerville ; le dernier cinquième ne sera rendu qu’après le complet achèvement de cette ligne.
Art. 15. — Un décret rendu en la forme des règlements d’administration publique déterminera, en ce qui concerne la garantie de revenu stipulée à l’article 7 ci-dessus, les formes suivant lesquelles la Compagnie concessionnaire sera tenue de justifier vis-à-AÛs de l’État, et sous le contrôle de l’administration supérieure, des recettes brutes de la ligne ou parties de lignes en exploitation, ainsi que des dépenses d’exploitation, lorsque la recette brute kilométrique n’atteindra pas la somme fixe de sept mille quatre cent soixante francs .
Les comptes de la garantie seront présentés par la Compagnie concessionnaire dans le mois de janvier de chaque année, pour l’exercice écoulé, et il sera délivré par l’État un accompte à la Compagnie dans les quarante jours qui suivront la remise des pièces.
Art. 16. — Toutes les dispositions contraires contenues dans la convention annexée à la loi du 15 décembre 1875, relative à la concession définitive de ht ligne de Constantine à Sétif et à la concession éventuelle de celle d’El-Guerrah à Batna, sont annulées.
Art. 17. — Est approuvée la cession faite, en A ertu d’un traité du 31 juillet 1879, à la Compngnie de l’Est-Algérien par M. Joret, des droits et charges
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résultant de la concession à lui faite, par le département d’Alger, des lignes de la Maison-Carrée à l’Alma et de l’Alma au col des Beni-Aïcha (Ménerville).
Art. 18. — La présente convention et le traité y annexé ne seront passibles que du droit fixe de trois francs.
ANNEXE LXXXIX
Décret du 21 avril 1882 substituant l’État au département d’Alger pour les cliemins de la Maison-Carrée à. l’Alma et de l’Alma èt Ménerville.
Article 1®^. — Apartir du 2 août 1880, l’État est substitué purementet simplement dans les droits et obligations qui résultent, pour le département d’Alger, des conventions susvisées (31 août 1877) relatives aux chemins de fer de la Maison-Carrée à l’Alma et de l’Alma à Ménerville.
Le département est, en conséquence, dégagé de toute garantie d’intérêt pour le temps qui s’est écoulé depuis le 2 août 1880.
En outre, et par application des articles 3 des deux décrets susvisés (des 20 décembre 1877 et 3 décembre 1878), l’État remboursera au département les sommes qu’il avait versées et celles qu’il serait tenu de verser à titre de garantie d’intérêt, en exécution des conventions précitées.
Art. 2. — Le Ministre des travaux publics est chargé de l’exécution du présent décret.
SERIE V (suite)
IV. — COMPAGNIE DE L’OUEST-ALGÉRIEN
ANNEXE XG
COMPAGNIE DE l’ O U E S T-A L G É R lE N
Décret du 3 novembre 1874 et convention annexe concernant le chemin d’intérêt local de Sainte-Barbe-du-Tlélat à Sidi-bel-Abbès.
Décret du 30 novembre 1874*
Article 1®**. — Estdéclaré d’utilité publique rétablissement d’uii chemin de fer de Saint e-Barbe-du-Tlélat à Sidi-bel-Abbès. La présente déclaration d’utilité publique sera considérée comme non avenue si les expropriations nécessaires pour l’exécution des travaux ne sont pas accomplies dans le délai de deux ans, à partir de la notification du présent décret.
Art. 2. — Le département d’Oran est autorisé à pourvoir à l’exécution de ce chemin, comme chemin de fer d’intérêt local, suivant les dispositions de la loi du 12 juillet 1883 et du décret du 7 mai 1874, qui rend cette loi exécutoire en Algérie, et conformément aux clauses et conditions de la convention passée le 7 mai 1874, entre le préfet d’Oran, agissant pour le compte du département, -et la société représentée par les sieurs Seignette et compagnie, ainsi que du cahier des charges y annexé .
Des copies certifiés des convention et cahier des charges resteront annexées au présent décret.
Art. 3. — Dans le cas où il serait nécessaire de classer le chemin de fer du Tlélat à Sidi-bel-Abbès comme cliemin de fer d’intérêt général, l’Etat pourra
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se svibroger aux droits et obligatious qui résultent, pour le département, des convention et cahier des charges précités, à la charge de rembourser au département les sommes qu’il aurait versées à titre de garantie d’intérêt, en exécution de ladite convention.
Art. 4. — Aucune émission d’obligations ne pourra avoir lieu qu’en vertu d’une autorisation donnée parle Ministre de l’intérieur, après avis du Ministre des finances, sur les propositions du gouverneur général civil de l’Algérie. ,
En aucun cas, il ne pourra être émis..d’obligations pour une somme supérieure au montant du capital-actions.
Aucune émission d’obligations ne pourra, d’ailleurs, être autorisée avant que les quatre cinquièmes du capital-actions aient été versés et employés en achats de terrains, travaux, approvisionnements sur place ou en dépôt de cautionnement, et encore sous la condition que les émissions d’obligations successivement autorisées ne pourront jamais dépasser le montant des versements effectués sur le capital-actions.
Art. 5. — Le compte rendu détaillé des résultats de l’exploitation, comprenant les dépenses de premier établissement et d’exploitation et les recettes brutes, sera remis, tous les trois mois, au préfet du département, qui l’enverra au Ministre de l’intérieur, pour être inséré au Journal officiel.
Art 6. — La convention passée, le 7 mai 1874, entre le préfet d’Oran et les concessionnaires, et le cahier des charges y annexé ne seront passibles que du droit fixe d’enregistrement.
Art. 7. — Les Ministres de l’intérieur et le gouverneur général civil de l’Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret.
Convention du 7 mai 1874.
Article 1®‘*. — Le préfet du département d’Oran, au nom du département, concède à la Compagnie Seignette, qui l’accepte, le chemin de fer de la station du Tlélatà Sidi-bel- Abbés.
La Compagnie s’engage à exécuter à ses frais, risques et périls, aux clauses et conditions du cahier des charges ci-annexé, le chemin de fer ci-dessus énoncé, dans le délai de deux ans, à partir de la notification du décret de déclaration d’utilité publique.
Art. 2. — Le préfet du département d’Oran s’engage à garantir, au nom du département, pendant une période de quatre-vingt-dix-neuf ans, un intérêt de six francs pour cent francs par an, amortissement compris, sur le capital employé par les concessionnaires à l’exécution des travaux du chemin de fer dénommé à l’article 1®^ et dont le coût est estimé à la somme de sept millions (7 000 000 fr.), sans toutefois que l’intérêt garanti puisse, en aucun cas, excéder la somme de quatre cent mille francs (400 000 fr.).
La garantie d’intérêt stipulée par le présent article s’exercera à partir du 1®” du mois du trimestre qui suivra l’époque de la mise en exploitation de la susdite ligne.
Art. 3 — La durée de la concession pour la ligne ci-dessus mentionnée sera de quatre-vingt-dix-neuf ans, qui commenceront à courir à l’expiration
de la deuxieme année qui suivra le décret de ratification de la présente convention.
Art. 4. — Lorsc^ue les produits nets de la ligne concédée excéderont dix pour cent du capital dépensé, le département aura le droit de réviser le tari! des taxes à percevoir; toutefois, cette révision ne pourra avoir lieu que tous les cinq ans et les prix ne seront pas abaissés au-dessous de ceux des tarifs stipulés pour les chemins de fer concédés en France à la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée.
Art. 5. — Un règlement rendu par le préfet déterminera, en ce qui concerne la garantie stipulée par l’article 2 de la présente convention, les formes suivant lesquelles les concessionnaires seront tenus de justifier vis-à-vis du départe-^ ment, et sous le contrôle de l’adniinistration départementale :
1® Des frais de premier établissement ;
2° Des frais annuels d’entretien et d’exploitation;
Des recettes.
Ne seront pas compris dans les frais annuels l’intérêt et l’amortissement des emprunts que les concessionnaires pourraient contracter pour l’achèvement des travaux en cas d’insuffisance du capital garanti par le département, qui s’élève à sept millions de francs.
Art. 6. — La garantie d’intérêt ne produira d’effet que dans le cas où les revenus nets de la ligne concédée n’égaleraient pas le montant de la somme garantie.
Lorsque le département aura, à titre de garant, payé tout ou partie d’une annuité de garantie, il en sera remboursé, sans intérêt, sur les produits nets de la ligne à laquelle est accordée la garantie du département, dès que ces produits nets dépasseront l’intérêt et l’amortissement garantis, et dans quelque année que cet excédant se produise.
Si, à l’expiration de la concession, le département est créancier de la Compagnie, le montant de la créance sera compensé, jusqu’à due concurrence, avec la somme due à la Compagnie pour la reprise de son matériel, s’il y a lieu, aux termes de l’article 36 du cahier des charges ci -annexé.
Art. 7. — Dans le cas de non-approbation des présentes par qui de droit, les pvarties contractantes n’auront à exercer aucun droit à indemnité quelconque respectivement l’une contre l’autre.
Art. 8. — Les frais d’enregistrement de la convention et du cahier des charges y annexé seront à la charge de la Compagnie concessionnaire.
3* Cahie?* des charges.
Titre — Tpacé et construction.
Article — Le chemin de fer de Sainte-Barbe-du-Tlélat à Sidi-bel- Abbés partira de Sainte-Barbe-du-Tlélat, passera par la plaine de l’Oued-lmbert, les villages des Trembles et de Sidi-Brahim , et aboutira à Sidi-bel-Abbès.
Art. 2. — Les travaux devront être commencés’dans un délai de trois mois, à partir de la date du décret de déclaration d’utilité publique rendu par le Conseil d’Etat, et achevés dans un délai de deux années, à partir de la date du décret ci-dessus indiqué.
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Art. 3. — Aucun travail ne pourrra être entrepris, pour réfal)Iissement du chemin de fer et de ses dépendances, qu’avec l’autorisalion du préfet. A cet effet, les projets de tous les travaux à exécuter seront dressés en double expédition et soumis à l’approbation du préfet, qui prescrira, s’il y alieu, d’y introduire telles modifications que de droit; Tune de ces expéditions sera remise à la Compagnie avec le visa du préfet; l’autre demeurera entre les mains de l’administration.
Avant comme pendant l’exécution, la Compagnie aura la faculté de proposer aux projets approuvés les modifications qu’elle jugerait utiles; mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l’approbation du préfet.
Art. 4. — La Compagnie pourra prendre copie de tous les plans, nivellements et devis qui pourraient avoir été antérieurement dressés aux frais du département.
Art. 5. — Le tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés sur la production de projets d’ensemble comprenant, pour la ligne entière ou ])our cba([ue section de ligne :
1° Un plan général à l’échelle de un dix-millième ;
2"^ Un profil en long à l’échelle de un ciinj-millième pour les longueurs et de un millième pour les liauteurs, dont les cotes seront rapportées au niveau moyen de la mer, pris pour plan de comparaison ; au-dessus de ce profil, ou indiquera, au moyen de trois lignes horizontales disposées à cet effet, savoir :
Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées à partir de son origine.
La longueur et l’inclinaison de chaque pente et rampe ;
La longueur des parties droites et le développement des parties courbes du tracé , en faisant connaître le rayon correspondant à chacune de ces dernières ;
3*^ Un certain nombre de profils en travers, y compris le profil type de la voie ;
Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositions essentielles du projet et un devis descriptif dans lequel seront reproduites, sous forme de tableau, les indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà énoncées sur le profil en long.
La position des gares et stations projetées, celle des cours d’eau et des voies de communication traversées par le chemin de fer, des passages soit à niveau, soit en dessus, soit en dessous de la voie ferrée, devront être indiquées tant sur le plan que sur le profil en long; le tout sans préjudice des projets à fournir pour chacun de ces ouvrages.
Art. 6. — Les terrains seront acquis ou concédés pour deux voies; les terrassements et les ouvrages d’art seront exécutés pour une seule voie , sauf l’établissement d’vm certain nombre de gares d’évitement. La Compagnie sera tenue, d’ailleurs, d’établir la deuxième voie soit sur la totalité du chemin, soit sur les parties qui lui seront désignées, lorsque l’insuffisance d’une seule voie, par suite du développement de la circulation, aura été constatée par l’administration départementale.
Les terrains acfjuis ou concédés pour l’établissement de la seconde voie ne pourront recevoir une autre destination.
Art. 7. — lia larp:eur de la voie entre les ])ords extérieurs des rails devra être de un mètre ([uarante-quatre centimètres (1 m. 44) à un mètre quarante cinq centimètres (1 m. 45). Dans les parties à deux voies, la largeur de l’entre-voie, mesurée entre les bords extérieurs des rails, sera de deux mètres (2 m. 00).
La largeur des accotements, c’est-à-dire des parties comprises de chaque côté entre les bords extérieurs du rail et l’arête supérieure du ballast, sera de soixante-quinze centimètres (0 m. 75). On ménagera au pied de chaque talus du ballast une banquette de quarante centimètres (0 m. 40) de largeur.
La Compagnie établira le long du chemin de fer les fossés ou rigoles qui seront jugés nécessaires pour l’assèchement de la voie et pour l’écoulement des eaux.
Les dimensions de ces fossés ou rigoles seront déterminées par le j)réfel, suivant les circonsiances locales, sur les propositions de la Compagnie.
Art. 8. — Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayon ne pourra, à moins d’une autorisation spéciale, être inférieur à trois cents mètrs (300 m. 00).
Une partie droite de cinquante mètres au moins de longueur (50 m. 00} devra être ménagée entre deux courbes consécutives, lorsqu’elles seront dirigées en sens contraire.
Le maximum de l’inclinaison des pentes et rampes est fixé à vingt millimètres par mètre ; sur toute l’étendue des stations, le chemin de fer sera de niveau ou présentera de faibles pentes, dont le maximum ne pourra s’élever au-dessus de cinq millimètres par mètre (0 m. 005).
Une partie horizontale de cent mètres devra être ménagée entre deux déclivités consécutives, lorsque ces déclivités se succéderont en sens contraire, el de manière à verser les eaux au même point.
Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être réduites autant que faire se pourra.
La Compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article et à celles de l’article précédent les modifications qui lui paraîtraient utiles, mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l’approbation ])réalable du préfet.
Art. 9. — Le nombre, l’étendue et l’emplacement des gares d’évitement seront déterminées par le préfet, la Compagnie entendue.
Le nombre des voies sera augmenté, s’il y a lieu, dans les gares et aux abords de ces gares, conformément aux décisions qui seront prises par le préfet, la Compagnie entendue.
Le nombre et l’emplacement des stations de voyageurs et des gares de marchandises seront également déterminés par le préfet, sur les propositions de la Compagnie, après une enquête spéciale et avoir entendu la Compagnie.
La Compagnie sera tenue, préalablement à tout commencement d’exécution, de soumettre au préfet le projet desdites gares, lequel se composera :
D’un plan à l’échelle de un cinq-centième (1/500), indiquant les voies,.
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les quais, les bâtiments et leui* distiibutiori intérieuri', ainsi que la disposition de leurs abords ;
2® D’une élévation desbâtiinents à l’échelledeun deini-centiinètrepar métré.
3° D’un mémoire descriptif dans lequel les dispositions essentielles du projet seront justifiées.
Art. 10. — Les croisements à niveau seront tolérés pour toutes les voies de communication publiques ou particulières, sauf les cas où l’administration départementale jugerait nécessaire, par suite de circonstances locales, de prescrire des passages en dessus ou en dessous de la voie.
Art. 11. — Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d’une route ou d’un chemin vicinal, l’ouverture du viaduc sera fixée par l’administration départementale, en tenant compte des circonstances locales ; mais cette ouverture ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à sept mètres (7 m. 00) pour une route, et à quatre mètres (4 m. 00) pour un chemin vicinal.
Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur sous clef, à partir du sol de la route, sera de cinq mètres (5 m. 00) au moins. Pour ceux qui seront formés de poutres horizontales, la hauteur sous poutre sera de quatre mètres trente centimètres (4 m. 30) au moins.
La largeur entre les parapets sera au moins de sept mètres trente centimètres (7 m. 30) pour les chemins à deux voies, et d’au moins quatre mètres cinquante centimètres (4 m. 50) pour ceux à une voie. La hauteur de ces parapets sera fixée par l’administration départementale, et ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à quatre-vingts centimètres (0 m. 80).
Art. 12. — Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d’une route ou d’un chemin vicinal, la largeur entre les parapets du pont qui supporteia la route ou le chemin sera fixée par l’administration départementale, en tenant compte des circonstances locales; mais cette largeur ne pourra, dans aucuri cas, être inférieure à sept mètres (7 m. 00) pour une route, et à quatre mèti es (4 m. 00) pour un simple chemin vicinal.
L’ouverture du pont entre les culées sera au moins de huit mètres (8 m. 00) pour les chemins à deux voies et d’au moins quatre mètres cinquante centimètres (4 m. 50) pour les chemins à une voie, et la distance verticale ménagée au-dessus des rails extérieurs de chaque voie pour le passage des trains ne sera pas inférieure à quatre mètres quatre-vingts centimètres (4 m. 80).
Art. 13. — Dans le cas où des routes ou des chemins vicinaux, ruraux ou particuliers seraient traversés à leur niveau par le chemin de fer, les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces routes, et de telle sorte qu’il n’en résulte aucune gêne pour la circulation des voitures.
Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s’effectuer sous un angle de moins de quarante-cinq degrés (45^).
Chaque passage à niveau sera muni de barrières; mais la Compagnie pourra être dispensée, aux termes de la loi du 12 juillet 1865, et d’après une autorisation préfectorale, d’établir des maisons de garde à ces passages.
La Compagnie devra soumettre à l’approbation du préfet les projets de cesbarrières.
Art. 14. — Lors(|u’il y aura lieu de modilier remplacement ou le profil des routes existantes, rinclinaison des pentes et rampes sur les routes modifiées lie pourra excéder cinq centimètres (0 m. Oo) par mètre pour les routes et six centimètres (0 m. 00) par mètre pour les chemins vicinaux. L’administration départementale restera libre, toutefois, d’apprécier les circonstances qui pourraient motiver une dérogation à cette clause, comme à celle qui est relative à l’angle de croisement des passages à niveau.
Art. lo. — La Compagnie sera tenue de rétablir et d’assurer à ses frais l’écoulement tant des eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou modifié par ses travaux, que de celles qui s’amasseraient dans les fossés ou chambres d’emprunt.
Les emprunts de terre seront régulièrement faits pour éviter toute stagnalion des eaux; ils seront, autant que possible, disposés de manière à former des canaux de dessèchement pour les parties l)asses des terrains qu’ils traverseront ; les pentes seront dirigées vers les ravins ou les voies naturelles d’écou lemeiit avec une inclinaison suffisante.
Les AÛadiics à construire à la rencontre des rivières, des canaux et des cours d’eau quelconques auront au moins sept mètres trente centimètres (7 m. 30) de largeur sur les chemins à deux voies, et quatre mètres cinquante centimètres (4 m. 50) sur les chemins à une voie. La hauteur de ces parapets sera lixée par l’administration départementale et ne pourra être inférieure à quatrevingts centimètres (0 m. 80).
Cependant, il pourra n’être pas établi de parapets pour tous les ouvrages où ces parapets présenteraient une longueur inférieure à quatre mètres (4 m. 00).
La hauteur et le débouché des viaducs seront déterminés, dans chaque cas ]»articulier, par radministration départementale, suivant les circonstances locales.
Art. 16. — Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer auront quatre mètres cinquante centimètres (4 m. 50) entre les pieds-droits au niveau des rails, pour les chemins à une voie. La hauteur sous clef au-dessus des rails sera, au maximum, de cinq mètres trente centimètres (5 m. 30).
Art. 17. — A la rencontre des routes et autres chemins publics, il sera construit des chemins et ponts provisoires par les soins et aux frais de la Compagnie, partout où cela sera jugé nécessaire pour que la circulation n’éprouve ni interruption ni gêne.
Avant que les communications existantes puissent être interceptées, une reconnaissance sera faite par l’agent voyer de la localité à l’effet de constater si les ouvrages provisoires présentent une solidité suffisante et s’ils peuvent assurer le service de la circulation.
Un délai sera fixé par l’administration départementale pour l’exécution des t ravaux définitifs destinés à rétablir les communications interceptées.
Le département se réserve d’autoriser, avec les précautions convenables, et la Compagnie entendue, les conduites d’eau ou canaux de dessèchement ou d’écoulement qui devraient traverser ou emprunter les terrains affectés au chemin de fer ou à ses dépendances.
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Art. 18. — La Compagnie n’emploiera dans rexécution des ouvrages que des matériaux de bonne qualité ; elle sera tenue de se conformer à toutes les règles de l’art, de manière à obtenir une construction parfaitement solide.
Tous les aqvieducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre des divers cours d’eau et des chemins publics ou particuliers seront en maçonnerie ou en fer sauf les cas d’exceptions ({ui pourront être admis par l’administration.
Art. 19. — Les voies seront établies d’vine manière solide et avec des matériaux d’une bonne qualité. Le poids des rails sera au moins de trente kilogrammes (30 k.) par mètre courant.
Art. 20. — Il sera établi des clôtures, des haies ou fossés entre le chemin de fer et les propriétés riveraines dans les parties de la ligne où cette mesure sera reconnue indispensable.
Art. 21. — Tous les terrains nécessaires pour l’établissement du chemin de fer et de ses dépendances, pour la déviation des voies de communication et des cours d’eau déplacés, et, en général, pour l’exécution des travaux, quels qu’ils soient, auxquels cet établissement pourra donner lieu, seront achetés et payés par la Compagnie concessionnaire.
Toutefois, dans les cas définis ci-après, le département s’engage à faire céder à la Compagnie la jouissance gratuite, pendant laduréede la concession, des terrains nécessaires au chemin de fer: 1® là où l’Etat dispose de terres à quelque titre que ce soit ; 2"^ là où les terres font partie de concessions accordées par le Gouvernement avec réserve de prise de terrains nécessaires à un service public ; néanmoins, ce droit ne s’étendrait pas aux constructions actuellement existantes.
Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration de terrains, pour chômage, modification ou destruction d’usines, et pour tous dommages quelconques résultant des travaux, seront supportées et payées par la Compagnie.
Art. 22. — L’entreprise étant d’utilité publique, la Compagnie est investie, pour l’exécution des travaux dépendant de sa concession, de tous les droits que les lois, décrets et règlements confèrent à l’administration départementale en matière de travaux publics, soit pour l’acquisition des terrains par voie d’expropriation, soit pour l’extraction, le transport et le dépôt des terres, matériaux, etc., et elle demeure en même temps soumise à toutes les obligations qui dérivent, pour l’administration, de ces lois et règlements.
Art. 23. — Dans les limites de la zone frontière et dans les rayons de servitude des enceintes fortifiées, la Compagnie sera tenue, X3our l’étude et l’exécution de ses projets, de se soumettre à l’accomplissement de toutes les formalités et de toutes les conditions exigées j)ar les lois, décrets et règlements concernant les travaux mixtes.
Art. 24. — Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour l’exploitation d’une mine, l’ administration déterminera les mesures à prendre pour que l’établissement du chemin de fer ne nuise pas à l’exploitation de la mine, et réciproquement pour que, le cas échéant, l’exploitation de la mine ne compromette pas l’existence du chemin de fer.
Les travaux de consolidation à faire dans l’intérieur de la mine, à raison de la traversée du chemin de fer^ et tous les dommages résultant de cette traversée pour les concessionnaires de la mine, seront à la charge de la Compagnie.
Art. 2o. — Si le chemin de fer doit s’étendre sur des terrains renfermant des carrières ou les traverser souterrainement, il ne pourra être livré à la circulation avant que les excavations qui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées ou consolidées. L’administration déterminera la nature et l’étendue des travaux qu’il conviendra d’entreprendre à cet effet, et qui seront d’ailleurs exécutés par les soins et aux frais de la Compagnie.
Art* 26. — Pour l’exécution des travaux, la Compagnie se soumettra aux décisions ministérielles concernant rinterdiction du travail les dimanches et jours fériés.
Art. 27. — La Compagnie exécutera les travaux par des moyens et des agents à son choix, mais en restant soumise au contrôle et à la surveillance de l’administration départementale.
Ce contrôle et cette surveillance auront pour objet d’empêcher la Compagnie de s’écarter des dispositions prescrites par le présent cahier des charges et de celles qui résulteront des projets approuvés.
Art. 28. — A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de chemin de fer svisceptibles d’être livrées ufilenient à la circulation, il sera procédé, sur la demande de la Compagnie, à la reconnaissance et, s’il y a lieu, à la réception provisoire de ces travaux par un ou plusieurs conmiissaires que le préfet désignera.
Sur le vu du procès-verbal do cette reconnaissance, le préfet autorisera, s’il y a lieu, la mise en exploitation des parties dont il s’agit; après cette autorisation, la Compagnie pourra mettre lesdites parties en service et y percevoir les taxes ci-après déterminées. Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront définitives que par la réception générale et définitive du chemin de fer.
Art. 29. — Après l’achèvement total des travaux, et dans le délai qui sera fixé par le préfet, la Compagnie fera faire à ses frais un bornage contradictoire et un plan cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. Elle fera dresser, également à ses frais et contradictoirement avec l’administration départementale , un état descriptif de tous les ouvrages d’art qui auront été exécutés ; ledit état, accompagné d’un atlas, sera dressé aux frais de la Compagnie et déposé dans les archives de la préfecture.
Les terrains acquis par la Compagnie postéiâeurement au bornage général, en vue de satisfaire aux besoins de l’exploitation, et qui par cela même deviendront partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesure de leur acquisition, à des bornages supplémentaires et seront ajoutés sur le plan cadastral ; addition sera également faite sur l’atlas de tous les ouvrages d’art exécutés postérieurement à sa rédaction.
Art. 30. — Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entretenus en bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et
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Les frais d’eutrelieii et ceux auxquels domieroiit lieu les réparations ordinaires et extraordinaires seront entièrement à la charge de la Compagnie.
Si le chemin de fer, une fois achevé, n’est pas constamment entretenu en bon état, il y sera pourvu d’oflice à la diligence du préfet et aux frais de la Compagnie, sans préjudice, s’il y a lieu, de l’application des dispositions indiquées ci-après dans l’article 40.
Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles que le préfet rendra exécutoires.
Art. 31. — La Compagnie sera tenue d’établir à ses frais, partout où besoin sera, des gardiens en nombre suffisant pour assurer la sécurité du passage des trains sur la voie.
Titre U. — Entretien et exploitation .
Art. 32. — Les machines locomotives seront construites sur les meilleurs modèles; elles devront consumer leur fumée et satisfaire d’ailleurs à toutes les conditions prescrites ou à prescrire par l’administration pour la mise en service de ce genre de machines.
Les voitures de voydgeurs devront être faites d’après les meilleurs modèles et satisfaire à toutes les conditions réglées ou à régler pour les voitures servant au transport des voyageurs sur les chemins de fer. Elles seront suspendues sur ressorts et garnies de banquettes.
Il y en aura de trois classes au moins :
Les voitures de première classe seront couvertes, garnies et fermées à glaces ;
Celles de deuxième classe seront couvertes, fermées à vitres et garnies de banquettes rembourrées ;
Celles de troisième classe seront couvertes, fermées à vitres et munies de banquettes à dossier.
Ces glaces et vitres pourront s’ouvrir et elles seront garnies de rideaux ou de stores.
L’intérieur de chacun des compartiments de toute classe contiendra l’indication du nombre de places de ce compartiment.
L’administration pourra exiger qu’un compartiment de chaque classe soit réservé, dans les trains, aux femmçs voyageant seules.
Les voitures de voyageurs, les wagons destinés au transport des marchandises, des chaises de poste, des chevaux ou des bestiaux, les plates-formes, et, en général, toutes les parties du matériel roulant, seront de bonne et solide construction.
La Compagnie sera tenue, pour la mise en service de ce matériel, de se soumettre à tous les règlements sur la matière.
Les machines locomotives, tenders, voitures, wagons de toute espèce, platesformes composant le matériel roulant, seront constamment entretenus eu bon état.
Art. 33. — Des arrêtés préfectoraux, rendus après que la Compagnie aura été entendue, détermineront les mesures et les dispositions nécessaires pour assurer la police et l’exploitation du chemin de fer, ainsi <£ue la conservation des ouvrages <|ui en dépendent.
Tontes les dépenses ({u’entraînera rexéculion des mesures prescrites en vertu de ces règlements seront à la charge de la Compagnie.
La Compagnie sera tenue de soumettre à l’approbation du préfet les réglements relatifs à Texploitation du chemin de fer.
Les règlements dont il s’agit dans les deux paragraphes précédents seront obligatoires non seulement pour la Compagnie concessionnaire, mais encore pour toutes celles cjui obtiendraient ultérieurement l’autorisation d’établir des lignes de chemins de fer d’embranchement ou de prolongement, et, en général, pour toutes les personnes qui emprunteraient l’usage du chemin de fer.
Le préfet déterminera, sur la proposition de la Compagnie, le minimum et le maximum de vitesse des convois de a oyageurs et de marchandises, ainsi <[uc la durée du trajet.
Art. 34. — Pour tout ce qui concerne rentretien et les réparations du chemin de fer et de ses dépendances, rentretien du matériel et le service de l’ex- ]>loitation, la Compagnie sera soumise au contrôle et à la surveillance de, radminist rat ion .
Outre la surveillance ordinaire, le préfet déléguera, aussi souvent qu’il le jugera utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater l’état du chemin de fer, de ses dépendances et du matériel.
ïiTiiK m. — Dui'ée, rachat et déchéa.ice de la concession.
Art. 3o. — La durée de la concession, pour le chemin désigné à l’article 1*^ du présent cahier des charges, sera de quatre-vingt-dix-neuf ans (99).
Elle commencera à courir à l’expiration de la deuxième année qui suivra le décret de ratitîcation delà présente convention.
Art. 36. — A l’expiration de la concession, et par le seul fait de cette expiration, le département d’Oran sera subrogé à tous les droits de la Compagnie sur le chemin <le fer et ses dépendances, et il entrera immédiatement en jouissance de tous ses produits.
La Compagnie sera tenue de lui remettre en bon état d’entretien le chemin de fer et tous les immeubles qui en dépendent, qu’elle qu’en soit l’origine, tels (jiic les batiments des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de gardes, etc. Il en sera de même de tous les objets mobiliers dé- ]>endant également dudit chemin, tels f[ue les barrières et clôtures, les Aboies, changements de voies, plaques tournantes, réserA oirs d’eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc.
Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, le département d’Oran aura le droit de saisir les reA^enus du chemin de fer et <lc les employer à rétablir en bon état le chemin de fer et ses dépendances, si la Compagnie ne se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation.
En ce qui concerne les objets mobiliers, tels (jue le matériel roulant, les matériaux, combustibles et approA isionnements de tous genres, le mobilier des stations, l’outillage des ateliers et des gares, le département sera tenu, si la Compagnie le requiert, de reprendre tous ces objets sur l’estimation qui en
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serajaite à dire d’experts, et réciproffiiemeMt, si le département le requiert, la Compagnie sera tenue de les céder de la même manière.
Toutefois, le département ne x^ourra être tenu de reprendre que les ap- X)rovisionnements nécessaires à l’exploitation du chemin pendant six mois.
Art. 37. — A toute époque, ax^rés l’expiration des ([uinze x>i’emières années <]e la concession, le département aura la faculté de racheter la concession entière du chemin de fer.
Pour régler le xnix du rachat, on relèvera les x>i*oduits nets annuels obtenus par la Compagnie pendant les sex>t années qui auront précédé celle où le ra- 4 hat sera effectué; on en déduira les produits nets des deux plus faibles années, et l’on établira le produit net moyen des cinq autres années.
Ce produit net moyen formera le montant d’une annuité qui sera due et payée à la Compagnie chacune des années restant à courir sur la
durée de la concession.
Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera intérieur au q^i'oduit net de la dernière des sept années prises pour terme de comparaison.
La Compagnie recevra, en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, les remboursements auxquels elle aurait droit à l’expiration de la concession, selon l’article 36 ci-dessus.
Art. 38. — Si la Comx>agnie n’a x>as commencé les traA^aux dans les délais lixés par l’article 2, elle sera déchue de x>lein droit sans rpi’il y ait lieu à aucune notification ni mise en demeure préalable.
Dans ce cas, la somme de cent mille francs qui aura été déposée, ainsi qu’il sera dit à l’article 67, à titre de cautionnement, deviendra la propriété du dédépartement.
Art. .39. — Faute x>ar la Comx^agnie^d’avoir terminé les travaux dans le délai fixé par l’article 2, faute aussi par elle d’avoir remx^li les diverses obligations <{ui lui sont imposées par le présent cahier des charges, elle encourra la déchéance, et il sera pourvu tant à la continuation et à l’achèvement des travaux <[iTà Texécutioa des autre:; engagements contractés par la Compagnie, au moyen d’une adjudication que l’on ouvrira sur une mise à prix des ouvrages <‘xécutés, des matériaux approvisionnés et des parties du cliemin de fer déjà livrées à l’exploitation.
Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix.
La nouvelle Compagnie sera soumise aux clauses du présent cahier des charges, et la Compagnie évincée recevra d’elle le prix que la nouvelle adjudication aura fixé.
La partie du cautionnement qui n’aura pas encore été restituée deviendra la propriété du département.
Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde adjudication sera tentée sur les mêmes bases, après un délai de trois mois; si cette seconde tentative reste également sans résultat, la Compagnie sera définitivement déchue de tous droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et les x>^n*ties du chemin de fer déjà livrés à Texploitatioii appartiendront au département.
Art. 40. — Si l’exploitation du chemin de fer vient à être interrompue en
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totalité ou en partie, le préfet prendra immédiatement, aux frais et risques de de la Compagnie, les Jiicsures pour assurer provisoirement le service.
Si, dans les trois mois de l’organisalion du service provisoire, la Compagnie n’a pas valal^lement justifié qu’elle est en état de reprendre et de continuer rexploitation, et si elle ne l’a pas effectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée par le préfet.
Cette déchéance prononcée, le chemin de fer et toutes ses dépendances seront mis en adjudication et il sera procédé ainsi [qu’il est dit à l’article précédent.^
Art. 41. — Les dispositions des trois articles qui précèdent cesseraient d’être* applicables, et la déchéance ne serait pas encourue, dans le cas où le concessionnaire n’aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances dcr force majeure dûment constatées.
Titue IV. — 2'aæcs et conditions relatives an transport des voyaifcnrs et des marchandises.
Art. 42. — Pour indemniser la Compagnie des travaux et dépenses qu’elle s’engage à faire par le présent cahier des charges, et sous la condition expresse qu’elle en remplira exactement toutes les obligations, le départeîuent d’Oran lui accorde l’autorisation de percevoir, pendant toute la durée de la concession, les droits de péage elles prix de transport ci-après déterminés :
PRIX
de
péage.
de
trans-
port.
TOTAUX
fr. c.
fr. c.
fr. c.
TARIF
lo PAR ti?:te et par kilomètre.
(irande vitesse.
' Voilures couvertes, garnies, et fermées à glaces
l classe)
Voya«:eurs. . , ’ Voitures couvertes, fermées à glaces, et à banquettes
(rembourrées (2*’ classe)
Voitures couvertes et fermées à vitres (3^ classe).».
Au-dessous de trois ans, les enfants ne payent rien, à la condition d’ètre portés sur les genoux des personnes qui les accompagnent, trois à sept ans, ils payent demi-place et ont di-oit ^ J à une place distincte ; toutefois, dans un meme com-
partiment, deux enfants ne pourront occuper que la place d’un voyageur. Au-dessus do sept ans, il.*; payent place entière.
Chiens transportés par les trains de voyageurs (.sans que la perception puisse être inférieure à 0 fr. 30 c.)
Petite vfitesse.
Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, bêles de trait
Veaux et porcs
Moutons, brebis, agneaux, chèvres
Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront, sur la demande des expéditeurs, transportés à la vitesse des trains de voyageui’s, les pri seront doublés.
3JarcItandises transportées à (ji'ande vitesse.
Huîtres, poissons frais, denrées, excédants de bagages et marchandises de toute nature et de toute «►lasse transportées à la vitesse des trains de voyageurs
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PRIX
de
péage.
de
trans-
port.
TOTAUX. 1
îr. c.
fr. c.
Afarcfiandises transportées à petite vitesse.
l'-tî classe. — Spiritueux. — Huiles. — Bois de menuiserie, de teinture et autres bois exotiques. — Produits chimiques non dénommés. — Œufs. — Viande fraîche. — Gibier. — Sucre. — Café. — Drog-ues. — Épiceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets de manufactures. — Armes
2c classe. — Blés. — Grains. — Farines. — Légumes farineux. — Riz, maïs, châtaignes et autres denrées alimentaires non dénommées. — Chaux et plâtre. — Charbon de bois. — Bois à brûler, dit de corde. — Perches.
— Chevrons. — Planches. — Madriers. — Bois de charpente. — Marbre en bloc. — Albâtre. — Bitume. — Cotons. — Laines — A ins.
— A’^inaigres. — Boissons. — Bières. — Levure sèche. — Coke. -
Fers, — Cuivre. — Plomb et autres métaux ouvrés ou non. — Fontes 'moulées • *
3o classe. — Houille. — Marne. — Cendres. — Fumiers et engrais. Pierres à chaux et à plâtre. — Pavés et matériaux pour la construction et la réparation des routes. — Pierres de taille et produits de carrières
— Minerais de fer et autres. — Fonte brute. — Sel. — Moellons. — Meulières. — Cailloux. — Sable. — Argiles. — Briques. — Ardoises.
— Alfas
Jr*ar pièce et par kilomètre.
AVagon ou chariot pouvant porter de trois à six tonnes
AVagon ou chariot pouvant porter plus de six tonnes
Locomotive pesant de douze à dix-huit tonnes (ne traînant pas de convoi). Locomotive pesant plus de dix-huit tonnes (ne traînant pas de o<3nvoi). . . .
Tender de sept à huit tonnes
Tender pesant plus de dix tonnes
Les machines locomotives seront considérées comme ne traînant pas de convoi lorsque le convoi remorqué, soit de voyageurs, soit de marchandises , ne comportera pas un péage au moins égal à celui qui serait perçu sur la locomotive avec son tender marchant sans rien traîner.
Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra jamais être inférieur à celui qui serait dû par un wagon marchant à vide.
Voitures à deux ou quatre roues, à un fond et à une seule banquette dans
l’intérieur
Voitures à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes dans l’intérieur, omnibus, diligences, etc
Lorsque, sur la demande des expéditeurs, les transports auront lieu à la vitesse des trains de voyageurs, les prix ci-dessus seront doublés, Dans ce cas, deux personnes pourront, sans supplément de prix, voyager dans les voitures à une banquette,. et trois dans les voitures à deux banquettes, omnibus, diligences, etc. Les voyageurs excédant ce nombre payeront le prix des places de deuxième classe.
Voitures de déménagement à deux ou à quatre roues, à vide
Ces voitures, lorsqu’elles seront chargées, payeront en sus des prix cidessus, par tonne de chargement et par kilomètre
TRANSPORT UES CERCUEILS ET SERVICE DES POMPES FUNEBRES
irrande vitesse.
Une voiture des pompes funèbres renfermant un ou plusieurs cercueils sera transportée aux mêmes prix et conditions qu’une voiture à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes
Chaque cercueil confié à l’administration du cliemin de fer sera transporté, dans un compartiment isolé, au prix de
Les piix cléleniiînés cî-ilcssiis pour les transports ne comprennent pas l’impôt qui pourrait être établi.
11 est expressément entendu que les prix de transport ne seront dus à la Compagnie qu’autant qu’elle effectuerait elle-même ces transports à ses frais et par ses propres moyens; dans le cas contraire, elle n’aura droit qu’aux prix fixés pour le péage.
La perception aura lieu d’après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été parcouru en entier.
Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle sera comptée pour six kilomètres.
Le poids de la tonne est de mille kilogrammes.
Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que pour la petite vitesse, que par centième de tonne ou par dix kilogrammes.
Ainsi, tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes payera comme <lix kilogrammes, entre dix et vingt kilogrammes comme vingt kilogrammes.
Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises à grande vitesse, les coupures seront établies :
1® De zéro à cinq kilogrammes ;
2® Au-dessus de cinq kilogrammes, jusqu’à dix kilogrammes ;
3o Au-dessus de dix kilogrammes, par fraction indivisible de dix kilogrammes.
Quelle que soit la distance parcourue, le prix d’une expédition quelconque, soit en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être moindre de quarante centimes.
Dans le cas où le prix de l’hectolitre de blé s’élèverait sur le marché régulateur de Marseille à vingt francs ou au-dessus, le préfet pourra exiger de la Compagnie que le tarif du transport des blés, grains, riz, maïs, farines et légumes farineux, péage compris, ne puisse s’élever au maximum qu’à dix centimes par tonne et par kilomètre.
Art. 43. — A moins d’une autorisation spéciale et révocable du préfet, tout train régulier de voyageurs devra contenir des voitures de toutes classes en nombre suffisant pour toutes les personnes qui se présenteraient dans les bureaux du chemin de fer.
Dans chaque train de voyageurs, la Compagnie aura la faculté de placer des voilures à compartiments spéciaux pour lesquels il sera établi des prix particuliers que le préfet fixera, sur la proposition de la Compagnie ; mais le nombre des places à donner dans ces compartiments ne pourra dépasser le cinquième du nombre total des places du train.
Art. 44. — Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes n’aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de sa place. Cette franchise ne s’appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle sera réduite à vingt kilogrammes pour les enfants transportés à moilié prix.
Art. 45. — Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres objets non désignés dans le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles ils auront le plus d’analogie, sans que jamais, sauf les
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exceplioiis formulées aux articles 40 et 47 ci-api ùs, aucune marchandise non dénommée puisse être soumise à une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus.
Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par la Compagnie, mais elles seront soumises immédiatement au préfet, qui prononcera définitivement.
Art. 46. — Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes (3 000 kilog.).
Néanmoins, la Compagnie ne pourra se refuser à transporter les masses indivisibles pesant de trois mille à cinq mille kilogrammes; mais les droits de péage et les prix de transport seront augmentés de moitié.
La Compagnie ne pourra être contrainte à transporter tes masses pesant plus de cinq mille kilogrammes (5 000 kilog.).
Si, nonobstant la disposition qui précède, la Compagnie transporte des masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes, elle devra, pendant trois mois au moins, accorder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la demande.
Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par le préfet, sur la proposition de la Compagnie.
Art. 47. — Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables :
1® Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif et qui ne pèseraient pas deux cents kilogrammes sous le volume d’un rnèlre cube;
2® Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux et objets dangereux, pour lesquels des règlements de police prescriraient des j^récautions spéciales ;
3® Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs ;
4“ A l’or et à l’argent, soit en lingots, monnayés ou travaillés, au plaqué d’or ou d’argent, au mercure et au platine, ainsi qu’aux bijoux, dentelles, pierres précieuses, objets d’art et autres valeurs;
5® Et, en général, à tous paquets, colis ou excédants de bagages pesant isolément quarante kilogrammes et au-dessus.
Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont applicables à tous paquets ou colis, quoique emballés à part, s’ils font partie d’envois pesant ensemble plus de quarante kilogrammes d’objets envoyés par une personne à une même personne. Il en sera de même pour les excédants de bagages qui pèseraient ensemble ou isolément plus de quarante kilogrammes.
Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce qui concerne les paquets et colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messageries et de roulage et autres intermédiaires de transport, à moins que les articles par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis.
Dans les cinq cas ci-dessvis spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annuellement par le préfet, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la proposition de la Compagnie.
En ce cini concenio les paquets ou colis nienlioiniés au paragraphe 5 cidessus, les prix de transport devront être calculés de telle manière qu’en aucun cas un de ces paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu’un article de même nature pesant plus de quarante kilogrammes.
Art. 48. — Dans le cas où la Compagnie jugerait convenable, soit pour le parcours total, soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d’abaisser, avec ou sans conditions, au-dessous des limites déterminées par le tarif les taxes qu’elle est autorisée à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu’ après un délai de trois mois au moins pour les voyageurs et pour les marchandises.
Toute moditîcatjon de tarit proposée par la Compagnie sera annoncée un mois d’avance par des affiches.
La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu («u’avec l’homologation du })réfet.
La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur. Tout traité particulier qui aurait pour effet d’accorder à un ou plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement in- Icidit.
Toutefois, cette disposition n’est pas applicable aux traités qui pourraient intervenir entre le département et la Compagnie dans l’intérêt des services publics, ni aux réductions ou remises qui seraient accordées par la Compagnie aux indigents.
Eji cas d’abaissement des tarifs, la réduction portera proportionnellement sur le péage et sur le transport.
Art. 49. — La Compagnie sera tenue d’effectuer constamment avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises et objets quelconques qui lui seront confiés.
Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits à la gare d’où ils partent et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux au fur et à mesure de leur réception; mention sera faite, sur les registres de la gare de départ, du prix total dû pour leur transport.
Pour les marchandises ayant une même destination, les expéditions auront lieu suivant l’ordre de leur inscription à la gare de départ.
Toute expédition de marchandises sera constatée, si l’expéditeur le demande, par une lettre de voiture, dont un exemplaire restera aux mains de la Compagnie et l’autre aux mains de l’expéditeur.
Dans le cas où Pexpéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, la Compagnie sera tenue de lui délivrer un récépissé qui énoncera la nature et le poids du colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué.
Art. 50. — Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques serojit expédiés et livrés de gare en gare dans les délais résultant des conditions ci-après exprimées :
V Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à grande vitesse seront expédiés par le premier train de voyageurs comprenant des voilures de toutes classes et correspondant avec leur destination, pourvu qu’ils
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aient été présentés A renregîstrcment trois heures avant le départ de ce train; ils seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, dans le délai de deux heures après l’arrivée du même train;
2® Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à petite vitesse seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise; toutefois, l’administration pourra étendre ce délai à deux jours.
Le maximum de durée du trajet sera fixé par le préfet, sur la proposition de la Compagnie, sans que ce maximum puisse excéder vingt-quatre heures.
Les colis seront mis à la disposition du destinataire dans le jour qui suivra celui de leur arrivée effective en gare.
Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire pour la Compagnie.
Il pourra être établi un tarit* réduit, approuvé par le préfet, pour tout expéditeur qui acceptera des délais plus longs que ceux déterminés ci-dessus j)Our la petite vitesse.
Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la proposition de la Compagnie, un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite vitesse. Le prix correspondant à ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux de la grande et de la petite vitesse.
Le préfet déterminera, par des règlements spéciaux, les heures d’ouverture et de fermeture des gares et stations, tant en hiver qu’en été, ainsi que les dispositions relatives aux denrées apportées par les trains de nuit et destinées à approvisionner le marché des villes.
Loisque la marchandise devra passer d’une ligne sur une autre, sans solution de continuité, les délais de livraison et d’expédition au point de jonction seront fixés par le préfet, sur la proposition de la Compagnie.
Art. 51. — Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que ceux d’enregistrement, de chargement, de déchargement et de magasinage dans les gares et magasins du chemin de fer seront fixés annuellement par l’administration sur la proposition de la Compagnie.
Art. 52. — La Compagnie sera tenue de faire, dans un périmètre et dans des délais qui seront déterminés par le préfet, soit par elle-même, soit par un intermédiaire dont elle répondra, le factage et le camionnage pour la remise au domicile des destinataires de toutes les marchandises qui lui sont confices. S Le factage et le camionnage ne seront obligatoires que pour les stations qui seront déterminées par le préfet.
Les [tarifs à percevoir seront fixés par le préfet, sur la pr oposition de la Compagnie. Ils seront applicables à tout le monde sans distinction.
Toutefois, les expéditeurs et destinataires restent libres de faire eux-mênies^ et à leurs frais, le factage et le camionnage des marchandises.
Art. 53. — A moins d’une autorisation spéciale du préfet, il est interdit à la Compagnie, conformément à l’article 14 de la loi du 15 juillet 1845, de fairedirectement ou indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs ou de marchandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes voies de communication.
Lo préfet, îigissiiiil en \eilii de l'article dd ci-dessus, prescriia les mesures à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de transport dans leurs rapports avec le chemin de fer. •
Titre V, — Stipulations nelatioes à divers services publics.
Art. o4. — Les militaires ou marins voyageant en corps, aussi bien que les militaires ou marins voyageant isolément pour cause de service, envoyés en congé illlimité ou en permission, ou rentrant dans leurs foyers après libération, ne sont assujettis eux, leurs chevaux et leurs bagages, qu’à la moitié de la taxe du tarif fixé par le présent cahier des charges.
Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et un matériel militaire ou naval sur l’un des points desservis par le chemin de fer, la Compagnie serait tenue de mettre immédiatement à sa disposition, pour la moitié de la taxe du meme tarif, tous ses moyens de transport.
Art. oo. — Les agents chargés par le préfet de l’inspection, du contrôle et de la surveillance du chemin de fer seront transportés gratuitement dans les voitures de la Compagnie.
La même faculté est accordée aux agents des contributions indirectes et des douanes chargés de la surveillance des chemins de fer dans l’intérêt de la perception de l’impôt.
Art. S6. — Le service des lettres et dépêches sera fait comme il suit sur chaque ligne :
A chacun des trains de voyageurs et de marchandises circulant aux heures ordinaires de l’exploitation, la Compagnie sera tenue de réserver gratuitement un compartiment spécial d’une voiture de deuxième classe, ou un espace équivalent, pour recevoir les lettres, les dépêches et les agents nécesiiécessaires au service des postes, le surplus de la voiture restant à la disposition de la Compagnie.
Toutefois, si les besoins du service l’exigeaient, la Compagnie devrait livrer gratuitement un deuxième compartiment.
2** Si le volume des dépêches ou la nature du service rend insuffisante la capacité de deux compartiments à deux banquettes, de sorte qu’il y ait lieu de substituer une voiture spéciale aux wagons ordinaires, le transport de cette voiture sera également gratuit.
Lorque la Compagnie voudra changer les heures de départ de ses convois ordinaires, elle sera tenue d’en avertir l’administration des postes quinze jours à l’avance.
3* La Compagnie ne pourra être tenue d’établir des convois spéciaux ou de changer les heures de départ, la marche ou le stationnement de ces convois, qu’autant que radministration l’aura prévenue par écrit quinze jours à l’avance.
4^ Néanmoins, toutes les fois qu’en dehors des services réguliers le préfet requerra l’expédition d’un convoi extraordinaire, soit de jour, soit de nuit^ cette expédition devra être faite immédiatement, sauf l’observation des règlements de police ; le prix sera ultérieurement réglé de gré à gré ou à dire d’experts, entre l’administration et la Compagnie.
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5° L’administration des postes fera construire à ses frais les voitures qu’il pourra ère nécessaire d’atïecter spécialement au transport et à la manutention des dépêches. Elle réglera la forme et la dimension de ces [voitures, saul* rapprobation par le préfet des dispositions qui intéressent la régularité et la sécurité de la circulation. Elles seront montées sur châssis et sur roues. Leur poids ne dépassera pas six mille kilogrammes, chargement compris. L’administration des postes fera entretenir à ses frais ses voitures spéciales ; toutefois, l’entretien des châssis et des roues sera à la charge de la Compagnie.
La rétribution payée à la Compagnie pour le transport des voitures de la poste ne pourra excéder soixante-quinze centimes par kilomètre parcoui'u pour la première voiture, et vingt-cinq centimes pour chaque voiture en sus de la première.
6*" La Compagnie ne pourra réclamer aucune augmentation des prix cidessus indiqués, lorsqu’il sera nécessaire d’employer des plates-formes au transport des malles-poste ou des voitures spéciales en réparation.
7° La vitesse moyenne des convois spéciaux mis à la disposition de l’administration des postes ne pourra être moindre de quarante kilomètres à l’heure, temps d’arrêt compris. Le préfet pourrra consentir aune vitesse moindre, soit en raison des pentes, soit en raison des courbes [à parcourir, ou bien exiger une plus grande vitesse, dans le cas où la Compagnie obtiendrait plus tard dans la marche de son service une vitesse supérieure.
8^ La Compagnie sera tenue de transporter gratuitement, j^ar tous les convois de voyageurs, tout agent des postes chargé d’une mission ou d’un ordre de service accidentel et porteur d’un ordre de service régulier délivré conformément aux prescriptions d’un arrêté rendu par le préfet, la Compagnie entendue. 11 sera accordé à l’agent des postes en mission une place de voiture de deuxième ou de première classe, si le convoi ne comporte pas de voitures de deuxième classe.
9® La Compagnie sera tenue de fournir, â cliacun des points extrêmes de la ligne, ainsi qu’aux principales stations intermédiaires qui seront désignées par l’administration des postes, un emplacement sur lequel l’administratioTi pourra faire construire des bureaux de poste ou d’entrepôt des dépêches et des hangars pour le chargement et le déchargement des malles-poste. Les dimensions de cet emplacement seront, au maximum, de soixante-quatre mètres carrés.
10"^ La valeur locative du terrain ainsi fourni par la Compagnie lui sera payée de gré à gré ou à dire d’experts.
11® La position sera choisie de manière que les bâtiments qui [y seront construits aux frais de l’État ne puissent entraver en rien le service de la Compagnie.
12® L’administration se réserve le droit d’établir â ses frais, sans indemnité, mais aussi sans responsabilité pour la Compagnie, tous poteaux ou appareils nécessaires à l’échange des dépêches sans arrêt de train, â la condition que ces appareils, par leur nature ou leur position, n’apportent pas d’entraves aux diiïérents services de la ligne ou des stations.
13o Les employés chargés de la surveillance du service, les agents pré-
posés à l’échange ou à l’entrepôt des dépêches auront accès dans les gares ou stations pour l’exécution de leur service, en se conformant aux règlements de police intérieure de la Compagnie.
Art. 57. — La Compagnie sera tenue, à toute réquisition, de faire partir par convoi ordinaire les wagons ou voitures cellulaires employés au transport des prévenus, accusés ou condamnés.
Les wagons et les voitures employés au service dont il s’agit seront construits aux frais de l’Etat ou des départements ; leurs formes et dimensions seront déterminées de concert par le préfet, la Compagnie entendue.
Les employés de l’administration, les gardiens, les gendarmes et les prisonniers placés dans les wagons ou voitures cellulaires ne seront assujettis qu’à la moitié de la taxe applicable aux places de troisième classe, telle qu’elle est fixée par le présent cahier des charges.
Les gendarmes placés dans les mêmes voitures ne payeront que le quart de la même taxe.
Le transport des wagons et des voitures sera gratuit.
Dans le cas où l’administration voudrait, pour le transport des prisonniers, faire usage des voitures de la Compagnie, celle-ci sera tenue de mettre à sa disposition un ou plusieurs compartiments spéciaux de voitures de deuxième classe à deux banquettes. Le prix de location en sera fixé à raison de trente centimes (0 fr. 30) par compartiment et par kilomètre.
Les dispositions qui précèdent seront applicables au transport des jeunes délinquants recueillis par l’administration pour être transférés dans les établissements d’éducation.
Art. 58. — Le Gouvernement se réserve la faculté de faire, le long des voies, toutes les constructions, de poser tous les appareils nécessaires à l’établissement d’une ligne télégraphique, sans nuire au service du chemin de
fer.
Sur la demande de l’administration des lignes télégraphiques, il sera réservé, dans les gares des villes et des localités qui seront désignées ultérieurement, le terrain nécessaire à l’établissement des maisonnettes destinées à recevoir le bureau télégraphique et son matériel.
La Compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder par ses agents les fils et appareils des lignes électriques, de donner aux employés télégraphiques connaissance de tous les accidents qui pourraient survenir et de leur en faire connaître les causes.
En cas de rupture du fil télégraphique, les employés de la Compagnie auront à raccrocher provisoirement les bouts séparés, d’après les instructions qui leur seront données à cet effet.
Les agents de la télégraphie voyageant pour le service de la ligne électrique auront le droit de circuler gratuitement dans les voitures du chemin de fer.
En cas de rupture du fil télégraphique ou d’accidents graves, une locomotive sera mise immédiatement à la disposition de l’inspecteur télégraphique de la ligne pour le transporter sur le lieu de l’accident avec les hommes et les matériaux nécessaires à la réparation. Ce transport sera gratuit et il de—
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vra. être effectué dans des conditions telles qu’il ne puisse entraver en rien la circulation publique.
Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux deviendraient nécessaires par suite de travaux exécutés sur Ijb chemin, ces déplacements auraient lieu aux frais de la Compagnie, par les soins de radministration des lignes télégraphiques.
La Compagnie pourra être autorisée et, au besoin, requise par le préfet d’établir à ses frais les fils et appareils destinés à transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régülarité de son exploitation.
Elle pourra, avec l’autorisation du préfet, se servir des poteaux de la ligne télégraphique de l’Etat, lorsqu’une semblable ligne existera le long de la voie.
La Compagnie sera tenue de se soumettre à tous les règlements d’administration publique concernant l’établissement et l’emploi de ces appareils, ainsi que l’organisation, aux frais de la Compagnie, du contrôle de ce service par les agents de l’Etat.
Titre IV., — Clauses diverses.
Art. 59. — Dans le cas où le département ordonnerait ou autoriserait la la construction de routes, de chemins de fer ou de canaux qui traverseraient la ligne objet de la présente concession, la Compagnie ne pourra s’opposer à ces travaux ; mais toutes les dispositions nécessaires seront prises pour qu’il n’en résulte aucun obstacle à la construction ou au service du chemin de fer, ni aucuns frais pour la Compagnie.
Art. 60. — Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, de chemin de fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer objet de la présente concession, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra donner ouverture à aucune demande d’indemnité de la part de la Compagnie.
Art. 61. — Le département se réserve expressément le droit d’accorder de nouvelles concessions de chemins de fer s’embranchant sur la ligne concédée.
La Compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements, ni réclamer, à l’occasion de leur établissement, aucune indemnité quelconque, pourvu qu’il n’en résulte aucun obstacle à la circulation ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie.
Les Compagnies concessionnaires de chemins de fer d’embranchement ou de prolongement auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l’observation des règlements de police et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs voitures, wagons et machines sur le chemin de fer objet de la présente concession, pour lequel cette faculté sera réciproque à l’égard desdits embranchements et prolongements.
Dans le cas où les diverses Compagnies ne pourraient s’entendre entre elles sur l’exercice de cette faculté, le préfet statuerait sur les diffîcutés qui s’élèveraient entre elles à cet égard.
Dans le cas où une Compagnie d’embranchement ou de prolongement joignant la ligne qui fait l’objet de la présente concession n’userait pas de la
faculté de circuler sur cette ligne, comme aussi dans le cas où la Compagnie concessionnaire de cette dernière ligne ne voudrait pas circuler sur les prolongements et embranchements, les Compagnies seraient tenues de s’arranger entre elles, de manière que le service de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses lignes.
Celle des Compagnies qui se servira d’un matériel qui ne serait pas sa propriété payera une indemnité en rapport avec l’usage et la détérioration de ce matériel.
Dans le cas où les Compagnies ne se mettraient pas d’accord sur la quotité de l’indemnité ou sur les moyens d’assurer la continuation du service sur toute la ligne, le préfet y pourvoirait d'office et prescrirait toutes les mesures nécessaires.
La Compagnie pourra être assujettie, par les décrets qui seront ultérieurement rendus pour l’exploitation des chemins de fer de prolongement ou d’eml>ranchement joignant celui qui lui est concédé, à accorder aux Comi^agnies de ces chemins une réduction de péage ainsi calculée :
1° Si le prolongement ou l’embranchement n’a pas plus de 100 kilomètres, dix pour cent (10 7o) du prix perçu par la Comi^agnie ;
Si le prolongement ou l’embranchement excède 100 kilomètres, quinze pour cent (15 7o) ;
5^ Si le prolongement ou rembraiichement excède 200 kilomètres, vingt pour cent (20 Vo)?
4° Si le prolongement ou l’embranchement excède 300 kilomètres, vingt ciiu[ pour cent (25 7o)-
Art. 02. — La Compagnie sera tenue de s’entendre avec les villes, les communes et les propriétaires de mines, usines ou carrières qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, demanderaient un nouvel embrancliement ; à défaut d’accord, le préfet statuera sur la demande, la Com- ])agnie entendue.
Les embranchements seront construits aux frais des villes, communes et propriétaires de mines et usines ou carrières, et de manière à ce qu’il ne résulte de leur établissement aucune entrave à la circulation générale, aucune cause d’avarie pour le matériel, ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie.
Leur entretien devra être fait avec soin aux frais de leurs propriétaires et sous le contrôle de l’administration départementale. La Compagnie aura le droit de faire surveiller par ses agents cet entretien, ainsi que l’emploi de son matériel sur les embranchements. ^
Le préfet pourra, à toutes époques, prescrire les modifications qui seraient jugées utiles dans la soudure, le tracé ou l’étahlissement de la voie desdils ,^^ embranchements, et les changements seront opérés aux frais des propriétaires.
Le préfet pourra même, après avoir entendu les propriétaires, ordonner l’enlèvement temporaire des aiguilles de soudure dans le cas où les établissements embranchés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs transports.
lia Compagnie sera tenue d’envoyer ses wagons sur tous les embranche-
ments autorisés destinés à faire communiquer des éta]>lissements do mines ou d'usines avec la ligne principale du cliemin de fer.
La Compagnie amènera ses wagons à rentrée des emljranchemenis.
Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wagons dans leurs établissements pour les cliarger ou décharger, et les ramèneront au point de jonction avec la ligne principale, le tout à leurs frais.
Les wagons ne pourront d’ailleurs être employés qu’au transport d’objets et marcbandises destinés à la ligne principale du chemin de fer.
Le temps pendant lequel les Avagons séjourneront sur les embranchements particuliers ne pourra excéder six heures, lorsque l’embranchement n’aura pas plus d’un kilomètre. Le temps sera augmenté d’une demi-heure par kilomètre en sus du premier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu’au lever du soleil.
Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées, nonobstant l’avertissement spécial donné par la Compagnie, elle pourra exiger une indemnité égale à la valeur du droit de loyer des wagons pour chaque période de retard après ravertisseinent.
Les traitements des gardiens d’aiguilles et des barrières des embranchements autorisés par le préfet seront à la charge des propriétaires des embranchements. Ces gardiens seront nommés et payés jjar la Compagnie, et les frais qui en résulteront lui seront remboursés par lesdits propriétaires.
En cas de difficulté, il sera statué par le préfet, la Compagnie entendue.
Les propriétaires d’embranchements seront responsables des avaries que le matériel pourrait éprouv^er pendant son parcours ou son séjour sur ces lignes.
Dans le cas d’inexécution d’une ou de plusieurs des conditions énoncées ci-dessus, le préfet pourra, sur la plainte de la Compagnie, et après avoir entendu le proi^riétaire de l’enibranchemenL ordonner par un arrêté la suspension du service et faire supprimer la soudure, sauf recours à l’administration, et sans préjudice de tous dommages-intérêts que la Compagnie serait en droit de répéter pour la non-exécution de ces conditions.
Pour indemniser la Compagnie de la fourniture et de l’envoi de son matériel sur les embranchements, elle est autorisée à percevoir un prix fixe de dix-huit centimes (0 fr. 18) par tonne pour le premier kilomètre et, en outre^ six centimes (0 fr. 06) par tonne et par kilomètre en sus du premier, lorsque la longueur de l’embranchement excédera un kilomètre.
Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été parcouru en entier^
Le chargement et le déchargement sur les embranchements s’opéreront aux frais des expéditeurs ou destinataires, soit qu’il les fassent eux-mêmes, soit que la Compagnie du chemin de fer consente à les opérer.
Dans ce dernier cas, ces frais seront l’objet d’un règlement arrêté par le préfet, sur la proposition de la Compagnie.
Tout wagon envoyé par la Compagnie sur un embranchement devra être payé comme wagon complet, lors même qu’il ne serait pas complètement chargé.
La surcharge, s’il y en a, sera payée au prix du tarif léçal et au prorata du poids réel. La Compagnie sera en droit de refuser les chargements qui dépas- 4 32
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seraient le maximum de trois mille cin(| cents kilogrammes , déterminé en raison des dimensions actuelles des wagons.
Le maxipaum sera révisé par radministration, de manière à être toujours en rapport avec la capacité des wagons.
Les wagons seront pesés à la station d’arrivée par les soins et aux frais de la Compagnie.
Art. 63. — Dans le cas de l’établissement d’une contribution foncière en Algérie, la cote de cette contribution pour le chemin de fer serait calculée en raison de la surface de terrain occupée par le chemin et ses dépendances, comme pour les canaux, conformément à la loi du 2o avril 1803.
Dans le même cas, les bâtiments et magasins dépendani de l’exploitation du chemin de fer seront assimilés aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contri]>utions auxcpielles ces édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, à la charge de la Compagnie.
Art. 64. — Les agents et gardes que la Compagnie établira, soit pour la perception des droits, soit pour la police et la surveillance du chemin de fer et de ses dépendances, et qui seront agréés par le préfet, auront qualité pour dresser procès-verbal sur les crimes, délits et contraA^entions concernant la conservation de la voie ferrée et de ses dépendances.
Art. 6o. — Il sera institué près de la Compagnie un ou plusieurs inspecteurs ou commissaires nommés par le préfet et spécialement chargés de surveiller les opérations de la Compagnie, pour tout ce qui ne rentre pas dans les attributions des agents voyers du département.
Art. 66. — Les frais de visite, de surveillance et de réception des travaux, et les frais de contrôle de l’exploitation, seront supportés par la Compagnie. Ces frais comprendront le traitement des inspecteurs ou commissaires dont il a été question dans l’article précédent.
Afin de pourvoir à ces frais, la Compagnie sera tenue de A^erser chaque année, à la caisse du trésorier payeur du département d’Oran, une somme de cent francs ])ar chaque kilomètre de chemin de fer concédé.
Dans lesdites sommes n’est pas comprise celle qui sera déterminée, en exécution de l’article 58 ci-dessus, pour frais de contrôle du serA ice télégraphique de la Compagnie par les agents de l’État.
Si la Compagnie ne verse pas les sommes cî-dessus réglées aux époques qui auront été fixées, le préfet rendra un rôle exécutoire elle montant en sera recouvré comme en matière de contributions publiques.
Art. 67. — AA^ant la ratification de l’acte de concession, la Compagnie déposera dans la caisse du trésorier payeur du département d’Oran une somme de cent mille francs en numéraires ou rentes sur l’État, calculées conformément au décret du 31 janvier 1872, ou en bons du Trésor ou autres effets publics, avec transfert, au profit de la caisse des dépôts et consignations, de celles de ces valeurs qui seraient nominatives ou à ordre.
Cette somme formera le cautionnement de l’entreprise.
Elle sera rendue à la Compagnie par cinquième et proportionnellement à FaVancement des travaux. Le dernier cinquième ne sera remboursé qu’ax)rès leur entier achèvement.
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Art. 68. — La Compagnie devra faire élection de domicile à Oran.
Dans le cas où elle ne l’aurait pas fait, toute notification ou signification à elle adressée sera valable lorsqu’elle sera faite au secrétariat général de la préfecture d’Oran.
Art. 69. — Les contestations qui s’élèveraient entre la Compagnie et l’administration au sujet de l’exécution et de l’interprétation des clauses du présent cahier des charges seront jugées administrativement j^ar le conseil de préfecture du département d’Oran, sauf recours au Conseil d’Etat.
ANNEXE XGI
COMPAGNIE DE L ’o UE S T-AL GÊRIE N
Loi du 22 août 1881 et convention annexe concernant l’établissement du chemin de Sidi-hel-Abbès à Ras-el-Ma et l’incorporation du chemin d’intérêt local de Sainte-Barbe-du-Tlélat A Sîdi-bel-Abbès, dans le réseau d’intérêt général.
Loi du 22 août 1881.
Article 1^^‘ — Est déclaré d’utilité publique, à titre d’intérêt général, l’établissement du chemin de fer de Sidi-bel-Abbès à Magenta et Ras-el-Ma.
Art. 2. — Est définitivement incorporée dans le réseau d’intérêt général la ligne d’intérêt local de Sainte-Barbe-du-Tlélat à Sidi-bel-Abbès.
Un décret rendu en Conseil d’Etat réglera les conditions de la substitution de l’Etat au département d’Oran.
Art. 3. — Est approuvée la convention passée, le 8 mai 1881, entre le gouverneur général civil de l’Algérie, agissant au nom de l’Etat et la Compagnie des chemins de fer de l’Ouest-Algérien , ladite convention portant concession définitive du chemin de fer désigné à l’article 1®^'.
Art. 4. — Le compte rendu détaillé des résultats de l’exploitation, pour les deux lignes comprises dans la convention susvisée, sera remis tous les trois mois au gouverneur général civil de l’Algérie et au Ministre des travaux publics, pour être inséré au Journal officiel de la Répuhlique^française.
Art. 5. — La convention et le cahier des charges annexés à la présente loi ne donneront lieu qu’à la perception du droit fixe d’enregistrement de trois francs. v
'2® Convention du 8 mai 1881'.
Article 1®^. — Le gouverneur général civil de l’Algérie, [au [nom de l’Etat, concède à la Compagnie des chemins de fer de l’Ouest-Algérien, qui accepte,
Ja ligne de chemin de fer de Sidi-hel-Abbès à Ras-el-Ma par Magenta, ladite ligne formant le prolongement, jusqu’au fond de la vallée de la Mekerra, de la ligne de Sainte-Barbe-du-Tlélat à Sidi-bel-Abbcs, dont la Compagnie est déjà concessionnaire et dont les conditions sont réglées par le décret de déclaration d’utilité publique du 30 novembre 1874, avec convention annexe du 7 mai de la même année.
Art. 2. — La durée de la concession commencera à courir de la date de la promulgation de la loi portant approbation de la présente convention. Elle prendra lin le trente novembre mil neuf cent soixante-quinze (30 novembre 197o), date de l’expiration de la concession de la ligne de Sainte-Barbe-du- Tlélat à Sidi-bel- Abbés.
Art. 3. — La Compagnie s’engage à exécuter la ligne concédée et à la pourvoir du matériel roulant et de l’outillage nécessaires à l’exploitation dans le délai de deux ans et demi à compter de la promulgation de la loi portant approbation de la présente convention.
Les longueurs des sections à livrer successivement à l’exploitation seront déterminées par l’adipinistration, la Compagnie entendue, en raison de l’importance des centres de population et de colonisation à desservir, sans que, toutefois, cette longueur puisse, en aucun cas, être inférieure à vingt-cinq kilomètres.
La Compagnie se conformera, pour la construction et l’exploitation, au cahier des charges annexé à la présente convention.
Art. 4. — Indépendamment du revenu net annuel de quatre cent soixanteliuit mille cinq cents francs (468 500 fr.) garanti pour la ligne de Sainte- Barbe-du-Tlélat à Sidi-bel- Abbés , conforniéinent à l’article 9 ci-après, le gouverneur général civil de l’Algérie s’engage, au nom de l’Etat, à garantir à la Compagnie, pendant la durée de la concession, un intérêt de quatre francs quatre-vingt-cinq centimes pour cent francs (4 fr. 83 ^/o), amortissement compris, sur le montant réel des dépenses de premier établissement de la nouvelle ligne et de transformation en ligne d'intérêt général de la ligne déjà concédée, mais jusqu’à concurrence seulement d’un chiffre maximum total de dix-huit millions cinq cent mille francs (18 300 000 fr.), sur lesquels dix-sept millions (17 000 000 fr.) affectés à la construction de la ligne de Sidi-bel-Abbès à Ras-el-Ma et quinze cent mille francs (1 300 000 fr.) à la transformation de la ligne de Sainte-Barbe-du-Tlélat à Sidi-bel-Abbés.
En conséquence, le revenu net annuel garanti par l’Etat à la Compagnie, est fixé, au maximum, comme il suit :
1° Pour la ligne de Sainte-Barbe-du-Tlélat à Sidi-bel-Abbès, à la somme de cinq cent quarante et un mille deux cent cinquante francs (341 230 fr.), soit, par kilomètre, en nombre rond, dix mille quatre cent cinq francs (10 403fr.);
2° Pour la ligne de Sidi-bel-Abbès à Ras-el-Ma, à la somme de huit cent vingt-quatre mille cinq cents francs (824 300 fr.), soit, par kilomètre, huit mille deux cent quarante-cinq francs (8 243 fr.), sans que ce dernier revenu kilométrique puisse s’étendre à une longueur de plus de cent kilomètres et ^ sans que la somme par kilomètre puisse dépasser le chiffre maximum îndi-
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qué, alors même que la longueur de la ligne serait inférieure à cent kilomètres.
La somme de dix-sept millions de francs (17 000 000 fr.) mentionnée au premier paragraphe ci-dessus comme capital maximum de premier établissement de la ligne de Sidi-bel-Abbès à Ras-el-Ma comprend une somme à forfait de un million cinq cent mille francs (1 500 000 fr.), jugée éventuellement nécessaire povir travaux de réfection et de parachèvement de la ligne et agrandissement des gares après la mise en exploitation. Les travaux à faire, le cas échéant, sur cette somme de un million cinq cent mille francs (1 500 000 fr.) ne pourront être entrepris qu’après autorisation de l’administration supérieure, sur le vu de projets présentés par la Compagnie.
11 en sera de mênie pour les travaux à effectuer sur la somme de quinze cent mille francs (1 500 000 fr.) prévue pour la transformation de la ligne de Sainte-Barbe-du-Tlélat à Sidi-bel-Abbès.
Art. 5. — Pour permettre l’évaluation du chiffre de revenu net garanti par le premier paragraphe de l’article 4, la Compagnie sera tenue de justifier, vis-à-vis de l’État, des sommes affectées par elle chaque année, d’une part, aux frais de premier établissement de la nouvelle ligne, d’autre part, aux frais de transformation de l’ancien ne ligne.
Les comptes qui seront dressés à cet effet comprendront, savoir :
En ce qui concerne la construction de la nouvelle ligne :
Toutes les sommes que la Compagnie aura dépensées dans un but d’utilité pour la construction et la mise en service de la ligne et de ses dépendances, y compris les frais de personnel, d’études et de construction ; et le solde, au 31 décembre de chaque année, des approvisionnements acquis dans le même but, et à la seule exception des frais généraux, des frais d’administration et de rintérêt et de l’amortissement des capitaux pendant l’exécution des travaux dont il sera tenu compte à forfait à la Compagnie par le quantum fixe stipulé au paragraphe suivant ;
2^ Quinze pour cent (15 7o) fiu montant des dépenses portées en compte en exécution du paragraphe précédent, lorsque ces dépenses auront été faites avant la mise en exploitation des lignes ou sections de lignes auxquelles elles sont afférentes, et douze pour cent (12 Vo^seulement lorsque les dépenses s’appliqueront aux lignes ou sections de lignes déjà exploitées;
3® Les trois cinquièmes de la dépense d’entretien de la voie et des terrassements pour les sections de lignes successivement mises en exploitation depuis le jour de la mise en exploitation jusqu’au 31 décembre de l’année suivante.
En ce qui concerne la transformation de l’ancienne ligne :
1® Toutes les sommes que la Compagnie aura dépensées dans un but d’utilité pour cette transformation, y compris le solde, au 31 décembre de chaque année, des approvisionnements;
2® Douze pour cent (12 ®/o) du montant des dépenses mentionnées au paragraphe précédent, pour tenir compte à la Compagnie de ses frais généraux et d’administration, ainsi que de l’intérêt et de l’amortissement des capitaux pendant l’exécution des travaux.
Indépendamment des sommes mentionnées ci-dessus, le compte des dé-
penses de premier établissement comprendra encore un fonds de roulement suffisant pour assurer le service des litres et la marche de Texploitation jusqu’au règlement des comptes de la garantie d’intérêt. Ce fonds de roulement est, dès à présent, fixé à six mille francs par kilomètre pour la ligne de Sainte- Barbe-du-Tlélat à Sidi-bel- Abbés, et à dix mille francs par kilomètre pour la ligne de Sidi-bel- Abbés à Ras-el-Ma.
Toutefois, ces chiffres pourront être modifiés à partir de la troisième année d’exploitation commune, d’accord entre les parties et suivant les données de l’expérience.
Seront déduits des comptes dressés ainsi qu’il est dit ci-dessus :
1* Les produits bruts de toute nature afférents aux diverses sections de la nouvelle ligne jusqu’à leur mise en exploitation exclusivement;
2^^ Le produit de l’aliénation des propriétés immobilières. \
Un premier compte des dépenses de premier établissement de la nouvelle ligne sera remis à l’Etat dans les trois mois qui suivront l’ouverture de chaque section de cette ligue ; le compte complémentaire, dans un délai maximum de deux ans après l’ouverture de chaque section. A partir de l’expiration de ce délai de deux années, toute dépense de premier établissement, dans les limites de la somme maximum garantie par l’Etat, devra être préalablement autorisée par l’administration supérieure.
Les comptes ainsi remis par la Compagnie serviront de base au calcul du revenu net garanti. L’État se réserve, pendant un délai de six mois, à partir de la remise desdits comptes, le droit d’en contrôler l’exactitude. En cas de contestation, la Compagnie recevra néanmoins, à l’expiration dudit délai, les acomptes des quatre cinquièmes stipulés à l’article 8 sur les comptes par elle présentés. Toute contestation sera jugée dans le plus bref délai possible par le Ministre des travaux publics, après avis du gouverneur général civil de l’Algérie, la Compagnie entendue, sauf recours au Conseil d’État.
Art. 6. — L’évaluation du revenu net annuel kilométrique sera établie, sous réserve de la constitution d’un fonds de l’éserve pour cas imprévus, ainsi qu’il est spécifié ci-après, en déduisant du montant des recettes brutes le chiffre réel des dépenses d’exploitation , sans toutefois que ce dernier chiffre puisse, en aucun cas, dépasser les maximum indiqués dans le barême suivant :
Au-dessous de onze mille francs (H 000 fr.) de recette brute par kilomètre, la somme de sept mille quatre cent soixante francs (7 460 fr.);
De onze mille à douze mille francs (Il 000 fr. à 12 000 fr.), soixante-huit pour cent (68 %) de la recette brute, sans excéder sept mille neuf cent vingt francs (7 920 fr.) ;
De douze mille à treize mille francs (12 000 fr. à 13 000 fr.), soixante-six pour cent (66 “/J de la recette brute, sans excéder huit mille cent quatre-vingtdix francs (8 190 fr.) ;
De treize mille à quatorze mille francs (13 000 fr. à 14 000 fr.), soixantetrois pour cent (63 ‘^/o) de la recette brute, sans excéder huit mille quatre cents francs (8 400 fr.) ;
De quatorze mille à quinze mille francs (14 000 fr. à 15 000 fr.), soixante
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pour cent (60 7®) de la recette l^rute^ sans excéder huit mille cinq cent cinquante francs (8 550 fr.);
De quinze mille à seize mille francs (15 000 fr. à 16 000 fr.), ciiiquante-se])t pour cent (57 %) de la recette brute, sans excéder huit mille six cent quarante francs (8 640 fr.) ;
De seize mille à vingt mille francs (16 000 fr. à 20 000 fr.), cinquante-c|uatre pour cent (54 ^^/o) de la recette brute, sans excéder dix mille quatre cents francs (10 400 fr.);
Au-dessus de vingt mille francs (20 000 fj-.), cinquante-deux pour cent (52 7 J de la recette brute.
Quel que soit le montant des dépenses réelles d’exploitation, ce sera la somme fixée par le barême ci-dessus qui sera dans tous les cas portée en compte pour révaluation du revenu net kilométi ique. Lorsque le montant des dépenses réel sera inférieur au chiffi*e du barême, la différence sera d’abord affec* tée à la constitution d’un fond permanent de réserve dont la Compagnie pourra librement disposer, sauf justification, pour frais de renouvellement et d’entretien de la voie et du matériel, accidents, imprévu de l’exploitation, etc... Lorsque le fonds de réserve atteindra un million de francs (1 000 000 fr.), l’excédant sera versé à l’Etat en atténuation de ses avances, chaque année, dans les trois mois qui suivront la clôture de chaque excercice annuel, c’està dire, au plus tard, le 31 mars.
Tant que le revenu net annuel de la ligne entière sera inférieur au minimum total garanti, la différence sera payée par l’Etat à la Compagnie; si, au contraire, le revenu net atteint ou dépasse le minimum garanti, il ne sera rien dû à la Compagnie par l’Etat.
La garantie de revenu stipulée à l’article 4 en faveur de la Compagnie s’exercera :
Pour la ligne de Sainte-Barbe-du-Tlélat à Sidi-bel-Abbès , à partir du premier janvier mil huit cent quatre-vingt-deux (1®^ janvier 1882) ;
2“ Pour la ligne de Sidi-bel-Abbès à Ras-el-Ma, à partir du jour de la mise en exploitation totale ou partielle de la ligne, au prorata du nombre de kilomètres exploités, et, pour la première année d’exploitation, au prorata du nombre de jours restant à courir entre la date de la mise en exploitation et le 31 décembre de l’année.
Art. 7. — Les sommes versées par l’Etat pour compléter à la Compagnie le revenu net annuel kilométrique garanti constituent des avances remboursables.
Toutes les fois que les recettes nettes annuelles de la ligne entière, calculés ainsi qu’il est dît à l’article précédent, dépasseront le revenu net annuel garanti, le surplus sera porté pour deux tiers au compte de l’État, en déduction des avances et annuités de garantie qu’il aura payées, et ce, jusqu’au remboursement intégral de ces avances et aunuités de garantie accumulées avec un intérêt à quatre pour cent (4 ®/o) ; le troisième tiers sera à l’entière disposition de la Compagnie.
Après complet remboursement à l’État de ses avances et annuités, l’excédant du montant des recettes nettes annuelles garanti sera partagé également entre l’État et la Compagnie.
Les avances faîtes par l’État à titre de garantie d’intérêt seront, d’ailleurs, augmentées, s’il y a lieu, du déOcit de l’exploitation, calcidé comme il est dit à l’article 6 ci-dessus, c’est-à-dire lorsque la recette brute sera inférieure à sept mille (juatre cent soixante francs (7 460fr.)par kilomètre.
Art. 8. — Un règlement d’adminislration publique déterminera, en ce qui concerne la garantie stipulée aux articles 4 et 6 ci-dessus, les formes suivant lesquelles la Compagnie sera tenue de justifier vis-à-vis de l’Etat, et sous le contrôle de l’adininistralion supérieure, des recettes brutes, ainsi que des dépenses d’exploitation.
La Compagnie j)résentera à l’administration supérieure, dans le mois de juillet de chaque année, un compte provisoire de la garantie d’intérêt pendant le premier semestre écoulé et, dans le mois de janvier suivant, un second compte provisoire concernant le second semestre. 11 sera délivré par l’Etat à la Compagnie à titre d’acomptes, dans les quarante jours qui suivront la remise des pièces de cliaciin des comptes semestriels provisoires, une somme égale aux quatre cinquièmes de leur montant. Le compte définitif de la garantie d’intérêt sera présenté par la Compagnie à l’administration supérieure dans le premier trimestre de chaque année pour toute l’année écoulée, et le solde qui restera du par l’Etat sera j^ayé à la Compagnie dans un délai maximum de six mois à partir de la remise de ce compte.
Art. 9. — La ligne de Sainte-Barbe-du-Tlélat à Sidi-bel-Abbès devant, en exécution de l’article de la loi du 18 juillet 1879, être incorporée dans le réseau d’intérêt général par la ratification de la présente convention par une loi, l’État se substitue, en ce qui concerne cette ligne, aux droits et obligations du département d’Oran, conformément à l’article 3 du décret du 30 novembre 1874.
Le revenii net annuel garanti pour cette ligne est fixé d’un commun accord au chiffre de quatre cent soixante-huit mille cinq cents francs (468 oOO fr.).
A partir du 1®*^ janvier 1882, les stipulations du dernier paragraphe de l’article 3 ci-dessus deviendront applicables à la ligne de Sainte-Barbe-du-Tlélat à Sidi-bel-Abbès. Les dépenses qui en résulteront seront imputables sur les quinze cent mille francs (1 500 000 fr ) dont il est parlé à l’article 4. Toutefois, la Compagnie ne sera tenue de remplacer les rails actuellement en service sur cette ligne par des rails en acier d’un poids minimum de vingt-cinq kilogrammes et demi (25 km. 5) par mètre courant, qu’au fur et à mesure du remplacement normal et de l’usure de ce matériel.
Le prolongement jusqu’à Ras-el-Ma de la ligne de Sainte-Barbe-du-Tlélat à Sidi-bel-Abbès ne devra former avec elle qu’une seule et même ligne ; on établira, pour le calcul de la garantie d’intérêt, les moyennes respectives des recettes et des dépenses d’exploitation entre Sainte-Barbe-du-Tlélat, d’une part, et la dernière station ouverte à rexploitation dans la direction de Rasel-Ma, d’autre part. Toutefois, la ligne de Sainte-Barbe-du-Tlélat à Sidi-bel- Abbès continuera provisoirement à être l’objet d’un compte spécial jusqu’au jour où les excédants de revenus nets de cette ligne, calculés conformément aux stipulations des articles 4, 6 et 8 ci-dessus, auront permis à la Compagnie de recouvrer, avec les intérêts à quatre pour cent à partir du 1®** janvier
1881, la somme de quatre cent mille francs (400 000 fr.) que l’État reconnaît lui être due à forfait comme garantie d’intérêt jusqu’au trente et un décembre mil huit cent quatre-vingts (31 décembre 1880), compte de l’exercice 1880 réglé. Cette somme sera d’ailleurs accrue ou diminuée de la différence pour l’année 1881 entre les produits nets de la ligne et le revenu net garanti de quatre cent soixante-huit mille cinq cents francs (468 500 fr.).
Art. 10. — La Compagnie est autorisée à émettre, à partir de la promulgation de la loi portant approbation de ta présente convention et au taux qui sera déterminé par Tadministration supérieure, la Compagnie entendue, la totalité des obligations nécessaires pour parfaire un capital de vingt-trois milions et demi (23 500 000 fr.), les dépenses faites par la Compagnie pour amener la ligne exploitée du Tlélat à Sidi-bel- Abbés à son état actuel étant comptées dans ce capital pour une somme à forfait de huit millions (8 000 000 fr.).
Mais, en aucun cas, les sommes réalisées par émission d’obligations ne pourront excéder les deux tiers de ce capital, et l’administration supérieure pourra toujours exiger que les fonds qui en proviendront soient déposés, en tout ou en partie, à la caisse des dépôts et consignations, pour n’en être retirés que sur son autorisation, au fur et à mesure de l’avancement des travaux. La Compagnie aura d’ailleurs la faculté d’effectuer ce dépôt en espèces ou en valeurs de l’État ou garanties par l’État.
La réalisation par des émissions d’obligations du capital nécessaire au delà de vingt-trois millions et demi (23 500 000 fr.) sera autorisée, au fur et à mesure des dépenses par Tadministration supérieure, au taux qu’elle fixera, la Compagnie entendue.
Art. 11. — Comme garantie de ses engagements, la Compagnie versera dans la caisse de l’État, à titre de cautionnement, dans le délai qui sera fixé par le gouverneur général civil de l’Algérie, une somme de cent mille francs (100 000 fr.)en numéraire ou en rentes sur l’État calculées conformément au décret du 31 janvier 1872, ou en bons'du Trésor ou autres effets publics, avec transfert, au profit de la caisse des dépôts et consignations, de celles de ces valeurs qui seraient nominales ou à ordre.
Cette somme sera rendue à la Compagnie par cinquièmes et proportionnellement à l’avancement des travaux, le dernier cinquième ne sera remboursé qu’un an après la mise en exploitation de la ligne de Sidi-bel-Abbès à Rasel-Ma.
Art. 12. — La présente convention ne sera passible que du droit fixe de trois francs (3 fr.).
3® Cahier des charges.
Titre — Tracé et construction.
Article 1®^’. — Le chemin de fer de Sidi-bel- Abhès à Ras-el-Ma partira de la gare actuelle de Sidi-bel-Abbès et continuera à remonter la vallée de la Mekerra, tantôt sur une rive, tantôt sur l’autre, d’abord jusqu’à Magenta, puis jusqu’au point extrême de Ras-el-Ma. La position exacte de ce point extrême ne sera arrêtée définilivement par l’État qu’après que de nouvelles études
auront permis de reconnaître la meilleure direction à adopter à partir du kilomètre 85 de la ligne en vue de son prolongemei^t éventuel vers le sud.
Art. 2. — Les travaux devront être achevés et le chemin mis en exploitation dans le délai de deux ans et demi, à partir de la déclaration d’utilité publique.
Art. 3. — Aucun travail ne pourra être entrepris, pour l’établissement du chemin de fer et de ses dépendances , qu’avec l’autorisation de l’administration supérieure. A cet effet, les projets de tous les travaux à exécuter seront dressés en dovible expédition et soumis à rapprobation du gouverneur général civil, qui prescrira, s’il y a lieu, d’y introduire telles modifications que de droit; l’une de ces expéditions sera remise à la Compagnie avec le visa du gouverneur général civil; l’autre demeurera entre les mains de l’administration.
La Compagnie devra présenter ses projets définitifs dans le délai d’un an au plus à compter de la date du décret de concession, et avoir commencé ses travaux six mois après l’approbation des projets.
Avant comme pendant l’exécution, la Compagnie aura la faculté de proposer aux projets approuvés les modifications qu’elle jugerait utiles ; mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l’approbation de l’administration" supérieure.
Art. 4. — La Compagnie pourra prendre copie de tous les plans, nivellements et devis qui pourraient avoir été antérieurement dressés aux frais de l’État.
Art. 5. — La tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés sur la production de projets d’ensemble comprenant, pour la ligne entière ou pour chaque section de la ligne :
V Un plan général à l’échelle de un dix-millième;
2* Un profil en long à l’échelle de un cinq-millième pour les longueurs et de un millième pour les hauteurs, dont les cotes seront rapportées au niveau moyen de la mer, pris pour plan de comparaison ; au-dessous de ce profil, on indiquera, au moyen de trois lignes horizontales disposées à cet effet, savoir :
Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées à partir de son origine ;
La longueur et l’inclinaison de chaque pente ou rampe;
La longueur des parties droites et le développement des parties courbes du tracé, en faisant connaître le rayon correspondant à chacune de ces dernières ;
3° Un certain nombre de profils en travers , y compris le profil type de la voie ;
4® Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositions essentielles du projet, et un devis descriptif dans lequel seront reproduites, sous forme de tableaux, les indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en long.
La position des gares et stations projetées, celle des cours d’eau et des voies de communication traversés par le chemin de fer, des passages soit à niveau, soit en dessus , soit en dessous de la voie ferrée , devront être indiquées tant sur le plan que sur le profil en long; le tout sans préjudice des projets à fournir pour chacun de ces ouvrages.
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Art. 6. — Les terrains seront acquis ou concédés pour une voie ; les terrassements, les souterrains et les ouvrages d’art seront exécutés pour une seule voie, sauf l’établissement d’un certain nombre de gares d’évitement.
Art. 7. — La largeur de la voie mesurée entre les bords intérieurs des rails devra être d’un mètre quarante-quatre centimètres (1 m. 44) à un mètre quarante-cinq centimètres (1 m. 45). Dans les parties à deux voies, la largeur tle l’entre-voie, mesurée entre les bords extérieurs des rails, sera de deux mètres {2 m. 00).
La largeur des accotements , c’est-à-dire des parties comprises de chaque côté entre le bord extérieur du rail et Tarête supérieure du ballast , sera de soixante-dix centimètres (0 m. 70) au moins.
On ménagera au pied de chaque talus du ballast une banquette de quarante centimètres (0 m. 40) de largeur.
La Compagnie établira le long du chemin de fer les fossés ou rigoles qui seront jugés nécessaires pour l’assèchement de la voie et pour l’écoulement des eaux.
Les dimensions de ces fossés et rigoles seront déterminées par l’administration, suivant les circonstances locales, sur les propositions de la Compagnie.
Art. 8. — Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayon ne pourra, à moins d’une autorisation spéciale , être inférieur à trois cents mètres.
Le maximum de rinclinaison des pentes et rampes est fixé à dix- huit millimètres par mètre sur toute l’étendue des stations ; le chemin sera de niveau ou présentera de faibles pentes dont le maximum ne pourra pas s’élever au-dessus de cinq millimètres par mètre.
, Une partie horizontale de cent mètres au moins devra être ménagée entre deux fortes déclivités consécutives, lorsque ces déclivités se succéderont en sens contraire et de manière à verser leurs eaux au même point.
Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être réduites autant que faire se pourra.
La Compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article et à celles de l’article précédent les modifications qui lui paraîtraient utiles; mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l’approbation préalable de radministration supérieure.
Art. 9. — Le nombre , l’étendue et l’emplacement des gares d’évitement seront déterminés par ^l’administration, sur la proposition de la Compagnie,^ après une enquête spéciale, la Compagnie entendue.
Le nombre et l’emplacement des stations de voyageurs et des gares de marchandises seront également déterminés par l’administration , sur les propositions de la Compagnie, après une enquête spéciale, la Compagnie entendue.
Art. 10. — Les croisements à niveau seront tolérés pour toutes les voies de communication publiques ou particulières.
Art. 11. — Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d’une route ou d’un chemin vicinal, l’ouverture du viaduc sera fixée par l’administrafion, en tenant compte des circonstances locales ; mais cette ouverture ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à sept mètres (7 m. 00) pour une route nationale et dé-
parfementale, à cinq mètres (5 m. 00) pour les chemins de grande communica- r lion, et à quatre mètres (4 m. 00) pour un chemin vicinal.
Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur au-dessus du sol de la route, ^
le long des trottoirs, ne pourra être inférieure à quatre mètres trente centimètres 3
(4 m. 30). Pour ceux qui seront formés de j^outres horizontales, la hauteur *
sous poutre, au-dessus du sommet de la chaussée, sera de quatre mètres trente I
centimètres (4 m. 30) au moins.
La largeur entre les parapets sera au moins de huit mètres (8 m. 00) pour les sections à deux voies, et d’au moins quatre mètres cinquante centimètres î
(4 m. 50) pour celles à une voie^. La hauteur de ces parapets sera fixée par l’administration, et ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à quatre- ;
vingts centimètres (0 m. 80).
Art. 12. — Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d’une route j
ou d’un chemin vicinal, la largeur entre les parapets du pont qui supportera n
la route ou le chemin sera fixée par l’administration, en tenant compte des - ^
circonstances locales ; mais cette largeur ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à sept mètres (7 m. 00) pour une route, à cinq mètres (5 m. 00) pour t
un chemin de grande communication , et à quatre mètres (4 m. 00) pour un s
simple chemin vicinal. f -
L’ouverture du pont entre les culées sera au moins de huit mètres (8 m. 00) ÿ Ç pour les sections à deux voies, et d'au moins quatre mètres cinquante centimètres (4 m. 50) pour celles à une voie, et la distance verticale ménagée au- ÿ dessus des rails extérieurs de chaque voie pour le passage des trains ne sera | pas inférieure à quatre mètres trente centimètres (4 m. 30). fl J
Art. 13. — Dans le cas où des routes ou des chemins vicinaux, ruraux ou ^ \ i particuliers, seraient traversés à leur niveau par le chemin de fer, les rails X j | devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces routes, Sj f | et de telle sorte qu’il n’en résulte aucune gêne pour la circulation des voitures.
Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s’effectuer sous un angle de moins de quarante-cinq degrés.
Les passages à niveau les plus fréquentés seront munis de barrières lisses ou de chaînes et de maisons de gardes ou de guérites, lorsque cette mesure sera reconnue indispensable par l’administration.
Art. 14. — Lorsqu’il y aura lieu de modifier l’emplacement ou le profil des routes existantes, l’inclinaison des pentes et rampes sur les routes modifiées ne pourra excéder cinq centimètres (0 na. 05) par mètre pour les routes et six centimètres (0 m. 06) pour les chemins vicinaux. L’administration restera libre, toutefois, d’apprécier les circonstances qui pourraient motiver une dé- ^ rogation à cette clause, comme à celle qui est relative à l’angle de croisement ■ des passages à niveau.
Art. 15. — La Compagnie sera tenue de rétablir et d’assurer à ses frais l’écoulement tant des eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou modifié par ses travaux, que de celles qui s’amasseraient dans les fossés ou chambres d’emprunt.
Les emprunts de terre seront régulièrement faits, pour éviter toute stagna- |
tion des eaux : ils seront autant que possible disposés de manière à former |
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des canaux de dessèchement pour les parties basses des terrains cpi’ils traverseront; les pentes seront dirigées vers les ravins ou les voies naturelles d’écoulement avec inclinaison suffisante.
Les viaducs à construire à la rencontre des rivières, des canaux et des cours d’eau quelconcpies auront au moins huit mètres (8 m. 00)delargeur entre les parapets surles sectionsà deuxvoies,et quatremètres cinquante cenlimètres(4 m. 50) sur celles à une voie. La hauteur de ces parapets sera fixée par l’administration, et ne pourra être inférieure à quatre-vingts centimètres (0 m. 80).
Cependant, il pourra n’être pas établi de parapets pour tous les ouvrages où ces parapets présenteraient une longueur inférieure à quatre mètres (4 m. 00).
La hauteur et le débouché des viaducs seront déterminés, dans chaque cas particulier, par l’administration, suivant les circonstances locales.
Dans tous les cas où radministration le jugerait utile, il pourra être accolé aux ponts établis j^ar la Compagnie pour le service du chemin de fer une voie charretière ou une passerelle pour piétons. L’excédant de dépense qui en résultera sera supporté par l’Etat, le département ou les communes intéressées, après évaluation contradictoire des ingénieurs de l’Etat et de la Compagnie.
Art. 16. — Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer, sur les sections à deux voies, auront au moins huit mètres (8 m. 00) de largeur entre les pieds-droits au niveau des rails et six mètres (6 m. 00) de hauteur sous clef au-dessus de la surface des rails. La largeur des souterrains, pour les sections à une voie, sera de quatre mètres cinquante centimètres (4 m. 50) au moins; la hauteur sous clef au-dessus des rails sera au minimum de cinq mètres (5 m. 00). La distance verticale entre l’intrados et le dessus des rails extérieurs de chaque voie ne sera pas inférieure à quatre mètres trente centimètres (4 m. 30). L’ouverture des puits d’aérage et de construction des souterrains sera entourée d’une margelle en maçonnerie de deux mètres (2 m. 00) de hauteur. Cette ouverture ne pourra être établie sur aucune voie publique.
Art. 17. — A la rencontre des cours d’eau flottables ou navigables, la Compagnie sera tenue de prendre toutes les mesures et de payer tous les frais nécessaires pour que le service de la navigation ou du flottage n’éprouve ni interruption ni entrave pendant l’exécution des travaux.
A la rencontre des routes et des autres chemins publics, il sera construit des chemins et ponts provisoires, par les soins et. aux frais de la Compagnie, partout où cela sera jugé nécessaire pour que la circulation n’éprouve ni interruption ni gêne.
Avant que les communications existantes puissent être interceptées, une reconnaissance sera faite par les ingénieurs de la localité, à l’effet de constater si les ouvrages provisoires présentent une solidité suffisante et s’ils peuvent assurer le service de la circulation.
Un délai sera fixé par l’administration pour l’exécution des travaux définitifs destinés à rétablir les communications interceptées.
Le Gouvernement se réserve d’autoriser, avec les précautions convenables, et la Compagnie entendue, les conduites d’eau ou canaux de dessèchement et d’écoulement qui devraient traverser ou emprunter les terrains affectés au chemin de fer ou à ses dépendances.
Art. 18. — La Compagnie n’emploiera , dans l’exécution des ouvrages, que des matériaux de bonne qualité ; elle sera tenue de se conformer à toutes les règles de l’art, de manière à obtenir nne construction parfaitement solide.
Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre des divers cours d’eau et des chemins publics ou particuliers, seront en ma* çonnerie ou enfer, sauf les cas d’exception qui pourront être admis par l’administration.
Art. 19. — Les voies seront établies d’une manière solide et avec des matériaux de bonne qualité. Les rails seront en acier et leur poids ne pourra être inférieur à vingt-cinq kilogrammes cinq cents grammes par mètre courant.
Art. 20. — II ne sera pas établi de clôture ni de haies, sauf dans les parties :
de la ligne où cette mesure serait indispensable, notamment dans la traverse !
ou dans le v^oisinage des lieux habités. f [;
Art. 21. — Tous les terrains nécessaires pour rétablissement du chemin de Ç fer et de ses dépendances, pour la déviation des voies de communication et [
des cours d’eau déplacés, et, en général, pour l’exécution des travaux, quels v i qu’ils soient, auxquels cet établissement pourra donner lieu, seront achetés et payés par la Compagnie concessionnaire. $ \\
Toutefois, dans les cas définis ci-après, l’État cède à la Compagnie la jouissance gratuite, pendant la durée de la concession, des terrains récessaires au ^ '
1^ Là où l’Etat dispose des terres, à quelque titre que ce soit ; ^
2^ Là où les terres font partie de concessions accordées par le Gouvernement, avec réserve de prise de terrains nécessaires à un service public ; néanmoins, ce droit ne s’étendrait pas aux constructions actuellement existantes.
Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration de terrains , pour chômage, modification ou destruction d’usines , et pour tous dommages quelconques résultant des travaux , seront supportées et payées par la Compagnie.
L’État fera participer la Compagnie, dans la mesure qui sera jugé nécessaire, à la jouissance des droits qu’il s’est réservés, lors des concessions d’eau, dans l’intérêt des services publics.
Art. 22. — L’entreprise étant d’utilité publique, la Compagnie est investie, pour l’exécution des travaux dépendant de sa concession, de tous les droits que les lois, décrets et règlements confèrent à l’administration en matière de travaux publics, soit pour l’acquisifion des terrains par voie d’expropriation, soit pour l’extraction, le transport et le dépôt des terres, matériaux, etc., et elle demeure en même temps soumise à toutes les obligations qui dérivent, pour l’administration, de ces lois et règlements.
Art. 23. — Dans les limites de la zone frontière et dans le rayon de servitude des enceintes fortifiées, la Compagnie sera tenue, pour l’étude et l’exé-' cution de ses projets, de se soumettre à l’accomplissement de toutes les forma- , lités et de toutes les conditions exigées par les lois, décrets et règlements concernant les travaux mixtes.
Art. 24. — Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour ; l’exploitation d’une mine, radministration déterminera les mesures à prendre :
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pour que rétablissement du chemin de fer ne nuise pas à l’exploitation de la mine, et réciproquement, pour que, le cas échéant, l’exploitation de la mine ne compromette pas l’existence du chemin de fer.
Les travaux de consolidation à faire dans l’intérieur de la mine, à raison de la traversée du chemin de fer, et tous les dommages résultant de cette traversée, pour les concessionnaires de la mine, seront à la charge de la Compagnie.
Art. 25. — Si le chemin de fer doit s’étendre sur des terrains renfermant des carrières ou les traverser souterrainement, il ne pourra être livré à la circulation avant que les excavations qui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées ou consolidées. L’administration déterminera la nature et l’étendue des travaux qu’il conviendra d’entreprendre à cet effet, et qui seront d’ailleurs exécutés par les soins et aux frais de la Compagnie.
Art. 26. — Pour l’exécution des travaux, la Compagnie se soumettra aux décisions ministérielles concernant l’interdiction du travail les dimanches et les jours fériés.
Art. 27. — La Compagnie exécutera les travaux par des moyens et des agents à son choix, mais en restant soumise au contrôle et à la surveillance de l’administration.
Ce contrôle et cette surveillance auront pour objet d’empêcher la Compagnie de s’écarter des dispositions prescrites par le présent cahier des charges et de celles qui résulteront des projets approuvés.
Art. 28. — A mesure que les travaux seront terminés sur des x>arties de chemin de fer susceptibles d’être livrées utilement à la circulation, il sera procédé, sur la demande de la Compagnie, à la reconnaissance et, s’il y a lieu, à la réception provisoire de ces travaux par un ou plusieurs commissaires que l’administration désignera.
Sur le vu du procès-verbal de celte reconnaissance, l’administration autorisera, s’il y a lieu, la mise en exploitation des parties dont il s’agit; après cette autorisation, la Compagnie pourra mettre lesdites parties en service et y percevoir les taxes ci-aj)rès déterminées. Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront définitives que par la réception générale et définitive du chemin de fer.
Art. 29. — Après l’achèvement total des travaux et dans le délai qui sera fixé par l’administration, la Compagnie fera faire à ses frais un bornage contradictoire et un plan cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. Elle fera dresser également à ses frais, et contradictoirement avec l’administration, un état descriptif de tous les ouvrages d’art qui auront été exécutés ; ledit état accompagné d’un atlas contenant les dessins cotés de tous lesdits ouvrages.
Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du plan cadastral, de l’état descriptif et de l’atlas, sera dressée aux frais de la Compagnie et déposée dans les archives du Gouvernement général civil de l’Algérie.
Les terrains acquis par la Compagnie postérieurement au bornage général, en vue de satisfaire aux besoins de l’exploitation, et qui par cela même deviendront partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à me-
ffi-
sure de leur acquisition, à des l)Oi*nages supplémentaires, et seront ajoutes sur le plan cadastral ; addition sera également faite sur l’atlas de tous les ouvrages d’art exécutés postérieurement à sa rédaction.
Titre II. — Entretien et exploitation.
Art. 30. — Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entretenus en bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et sûre.
Les frais d’entretien et ceux auxquels donneront lieu les réparations ordinaires et extraordinaires seront entièrement à la charge de la Compagnie.
Si le chemin de fer, une fois achevé, n’est pas constamment entretenu en bon état, il y sera pourvu d’office à la diligence de radministration etauxfrais de la Compagnie, sans préjudice, s’il y a lieu, des dispositions indiquées ciaprès dans l’article 40.
Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles que le préfet rendra exécutoires.
Art. 31. — La Compagnie sera tenue d’établir à ses frais, mais seulement dans la partie de la ligné où cette mesure est indispensable, des gardiens en nombre suffisant pour assurer la sécurité du passage des trains sur la voie et celle de la circulation ordinaire sur les points où le chemin de fer sera traversé à niveau par des routes ou chemins.
Art. 32. — Les machines locomotives seront construites sur de bons modèles ; elles devront consumer leur fumée et satisfaire d’ailleurs à toutes les conditions prescrites ou à prescrire par l’administration pour la mise en service de ce genre de machines.
Les voitures de voyageurs devront également être faites d’après les meilleurs modèles et satisfaire à toutes les conditions réglées ou à régler pour les voitures sei vant au transport des voyageurs sur les chemins de fer. Elles seront suspendues sur ressorts et garnies de banquettes.
Il y en aura de deux classes au moins:
Celles de première classe seront couvertes, fermées à vitres et garnies de banquettes rembourrées ;
Celles de deuxième classe seront couvertes, fermées à vitres et munies de banquettes à dossier.
Les vitres pourront s’ouvrir, et elles seront garnies de rideaux et de stores.
L’intérieur de chacun des compartiments de toute classe contiendra l’indication du nombre des places de ce compartiment.
L’administration pourra exiger l’organisation d’un service de voitures du type ordinaire dit de première classe; le prix du tarif applicable à ces voitures sera de seize centimes par voyageur et par kilomètre, transport compris.
L’administration pourra exiger qu’un compartiment de chaque classe soit réservé dans les trains de voyageurs aux femmes voyageant seules.
Les locomotives, les voitures de voyageurs, les wagons destinés au transport des marchandises, des chaises de poste, des chevaux ou des bestiaux, les plates-formes et, en général, toutes les parties du matériel roulant, seront de.^| bonne et solide construction.
La Compagnie sera tenue, pour la mise en service de ce matériel, de se soumettre à tous les règlements sur la matière.
Les machines locomotives, tenders, s’il en est fait usage, voitures, wagons de toute espèce, plates-formes composant le matériel roulant, seront constamment entretenus en bon état.
Art. 33. — Des arrêtés du gouverneur général civil , rendus après que la Compagnie aura été entendue , détermineront les mesures et les dispositions nécessaires pour assurer la police et l’exploitation du chemin de fer, ainsi que la conservation des ouvrages qui en dépendent.
Toutes les dépenses c[u’entraînera l’exécution des mesures prescrites en vertu de ces règlements seront à la charge de la Compagnie.
La Compagnie sera tenue de soumettre à l’approbation de l’administration les règlements relatifs à l’exploitation du chemin de fer.
Les règlements dont il s’agit dans les deux paragraphes précédents seront obligatoii’es, non seulement pour la Compagnie concessionnaire, mais encore pour toutes celles qui obtiendraient ultérieurement l’autorisation d’établir des lignes de chemin de fer d’embranchement ou de prolongement, et, en général, pour toutes les personnes qui emprunteraient l’usage du chemin de fer.
Art. 34. — Pour tout ce qui concerne l’entretien et les réparations du che min de fer et de ses dépendances, l’entretien du matériel et le service de l’exploitation, la Compagnie sera soumise au contrôle et à la surveillance de l’administration.
Outre la surveillance ordinaire , l’administration déléguera , aussi souvent qu’elle le jugera utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater l’état du chemin de fer, de ses dépendances et du matériel.
Titre ni. — Durée, rachat et déchéance de la concession.
Art. 33. — La durée de la concession, pour les chemins de fer désignés à l’article 1^**, sera de quatre-vingt-dix-neuf ans (99 ans). Elle commencera à compter du délai fixé par l’achèvement des travaux par l’article 2 du cahier des charges.
Art. 36. — A l’époque fixée pour l’expiration de la concession, et par le seul fait de cette expiration, le gouverneur sera subrogé à tous les droits de la Compagnie sur le chemin de fer et ses dépendances, et il entrera immédiatement en jouissance de tous ses produits.
La Compagnie sera tenue de lui remettre en bon état d’entretien le chemin de fer et tous les immeubles, qui en dépendent, quelle qu’en soit l’origine, tels que les bâtiments des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de gardes, etc. Il en sera de même de tous les objets mobiliers dépendant également dudit chemin, tels que les barrières et clôtures, les voies, changements de voies, plaques tournantes, réservoirs d’eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc.
Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, le Gouvernement aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les employer à rétablir en bon état le chemin de fer et ses dépendances, si la 4 33
Compagnie ne se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation.
En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel roulant, les matériaux, combustibles et approvisionnements de tout genre, le mobilier des stations, Toutillage des ateliers et des gares, l’Etat sera tenu, si la Compagnie le requiert, de reprendre tous ces objets sur l’estimation qui en sera faite à dire d’experts, et réciproquement, si l’Etat le requiert, la Compagnie sera tenue de les céder de la même manière.
Toutefois, l’Etat ne pourra être tenu de reprendre que les approvisionnements nécessaires à l’exploitation du chemin pendant six mois.
Art. 37. — A toute époque après l’expiration des quinze premières années de la concession, le Gouvernement aura la faculté de racheter la concession entière du chemin de fer du Tlélat à Ras-el-Ma.
Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus par la Compagnie pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera effectué : on en déduira les produits nets des deux plus faibles années, et l’on établira le produit net et moyen des cinq autres années.
Ce produit net moyen formera le montant d’une annuité qui sera due et payée à la Compagnie pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la concession.
Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au produit net de la dernière des sept années prises pour terme de comparaison, y compris les produits de la garantie de l’Etat.
La Compagnie recevra en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, les remboursements auxquels elle aurait droit à l’expiration de la concession, selon l’article 36 ci-dessus.
Art. 38. — Faute par la Compagnie d’avoir terminé les travaux dans le délai fixé par l’article 2, faute aussi par elle d’avoir rempli les diverses obligations qui lui sont imposées par le présent cahier des charges, elle encourra la déchéance, et il sera pourvu tant à la continuation et à l’achèvement des travaux qu’à l’exécution des autres engagements contractés par la Compagnie, au moyen d’une adjudication que l’on ouvrira sur une mise à prix des ouvrages exécutés, des matériaux approvisionnés et des parties du chemin de fer déjà livrées à l’exploitation.
Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix.
La nouvelle Compagnie sera soumise aux clauses du présent cahier des charges, et la Compagnie évincée recevra d’elle le prix que la nouvelle adjudication aura fixé.
La partie du cautionnement qui n’aura pas été encore restituée deviendra la propriété de l’Etat.
Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde adjudication sera tentée sur les mêmes bases, après un délai de trois mois; si cette seconde tentative reste également sans résultat, la Compagnie sera défîniti- > vement déchue de tous droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et les parties de chemin de fer déjà livrées à l’exploitation apr ;; partiendront à l’Etat.
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Art. 39. — Si rexploitatioii du chemin de fer vient à être interrompue en totalhê -ou en partie, l’administration prendra immédiatement, aux frais et risques de la •Compagnie, les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service.
Si, dans les trois mois de l’organisation du service provisoire, la Compagnie n’a pas valablement justifié qu’elle est en état de reprendre et de continuer l’exploitation, et si elle ne l’a pas effectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée par le gouverneur général.
Cette déchéance prononcée, le chemin de fer et toutes ses dépendance>s seront mis en adjudication, et il sera procédé ainsi qu’il est dit à l’article i^récédent.
Art. 40. — Les dispositions des trois articles qui précèdent cesseraient R’être applicables, et la déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concessionnaire n’aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances ^e force majeure dûment constatées.
Titre IV. — Tacos et condUious relatives au transport des vofjat/eurs et des marchandises.
Art. 41. — Pour indemniser la Compagnie des travaux et dépenses qu’elle s’engage à faire par le présent cahier des charges, et sous la condition expresse qu’elle en remplira exactement toutes les obligations, le Gouvernement lui accorde l’autorisation de percevoir, pendant toute la durée de la concession les droits de péage et les prix de transport ci-après déterminés:
TARIF
(Irande vitesse.
f Voitures couvertes, fermées à vitres, et à banquettes
Voyageurs... < rembourrées (l*’e classe)
f Voitures couvertes et fermées à vitres (2® classe). . . .
Au-dessous de trois ans, les enfants ne payent rien, à la condition d’etre portés sur les genoux des personnes qui les accompagnent.
De trois à sept ans, ils payent demi-place et ont droit à une place distincte ; toutefois, dans un meme compartiment, deux enfants ne pourront occuper que la place d’un voyageur.
Au-dessus de sept ans, ils payent place entière.
Chiens transportés par les trains de voyageurs
(Sans que la perception puisse être inférieure à 0 fr. 50).
jPetite vitesse.
Bœufs, vaches, taureaux, chevaux^ mulets, betes de trait
Veaux et porcs
Moutons, brebis, agneaux, chèvres
Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront, sur la demande des expéditeurs, transportés à la vitesse des trains de voyageurs, les pria; seront doublés.
Enfants.
Jlarchandises transpo?'tées à. f/rande vitesse.
Huîtres. PoLssons frais. — Denrées. — Excédents de bagag'es et marchandises de toute classe transportées à la vitesse des trains de voyageurs
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J/arc/ifitidises transportées à petite vitesse.
classe, — Spiritueux. — Huiles. — Bois de menui erie, de teinture et autres bois exotiques. — Produits cliimûjues non dénommés. — CEufs. — Yiande fraîche. — Gibier. — Sucre. — Café. — Drogues. — ^Épiceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets manufacturés, —
Armes
2* classe. — Blés. — Grains. — Farines. — Légumes farineux. — Riz. — Maïs. — Châtaignes et autres denrées alimentaires non dénom mées. — Chaux et plâtre. — Charbon <lo bois. — Bois à brûler dit tle corde. — Perches, — Chevrons. — Planches. — Madriers. — Bois de charpente. — Marbre en bloc. — Albâtre. — Bitume. —
(’.otons. Laines. — Vjiis. — Vinaigres. — Boissons. — Bières. —
Levure sèche. — Coke. — F'ers. — Cuivre. — Plomb et autres métaux ouvrés ou non. — l'ontes moulées. — Alfa
3e classe. — Houille. — 3Iarne. — Cendres. — Fumiers. — Engrais. — l’ierres à chaux et à plâtre. — Pavés et matériaux pour la construction et la réparation des routes. — Pierres de taille et produits de carrières. — Minerais de fer et autres. — Fonte brute. — Sel. — Moellons. — Meulières. — Cailloux. — Sables. — Argile. — Briques. — Ardoises'
Par pièce et par kilomètre .
Wagon ou chariot pouvant porter de trois à cinq tonnes
Wagon ou chariot pouvant porter plus de cinq tonnes
Locomotive pesant de douze à dix-huit tonnes (ne traînant pas de
convoi)
Locomotive pesant plus de dix-huit tonnes (ne traînant pas de
convoi)
Tender de sept à dix tonnes
Tender de plus de dix tonnes
Les machines locomotives seront considérées comme ne traînant pas de convoi, lorsque le convoi remorqué, soit de voyageui:;^? soit de marchandises, ne comportera pas un péage au moins égal à celui qui serait per^-u sur la locomotive avec son tender marchant sans rien traîner.
Le prix à payer pour un Avagon chargé ne pourra jamais être inférieur à celui qui serait dû pour un xvagon marchant à vide. Voitures à deux ou quatre roues, à un fond et à une seule banquette
dans l’intérieur.
Toitures à quatre roues , à deux fonds et à deux banquettes dans
l’intérieur, omnibus, diligences, etc. - - -
Lorsque, sur la demande des expéditeurs, les transports auront lieu à la vitesse des trains de voyageurs, les prix ci-dessus seront doublés.
Dans ce cas, deux personnes pourront, .sans supplément do prix, voyager dans les voitures à une banquettte, et trois dans les voitures à deux banquettes, omnibus, diligences, etc. Los voyageurs excédant ce nombre payeront le prix des places de deuxième classe.
Voitures de déménagement à deux ou à quatre roues, à vide -
Ces voitures, lorsqu’elles seront chargées, payeront en sus des prix cidessus, par tonne de chargement et par kilo-mètre
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Les prix déterminés par le tarif pour les transports no comprennent pas rimpôt qui pourrait être établi.
Il est expressément entendu que les prix de transport ne seront dus à la Compagnie qu’autant qu'elle effectuerait elle-même ces transports à ses frais et par ses propres moyens; dans le cas contraire, elle n’aura droit qu’aux prix fixés pour le péage.
La perception aura lieu d’après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été parcouru en entier.
Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle sera comptée pour six kilomètres.
Le poids de la tonne est de mille kilogrammes.
Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que pour la petite vitesse, que par centième de tonne ou par dix kilogrammes.
Ainsi, tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes payera comme dix kilogrammes; entre dix et vingt kilogrammes, comme vingt kilogrammes, etc.
Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises à grande vitesse, les coupures seront établies :
1® De zéro à cinq kilogrammes;
Au-dessus de cinq kilogrammes jusqu’à dix kilogrammes;
3® Au-dessus de dix kilogrammes, par fraction indivisible de dix kilogrammes.
Quelle que soit la distance parcourue, le prix d’une expédition quelconque, soit en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être moindre de quarante centimes.
Dans le cas où le prix de l’hectolitre de blé s’élèverait, sur le marché régulateur de Marseille, à vingt francs et au-dessus, le Gouvernement pourra exiger de la Compagnie que le tarif du transport des blés, grains, riz, maïs, farines et légumes farineux' péage compris, ne puisse s’élever^au maximum qu’à dix centimes par tonne et par kilomètre.
Art. 42. — A moins d’une autorisation spéciale et révocable de l’administration , tout train particulier de voyageurs devra contenir des voitures de toute classe en nombre suffisant pour toutes les personnes qui se présenteraieiU dans les bureaux du chemin de fer.
Dans chaque train de voyageurs, la Compagnie aura la faculté de placer des voitures à compartiments spéciaux pour lesquels il sera établi des prix particuliers, que l’administration fixera sur la proposition de la Compagnie ; mais le nombre des places à donner dans ces compartiments ne pourra dé passer le cinquième du nombre total dés places du train.
Art. 43. — Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes n’aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de sa place. ^
Cette franchise ne s’appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle sera réduite à vingt kilogrammes pour les enfants transportés à moitié prix.
Art. 44. — Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres objets non désignés dans le tarif, seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles ils auront le plus d’analogie, sans que jamais, sauf les
oxceplioris formulées aux articles 45 et 46 ci-apj*és, aucnuc niarchaudise iioit dénommée puisse être soumise à une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus.
Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par la Compagnie; mais elles seront soumises immédiatement à l’administration, qui prononcera définitivement.
Art. 45. — Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes (3 000 kilog.).
Néanmoins la Compagnie ne pourra se refuser à transporter les masses indivisibles pesant de trois mille à cinq mille kilogrammes ; mais les droits de péage et les prix de transport seront augmentés de moitié.
La Compagnie ne pourra être contrainte à transporter les masses pesant plus de cinq mille kilogrammes (5 000 kilog.).
Si , nonobstant la disposition qui précède , la Compagnie transporte desluasses indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes, elle devra, pendant trois mois au moins, accorder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la demande.
Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par radministration, sur la ]>roposilion de la Compagnie.
Art. 46. — Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables :
1® Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif et ((ui ne pèseraient pas deux cents kilogrammes sous le volume d’un mètre cube;
2® Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux et objets dangereux, pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions .spéciales ;
3* Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs ;
4* A l’or et à l’argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, au plaqué d’or ou d’argent, au mercure et au platine, ainsi qu’aux bijoux, dentelles, pierres précieuses, objets d’art et autres valeurs;
5“ Et, en général, à tous paquets, colis ou excédants de bagages pesant isolément quarante kilogrammes et au-dessous.
Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont applicables à tous paquets ou colis, quoique emballés à part, s’ils font partie d’envois pesant ensemble plus de quarante kilogrammes d’objets envoyés par une même personne à une même personne. Il en sera de même pour les excédants de bagages qui pèseront ensemble ou isolément plus de quarante kilogrammes.
Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce qui concerne les paquets ou colis , ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messageries ou de roulage et autres intermédiaires de transport, à moins que les articles par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis.
Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annuellement par l’administration, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la proposition de la Compagnie.
En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au paragraphe 5 ci—
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dessus, les prix de transport dev^ront être calculés de telle manière qiTen aucun cas un de ces paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu’un article de même nature pesant plus de quarante kilogrammes.
Art. 47. — Dans le cas où la Compagnie jugerait convenable, soit pour le parcours total, soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d’abaisser, avec ou sans conditions, au-dessous des limites déterminées par le tarif, les taxes qu’elle est autorisée à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu’ après un délai de trois mois au moins pour les voyageurs et pour les marchandises.
Toute modification de tarif proposée par la Compagnie sera annoncée un mois d’avance par des affiches.
La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu’avec l’homologation de l’administration supérieure, conformément aux dispositions de l’ordonnance du 15 novembre 1846.
La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur. Tout traité particulier qui aurait pour effet d’accorder à un ou plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement interdit.
Toutefois, cette disposition n’est pas applicable aux traités qui pourraient intervenir entre le Gouvernement et la Compagnie dans l’intérêt des services publics, ni aux réductions ou remises qui seraient accordées par la Compagnie aux indigents.
En cas d’abaissement des tarifs, la réduction portera proportionnellement sur le péage et sur le transport.
Art. 48. — La Compagnie sera tenue d’effectuer constamment avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises et objets quelconques qui lui seront confiés.
Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits à la gare d’où ils partent et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux, au fur et à mesure de leur réception ; mention sera faite, sur les registres de la gare de départ, du prix total dû pour leur transport.
Pour les marchandises ayant une même destination, les expéditions auront lieu suivant l’ordre de leur inscriptio-n à la gare du départ.
Toute expédition de marchandises sera constatée, si l’expéditeur le demande, par une lettre de voiture, dont un exemplaire restera aux mains de la Compagnie et l’autre aux mains de l’expéditeur.
Dans le cas où l’expéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, la Compagnie sera tenue de lui délivrer un récépissé qui énoncera la nature et le poids du colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué.
Art. 49. — Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques seront expédiés et livrés de gare en gare, dans les délais résultant des conditions ci -après exprimées:
1^ Les denrées, marchandises et objets quelconques, à grande vitesse, seront expédiés par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes classes et correspondant avec leur destination, pourvu qu’ils aient été présentés à l’enregistrement six heures avant le départ de ce train.
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Ils seront rnis à la clisposilioii du destinataire, à la gare, dans le délai de | trois heures après l’arrivée de ce même train.
Pour les animaux, ces délais seront fixés à trois heures (3 h.) pour les gares de départ et à deux heures (2 h.) pour les gares d’arrivée.
2^ Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconcpies à petite vi- i tesse seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise; toutefois,! l’administralion pourra étendre ce délai à deux jours.
Le maximum de durée du trajet sera fixé par l’administration sur la proposition de la Compagnie, sans que ce maximum puisse excéder vingt-quatre^ heures par fraction indivisible de cent vingt-cinq kilomètres.
Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra celui fixé pour leur arrivée en gare.
Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire] pour la Compagnie. 4
Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le gouverneur général: civil, pour tout expéditeur qui acceptera des délais plus longs que ceux déterminés ci-dessus pour la petite vitesse.
Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la proposition j de la Compagnie, un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite vi-3 tesse.
Le prix correspondant à ce délai sera un prix interrfiédiaire entre ceux de^ la grande et de la petite vitesse.
L’administration supérieure déterminera, par des règlements spéciaux, leS' heures d’ouverture et de fermeture des gares et stations, tant en hiver qu’en J été, ainsi que les dispositions relatives aux denrées apportées par les trains j de nuit et destinées à l’approvisionnement des marchés des villes.
Lorsque la marchandise devra passer d’une ligne sur une autre sans solution de continuité, les délais de livraison et d’expédition au point de jonction seront fixés par l’administration, sur la proposition de la Compagnie.
Art. oO. — Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que] ceux d’enregistrement, de chargement, de déchargement et de magasinage! dans les gares ou magasins du chemin de fer, seront fixés annuellement par l’administration, sur la proposition de la Compagnie.
Art. 51. — La Compagnie sera tenue de faire, dans un périmètre et dans des délais qui seront déterminés par l’administration, soit par elle-même, soit par un intermédiaire dont elle répondra, le factage et le camionnage, pour la remise au domicile des destinataires de toutes marchandises qui lui sont confiées.
Le factage et le camionnage ne seront obligatoires que pour les stations présentant une population agglomérée d’au moins cinq mille âmes.
Les tarifs à percevoir seront fixés par l’administration, sur la proposition de la Compagnie. Ils seront applicables à tout le monde sans distinction.
Toutefois, les expéditeurs et destinataires restent libres de faire euxmêmes et à leurs frais le factage et le camionnage des marchandises.
Art. 52. — A moins d’une autorisation spéciale de l’administration, il est interdit à la Compagnie, conformément à l’article 14 de la loi du 15 juillet 1845, de faire directement ou indirectement avec des entreprises de transport de
voyageurs ou de marchandises par lerre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes voies de communication.
L’administration, agissant en vertu de l’article 33 ci-dessus, prescrira les mesures à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de transport dans leurs rapports avec le chemin de fer.
Titre V. — Stipulations relatioes à divei^s services jiublics.
Art. 53. — Les militaires ou marins voyageant en corps, aussi bien que les militaires ou marins voyageant isolément pour cause de service, envoyés en congé limité ou en permission, ou rentrant dans leurs foyers après libération, ne seront assujettis, eux, leurs chevaux et leurs bagages, qu’à la moitié de la taxe du tarif fixé par le présent cahier des charges.
Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et un matériel militaire ou naval sur l’un des points desservis par le chemin de fer, la Compagnie sera tenue de mettre immédiatement à sa disposition, pour la moitié de la taxe du même tarif, tous ses moyens de transport.
Art. 54. — Les fonctionnaires ou agents chargés de l’inspection, du contrôle et de la surveillance du chemin de fer seront transportés gratuitement dans les voitures de la Compagnie.
La même faculté est accordée aux agents des contributions indirectes et des douanes chargés de la surveillance des chemins de fer dans l’intérêt de la perception de l’impôt.
Art. 55. — Le service des lettres et dépêches sera fait comme il suit sur la ligne :
A chacun des trains de voyageurs et de marchandises circulant aux heures ordinaires de l’exploitation, la Compagnie sera tenue de réserver gratuitement un compartiment spécial d’une voiture de deuxième classe pour recevoir les lettres, les dépêches et les agents nécessaires au service des postes, le surplus de la voiture restant à la disposition de la Compagnie.
Toutefois, si les besoins du service l’exigeaient, la Compagnie devra livrer gratuitement un deuxième compartiment.
2® Si le volume des dépêches ou la nature du service rend insuffisante la capacité de deux compartiments à deux banquettes, de sorte qu’il y ait lieu de substituer une voiture spéciale aux wagons ordinaires, le transport de cette voiture sera également gratuit.
Lorsque la Compagnie voudra changer les heures de départ de ses convois ordinaires, elle sera tenue d’en avertir l’administration des postes quinze jours à l’avance.
3^ Le service de la poste pourra exiger, chaque jour, un ou plusieurs trains spéciaux, dont la marche sera réglée par le gouverneur général de l’Algérie, la Compagnie entendue.
La rétribution à payer dans ce cas à la Compagnie pour chaque train ne pourra excéder soixante - qfuinze centimes par kilomètre parcouru pour la
première voiture, et viiigt-cin({ centimes pour clnnpie voilure en sus de la première.
4^ La Compagnie pourra placer dans les convois spèciaux de la poste des voitures de toute classe, pour le transport, à son profit, des voyageurs et des marchandises.
5® La Compagnie ne pourra être tenue d’établir des convois spéciaux ou de changer les heures de départ, la marclio ou le stationnement des convois, (pi’aiitant que l’admînisiralion l’aura ]>révenue , par écrit, quinze jours à Favance.
6o Néanmoins, toutes les fois qu’en dehors des services réguliers l’administration requerra l’expédition d’un convoi extraordinaire, soit de jour, soit de nuit, cette expédition devra être faite immédiatement, sauf l’observation des règlements de police. Le prix sera ultérieurement réglé de gré à gré ou à dire d’experts avec l’administration et la Compagnie.
1^ L’administration des postes fera construire à ses frais les voitures qu’il pourra être nécessaire d’affecter spécialement au transport et à la manutention des dépêches. Elle réglera la forme et les dimensions de ces voitures, sauf Tapprobation, par le gouverneur général de l’Algérie, des dispositions qui intéressent la régularité et la sécurité de la circulation; elles seront montées sur châssis et sur roueîs; leur poids ne dépassera pas huit mille kilogrammes, cljargement compris. L’administration des postes fera entretenir à ses frais ses voitures spéciales; toutefois, l’entretien des châssis et des routes sera à la charge de la Compagnie.
8® La Compagnie ne pourra réclamer aucune augmentation des prix ci-dessus indiqués lorsqu’il sera nécessaire d’employer des plates-formes au transport des malles-postes ou des voitures spéciales en réparation.
9® La vitesse moyenne des convois spéciaux mis à la disposition de l’administration des postes ne pourra être inférieure â celle des trains les plus rapides de la Compagnie dans chaque section.
10® La* Compagnie sera tenue de transporter gratuitement, par tous les convois de voyageurs, tout agent des postes chargé d’une mission ou d’un service accidentel et porteur d’un ordre de service régulier, délivré conformément aux prescriptions d’un arrêté rendu par le gouverneur de l’Algérie, la Compagnie entendue. 11 sera accordé à l’agent des postes en mission une place de voiture de première classe.
11® La Compagnie sera tenue de fournir à chacun des points extrêmes de la ligne, ainsi qu’aux principales stations intermédiaires qui seront désignées par l’administration des postes, un emplacement sur lequel l’administration pourra faire construire des bureaux de poste ou d’entrepôt des dépêches et des hangars pour le chargement et le déchargement des malles-poste. Les dimensions de cet emplacement seront au maximum de soixante-quatre mètres carrés.
12® La valeur locative du terrain ainsi fourni par la Compagnie lui sera payée de gré à gré ou à dire d’experts.
13® La position sera choisie de manière que les bâtiments construits aux frais de l’État ne puissent entraver en rien le service de la Compagnie.
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14® L’administralioii se reserve le droit d'établir à ses frais, sans indemnité, mais aussi sans responsabilité pour la Compagnie, tous poteaux et appareils nécessaires à l’échange des dépêches sans arrêt de train, à la condition que ces appareils, par leur nature ou leur position, n’apportent pas d’entraves aux dilïérents services de la ligne ou des stations.
15« Les employés chargés de la surveillance du service, les agents préposés à récluinge ou à l’entrepôt des dépêches auront accès dans les gares ou stations pour l’exécution de leur service, en se conformant avix règlements de police intérieure de la Compagnie,
Art. 56. — La Compagnie sera tenue, à toute réquisition, de faire partir par convoi ordinaire les wagons ou voitures cellulaires employés au transport des prévenus, accusés ou condamnés.
Les wagons et les voitures employés au service dont il s’agit seront construits aux frais de l’Etat ou des départements ; leurs formes et dimensions seront déterminées de concert par le gouverneur général de l’Algérie et par le Ministre de l’intérieur, la Compagnie entendue.
Les employés de radministration, les gardiens, les gendarmes et les prisonniers placés dans les wagons ou voitures cellulaires ne seront assujettis qu’à la moitié de la taxe applicable aux places de deuxième classe, telle qu’elle est fixée par le présent cahier des charges.
Le transport des wagons et des voitures sera gratuit.
Dans le cas où l’administration voudrait, pour le transport des prisonniers, faire usage des voitures de la Compagnie, celle-ci sera tenue de mettre à sa disposition un ou plusieurs compartiments spéciaux de voitures de deuxième classe à deux l)anquettes. Le prix de location en sera fixé à raison de trente centimes (0 fr. 30) par compartiment et par kilomètre.
Les dispositions qui précèdent seront applicables au transport des jeunes délinquants recueillis par l’administration pour être transférés dans les établissements d’éducation.
Art. 57. — Sur chaque ligne, le Gouvernement se réserve la faculté de faire le long des voies toutes les constructions, de poser tous les appareils nécessaires à rétablissement d’une ligne télégraphique, sans nuire au service du chemin de fer.
Sur la demande de Fadministration des lignes télégraphiques, il sera réservé, dans les gares des villes et des localités qui seront désignées ultérieurement, le terrain nécessaire à l’établissement de maisonnettes destinées à recevoir le bureau télégraphique et son matériel.
La Compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder par ses agents les fils et appareils des lignes électriques, de donner aux employés télégraphiques^ connaissance de tous les accidents qui pourraient survenir, et de leur en faire connaître les causes. En cas de rupture du fil télégraphique, les employés de la Compagnie auront à raccrocher provisoirement les bouts séparés, d’après les instructions qui leur seront données à cet effet.
Les agents de la télégraphie voyageant pour le service de la ligne télégraphique auront le droit de circuler gratuitement dans les voitures du chemin de fer.
Kn cas de niplure du lil télcgraplii(iue ou d’accidcnls graves, une locomotive sera mise immédiatement à la disposition de rinspecteur de la ligne télégrapliique, pour le transporter sur le lieu de l’accident avec les hommes et les matériaux nécessaires à la réparation. Ce transport sera gratuit et il devra être etïectué dans des conditions telles qu’il ne puisse entraver en rien la circulation publique.
Dans le cas où des déplacements de tils, appareils ou poteaux deviendraient nécessaires par suite de travaux exécutés sur le chemin, ces déplacements auraient lieu aux frais de la (Compagnie, par les soins de l’administration des lignes télégraphiques.
La Compagnie pourra être autorisée et, au besoin, requise par le gouverneur général de l’Algérie, d’établir à ses frais les tils et appareils télégraphiques destinés à transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité de son exploitation.
Elle pourra, avec l’autorisation du gouverneur général de l’Algérie, se servir des poteaux de la ligne télégraphique de l’Etat, lorsqu’une semblable ligne existera le long de la voie.
La Compagnie sera tenue de se soumettre à tous les réglements d’administration publique concernant l’établissement et l’emploi de ces appareils, ainsi que l’organisation, aux frais de la Compagnie, du contrôle de ce service par les agents de l’État.
Tl TIRE VI. — Clauses diverses.
Art. ;j8. — Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait la construction de roules, de chemins de fer ou de canaiîx qui traverseraient la ligne objet de la présente concession, la Compagnie ne pourra s’opposer à ces travaux; mais toutes les dispositions nécessaires seront prises pour qu’il n’en résulte aucun obstacle à la construction ou au service du chemin de fer, ni aucuns frais pour la Compagnie.
Art. 59. — Toute exécution ou autorisation ultérieure de roule, de canal, de chemin de fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer objet de la présente concession, ou dans toute antre contrée voisine ou éloignée, ne pourra donner ouverture à aucune demande d’indemnité de la part de la Compagnie.
Art. 60. — Le Gouvernement se réserve expressément le droit d’accorder de nouvelles concessions de chemins de fer s’embranchant sur la ligne concédée ou qui pourraient être établis en prolongement de ladite ligne.
La Compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements, ni réclamer, à l’occasion de leur établissement, aucune indemnité quelconque, ♦pourvu qu’il n’en résulte aucun obstacle à la circulation, ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie.
Les Compagnies concessionnaires de chemins de fer d’embranchement ou de prolongemeni auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l’observation des règlements de police et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs voitures, wagons et machines sur le chemin de fer objet de
la présente concession, pour lequel cette faculté sera réciproque à l’égard desdits embranchements et prolongements.
Dans le cas où le service des cliemins de fer d’embranchement devrait être établi dans les gares de la Compagnie, la redevance à payer à ladite Compagnie sera réglée d’un commun accord entre les deux Compagnies intéressées, et, en cas de dissentiment, ])ar voie d’arbitrage.
En cas de désaccord sur le principe ou l’exercice de l’usage commun desdites Compagnies, il sera statué par le gouverneur général, les deux Compagnies entendues. .
Dans ce cas, lesdites Compagnies ne payeront le prix du péage (pie pour le nombre de kilomètres réellement parcourus, un kilomètre entamé étant d’ailleurs considéré comme parcouru.
Dans le cas où les diverses Compagnies ne pourraient s’entendre entre elles sur l’exercice de cette faculté, le Gouvernement statuerait sur les difficultés qui s’élèveraient entre elles à cet égard.
Dans le cas où une Compagnie d’embrancliement ou de prolongement joignant la ligne qui fait l’objet de la présente concession n’userait pas de la faculté de circuler sur cette ligne, comme aussi dans le cas où la Compagnie concessionnaire de cette dernière ligne ne voudrait pas circuler sur les prolongements et embranchements, les Compagnies seraient tenues de s’arranger entre elles, de manière (j^ue le service de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses lignes.
Celle des Compagnies qui se servira d’un matériel cpii ne serait pas sa propriété payera une indemnité en rapport avec l’usage et la détérioration de ce matériel. Dans le cas où les Compagnies ne se mettraient pas d’accord sur la quotité de l’indemnité ou sur les moyens d’assurer la continuation du service sur toute la ligne, le Gouvernement y pourvoirait d’office et prescrirait toutes les mesures nécessaires.
La Compagnie pourra être assujettie, par les décrets qui seront ultérieurement rendus pour l’exploitation des chemins de fer de prolongement ou d’embranchement joignant celui qui lui est concédé, à accorder aux Compagnies de ces chemins une réduction de péage ainsi calculée :
Si le prolongement ou l’embranchement n’a pas plus de cent kilomètres, dix pour cent (10 ^/o) du prix perçu par la Compagnie ;
2° Si le prolongement ou l’embranchement excède cent kilomètres, quinze pour cent (15 ;
3"^ Si le prolongement ou l’embranchement excède deux cents kilomètres, vingt pour cent (20 ^lo) ;
4® Si le prolongement ou l’embranchement excède trois cents kilomètres, vingt-cinq pour cent (25 %].
Art. 61. — La Compagnie sera tenue de s’entendre avec les villes, les communes et les propriétaires de mines, usines ou carrières qui, offrant de s(^ soumettre aux conditions prescrites ci-après, demanderait un nouvel embranchement ; à défaut d’açcord, l’administration statuera sur la demande, la Compagnie entendue.
Les Qmbraiichements seront construits aux frais (Jes villes, communes et propriétaires de mines et usines ou carrières, et de manière qu’il ne résulte de leur établissement aucune entrave k la circulation générale, aucune avarie pour le matériel, ni aucuns frais particuliers pour la Comj)agnie.
Leur entretien devra être fait avec soin, aux frais de leurs ])ropriétaires et sous le contrôle de l’administralion. La Compagnie aura le droit de faire surveiller par ses agents cet entretien, ainsi que l’emploi de son matériel sur les embrancbements.
L’administration pourra, à toutes épo([ues, prescrire les modifications qui seraient jugées utiles dans la soudure, le tracé ou l’établissement de la voie desdits embrancbements, et les cbangements seront opérés aux frais des propriétaires.
L’administration pourra même, après avoir entendu les propriétaires, ordonner l’eidèvement temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où les établissements embranchés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs transports.
La Compagnie sera tenue d’envoyer ses wagons sur tous les embranchements autorisés destinés à faire communiquer des établissements de mines ou d’usines avec la ligne principale du chemin de fer.
La Compagnie amènera ses wagons à l’entrée des embranchements.
Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wagons dans leurs établissements pour les charger ou décharger, et les ramèneront au point de jonction avec la ligne principale, le tout à leurs frais.
Les wagons ne pourront, d’ailleurs, être employés qu’au transport d’objets et marchandises destinés à la ligne principale du chemin de fer.
Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les embranchements particidiers ne pourra excéder six heures, lorsque l’embranchement n’aura pas plus d’un kilomètre. Le temps sera augmenté d’une demi-heure par kilomètre en sus du premier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu’au lever du soleil.
Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées nonobstant l’avertissement spécial donné par la Compagnie, elle pourra exiger une indemnité égale à la valeur du droit de loyer des wagons pour chaque période de retard après l’avertissement.
Les traitements des gardiens d’aiguilles et des barrières des embranchements autorisés par l’administration seront à la charge des propriétaires des embranchements. Ces gardiens seront nommés et payés par la Compagnie , et les frais qui en résulteront lui seront remboursés par lesdits propriétaires.
En cas de difficulté , il sera statué par l’administration, la Compagnie entendue.
Les propriétaires d’embranchements seront responsables des avaries que le matériel pourrait éprouver pendant son parcours ou son séjour sur ces lignes.
Dans le cas d’inexécution d’une ou de plusieurs des conditions énoncées cidessus, le préfet pourra, sur la plainte de la Compagnie et après avoir entendu
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le propriétaire de rembranchement, ordonner par un arrêté la suppression du service et faire supprimer la soudure, sauf recours à l’administration supérieure et sans préjudice de tous dommages-intérêts que la Compagnie serait en droit de réclamer po4ir la non-exécution de ces conditions.
Pour indemniser la Compagnie delà fourniture et de l’envoi de son matériel sur les embranchements, elle est autorisée à percevoir un prix fixe de dixhuit centimes par tonne (0 fr. 18) pour le premier kilomètre, et, en outre, six centimes (0 fr. 06) par tonne et par kilomètre en sus du premier, lorsque la longueur de l’embranchement excédera un kilomètre.
Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été parcouru en entier.
Le chargement et le déchargement sur les embrancfiements s’opéreront aux frais des expéditeurs ou destinataires, soit qu’ils les fassent eux-mêmes, soit que la Compagnie du chemin de fer consente à les 'opérer.
Dans ce dernier cas, ces frais seront l’objet d’un règlement arrêté par l’administration supérieure, sur la proposition de la Compagnie.
Tout wagon envoyé par la Compagnie sur un embranchement devra être payé comme wagon complet, lors même qu’il ne serait pas complètement chargé.
La surcharge, s’il y en a, sera payée au prix du tarif légal et au i)rorata du poids réel. La Compagnie sera en droit de refuser les chargements qui dépasseraient le maximum déterminé en raison des dimensions autorisées des wagons.
Le maximum sera révisé par l’administration, de manière à être toujoin s en rapport avec la capacité des wagons.
Les wagons seront pesés à la station d’arrivée par les soins et aux frais de la Compagnie.
Art. 62. — Dans le cas de l’établissement d’une contribution foncière en Algérie, la cote de cette contribution pour les chemins de fer serait caculée en raison de la surface de terrain occupée par ces chemins et leurs dépendances, comme pour les canaux, conformément à la loi du 23 avril 1803.
Dans le meme cas, les bâtiments et magasins dépendant de l’exploitation du chemin de fer seront assimilés aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contributions auxquelles ces édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, à la charge de la Compagnie.
Art. 63. — Les agents et gardes que la Compagnie établira, soit pour la perception des droits, soit pour la police et la surveillance des chemins de fer et de leurs dépendances, et qui seront agréés par l’administration, auront qualité pour dresser procès-verbal sur les crimes, délits et contraventions concernant la conservation de la voie ferrée et de ses dépendances.
Art. 64. — 11 sera institué près de la Compagnie un ou plusieurs inspecteurs ou commissaires spécialement chargés de surveiller les opérations de la Compagnie, pour tout ce qui ne rentre pas dans les attributions des ingénieurs de l’État.
Art. 63. — Les frais de visite, de surveillance et deréception des travaux, et les frais de contrôle de l’exploitation, seront supportés par la Compagnie.
Ces frais comprendront le traitement des inspecteurs ou commissaires dont îJ a été question dans l’article précédent.
Alin de j>oiirvoir à ces frais, la Compagnie sera tenue de verser chaque année à la caisse centrale du Trésor public une somme de cent francs par chaque kilomètre de chemin de fer concédé. Toutefois, cette somme sera réduite à ciiKjuante francs par kilomètre pour les sections non encore livrées à Texploitation.
Dans lesdites sommes n’est pas comprise celle qui sera déterminée, en exécution de l’article fi7 ci-dessus, pour frais de contrôle du service télégraphique de la Compagnie i)ar les agents de l’Etat.
Si la Compagnie ne verse pas les sommes ci-dessus réglées aux époques <[ui auront été tixées, le préfet rendra un rôle exécutoire, et le montant en sera recouvré conformément au décret du 27 mai 1851.
Art. 66. — La Compagnie fait élection de domicile à Paris. Elle est tenue d’avoir à Oran un représentant accrédité auprès de l’administraiion.
Dans le cas où elle ne l’aurait pas fait, toute notification ou signification ;i elle adressée sera valable lorsqu’elle sera faite au secrétariat général de la préfecture de la Seine ou au secrétariat de la préfecture d’Oran.
Art. 67. — Les contestations qui s’élèveraient entre la Compagnie et l’administ ration au sujet de l’exécution et de rinterprétation des clauses du présent cahier des charges seront jugées administrativement par le conseil de préfec- Uire du département de la Seine, sauf recours au Conseil d’Etat.
ANNEXE XGII
( : O M P A ( ; N I E DE L ’ O ü E S T - A L G K R I E N
Loi du 5 août 1882 et conventions annexes concernant le chemin de la Sénia èt Aïn-Témouchent.
1“ Loi dit 5 août 1882.
Article — Est déclaré d’utilité publique, à titre d’intérêt général, l’établissement d’un chemin de fer de la Sénia à Aïn-Témouchent, par ou près Misserghin, Er-Rahel et Rio-Salado.
Art. 2. — Sont approuvées, les conventions passées les 10 décembre 1881 et 6 avril 1882 entre le Ministre des travaux publics, agissant au nom de rÉtat, et la Compagnie des cliemins de fer de l’Ouest-Algérien, lesdites conventions portant : V concession définitive du chemin de fer désigné à l’arlicle 1®^; 2“ concession éventuelle du prolongement dudit chemin de fer jus- 4pi’à Tlemcen ; 3® engagement par la Compagnie des chemins de fer de l’Ouest-
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Algérien (raccepler, sous des condilions délcrniinées, la concession des lignes de Tlemccn à la frontière du Maroc, de Sehdou à Tlemcen et du massif minier du Rio-Salado à un point à déterminer entre Aïn-Téniouclient et la Sénia.
Art. 3. — Est autorisée la substitution à la société anonyme établie à Paris sous la dénomination de Compagnie de V Ouest -Algérien y et dissoute par délibération de l’assemblée générale des actionnaires en date du 3 novembre 1881, de la société anonyme établie à Paris les 3 et 10 novembre 1881, suivant statuts déposés aux minutes de M® Lavoignat, notaire, et sous la dénomination de Compagnie de V Ouest- Algérien^ pour les concessions qui ont été accordées à la première de ces sociétés par la convention du 8 mai 1881, approuvée par la loi du 22 août 1881.
Art. 4. — Les émissions d’obligations ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’une autorisation donnée, après avis du Ministre des finances, par le Ministre des travaux publics et au taux minimum qui sera déterminé par lui, la Compagnie entendue.
En aucun cas, il ne pourra être émis d’obligations pour une somme supérieure au double du capital-actions. Ce capital-actions devra être définitivement versé sans qu’il puisse être tenu compte des actions libérées ou à libérer autrement qu’en argent.
Le Ministre des travaux publics pourra toujours exiger que les fonds qui proviennent d’émissions d’obligations soient déposés, en tout ou en partie, à la caisse des dépôts et consignations, ou à tout autre établissement agréé par lui, pour n’en être retirés que sur son autorisation, au fur et à mesure de l’avancement des travaux.
La Compagnie aura, d’ailleurs, la faculté d’effectuer ce dépôt soit en espèces, soit en valeurs de l’Etat ou garanties par l’Etat.
Art. O. — Le compte rendu détaillé des résultats de l’exploitation de la ligne <le la Sénia à Aïn-Témouchent sera remis dans les trois mois au gouverneur général civil de l’Algérie et au Ministre des travaux publics, pour être inséré au Jouirai officiel de la République française.
Art. 6. — Les conventions annexées à la présente loi ne donneront lieu qu’à la perception du droit fixe d’enregistrement de trois francs (3 fr.).
2^ Convention du 10 décembre
11 a été convenu ce qui suit :
Article 1®^. — Le Ministre des travaux publics, au nom de l’Etat, concède à la Compagnie des chemins de fer de l’Ouest- Algérien, qui accepte, à titre «léfinitif, la ligne de la Sénia à Aïn-Témouchent, et, à titre éventuel, la ligne d’ Aïn-Témouchent à Tlemcen.
Art. 2. — La durée de la concession de ces deux lignes commencera à courir de la date de la promulgation de la loi portant approbation de la présente convention. Elle prendra fin le trente novembre mil neuf cent soixante-quinze (1975), date de l’expiration de la concession des lignes de Sainte-Barbe-du- Tlélat à Sidi-bel- Abbés et de Sidi-bel-Abbès à Ras-el-Ma, qui constituent le réseau actuel de la Compagnie de l’Ouest- Algérien,
Ali. 3. — La Compagnie s’engage à exécuter et à pourvoir du matériel roulant et de l’outillage nécessaire à l’exploitation : 1“ la ligne de la Sénia à Aïn-Témouclient dans le délai de deux ans, à compter de la promulgation de la loi portant approbation de la présente convention ; 2** la ligne concédée à titre éventuel dans un délai à lixer lors de la déclaration d’utilité publique par l’Etat, la Compagnie entendue.
Les longueurs des sections à livrer successivement à l’exploitation seront déterminées par le Ministre des travaux publics, la Compagnie entendue, en raison de l’importance des centres de population et de colonisation à desservir.
Art. 4, — La Compagnie se conformera, pour la construction et l’exploitation, au cahier des charges annexé à la loi du 22 août 1881, portant concession de la ligne de Sidî-bel-Abbès à Ras-el-Ma, sauf les modifications 4!Î-aprés, qui seront applicables à l'ensemble du réseau concédé à la Compagnie ;
1"^ A l’article 9 sera ajouté un paragraphe additionnel ainsi conçu :
« Toutefois, si pendant la durée de la concession de nouvelles stations de € voyageurs ou gares de marchandises sont reconnues nécessaires par le
Ministre des travaux publics, la Compagnie sera tenue de les établir et de « les exploiter ; leur emplacement sera déterminé par le Ministre des travaux « publics, la Compagnie entendue, après une enquête spéciale; »
2® L’article 37 est modifié comme il suit :
^ « A toute époque, après l’expiration des quinze i)remières années de la « concession, comptées à partir de la date de la promulgation de la loi « approuvant la présente convention, le Gouvernement aura la faculté de
racheter la concessiojt entière du réseau de la Compagnie de l’Ouest- « Algérien.
« Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits nets annuels^ (( obtenus par la Compagnie pendant les sept années qui auront précédé celle ^ où le rachat sera effectué ; on en déduira les produits nets des deux plus « faibles années, et l’on établira le produit net moyen des cinq autres années.
K Ce produit net moyen formera le montant d’une annuité qui sera due et « payée à la Compagnie pendant chacune des années restant à courir sur la « durée de la concession.
« Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au produit net, « y compris le produit de la garantie de l’Etat, de la dernière des sept années- « prises pour terme de comparaison.
« La Compagnie recevra en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, « les remboursements auxquels elle aurait droit à l’expiration de la conces- « sion, suivant l’article 36 du cahier des charges.
« Si le Gouvernement use du droit qui lui est réservé par le présent article « de racheter la concession entière, la Compagnie pourra demander que les « lignes dont l’exploitation remonte à moins de quinze ans soient évaluées,
« non d’après leurs produits nets, mais d’après leur prix réel de premier « établissement.
Art. 5. — Le Ministre des travaux publics garantit à la Compagnie, au nom de l’Etat, pendant la durée de la concession, un intérêt de ^[uatre francs-
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([uatre-viiigt-ciiuf centimes pour cent (4 fr. 8o '/o), amortissement compris, sur le montant réel des dépenses de premier établissement de la ligne de la Sénia à Aïn-Témoiiclient, mais juscpi’îi concurrence seulement d’un chiffre maximum de huit millions huit cent mille francs (8 800 000 fr.).
La garantie d’intérêt s’appliquera en outre, jusqu’à concurrence d’une somme maximum d’un million cinq cent mille francs (1 500 000 fr.) :
1“ Aux travaux et dépenses que pourra nécessiter ultérieurement le développement du trafic ;
2® Aux travaux et installations de toute nature que la Compagnie de l’Ouest- Algérien pourrait avoir à faire, dans le cas où elle estimerait utile d’emprunter le tronçon entre la Sénia et Oran à la ligne d’Alger à Oran, et dans les gares de ce tronçon pour amener à Oran les trains de la ligne nouvelle.
Ces divers travaux devront être préalablement autorisés par le Ministre des travaux publics, sur le vu des projets présentés par la Compagnie.
Art. 6. — Pour permettre l’évaluation du chiffre de revenu net garanti par le premier paragraphe de l’article 5, la Compagnie sera tenue de justifier, vis-à-vis de l’Etat, des sommes dépensées par elle chaque année en frais de premier établissement de la ligne de la Sénia à Aïn-Témouchent.
Les comptes qui seront dressés à cet effet comprendront, savoir :
Toutes les sommes que la Compagnie aura dépensées dans un but d’utilité pour les études, la construction et la mise en exploitation de la ligne et de ses dépendances ;
2*^ Les trois cinquièmes de la dépense d’entretien de la voie et des terrassements pour les sections de ligne successivement mises en exploitation jusqu’au 31 décembre de l’année suivante, étant entendu que ces trois cinquièmes ne figureront pas dans les dépenses d’exploitation fixées à forfait par l’article 7 ci-après ;
3® Quinze pour cent (15 ®/o) du montant des dépenses portées en compte, en exécution des deux paragraphes précédents, pour tenir compte à la Compagnie de ses frais généraux, frais d’administration, de l’intérêt et de l’amortissement des capitaux pendant l’exécution des travaux. Ce quantum sera réduit à douze pour cent (12 pour les dépenses faites sur la somme de un million cinq cent mille francs ci-dessus prévue au deuxième paragraphe de l’article 5 pour les travaux à faire sur le tronçon commun de la Sénia à Oran et pour les travaux ultérieurs nécessités par le développement du trafic^
Seront déduits des comptes ainsi dressés :
1*^ Les produits bruts de toute nature afférents aux diverses sections de la nouvelle ligne jusqu’à leur mise en exploitation exclusivement ;
2** Le produit de l’aliénation des propriétés immobilières.
La Compagnie devra, dans le premier trimestre de chaque année, remettre au Ministre des travaux jjublics le compte des dépenses de premier établissement , dressé comme il est dit ci-dessus, pour servir de base au calcul du revenu net garanti. Ce compte sera complété à l’ouverture de chaque section à l’exploitation, et au plus tard dans le délai d’un an à dater de l’ouverture de la ligne totale à l’exploitation. Il sera augmenté chaque année, s’il y a lieu, des dépenses de premier établissement faites postérieurement à cette ouver-
turc (claie, sans cependant qifen aucun cas le capital garanti par l’Etat puisse dét)asser le maximum tixé à l’article précédent.
Les comptes ainsi remis j)ar la Compagnie serviront de l)a.sc cliaque année au calcul du revenu net garanti.
L’Etat se réserve un délai de six mois, à partir delà remise desdits comptes, pour en contrôler l’exactitude ; en cas de contestations, la Compagnie recevra néanmoins, dans les trois mois de cette remise, un acompte des quatre cinquièmes, le dernier cinquième ne devant être payé qu’après l’apurement des comptes.
Art. 7. — Pour le fonctionnement de la garantie, on calculera le produit net de l’exploitation en déduisant du montant des recettes brutes le chiffre des dépenses d’exploitation, calculées d’après le barême suivant, fixé à forfait :
Au-dessous de neuf* mille francs (9 000 fr.} de recette brute par kilomètre, la somme de sept mille francs (7 000 fr.) ;
De neuf mille à onze mille francs (9 000 à 11 000 fr.), sept mille quatre cent soixante francs (7 460 fr.) ;
De onze mille à douze mille francs (11 000 à 12 000 fr.), sept mille neuf cent vingt francs (7 920 fr.) ;
De douze mille à treize mille francs (12 000 à 13 000), soixante-six pour cent 66 Vo) de la recette brute, sans excéder huit mille cent quatre-vingt-dix francs 8 190 fr.);
De treize mille à quatorze mille francs (13 000 à 14 000 fr.), soixante-trois pour cent (63 7o) Oc hi recette l)rute, sans excéder huit mille quatre cents francs (8 400 fr.) ;
De quatorze mille à quinze mille francs (14 000 à 15 000 fr.) , soixante pour cent (60 ®/o) de la recette brute, sans excéder huit mille cinq cent cinquante francs (8 550 fr.) ;
De quinze mille à seize mille francs (15 000 à 16 000 fr.), cinquante-sept pour cent (57 ®/o) de la recette brute, sans excéder huit mille six cent quarante francs (8 640 fr. ) ;
De seize mille à vingt mille francs (16 000 à 20 000 fr.), cinquante-quatre pour cent (54 de la recette brute, sans excéder dix mille quatre cents francs (10 400 fr.).
Au-dessus de vingt mille francs (20 OOO fr.), cinquante-deux pour cent (52 %) de la recette brute.
Les conditions de ce barême pourront être revisées tous les dix ans, à la demande soit de l’Etat, soit de la Compagnie, d’après les résultats de l’expérience, étant tenu compte de la somme nécessaire à la constitution du fonds de réserve dont il est parlé ci- après.
Si le produit net annuel de l’exploitation atteint ou dépasse le revenu annuel garanti, il ne sera rien dû à la Compagnie par l’État, et l’excédant sera partagé comme il est dit à l’article 8 ci-après.
Si le produit net annuel est inférieur au revenu annuel garanti, la différence sera payée par l’État à la Compagnie; en outre, au cas où les recettes brutes kilométriques de l’exploitation resteraient inférieures à sept mille francs (7 000 fr.), la différence serait versée par l’État à la Compagnie. Par contre, si
les dépenses d’exploitation sont inférieures aux chiffres du barême, la différence sera affectée à la constitution d’un fonds de réserve jusqu’à concurrence de cinq cent mille francs (oOO 000 fr.) et dont la Compagnie pourra disposer, sauf justification, pour frais de renouvellement et d’entretien de la voie et du matériel, accidents imprévus de l’exploitation, etc. Lorsqu’il dépassera cinq cent mille francs (500 000 fr.), les deux tiers (2/3) de l’excédant seront versés à l’État en atténuation de ses avances, l’autre tiers (1/3) appartiendra à la Compagnie.
La garantie de revenu attribuée à la Compagnie s’exercera à partir du jour de la mise en exploitation totale ou partielle de la ligne, au prorata du nombre de kilomètres exploités, et, pour la première année d’exploitation, au prorata du nombre de jours restant à courir entre la date de la mise en exploitation et le 31 décembre de l’année.
Art. 8. — Les sommes versées par l’État en vertu de la clause de garantie constituent des avances remboursables.
Toutes les fois que les recettes nettes de la ligne entière de la Sénia à Aïn- Témouchent, calculées ainsi qu’il est dit à l’article précédent, dépasseront le revenu net annuel garanti, l’excédant servira d’abord, avant toutes autres attributions, à parfaire le revenu net garanti pour les lignes de Sainte-Barbedu-Tlélat à Sidi-bel- Abbés et de Sidi-bel- Abbés à Ras-el-Ma, tel qu’il a été déterminé par la convention annexée à la loi dû 22 août 1881.
Réciproquement, l’excédant sur le revenu garanti pour ces deux lignes par ladite convention servira d’abord, avant toutes attributions, à parfaire le revenu net garanti pour la ligne de la Sénia à Aïn-Témouchent ; le surplus sera porté pour deux tiers (2/3) au compte de l’État en déduction des avances et annuités de garantie qu’il aura payées pour l’ensemble du réseau, et ce jusqu’au remboursement intégral de ces avances et annuités de garantie cumulées avec un intérêt à quatre pour cent (4 o/o) ; le troisième tiers appartiendra à la Compagnie.
Après complet remboursement à l’État de ses avances augmentées de l’intérêt à quatre pour cent (4 ^/o), l’excédant des recettes nettes annuelles sur le montant du revenu annuel garanti sei’a partagé par moitié entre l’État et la Compagnie.
Art. 9. — Un règlement d’administration publique déterminera, en ce qui concerne la garantie stipulée aux articles précédents, les formes suivant lesquelles la Compagnie sera tenue de justifier, vis-à-vis de l’État et sous le contrôle du Ministre des travaux publics, des dépenses de premier établissement, des recettes brutes et des dépenses d’exploitation.
La Compagnie devra remettre au Ministre des travaux publics, dans les trois mois qui suivront chaque semestre, l’état des produits de la ligne pendant le semestre écoulé, avec le calcul des sommes dues à la Compagnie en vertu de la garantie, ou, s’il y a lieu, du compte de partage des produits nets entre l’État et la Compagnie.
Les sommes ainsi dues seront versées par l’État à la Compagnie, ou réciproquement par la Compagnie à l’État, dans les trois mois de la remise des
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comptes jusqu’à concurrence des quatre cinquièmes (4/5), le dernier cinquième (I/o) ne devant être payé qu’après rapurement des comptes.
Le Ministre des travaux publics statuera sur toutes les réclamations de la Compagnie relatives à ces comptes, sauf recours au Conseil d’Etat.
Art. 10. — La Compagnie est autorisée à émettre, à partir de la promulgation de la loi portant approbation de la présente convention, les obligations nécessaires pour couvrir, concurremment avec le capital-actions, le montant des dépenses de premier établissement de la ligne de la Sénia à Aïn-Témouchent, évaluées à huit millions huit cent mille francs (8 800 000 fr.), comme il est dit à l’article 5 ci-dessus.
Art, 11. — Toute convention qui pourrait être faite entre la Compagnie de rOuest-Algérien et la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerrariée , soit pour l’usage des gares communes, soit pour celui du tronçon commun entre Orari et la Sénia, devra être préalablement soumise à l’approbation du Ministre des travaux publics.
En ce qui concerne les dépenses d’exploitation afférentes à ce tronçon, elles seront calculées suivant le barême établi à l’article 7 ci-dessus.
Art. 12. — Dans le cas où la déclaration d’utilité publique de la ligne d’ Aïn- Témouchent à Tlemcen, concédé à titre éventuel par l’article 1®^ ci-dessus, serait prononcée après accomplissement des formalités voulues par les lois et règlements, dans le délai de quinze mois à dater de la promulgation de la loi approuvant la présente convention, le montant du capital maximum garanti affecté à la construction de cette ligne sera fixé par le Ministre des travaux publics, sur l’avis du conseil général des ponts et chaussées, la Compagnie entendue, et toutes les dispositions des articles 4, o, 6, 7, 8, 9 et 10 qui précèdent lui seront applicables.
Art. 13. — Comme garantie de ses engagements, la Compagnie versera dans la caisse de l’Etat, à titre de cautionnement, dans le délai qui sera fixé par le Ministre des travaux publics, une somme de cent mille francs (100 000 fr.) en numéraire, ou en rentes sur l’Etat calculées conformément au décret du 31 janvier 1872, ou en bons de Trésor ou autres effets publics avec transfert, au profit de la caisse des dépôts et consignations, de celles de ces valeurs qui seraient nominatives ou à ordre.
Cette somme sera rendue à la Compagnie par cinquièmes et proportionnellement à l’avancement des travaux ; le dernier cinquième ne sera remboursé qu’un an après la mise en exploitation de la ligne.
Art. 14. — La présente convenlion ne sera passible que du droit fixe de trois francs (3 fr.).
3* Convention additionnelle du 6 avril 1882.
Article 1®^. — Le délai de quinze mois fixé par l’article 12 de la convention du 10 décembre 1881 est porté à deux ans.
Art. 2. — La Compagnie s’engage à accepter ultérieurement la concession de tout ou partie des lignes de Tlemcen à la frontière du Maroc, du massif minier du Rio-Salado à un point à déterminer entre Aïn-Témouchent et la Sénia, de Sebdou vers Tlemcen, dans le cas où l’État jugerait à propos de lui
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raccorder cette concession dans un délai de deux années à dater de la promulgation de la loi approbative de la présente convention. Elle s’engage à dresser ^t à fournir dans un délai de six mois les avants-projets de ces lignes, sans que rÉtat soit tenu d’indemniser la Compagnie des frais de ses études, si la concession ne lui était pas accordée.
Les dispositions des articles 2, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et iO de la convention du 10 décembre 1881 seraient applicables auxdites lignes. Le délai d'exécution serait déterminé par la loi déclarative d’utilité publique ; le montant du capital maximum garanti affecté à la construction de ces lignes serait fixé par le Ministre des travaux publics, sur l’avis du conseil général des ponts et chaussées, la Compagnie entendue.
SÉRIE V (suite)
v._ COM IWCN ÏE FUANCO-ALOÉIMENINK
ANNEXE XGIII
EO MP AG NIE F R ANC O- ALGÉRIENNE
Décret du 29 avril 1874 et convention annexe concernant le
chemin d’Arzew èc Saïda, avec prolongement vers Géryville.
1*^ Decret du 29 avril 1874,
Article 1®^. — Est déclaré d’utilité publique l’établissement du chemin de fer d’Arzew à Saïda, avec prolongement sur soixante-dix kilomètres dans la direction de Géryville.
Est approuvée la convention passée, le 20 décembre 1873, entre le gouverneur général civil de l’Algérie et la Compagnie franco-algérienne, et modifiée par acte du 16 mars 1874, ladite convention portant concession du chemin de fer d’Arzew à Saïda, avec son prolongement vers Géryville, et du droit exclusif d’exploiter l’alfa sur une étendue de trois cent mille hectares de terrains des Hauts-Plateaux situés dans la subdivision de Mascara.
Ladite convention restera annexée au présent décret.
Art. 2. — La société concessionnaire devra se renfermer à moins d’une autorisation spéciale du Gouvernement, dans l’objet des statuts en date du 13 février 1873.
Art. 3. — Aucune émission d’obligations par la société concessionnaire ne pourra avoir lieu qu’en vertu d’une autorisation donnée par le Ministre de l’intérieur, après avis du Ministre des finances, et sur la proposition du gouverneur général civil de l’Algérie.
KTl DK IKS TOUIUUE. r- DOCU MENTS ANNEXES
En aucun cas, il ne pourra être émis d’obligations pour une somme supérieure à la moitié du capital total à réaliser par la Compagnie.
Aucune émission d’obligations ne pourra d’ailleurs être autorisée avant que la moitié du capital-actions ait été versée et employée en achats de terrains ou travaux, en approvisionnements sur place ou en dépôt de cautionnement.
Art. 4. — Le vice-président du conseil, Ministre de l’intérieur, et le gouverneur général civil de l’Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret.
Convention du 20 décembre 1873.
Art. 1®^. — Le gouverneur général civil de l’Algérie, au nom de l’Etat, concède, sans subvention ni garantie d’intérêt, sauf les stipulations de la présente convention, à la Compagnie franco-algérienne, qui accepte, le chemin de fer d’Arzew à Saïda et aux Hauts-Plateaux, j^ar la Macta et Perrégaux, avec faculté de prolonger ledit chemin de fer, à partir de Saïda, sur les Hauts-Plateaux, dans une direction et sur une longueur ([ui seront ultérieurement déterminées à la demande du concessionnaire.
La Compagnie s’engage à exécuter ledit chemin de fer dans un délai de six ans, à partir du décret d’utilité publique, et conformément aux dispositions du cahier des charges annexé à la présente.
Il est également stipulé que si, pendant la durée de la concession qui fait l’objet de la présente convention, il était reconnu nécessaire par les besoins du trafic de créer une nouvelle ligne partant également de Saïda ou environs, desservant une partie de la vallée de l’Oued-el-Hammam ou des plaines de Taria et d’Eghris, et aboutissant sur un point entre l’HilIil et Saint-Denis-du-Sig, le Gouvernement donnerait le droit de préférence aux concessionnaires de la ligne d’Arzew à Saïda et prolongements.
Art. 2. — Le gouverneur général civil de l’Algérie, aux noms qu’il agit, concède à la Compagnie franco-algérienne, qui accepte, le privilège exclusif de l’exploitation de l’alfa sur une surface de trois cent mille hectares de terrains à alfa compris dans les j)arcours des tribus ci-dessus désignées.
La délimitation de ces terrains sera faite ultérieurement, de concert entre la Compagnie et l’administration, dans l’espace compris entre les limites suivantes : à l’est, le méridien géographique de Guétifa ; à l’ouest, la limite administrative de la subdivision de Mascara.
La Compagnie sera tenue de payer, pour la concession consentie au présent article, un droit fixe, par tonne d’alfa sec exploité, de quinze centimes jusqu’à cent mille tonnes et vingt-cinq centimes pour chaque tonne excédant. Ce droit sera payé annuellement, en un seul terme, dans le mois qui suivra la clôture de l’exercice.
La Compagnie entrera en possession de ses droits sur les terres à alfa du jour de l’approbation de la délimitation à intervenir.
Jusqu’à l’achèvement du chemin de fer jusqu’à Saïda, la Compagnie versera annuellement à la caisse des dépôts et consignations une somme en dépôt de quarante-cinq centimes par tonne d’alfa sec, exploité par elle ou ses ayants droit. Le produit de ces sommes sera restitué à la Compagnie à l’achèvement
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du chemin de fer, s’il y ;i lieu, dans les délais consentis par l’administration. Dans le cas où l’administration serait obligée d’appliquer des mesures coercitives prévues par l’article 38 du caliier des cliarges du cliemin de fer, le ])roduitdes sommes susindiquées sera acquis à la commune subdivisionnaire de Mascara.
Dans le cas où la Conii)agnie refuserait d’acheter l’alfa exploité par les iniligùnes, en vertu du droit (|ui leur est réservé par le paragraphe 2 de l’article 8, les indigènes auront le droit de le vendre à d’autres négociants sur les grandes routes de Saïda à El -May, de Saïda à Kreider, de Saïda à Frendah, mais en dehors des terrains concé^lés. Cette disposition ne sera applicable, bien entendu, «pie jusqu’à l’achèvement du chemin de fer jusqu’à Saïda, conformément au ])aragraphe précédent.
Les recettes provenant du droit stipulé au paragraphe 3 du présent article ne pourront être affectées qu’à des travaux d’utilité publique exécutés sur les territoires des tribus désignées à la présente convention et dans le périmètre de la concession.
Art. 3. — Les concessions stipulées aux articles 1 et 2 précédents sont faites ])Our quatre-vingt-dix-neuf ans.
Art. 4. — Les frais d’expropriation et de construction du chemin de fer précité seront à la cliarge de la Compagnie concessionnaire. Toutefois, dans les cas définis ci-après, l’Etat cède à la Compagnie la jouissance gratuite, pendant la durée de la concession, des terrains nécessaires au chemin de fer:
1® Là où l’Etat dispose de terres à quelque titre que ce soit;
2*^ Là où des terres font partie de concessions accordées par le Gouvernement avec réserve de reprise de terrains nécessaires à un service public; néanmoins, ce droit ne s’étendra pas aux constructions existantes.
L’Etat fera participer la Compagnie, dans la mesure qui sera jugée nécessaire, à la jouissance des droits qu’il s’est réservés, lors des concessions d’eau, dans l’intéiêt des services publics.
Pour l’exercice des droits contenus dans le présent article et pour l’exercice du droit d’expropriation en général, la Compagnie sera substituée aux lieu et place de l’Etat lui-même.
Art. 5. — La Compagnie aura le droit d’établir, sans indemnité au profit de l’Etat, au port ou à proximité du port d’Arzew, sur les emplacements qui seront déterminés par l’administration, après concert préalable entre les divers services publics intéressés et la Compagnie, les quais, appontements, magasins, bâtiments d’administration, voies de fer et appareils d’embarquement et débarquement dont elle pourra avoir besoin pour l’exploitation du chemin de fer.
Si l’État établit des quais verticaux ou une darse à Arzew, la Compagnie sera admise à jouir, comme le commerce général, des quais et de la darse.
Art. 6. — Le gouverneur général civil de l’Algérie s’engage à fournir à la Compagnie concessionnaire , dans le cas où elle le demanderait pour l’exécude ses travaux, les ateliers militaires disponibles.
Dans ce cas, les tarifs journaliers seront réglés de concert entre le gouverneur général et la Compagnie.
Art. 7. — A partir du décret d’utilité publique jusqu’à l’expiration du délai
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fixé pour la construction, la Compagnie aura le droit d’introduire en franchise de tous droits de douane le matériel et les matériaux nécessaires à la construction et à l’entretien du chemin de fer.
Art. 8. — Il est stipulé, à l’égard de la concession consentie à l’article 2, que les droits des indigènes, parcours libres pour eux et leurs troupeaux propres ou en azil), pâturage, campement, usage des eaux, chasse, culture, sont expressément réservés. En ce qui concerne spécialement l’alfa, ils conservent, comme par le passé, le droit de le faire pâturer, de couper, exploiter ou extraire l’alfa nécessaire à leurs besoins et à ceux de leurs animaux.
Ils ne pourront exploiter l’alfa dans une intention de commerce que pour le compte de la Compagnie, en se faisant inscrire sur les listes de ses chantiers et à la condition, sous peine de radiation de ces listes, de se conformer aux règlements d’exploitation qu’elle aura arretés.
Il leur est interdît d’incendier les peuplements d’alfa et autres herbes ou broussailles dans le périmètre ou à proximité du périmètre de la concession. Ils devront concourir à l’extinction de tout incendie qui se déclarerait dans un rayon de quatre kilomètres autour de leurs campements.
En cas de non-concours des indigènes, l’autorité administrative locale appréciera les mesures de répression à prendre contre eux, s’il y a lieu.
Les réserves comme les prescriptions du présent article sont applicables aux indigènes du Tell et du Sahara, dont les troupeaux vont boire aux chotts par convention traditionnelle avec les occupants.
Elles sont également applicables aux indigènes autres que ceux des tribus intéressées qui, en vertu d’ordres ou d’autorisations de l’autorité supérieure, viendraient, par cas de force majeure ou de mesures administratives, s’établir provisoirement dans les limites de l’exploitation concédée.
Enfin, la liberté de parcours, de campement et d’établissement reste complète pour les troupes, avec toutes ses conséquences intéressant la consommation de l’alfa, mais sous la réserve de ne causer aucun dommage aux établissements et approvisionnements de la Compagnie.
La Compagnie jouira de son droit d’exploitation comme elle l’entendra, mais en bon père de famille.
Elle veillera à la convention de l’alfa et empêchera les entreprises qui seraient de nature à compromettre la conservation et la reproduction des peuplements.
Tous les cinq ans, une, commission dont les membres seront désignés par moitié par la Compagnie et par l’administration inspectera les peuplements el constatera leur état.
Dans les dix dernières années de la concession, l’État sera chargé de la surveillance des exploitations d’après un règlement concerté d’avance avec la Compagnie.
Pour assurer l’exécution des clauses de la présente convention et des règlements spéciaux qu’elle aura arrêtés, la Compagnie aura le droit d’avoir des gardes assermentés. Ces agents seront Français ou naturalisés Français. Des gardes indigènes pourront leur être adjoints.
Art. 9. — Le gouverneur général assure aux établissements de la Compagnie,
dont les emplacements et les tracés auront été arretés de concert entre elle et les services militaires, la protection qu’il accorde à tous les établissements autorisés des colons.
Si les emplacements et les tracés arretés exigent des travaux défensifs spéciaux, ces travaux seront exécutés aux frais de la Compagnie.
Dans le cas ou les circonstances exigeraient un déplacement rapide de troupes dans un but de protection spéciale à accorder aux établissements de la Compagnie, les frais de transport sur la ligne principale du chemin de fer des troupes et de ce qui est nécessaire à leur ravitaillement seraient à la charge de la Compagnie.
La Compagnie devra encore pourvoir au baraquement d’une garnison déterminée si, par la suite, l’autorité militaire Juge cette garnison indispensable à la sécurité des établissements.
La surveillance et la police administrative s’exerceront sur toute l’étendue de la concession, dans les conditions où elles s’exercent ou s’exerceront dans les territoires militaires du Tell.
Dans aucune circonstance, l’Etat ne pourra être responsable des dommages résultant des cas de force majeure.
Art. 10. — La Compagnie aura le droit de créer et d’établir sans autorisation, sur toute la supertîcie des terrains dont l’exploitation lui est concédée et sur leurs enclaves, tous établissements, routes, travaux hydrauliques, travaux spéciaux ayant pour objet de prévenir ou de circonscrire les incendies, chemins de fer, dépôts, cliantiers libres et couverts, clos et non clos, etc., constituant les voies et moyens de son exploitation.
Ces établissements devront être placés en dehors et à cent cinquante mètres au moins des groupes de puits ou sources actuellement existants, de manière à ne pas les enceindre et à en laisser l’accès libre aux indigènes et à leurs troupeaux.
La Compagnie pourra se servir des puits existants, en creuser de nouveaux, utiliser les sources, installer des pompes et tous appareils sur les nappes d’eau déjà connues et utilisées, établir des bassins, drainer les rivières, faire des barrages et des réservoirs, sous la réserve que si ces travaux diminuaient la quantité d’eau dont disposent actuellement les indigènes, soit en tarissant des puits ou sources, soit en supprimant par le drainage des redirs consacrés par l’usage, elle serait tenue de leur affecter, sur ses réserves, des fontaines et des abreuvoirs spéciaux, à titre de compensation.
La Compagnie aura toute liberté pour les travaux nécessités par la recherche de l’eau, mais elle ne pourra entreprendre aucun travail aux sources ou puits actuellement utilisés sans que les projets en aient été préalablement soumis à l’administration et approuvés par elle.
La Compagnie pourra créer, partout où elle le Jugera utile, des centres, villages, maisons pour ses ouvriers, employés et agents de toute nature.
L’administration pourra également, la Compagnie entendue, créer des centres de population étrangère à la Compagnie.
La Compagnie pourra, au moyen de travaux exécutés à ses frais, utiliser les terrains pour le Jardinage, les cultures diverses et les plantations.
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Dans aucun cas, elle ne pourra interdire la circulation des Européens et des indigènes à travers les peuplements d’alfa, ni faire commerce, pour les besoins de la vie, de l’eau qu’elle aura aménagée.
A l’expiration des concessions stipulées aux articles 1 et 2, les immeubles établis en vue de l’exploitation sur le territoire de la concession et ses enclaves, les meubles, tout l’outillage, le matériel fixe et le matériel roulant des chemins de fer d’exploitation en dehors de la ligne principale, resteront la propriété de la Compagnie concessionnaire.
En ce qui concerne la ligne principale du chemin de fer, le retour à l’État se fera dans les conditions prévues par le cahier des charges de la concession dudit chemin de fer.
Art. 11. — La Compagnie concessionnaire aura le droit d'exploiter et d’ex~ traire, dans les forêts de l’État, les bois qui pourront lui être nécessaires pour la construction et l’entretien des cliemins de fer et des diverses dépendances de la concession.
Cette exploitation se fera conformément aux règlements forestiers et au cahier des charges.
La redevance par mètre cube de bois en grume sera fixée à deux francs pour le pin d’Alep, le tuya et le genévrier, et à quatre francs pour le chêne.
Art. 12. — La présente convention n’est passible que du droit fixe de trois francs.
3"^ Annexe à la convention du 20 décembre 1873 (16 mars 1874).
II est convenu, d’un commun accord, entre le gouverneur général civil de l’Algérie et M. Hubert Bébrousse , agissant aux noms et qualités relatés dans la convention du 20 décembre 1873, que la Compagnie franco-algérienne renonce, quant à présent, au bénéfice de l’article 7 de ladite convention, relatif à fimportation en franchise de tous droits de douane des matériel et matériaux provenant de l’étranger, ladite Compagnie se réservant de faire ultérieurement de cet article l’objet d’une convention spéciale qui serait soumise à la ratification législative.
4“ Cahier des charges.
Titre — Tracé et construction.
Article l®^ — Le chemin de fer partira d’Arzew et se dirigera sur Saïdapar la Macta, Debrousseville, Perrégaux, Oued-el-Hammam, la plaine d’Eghris, en se rapprochant le plus possible de la ville de Mascara, la plaine de Taria, la vallée de l’Oued-Saïda et Saïda.
A partir de Saïda, le chemin de fer sera prolongé à travers les Hauts-Plateaux , sur soixante-dix kilomètres environ , à peu près dans la direction de Géryville.
Art. 2. — Les travaux devront être achevés et les chemins inis en exploitation dans le délai de six ans, à partir du décret d’utilité publique.
Art. 3. — Aucun travail ne pourra être entrepris , pour l’établissement des chemins de fer et de leurs dépendances, qu’avec l’autorisation de l’administration supérieure. A cet effet , les projets de tracé et communications impor-
fiinles seront dressés en double ex[)édilion et soumis ii rapprobalion <lu gouverneur général, ([ui j)reserira, s’il y a Heu, d’y introduire telles modifications (juc de droit; rime de ces expéditions sera remise ;'i la Compagnie avec le visa du gouverneur général; l’autre demeurera entre les mains de l’admijiisiralion.
La Compagnie devra présenter ses projets définitifs dans les délais d’un an au plus, à compter de la date du décret de concession, et avoir commencé ses travaux un an après l’approbation des projets.
Avant comme pendant l’exécution , la Compagnie aura la faculté de proposer aux projets approuvés les modifications qu’elle jugerait utiles; mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l’approbation de l’administration supérieure.
Art. 4. — La Compagnie pourra prendre copie de tous les plans, nivellements et devis qui pourraient avoir été antérieurement dressés aux frais de l’État.
Art. O. — Le tracé et le profil du chemin de fer seront arretés sur la production de projets d’ensemble comprenant, pour la ligne entière ou ]>our chaque section de ligne :
Un plan général à l’échelle de un dix-millième ;
2° Un profil en long à l’échelle de un cinq-millième pour les longueurs et de un millième pour les li auteurs, dont les cotes seront rapportées au niveau moyen de la mer, pris pour plan de comparaison ; au-dessous de ce profil, on indiquera, au moyen de trois lignes liorizontales disposées à cet effet, savoir :
Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées à partir de son origine ;
La longueur et l’inclinaison de clunjue ligne en rampe;
La longueur des parties droites et le développement des parties courbes du tracé, en faisant connaître le rayon correspondant à chacune de ces dernières;
3® Un certain nombre de profils en travers, y compris le profil type de la voie ;
4* Un mémoire dans le([uel seront justifiées toutes les dispositions essentielles du projet et un devis descriptif dans lequel seront reproduites, sous forme de tableaux, les indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en long.
La position des gares et stations projetées, celle des cours d’eau et des voies de communication traversés par le chemin de fer, des passages soit à niv^eau, soit en dessus , soit en dessous de la voie ferrée , devront être indiquées tant sur le plan que sur le profil en long ; le tout sans préjudice des projets à fournir pour chacun de ces ouvrages.
Art. 6. — Les terrains seront acquis ou concédés pour une voie; les terrassements, les souterrains et les ouvrages d’art seront exécutés pour une seule voie, sauf l’établissement d’un certain nombre de gares d’évitement.
Art. 7. — La largeur de la voie, mesurée d’axe en axe des rails, devra être de un mètre dix centimètres (1 m. 10) à un mètre onze centimètres (1 m. 11). Dans les parties à deux voies , la largeur de l’entre-voie, mesurée entre les bords extérieurs des rails, sera de un mètre quatre-vingts centimètres (1 m. 80).
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La largeur des accoteiuenls, c est-à-dire dos parties comprises de chaque côte entre le bord extérieur du rail et l’arete du ballast, sera de cinquante cenlimétrcs (0 m. 50} au moins. On ménagera au pied de chaque talus du ballast une banquette de quarante centimètres (0 ni. 40) de largeur.
La Compagnie établira le long du chemin de fer les fossés ou rigoles qui «eront jugés nécessaires pour Tasséchement de la voie et pour l’écoulement des eaux.
Les dimensions de ces fossés et rigoles seront déterminés par l’administration , suivant les circonstances locales, sur les propositions de la Compagnie.
Art. 8. — Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayon ne pourra, à moins d'une autorisation spéciale, être inférieur à cent mètres.
Le maximum de rinclinaison des pentes et rampes est fixé à trente millimètres jiar mètre; sur toute l’étendue des stations, le chemin sera de niveau ou présentera de faibles pentes, dont le maximum ne pourra s’élever au-dessus de cinq millimètres ])ar mètre.
Une partie horizontale do cent mètres au moins devra être ménagée entre deux fortes déclivités consécutives, lorsque ces déclivités se succéderont en sens contraire, et de manière à verser leurs eaux au même point.
Les déclivités corres])ondant aux courbes de faible rayon devront être réduites autant que faire se pourra.
La Compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article et à celles de l’article précédent les modifications qui lui paraîtraient utiles ; mais ces modifications ne j^ourront être exécutées que moyennant l’approbation préalable de l’administration.
Art. 9. — Le nombre, l’étendue et l’emplacement des gares d’évitement seront déterminés par l’administration, la Compagnie entendue.
Le nombre et l’emplacement des stations de voyageurs et des gares de marchandises seront également déterminés par l’administration, sur les propositions de la Compagnie, après une enquête spéciale et avoir entendu la Compagnie.
Les gares et stations seront réduites au strict nécessaire.
Art. 10. — Les croisements à niveau seront tolérés pour toutes les voies de communication publiques ou particulières.
Art. 11. — Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d’une route ou d’un chemin vicinal, rouverture du viaduc sera fixée par l’administration, en tenant compte des circonstances locales ; mais cette ouverture ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à sept mètres (7 m. 00) pour une route nationale et départementale, et à quatre mètres (4 m. 00) pour un chemin vicinal.
Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur au-dessus du fil d’eau le long des trottoirs ne pourra être inférieure à quatre mètres trente centimètres (4 m. 30). Pour ceux qui seront formés de poutres horizontales, la hauteur sous poutre au-dessus du sommet de la chaussée sera de quatre mètres trente centimètres (4 m. 30) au moins.
La largeur entre les parapets sera au moins de sept mètres (7 m. 00) pour
les sections à deux voies, et d’au moins quatre mètres (4 m. 00) pour celles à une voie. La hauteur de ces parapets sera fixée par l’administration et ne ])Ourra, dans aucun cas, être inférieure à quatre-vingts centimètres (0 m. 80).
Art. 12. — Lorsque le chemin devra passer au-dessous d’une route ou d’un chemin vicinal, la largeur entre les parapets du pont qui supportera la route ou le chemin, sera fixée par l’administration, en tenant compte des circonstances locales ; mais cette largeur ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à sept mètres (7 m. 00), pour une route, et à quatre mètres (4 m. 00) pour un simple chemin vicinal.
L’ouverture du pont entre les culées sera au moins de sept mètres (7 m. 00) pour les sections à deux voies et d’au moins quatre mètres (4 m. 00) pour celles aune voie, et la distance verticale ménagée au-dessus des rails extérieurs de chaque voie pour le passage des trains ne sera pas inférieure à quatre mètres trente centimètres (4 m. 30) au moins.
Art. 13. — Dans le cas où des routes ou des chemins vicinaux, ruraux ou particuliers, seraient traversés à leur niveau par le chemin de fer, les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces routes, et de telle sorte qu’il n’en résulte aucune gêne pour la circulation des voitures.
Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s’effectuer sous un angle do moins de quarante-cinq degrés (45**).
Les passages à niveau seront munis de barrières lisses ou de chaînes et de maison de garde ou de guérites, lorsque cette mesure sera reconnue indispensable par l’administration.
Art. 14. — Lorsqu’il y aura lieu de modifier l’emplacement ou le profil des routes existantes, l’inclinaison des pentes et rampes sur les routes modifiées ne pourra excéder cinq centimètres (0 m. 05) par mètre pour les routes et six centimètres (0 m. 06) pour les chemins vicinaux. L’administration restera libre, toutefois, d’apprécier les circonstances qui pourraient motiver une dérogation à cette clause, comme à celle qui est relative à l’angle du croisement des passages à niveau.
Art. 15. — La Compagnie sera tenue de rétablir et d’assurer à ses frais l’écoulement tant des eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou modifié par ses travaux, que de celles qui s’amasseraient dans les fossés ou chambres d’emprunt.
Les emprunts de terre seront régulièrement faits pour éviter toute stagnalion des eaux; ils seront, autant que possible, disposés de manière à former des canaux de dessèchement pour les parties basses des terrains qu’ils traverseront; les pentes seront dirigées vers les ravins ou les voies naturelles d’écoulement avec une inclinaison suffisante.
Les viaducs à construire à la rencontre des rivières, des canaux et des cours d’eau quelconques auront au moins sept mètres (7 m. 00) de largeur entre les parapets sur les sections à deux voies, et quatre mètres sur celles à une voie. La hauteur de ces parapets sera fixée par l’administration et ne pourra être inférieure à quatre-vingts centimètres (0 m. 80).
Cependant, il pourra n’être pas établi de parapets pour tous les ouvrages
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OÙ ces parapets présenteraient une longueur intérieure à quatre mètres
La hauteur et le débouclié du viaduc seront déterminés, dans chaque cas [)articulier, par l’administration, suivant les circonstances.
Art. 16. — Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer sur les sections à deux voies auront au. moins sept mètres (7 m. 00) de largeur entre les pieds-droits au niveau des rails, et six mètres de hauteur (6 m. 00) sous clef au-dessus de la surface des rails. La largeur des souterrains pour les sections à une voie sera de ([uatre mètres (4 m. 00) au moins ; la hauteur sous clef au-dessus des rails sera, au minimum, de cinq mètres (5 m. 00). La distance verticale entre l’intrados et le dessus des rails extérieurs de chaque voie ne sera pas inférieure à quatre mètres trente centimètres (4 m. 30). L’ouverture des puits d’ «aérage et de construction des souterrains sera entourée d’une margelle en maçonnerie de deux mètres (2 m. 00) de liauteur. , Cette ouverture ne pourra être établie sur aucune voie puljlique.
Art. 17. — A la rencontre des cours d’eau flottables ou navigables, la Compagnie sera tenue de prendre toutes les mesures et de payer tous les frais nécessaires pour que le service de la navigation ou du flottage n’éprouve ni iîiterruption ni entrave pendant l’exécution des travaux:
A la rencontre des routes et des autres chemins publics, il sera construit des chemins et ponts provisoires par les soins et aux frais de la Compagnie, partout où cela sera jugé nécessaire pour ([ue la circulation ji’éprouve ni interruption ni gêne.
Avant que les communications existantes puissent être interceptées, une reconnaissance sera faite par les ingénieurs de la localité à l’etïet de constater si les ouvrages provisoires présentent une solidité suffisante et s’ils peuvent assurer le service de la circulation.
Un délai sera fixé par l’administration pour l’exécution des travaux définitifs destinés à rétablir les communications interceptées.
Le Gouvernement se réserve d’autoriser, avec les précautions convenables, et la Compagnie entendue, les conduites d’eaux ou canaux de dessécliement ou d’écoulement qui devraient traverser ou emprunter les terrains affectés au chemin de fer ou à ses dépendances.
Art. 18. — La Comj)agnie n’emploiera dans l’exécution des ouvrages que des matériaux de bonne qualité; elle sera tenue de se conformer à toutes les règles de l’art, de manière à obtenir une construction parfaitement solide.
Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre <ies divers cours d’eau et des chemins publics et particuliers seront en maçonnerie ou en fer, sauf les cas d’exception qui pourront être admis par l’administration.
Art. 19. — Les voies seront établies d’une manière solide et avec des matériaux d’une bonne qualité. Le poids des rails sera d’au moins vingt kilogrammes par mètre courant. La Compagnie aura la faculté d’employer des rails en acier du poids de quinze kilogrammes par mètre courant.
Art. 20. — En principe, il ne sera pas établi de clôtures ni de haies, sauf 4 35
dans les parties de la ligne où cette mesure serait indispensable, notamment dans la traverse ou dans le voisinage des lieux habités.
Art. 21. — Tous les terrains nécessaires pour l’établissement du chemin de fer et de ses dépendances, j)Our la déviation des voies de communication et des cours d’eau déplacés, et, en général, pour l’exécution des travaux, quels qu’ils soient, auxquels cet établissement pourra donner lieu, seront achetés et payés par la Compagnie concessionnaire.
Toutefois, dans les cas définis ci-après, l’Etat cède à la Compagnie la jouissance gratuite, pendant la durée de la concession, des terrains nécessaires au chemin de fer : 1*^ là où l’Etat dispose de terres à quelque titre que ce soit ; 2"* là où les terres font partie de cojicessions accordées par le Gouvernement avec réserve de prise des terrains nécessaires à un service public; néanmoins, ce droit ne s’étendrait pas aux constructions actuellement existantes.
Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration de terrains, pour chômage, modification ou destruction d’usines, et pour tous dommages quelconques, résultant des travaux, seront supportées et payées par la Compagnie.
L’Etat fera participer la Compagnie, dans la mesure qui sera jugée nécessaire, à la jouissance des droits qu’il s’est réservés, lors des concessions d’eau, dans l’intérêt des services publics.
Art. 22. — L’entreprise étant d’utilité publique, la Compagnie est investie, pour l’exécution des travaux dépendant de sa concession, de tous les droits <[ue les lois, décrets et règlements confèrent à radministration en matière de travaux publics, soit pour l’acquisition des terrains par voie d’expropriation, soit pour l’extraction, le transport et le dépôt des terres, matériaux, etc., et elle demeure en même temps soumise à toutes les obligations qui dérivent, pour l’administration, de ces lois et règlements.
Art. 23. — Dans les limites de la zone frontière et dans le rayon de servitude des enceintes fortifiées, la Compagnie sera tenue, pour l’étude et l’exécution de ses projets, de se soumettre à l’accomplissement de toutes les formalités et de toutes les conditions exigées par les lois, décrets et règlements concernant les travaux mixtes.
Art. 24. — Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour l’exploitation d’une mine, l’administration déterminera les mesures à prendre pour que rétablissement du chemin de fer ne nuise pas à l’exploitation de la mine, et réciproquement pour que, le cas échéant, l’exploitation de la mine ne compromette pas l’existence du chemin de fer.
Les travaux de consolidation à faire dans l’intérieur de la mine, à raison de la traversée du chemin de fer, et tous les dommages résultant de cette traversée pour les concessionnaires de la mine, seront à la charge de la Com^ pagnie.
Art. 23. — Si le chemin de fer doit s’étendre sur des terrains renfermant des carrières et les traverser souterrainement, il ne pourra être livré à la circulation avant que les excavations qui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées ou consolidées. L’administration déterminera la nature
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et l’étendue des travaux qu’il conviendra d’entreprendre à cet effet, et qui seront d’ailleurs exécutés par les soins et aux frais de la Compagnie.
Art. 26. — Pour l’exécution des travaux, la Compagnie se soumettra aux décisions ministérielles concernant l’interdiction du travail les dimanches et jours fériés.
Art. 27. — La Compagnie exécutera les travaux par des moyens et des agents à son choix, mais en restant soumise au contrôle et à la surveillance de l’administration.
Ce contrôle et cette surveillance auront pour objet d’empêcher la Compagnie de s’écarter des dispositions prescrites par le présent cahier des charges et de celles qui résulteront des projets approuvés.
Art. 28. — A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de chemin de fer susceptibles d’être livrées utilement à la circulation, il sera procédé, sur la demande de la Compagnie, à la reconnaissance et, s’il y a lieu, à la réception provisoire de ces travaux par un ou plusieurs commissaires que l’administration désignera.
Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, l’administration autorisera, s’il y a lieu, la mise en exploitation des parties dont il s’agit ; après cette autorisation, la Compagnie pourra mettre lesdites parties en service et y percevoir les taxes ci-après déterminées. Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront définitives que par la réception générale et définitive du chemin de fer.
Art. 29. — Après l’achèvement total des travaux, et dans le délai qui sera fixé par l’administration, la Compagnie fera faire à ses frais un bornage contradictoire et un plan cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. Elle fei 'a dresser également à ses frais, et contradictoirement avec l’administration, un état descriptif de tous les ouvrages d’art qui auront été exécutés, ledit état accompagné d’un atlas contenant les dessins cotés de tous lesdits ouvrages.
Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du plan cadastral, de l’état descriptif de l’atlas, sera dressée aux frais de la Compagnie et déposée dans les archives du Gouvernement général de l’Algérie.
Les terrains acquis par la Compagnie postérieurement au bornage général, en vue de satisfaire aux besoins de l’exploitation, et qui par cela même deviendront partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesure de leur acquisition, à des bornages supplémentaires et seront ajoutés sur le plan cadastral ; addition sera également faite sur l’atlas de tous les ouvrages d’art exécutés postérieurement à sa rédaction.
Titre II. — Entretien et exploitation.
Art. 30. — Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entretenus en bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et sûre.
Les frais d’entretien et ceux auxquels donneront lieu les réparations ordinaires et extraordinaires seront entièrement à la charge de la Compagnie.
Si le chemin de fer, une fois achevé, n’est pas constamment entretenu en
l)Oïi état, il y sera pourvu d’office à la diligence de l’adminislration et aux frais de la Compagnie, sans préjudice, s’il y a lieu, de l’applicaliori des dispositions indiquées ci-après dans Tarticle 40.
Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles que le préfet rendra exécutoires.
Art. 31. — La Compagnie sera tenue d’établir à ses frais, mais seulement dans la partie de la ligne où cette mesure sera reconnue indispensable, des gardiens en nombre suffisant pour assurer la sécurité du passage des trains sur la voie et celle de la circulation ordinaire sur les points où le chemin de fer sera traversé à niveau par des routes ou chemins.
Art. 32. — Les machines locomotives seront construites sur de bons modèles ; elles devront consumer leur fumée et satisfaire d’ailleurs à toutes les conditions prescrites ou à prescrire par l’administration pour la mise en service de ce genre de macliines.
Les voitures de voyageurs devrojit également être faites d’après de bons modèles et satisfaire à toutes les conditions réglées ou à régler pour les voitures servant au transport des voyageurs sur les chemins de fer. Elles seront suspendues sur ressorts et garnies de banquettes.
II y en aura de deux classes au moins :
Celles de première classe seront couvertes, fermées à vitres et garnies de lianquettes rembourrées ;
Celles de deuxième classe seront couvertes, fermées à vitres et munies de banquettes a dossier.
Les vitres pourront s’ouvrir et elles seront garnies de rideaux et de stores.
L’intérieur de chacun des compartiments de toute classe contiendra l’indication du nombre de places de ce compartiment.
L’administration pourra exiger qu’un compartiment de chaque classe soit réservé, dans les trains de voyageurs, aux femmes voyageant seules.
Les locomotives, les voitures de voyageurs, les wagons destinés au transport des marchandises, des chaises de poste, des chevaux ou des bestiaux, les plates-formes et, en général, toutes les parties du matériel roulant, seront de bonne et solide construction; mais il est bien entendu que tout ce matériel sera établi en raison de la largeur de laVoieet de Timportance du chemin.
La Compagnie sera tenue, pour la mise en service de ce matériel, de se soumettre à tous les règlements sur la matière.
Les machines locomotives et tenders, s’il en est fait usage, voitures, wagons de toute espèce, plates-formes composant le matériel roulant, seront constamment entretenus en bon état.
Art. 33. — Des arretés du gouverneur général, rendus après que la Compagnie aura été entendue, détermineront les mesures et les dispositions nécessaires pour assurer la police et l’exploitation du chemin de fer, ainsi que la conservation des ouvrages qui en dépendent.
Toutes les dépenses qu’entraînera l’exécution des mesures prescrites en vertu de ces règlements seront à la charge de la Compagnie.
La Compagnie sera tenue de soumettre à l’approbation de l’administration les règlements relatifs à l’exploitation du chemin de fer.
ÉTUDE HISTORIQUE. — DOCUMENTS ANNEXES
Les règlements dont il s’agit dans les deux paragraphes précédents seront obligatoires non seulement pour la Compagnie concessionnaire, mais encore pour toutes celles qui obtiendraient ultérieurement l’autorisation d’établir des lignes de chemins de fer d’embranchement ou de prolongement, et, eu général, pour toutes les personnes qui emprunteraient l’usage du chemin de fer.
Art. 34. — Pour tout ce qui concerne l’entretien et les réparations du chemin de fer et de ses dépendances, l’entretien du matériel et le service de l’exploitation, la Compagnie sera soumise au contrôleet à la surveillance de l’administration.
Outre la surveillance ordinaire, l’administration déléguera, aussi souvent qu’elle le jugera utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater l’État du chemin de fer, de ses dépendances et du matériel.
Titre IU. — Durée, rachat et déchéance de la concession.
Art. 35. — La durée de la concession, pour les chemins désignés à l’article 1®^', sera de quatre-vingt-dix-neuf ans (99). Elle commencera à courir le 29 avril 1874 et tinirale 28 avril 1973.
Art. 36. — A l’époque fixée pour l’expiration de la concession, et par le seul fait de cette expiration, le Gouvernement sera subrogé à tous les droits de la Compagnie sur le chemin de fer et ses dépendances, et il entrera immédiatement en jouissance de tous ces produits.
La Compagnie sera tenue de lui remettre en bon état d’entretien le chemin de fer et tous les immeubles qui en dépendent, quelle qu’en soit l’origine, tels que les bâtiments des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de gardes, etc. 11 en sera de même de tous les objets mobiliers dépendant également dudit chemin, tels que les barrières et clôtures, voies, changements de voies, plaques tournantes, réservoirs d’eau , grues hydrauliques, machines fixes, etc.
Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, le Gouvernement aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les employer à rétablir en bon état le chemin de fer et ses dépendances, si la Compagnie ne se mettait pas en mesui'e de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation.
En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel roulant, les matériaux, combustibles et approvisionnements de tous genres, le mobilier des stations, l’outillage des ateliers et des gares, l’État sera tenu, si la Compagnie le requiert, de reprendre tous ces objets sur l’estimation qui en sera faite à dire d’experts, et réciproquement, si l’État le requiert, la Compagnie sera tenue de les céder de la même manière.
Toutefois, l’État ne pourra être tenu de reprendre que les approvisionnements nécessaires à l’exploitation du chemin pendant six mois.
X Art. 37. — A toute époque, après l’expiration des vingt-cinq premières années de la concession, le Gouvernement aura la faculté de racheter la concession entière du chemin de fer.
Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus par la Compagnie pendant les sept années qui auront précédé celle oii le rachat
sera effectué; on eu déduira les produits nets des deux plus fail)les années, et Ton établira le produit net moyen des cinq autres années.
Ce produit net moyen formera le montant d’une annuité qui sera due et payée à la Compagnie pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la concession.
Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au produit net de la dernière des sept années prise pour terme de comparaison.
La Compagnie recevra, en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, les remboursements auxquels elle aurait droit à l’expiration de la concession.
Art. 38. — ' Faute par la Compagnie d’avoir terminé les travaux dansle délai fixé par l’article 2, faute aussi par elle d’avoir rempli les diverses obligations qui lui sont imposées par le présent cahier des charges, elle encourra la déchéance, et il sera pourvu tant à la continuation et à rachèvement des travaux qu’à l’exécution des autres engagements contractés par la Compagnie, au moyen d’une adjudication que l’on ouvrira sur une mise à prix des ouvrages exécutés, des matériaux approvisionnés et des parties du chemin de fer déjà livrées à l’exploitation.
Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix.
La nouvelle Compagnie sera soumise aux clauses du présent cahier des charges, et la Compagnie évincée recevra d’elle le prix que la nouvelle adjudication aura fixé.
Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde adjudication sera tentée sur les mêmes basses, après un délai de trois mois; si cette seconde tentative reste également sans résultat, la Compagnie sera détinitivement déchue de tous droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et les parties du chemin de fer déjà livrées à l’exploitation appartiendront à l’État.
Art. 39. — Si l’exploitation du chemin de fer vient à être interrompue en totalité ou en partie', l’administration prendra immédiatement, aux frais et risques de la Compagnie, les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service. Si, dans les trois mois de l’organisation du service provisoire, la Compagnie n’a pas valablement justifié qu’elle est en état de reprendre et de continuer l’exploitation, et si elle ne l’a pas effectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée par le gouverneur général. Cette déchéance prononcée, le chemin de fer et toutes ses dépendances seront mis en adjudication et il sera procédé ainsi qu’il est dit à l’article précédent.
Ari. 40. — Les dispositions des trois articles qui précèdent cesseraient d’être applicables, et la déchéance ne serait pas encourue, dans le cas où le concessionnaire n’aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances de force majeure dûment constatées.
Titre 1\ . — Taxes et conditions relatives an transport des voyaç/eurs et des marchandises. *
i^Lrt. 41. — Pour indemniser la Compagnie des travaux et dépenses qu’elle s’engage à faire parle présent cahier des charges, et sous la condition expresse qu’elle en remplira exactement toutes les obligations, le Gouvernement lui
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accordé raulorisatioii de percevoir, pendant toute la durée de la concession, les droits de péage et les prix de ti ansport ci-après déterminés :
TARIF
Grande vitesse.
Voitures couvertes, fermées à vitres, et à baiKjuettes
Voyageurs....] rembourrées (D® classe.)
Voitures couvertes et fermées à vitres (2^ classe). . . .
Au-dessous de trois ans, les enfants ne payent rien, la condition d’étro portés sur les genoux des per sonnes qui les accompagnent-
Enfants / De trois à sept ans, ils payent demi-place et ont droit
à une place distincte; toutefois, dans un même compartiment, deux enfants ne pourront occuper que la place d’un voyageur.
Chiens transportés dans les trains de voyageurs
(Sans que la perception puisse eître inférieure à 0 fr. ilO.)
Petite vitesse.
Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, bêtes de trait
Veaux et porcs
Moutons, brebis, agneaux, chèvres
Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront, sur la demande des expéditeurs, transportés à la vitesse des trains de voyageurs, les prix seront doublés.
Marcftaïidises transportées à grande vitesse.
Huîtres. — Poissons frais. — Denrées. — Excédants de bagages et mar chandises de toute classe transportées à la vitesse des trains de voyageurs
Marchandises transportées à petite vitesse.
l'e classe. — Spiritueux. — Huiles. — Bois de menuiserie, do teinture et autres bois exotiques. — - Produits chimiques non dénommés. — Œufs. — Viande fraîche. — Gibier. — Sucre. — Café. — Drogues.
— Épicerie. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets manufacturés.
— Armes
2c classe. — Blés. — Grains. — Farines. — Légumes farineux.
Riz, maïs, châtaignes et autres denrées alimentaires non dénommées.
— Chaux et plâtre. — Charbon de bois. — Bois à brûler dit de corde.
— Perches. — Chevrons. — Planches. — Madriers. — Bois de char-
pente. — Marbre en bloc. — Albâtre. — Bitumes. — Cotons. — Laines. — Vins. — Vinaigres. — Boissons. — Bières. — Levure sèche. — Coke. — Fers. — Cuivres. — Plomb et autres métaux ouvrés ou non. — Fontes moulées. — Alfa.
3® classe. — Houille. — Marne. — Cendres. — Fumiers et engrais. — Pierres h chaux et à plâtre. — Pavés et matériaux pour la construction et la réparation des routes. — Pierres de taille et produits de carrières. — Minerais de fer et autres. — Fonte brute. — Sel. — Moellons. — Meulières. — Cailloux. — Sable. — Argiles. — Briques.
— Ardoises
Par pièce et par kilomètre.
Wagon ou chariot pouvant porter de trois à cinq tonnes
Wagon ou chariot pouvant porter plus de cinq tonnes •
Locomotive pesant de huit à douze tonnes (ne traînant pas de convoi). Locomotive pesant de douze à vingt tonnes (ne traînant pas de convoi).
Tender de quatre à sept tonnes
Tender de plus de sept tonnes '
PRIX
de
péage.
de
trans-
port.
fr. c.
fr. c.
■•'‘'■ff'--
lirte
sr,2
Les machines locomotives seront considérées comme ne traînant pas de convoi, lorsque le convoi remorqué, soit de voyageurs, soit de marchandises, ne comportera pas un péage au moins égal à celui qui serait perçu sur la locomotive avec son tender marchant sans rien traîner.
Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra jamais être inférieur à celui qui serait dû pour un wagon marchant à vide.
Voitures à deux ou quatre roues, à un fond et à une seule banquette à
Pintécieur
Voitures à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes dans l’intérieur, omnibus, diligences, etc
Lorsque, sur la demande des expéditeurs ^ les transports auront lieu à la vitesse des trains de voyageurs, les prix ci-dessus seront doublés.
Dans ce cas, deux personnes pourront, .sans supplément de prix, voyager dans les voitures à une banfjuctte, et trois dans les voitures à deux banquettes, omnibus, diligences, etc. Les voyageurs excédant ce nombre payeront le prix des places de deuidème classe.
Voitures de déménagement à deux ou quatre roues, à vide
Ces voitures, lorsqu’elles seront chargées, payeront en en sus des prix ci-dessus, par tonne de cliargement et par kilomètre
Grande vitesse.
Une voiture des pompes funèbres renfermant un ou plusieurs cercueils sera transportée aux memes prix et conditions qu’une voiture à quatre
roues, à deux fonds et à deux banc^uettes
Chaque cercueil confié à l’administration du chemin de fer .sera transporté, dans un compartiment isolé, au prix de
PRIX
de
péage.
fr. c.
fr. c.
Les prix déterminés ci-dessus pour les transports ne comprennent pas l’impôt qui pourrait être établi.
H est expressément entendu que les prix de transport ne seront dus à la Compagnie qu’autant qu’elle effectuerait elle-même ces transports à ses frais et par ses propres moyens ; dans le cas contraire, elle n’aura droit qu’aux prix fixés pour le péage.
La perception aura lieu d’après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été parcouru en entier.
Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle sera comptée pour six kilomètres.
Le poids de la tonne est de mille kilogrammes.
Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que pour la petite vitesse, que par cinquième de tonne ou par dix kilogrammes.
Ainsi, tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes payera comme dix kilogrammes, entre dix et vingt kilogrammes comme vingt kilogrammes, etc.
Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises à grande vitesse, les coupures seront établies :
l<> De zéro à cinq kilogrammes ;
2^ Au-dessus de cinq kilogrammes, jusqu’à dix kilogrammes;
3® Au-dessus de dix kilogrammes, par fraction indivisible de dix kilogrammes.
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Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'une expédition quelconque, soit en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être moindre de quarante centimes.
Dans le cas où le prix de riiectolitre de blé s’élèverait sur le marché régulateur de Marseille à vingt francs ou au-dessus, le Gouvernement pourra exiger de la Compagnie que le tarif du transport des blés, grains, riz, maïs, farines et légumes farineux, péage compris, ne puisse s’élever au maximum qu’à dix centimes par tonne et par kilomètre.
Art. 42. — A moins d’une autorisation spéciale et révocable de l’administration, tout train régulier de voyageurs devra contenir des voitures de toutes classes en nombre suffisant pour toutes les personnes qui se présenteraient dans les bureaux du chemin de fer.
Dans chaque train de voyageurs, la Compagnie aura la faculté de placer des voitures à compartiments spéciaux pour lesquels il sera établi des prix particuliers. que l’administration fixera, sur la proposition de la Compagnie; mais le nombre des places à donner dans ces compartiments ne pourra dépasser le cinquième du nombre total des places du train.
Art. 43. — Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas trente kilogrammes n’aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément de prix de place. Cette franchise ne s’appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle sera réduite à vingt kilogrammes pour les enfants transportés à moitié prix.
Art. 44. — Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres objets non désignés dans le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles ils auront le plus d’analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux articles 45 et 46 ci-après, aucune marchandise non dénommée puisse être soumise à une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus.
Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par la Compagnie, mais elles seront soumises immédiatement à radministration, qui prononcera définitivement.
Art. 45. — Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes (3 000 kilog.).
Néanmoins, la Compagnie ne pourra se refuser à transporter les masses indivisibles pesant de trois mille à quatre mille kilogrammes; mais les droits de péage et les prix de transport seront augmentés de moitié.
La Compagnie ne pourra être contrainte à transporter des masses pesant plus de quatre mille kilogrammes (4 000 kilog.).
Si, nonobstant la disposition qui précède, la Compagnie transporte des masses indivisibles pesant plus de quatre mille kilogrammes, elle devra, pendant trois mois au moins, accorder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la demande.
Dans ce cas, les prix de transport seronf fixés par l’administration, sur la proposition de la Compagnie.
Art. 46. — Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables :
Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif et qui ne pèseraient pas deux cents kilogrammes sous le volume d’un mètre cube ;
2*^ Aux matières iidlammablcs ou explosibles, aux animaux et objets dangereux, pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales ;
3® Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs;
4® A l’or et à l’argent, soil en lingots, soit monnayés ou travaillés, au plaqué d’or ou d’argent, au mercure etau platine, ainsi qu’aux bijoux, dentelles, pierres précieuses, objets d’art et autres valeurs ;
3° Et, en général, à tous paquets, colis bu excédanls de bagages pesant isolément quarante kilogrammes et au-dessous.
Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont applicables à tous paquets ou colis, quoique emballés à part, s’ils font partie d’envois pesant ensemble plus de quarante kilogrammes d’objets envoyés par une personne à une même personne. Il en sera de même pour les excédants de bagages qui pèseront ensemble ou isolément plus de quarante kilogrammes.
Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce qui concerne les paquets et colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messageries et de roulage et autres intermédiaires de transport, à moins que les articles par eux envoyés ne soient en un seul colis.
Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront arretés annuellement par l’administration, tant pour la grande que pour la j)etite vitesse, sur la proposition de la Compagnie.
En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au paragraphe o* cidessus, les prix de transport devront être calculés de telle manière qu’en aucun cas un de ces paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu’un article de même nature pesant plus de quarante kilogrammes.
Art. 47. — Dans le cas où la Compagnie jugerait convenable, soit pour le parcours total, soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d’abaisser, avec ou sans conditions, au-dessous des limites déterminées par le tarif les taxes qu’elle est autorisée à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu’après un délai de trois mois au moins pour les voyageurs et pour les marchandises .
Toute modification de tarif proposée par la Compagnie sera annoncée un mois d’avance par des affiches.
La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu’avec l’homologation de l’administration supérieure, conformément aux dispositions de l’ordonnance du 13 novembre 1846.
La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur. Tout traité particulier qui aurait pour effet d’accorder à un ou plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement interdit.
Toutefois, cette disposition n’est pas applicable aux traités qui pourraient intervenir entre le Gouvernement et la Compagnie dans l’intérêt des services publics, ni aux réductmns ou remises qui seraient accordées par la Compagnie aux indigents.
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En cas d’abaissement des tarifs, la réduction portera proportionnellement sur le péage et sur le transport.
Art. 48. — La Compagnie sera tenue d’affectuer constamment avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises et objets cpielconques qui lui seront confiés.
Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits, à la gare d’où ils partent et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux au fur et à mesure de leur réception; mention sera faite, sur les registres de la gare de départ, du prix total du pour leur transport.
Pour les marchandises ayant une même destination, les expéditions auront lieu suivant l’ordre de leur inscription à la gare de départ.
Toute expédition de marchandises sera constatée, si l’expéditeur le demande, par une lettre de voiture, dont un exemplaire restera aux mains de la Compagnie et l’autre aux mains de l’expéditeur.
Dans le cas où l’expéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, la Compagnie sera tenue de lui délivrer un récépissé qui énoncera la nature et le poids du colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué.
Art. 49. — Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques seront expédiés et livrés de gare en gare dans les délais résultant des conditions ci-après exprimées :
1^ Les denrées, marchandises et objets quelconques à grande vitesse seront expédiés par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes classes et correspondant avec leur destination, pourvu qu’ils aient été présentés à l’enregistrement six heures avant le départ de ce train; ils seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, dans le délai de six heures après l’arrivée de ce même train.
Pour les animaux, ces délais seront lîxês à trois heures (3 h.), pour les gares de départ, et à deux heures (2 h.), pour les gares d’arrivée.
Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconque à petite vitesse seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise ; toutefois l’administration pourra étendre ce délai à deux jours.
Le maximum de durée du trajet sera fixé par l’administration, sur la proposition de la Compagnie, sans que ce maximum puisse excéder vingt-quatre heures par fraction indivisible de cent vingt-cinq kilomètres.
Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra celui fixé pour leur arrivée en gare.
Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire pour la Compagnie.
Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le gouverneur général, pour tout expéditeur qui acceptera des délais plus longs que ceux déterminés cidessus pour la petite vitesse.
Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la proposition de la Compagnie, un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite vitesse.^ Le prix correspondant à ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux de la grande et de la petite vitesse. .
iJ
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L’adminislratioii déterminera, par des règlements spéciaux, les heures d’ouverture et de fermeture des gares et stations, tant en hiver qu’en été, ainsi que les dispositions relatives aux denrées apportées par les trains de nuit et destinées à rapprovisioiinement des marchés des villes.
I^orsque la marchandise devra passer d’une ligne sur une autre sans solution de continuité, les délais de livraison et d’expédition, au point de jonction, seront fixés par l’administration, sur la proposition delà Compagnie.
Art. 50. — Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que ceux d’enregistrement, de chargement, de déchargement et de magasinage dans les gares et magasins du chemin de fer, seront fixés annuellement par l’administration, sur la proposition de la Compagnie.
Art. 51. — - La Compagnie sera tenue de faire, dans un périmètre et «dans des délais qui seront déterminés par Fadministration, soit par jellè-mêmeq soit par un intermédiaire dont elle répondra, le factage n et lei camioimage) pour la remise au domicile des destinataii*es f de toutes * lés • marchandifeies qui lui sont confiées. )p io* mu i ; vilèf- iul ob
Le factage et le camioniia^ ne îseront < obligatoires '’que; pour les Stati)oiiS[ présentant une population agglomérée d’au moins cinq mille^mes. j jvob Les tanfs, à percevoir seront' fixés pai> l’administration^ sur lafpropdsition'dc la Compagnie. Ils seront ^applicables à tout le monde sansfdistinctîon;,/. > inotoè Toutefois, les expéditeurs et destinataires restent libres de faire eux-mêniérf et leui^s frais le factage et lie* cdmionnage des marchandises. !? *1 - J t Art. 52. A moins îd’une autorisation /spéciale t de iradministratipnyiil -çat interdit àtf aï CoTbpagnie, 5 confoiTnémént là rarticle 14 du 18 juillet 1845^ î-dlRj faire directement ouï indirectement aVec des entreprises 'de i transport /de v6ya>^ geurs ou deimai^chabdises par tei4’e ou par eau, sous quelque dénominqtîén ôuî forme que ce puisse être, des arrangements qui ne. seraient pas consentisf eril faveur de toutes les entreprises ^ desservant les mêmes voies dei comihuniCjation. mmI) /. îo J i):(j6b ob
L’administration, agissant en vertu de l’article 33 ci-dessus, prescrira les mesures à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de transport dans leurs rapports avec le chemin de fer.
Titre V. — Stipulations relatives à divers services publics.
Art. 53. — Les militaires ou marins voyageant en corps, aussi bien que les militaires ou marins voyageant isolément pour cause de service, envoj^és en congé limité ou en permission, ou rentrant dans leurs foyers après libération, ne seront assujettis, eux, leurs chevaux et leurs bagages, qu’à la moitié de la taxe du tarif fixé par le présent cahier des charges.
Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et uu matériel militaire ou naval sur Fun des points desservis par le chemin de fer, la Compa«* gnie serait tenue de mettre immédiatement à sa disposition, pour la moitié de la taxe du même tarif, tous ses moyens de transport.
Art. 54. — Les fonctionnaires ou agents chargés de l’inspection, du contrôle et de la surveillance du chemin de fer seront transportés gratuitement dans les voitures de la Compagnie.
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La même faculté est accordée aux agents des coiitributions indirectes et des <louanes chargés de la surveillance des chemins de fer dans l’intérêt de la perception de l’impôt.
Art. 55. — Le service des lettres et dépêches sera fait comme il suit sur chaque ligne :
A chacun des trains de voyageurs et de marchandises circulant aux heures ordinaires de l’exploitation, la Compagnie sera tenue de réserver gratuitement un compartiment spécial d’une voiture de deuxième classe pour recevoir les lettres, les dépêches et les agents nécessaires au service des postes, le surplus de la voiture restant à la disposition de la Compagnie.
Toutefois, si les besoins du service l’exigeaient, la Compagnie devrait livrer gratuitement un deuxième compartiment.
2° Si le volume des dépêches ou la nature du service rend insuffisante la capacité de deux compartiments à deux banquettes, de sorte qu’il y ait lieu de substituer une voiture spéciale aux wagons ordinaires, le transport de cette voiture sera également gratuit.
Lorsque la Compagnie voudra changer les heures de départ de ses convois ordinaires , elle sera tenue d’en avertir l’administration des postes quinze jours à l’avance.
3° Le service de la poste pourra exiger chaque jour un ou plusieurs trains spéciaux dont la marche sera réglée par M. le gouverneur général de l’Algérie, la Compagnie entendue.
La rétribution à payer dans ce cas à la Compagnie pour chaque train nepourra excéder soixante-quinze centimes par kilomètre parcouru pour la première voilure, et vingt-cinq centimes pour chaque voiture en sus de la première.
4® La Compagnie pourra placer dans les convois spéciaux de la poste des voitures de toutes classes pour le transport, à son profit , des voyageurs et des marchandises.
5“ La Compagnie ne pourra être tenue d’établir des convois spéciaux ou de changer les heures de départ, la marche ou le stationnement des convois, qu’aulant que l’administration l’aura prévenue par écrit quinze jours à l’avance.
6° Néanmoins , toutes les fois qu’en dehors des services réguliers l’administration requerra l’expédition d’un convoi extraordinaire, soit de jour, soit de nuit, cette expédition devra être faite immédiatement, sauf l’observation des règlements de police ; le prix sera ultérieurement réglé , de gré à gré ou à dire d’experts, avec l’administration et la Compagnie.
L’administration des postes fera construire à ses frais les voitures qu’il pourra être nécessaire d’affecter spécialement au transport et à la manutention des dépêches. Elle réglera la forme et la dimension de ces voitures , sauf rapprobation par M. le gouverneur général de l’Algérie des dispositions qui intéj essent la régularité et la sécurité de la circulation. Elles seront montées sur châssis et sur roues. Leur poids ne dépassera pas six mille kilogrammes, chargement compris. L’administration des postes fera entretenir à ses frais ses voitures spéciales; toutefois, l’entretien des châssis et des roues sera à la charge de la Compagnie.
8® La Compagnie ne pourra réclamer aucune augmentation des prix cidessus indiqués lorsqu’il sera nécessaire d’employer des plates-formes au transport des nialles-poste ou des voitures spéciales en réparation.
9“ La vitesse moyenne des convois spéciaux mis à laidisposition de l’administration des postes ne pourra être inférieure. à celle des trains les plus rapides de la Compagnie dans chaque section.
10* La Compagnie sera tenue de transporter gratuitement , par tous les convois de voyageurs, tout agent des postes chargé d’une mission ou d’un ordre de service accidentel et porteur d’un ordre de service régulier délivré conformément aux prescriptions d’un arrêlé rendu par le gouverneur de l’Algérie^ la Compagnie entendue. 11 sera accordé à l’agent des postes en mission une place de voiture de première classe.
11® La Compagnie sera tenue de fournir, à chacun des points extrêmes de la ligne, ainsi qu’aux principales stations intermédiaires qui seront désignées par l’administration des postes, un emplacement sur le<|uel l’administration pourra faire construire des bureaux de poste ou d’entrepôt des dépêclies et des hangars pour le chargement et le déchargement des malles-poste. Les dimensions de cet emplacement seront, au maximum, de soixante mètres carrés.
12* La valeur locative du terrain ainsi fourni par la Compagnie lui sera payé de gré à gré ou à dire d’experts.
13® La position sera choisie de manière que les bâtiments qui y seront construits aux frais de l’État ne puissent entraver en rien le service de la Compagnie.
14* L’administration se réserve le droit d’établir à ses frais^ sans indemnité, mais aussi sans responsabilité pour la Compagnie, tous poteaux ou appareils nécessaires à l’échange des dépêches sans arrêt de train, à la condition que ces appareils, par leur nature ou leur position, n’apportent pas d’entraves aux différents services de la ligne ou des stations.
15® Les employés chargés de la surveillance du service, les agents préposés à l’échange ou à l’entrepôt des dépêches auront accès dans les gares ou stations pour l’exécution de leur service en se conformant aux règlements de police intérieure de la Compagnie.
Art. 56. — La Compagnie sera tenue, à toute réquisition, de faire partir par convoi ordinaire les wagons ou voitures cellulaires employés au transport des prévenus, accusés ou condamnés.
Les wagons et les voitures employés au service dont il s’agit seront construits aux frais de l’Etat ou des départements, leurs formes et dimensions seront déterminées de concert par le gouverneur général de l’Algérie, la Compagnie entendue.
Les employés de l’administration, les gardiens, les gendarmes et les prisonniers placés dans les wagons ou voitures cellulaires, ne seront assujettis qu’à la moitié de la taxe applicable aux places de deuxième classe, telle qu’elle est fixée par le présent cahier des charges.
Les gendarmes placés dans les mêmes voitures ne payeront que le quart de la même taxe.
Le transport des wagons et des voitures sera gratuit.
Dans le cas où radministralion voudrait, pour le transport des prisonniers faire usage des voitures de la Compagnie, celle-ci sera tenue de mettre à sa disposition un ou plusieurs compartiments spéciaux de voitures de deuxième classe à deux banquettes. Le prix de location sej*a fixe à raison de trente centimes (0 l'r. 30) par compartiment et par kilomètre.
Les dispositions qui précèdent seront applicables au transport des jeunes délijiquants recueillis par radministration pour être transférés dans les établissements d’éducation.
Art. 57. — Sur chaque ligne, le Gouvernement se réserve la faculté de faire, le long des voies, toutes les constructions, de poser tous les appareils nécessaires à rétablissement d’une ligne télégraphique, sans nuire au service du chemin de fer.
Sur la demande de l’administration des lignes télégraphiques, il sera réservé, dans les gares des villes et des localités qui seront désignées ultérieurement, des maisonnettes destinées a recevoir le bureau télégraphique et son matériel.
La Compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder par ses agents les fils et appareils des lignes électriques, de donner aux employés télégraphiques connaissance de tous les accidents qui pourraient survenir et de leur en faire connaître les causes.
En cas de rupture du lil télégraphique, les employés de la Compagnie auront à raccrocher provisoirement les bouts séparés, d’après les instructions qui leur seront données à cet effet.
Les agents de la télégraphie voyageant pour le service de la ligne électrique auront le droit de circuler gratuitement dans les voilures du chemin de fer.
En cas de rupture du fil télégraphique ou d’accidents graves, une locomotive sera mise immédiatement à la disposition de l’inspecteur de la ligne télégraphique pour le transporter sur le lieu de l’accident avec les hommes et les matériaux nécessaires à la réparation. Ce traiisport sera gratuit et il devra être effectué dans des conditions telles qu’il ne puisse entraver en rien la circulation publique.
Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux deviendraient nécessaires par suite de travaux exécutés sur le chemin, ces dé2:)lacements auraient lieu aux frais de la Compagnie, par les soins de l’administration des lignes télégraphiques.
La Compagnie pourra être autorisée et, au besoin, requise par le gouverneur général de l’Algérie d’établir à ses frais les fils et appareils télégraphiques •destinés à transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité de son exploitation.
Elle pourra, avec l’autorisation de M. le gouverneur général de l’Algérie, se servir des poteaux de la ligne télégraphique de l’État, lorsqu’une semblable ligne existera le long de la voie.
La Compagnie sera tenue de se soumettre à tous les règlements d’administration publique concernant l’établissement et l’emploi de ces appareils, ainsi que l’organisation, aux frais de la Compagnie, du contrôle de ce service par les agents de l’État.
Titre VI. — Clauses diuci'ses.
Art. o8. — Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait la
construction de routes, de chemins de fer ou de canaux qui traverseraient la ligne objet de la présente concession , la Compagnie ne pourra s’opposer à ces travaux; mais toutes les dispositions nécessaires seront })rises pour qu’il n’en résulte aucun obstacle à la construction ou au service du chemin de fer, ni aucuns frais pour la Comj)agnie.
Art. 59. — Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, de chemin de fer, de travaux de navigation dans la contrée où. est situé le chemin de fer objet de la présente concession, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra donner ouverture à aucune demande d’indemnité de la part de la Compagnie.
Art. 60. — Le Gouvernement se réserve expressément le droit d’accorder de nouvelles concessions de chemins de fer s’embranchant sur les lignes concédées ou qui pourraient être établies en prolongement desdites lignes.
La Compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces embrancljements ni réclamer, à Toccasion de leur établissement , aucune indemnité quelconque, pourvu qu’il n’en résulte aucun obstacle à la circulation, ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie.
Les Compagnies concessionnaires de cliemins de fer d’embranchement ou de prolongement auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l’observation des règlements de police et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs voitures, wagons et machines sur le chemin de fer objet de la présente concession, pour lequel cette faculté sera réciproque à l’égard desdits embranchements et prolongements.
Dans le cas où les diverses Compagnies ne pourraient s'entendre entre elles sur l’exercice de cette faculté, le Gouvernement statuerait sur les difficultés qui s’élèveraient entre elles à cet égard.
Dans le cas où une Compagnie d’embranchement ou de prolongement joignant la ligne qui fait l’olqet de la présente concession n’userait pas de la faculté de circuler sur cette ligne, comme aussi dans le cas où la Compagnie concessionnaire de cette dernière ligne ne voudrait pas circuler sur les prolongements et embranchements, les Compagnies seraient tenues de s’arranger entre elles, de manière que le service de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses lignes.
Celle des Compagnies qui se servira d’un matériel qui ne serait pas sa propriété payera une indemnité en rapport avec l’usage et la détérioration de ce matériel. Dans le cas où les Compagnies ne se mettraient pas d’accord sur la quotité de l’indemnité ou sur les moyens d’assurer la continuation du service sur toute la ligne, le Gouvernement y pourvoirait d’office et prescrirait toutes les mesures nécessaires.
La Compagnie pourra être assujettie, par les décrets qui seront ultérieurement rendus pour l’exploitation des chemins de fer de prolongement ou d’embranchement joignant celui qui lui est concédé, à accorder aux Compagnies de ces chemins une réduction de péage ainsi calculée :
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1* Si le prolongement ou rembranchement n’a pas plus de cent kilomètres, dix pour cent (10 %) du prix perçu par la Compagnie ;
2“ Si le prolongement ou Tembranchement excède cent kilomètres, quinze pour cent (15 ®/o) ;
3* Si le prolongement ou l’embranchement excède deux cents kilomètres, vingt pour cent (20 %);
4® Si le prolongement ou l’embranchement excède trois cents kilomètres, vingt-cinq pour cent (25 °/o).
Art. 61. — La Compagnie sera tenue de s’entendre avec les villes, les communes et les propriétaires de mines, usines ou carrières qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, demanderaient un nouvel embranchement; à défaut d’accord, l’administration statuera sur la demande, la Compagnie entendue.
Les embranchements seront construits aux frais des villes, communes et propriétaires de mines et usines ou carrières, et de manière à ce qu’il ne résulte de leur établissement aucune entrave à la circulation générale, aucune cause d’avarie pour le matériel,, ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie.
Leur entretien devra être fait avec soin, aux frais de leurs propriétaires et sous le contrôle de l’administration. La Compagnie aura le droit de faire surveiller par ses agents cet entretien, ainsi que l’emploi de son matériel sur les embranchements.
L’administration pourra, à toutes époques, prescrire les modifications qui seraient Jugées utiles dans la soudure, le tracé ou l’établissement de la voie desdits embranchements, et les changements seront opérés aux frais des propriétaires.
L’administration pourra même , après avoir entendu les propriétaires , ordonner l’enlèvement temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où les établissements embranchés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs transports.
La Compagnie sera tenue d’envoyer ses wagons sur tous les embranchements autorisés destinés à faire communiquer des établissements de mines ou d’usines avec la ligne principale du chemin de fer.
La Compagnie amènera ses wagons à l’entrée des embranchenients.
Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wagons dans leurs établissements pour les charger ou décharger, et les ramèneront au point de jonction avec la ligne principale, le tout à leurs frais.
Les wagons ne pourront d’ailleurs être emjDloyés qu’au transport d’objets et marchandises destinés à la ligne principale du chemin de fer.
Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les embranchements particuliers ne pourra excéder six heures, lorsque l’embranchement n’aura pas plus d’un kilomètre. Le temps sera augmenté d’une demi-heure par kilomètre en sus du premier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu’au lever du soleil.
Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées, nonosbtant l’avertissement spécial donné par la Compagnie, elle pourra exiger une indemnité 4 36
égale à la valeur du droit de loyer des wagons pour chaque période de retard après ravertissement.
Les traitements des gardiens d’aiguilles et des barrières des embranchements autorisés par l’administration seront à la charge des propriétaires des embranchements. Ces gardiens seront nommés et payés par la Compagnie, et les frais qui en résulteraient lui seront remboursés par lesdits propriétaires.
En cas de difliculté, il sera statué par l’administration, la Compagnie entendue.
Les propriétaires d’embranchements seront responsables des avaries que le matériel pourrait éprouver pendant son parcours ou son séjour sur ces lignes.
Dans le cas d’inexécution d’une ou de plusieurs des conditions énoncées cidessus, le préfet pourra, sur la plainte de la Compagnie, et après avoir entendu le propriétaire de l’embranchement, ordonner par un arrêté la suspension du service et faire supprimer la soudure, saut recours à l’administration supérieure, et sans préjudice de tous dommages-intérêts que la Compagnie serait en droit de répéter pour la non-exécution de ces conditions.
Pour indemniser la Compagnie de I4 fourniture et de l’envoi de son matériel sur les embranchements, elle est autorisée à percevoir un prix fixe de dix-huit centimes (0 fr. 18) par tonne pour le premier kilomètre et, en outre, six centimes (0 fr. 06) par tonne et par kilomètre en sus du premier, lorsque la longueur de l’embranchement excédera un kilomètre.
Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été parcouru en entier.
Le chargement et le déchargement, sur les embranchements, s’opéreront aux frais des expéditeurs ou destinataires, soit qu’ils les fassent eux-mêmes, soit que la Compagnie du chemin de fer consente à les opérer.
Dans ce dernier cas, ces frais seront l’objet d’un règlement arrêté par l’administration supérieure, sur la proposition de la Compagnie.
Tout wagon envoyé par la Compagnie sur un embranchement devra* être payé comme wagon complet, lors même qu’il ne serait pas complètement chargé.
La surcharge, s’il y en a, sera payée au prix du tarif légal et au prorata du poids réel. La Compagnie sera en droit de refuser les chargements qui dépasseraient le maximum de trois mille cinq cents kilogrammes, déterminé en raison des dimensions actuelles des wagons.
Le maximum sera révisé par l’administration, de manière à être toujours en rapport avec la capacité des wagons.
Les wagons seront pesés à la station d’arrivée par les soins et aux frais de la Compagnie.
Art. 62. — Dans le cas de l’établissement d’une contribution foncière en Algérie, la cote de cette contribution pour les chemins de fer serait calculée en raison de la surface de terrain occupée par ces chemins et leurs dépendances comme pour les canaux, conformément à la loi du 25 avril 1803.
Dans le même cas, les bâtiments et magasins dépendant de l’exploitation du chemin de fer seront assimilés aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contributions auxquelles ces édifices pourront être soumis seront,, aussi bien que la contribution foncière, à la charge de la Compagnie.
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Art. 63. — Les agents et gardes que la Compagnie établira, soit poui* la perception des droits, soit pour la police et la surveillance des chemins de fer et de leurs dépendances, et qui seront agréés par l’ administration, auront qualité pour dresser procès-verbal sur les crimes, délits et contraventions concernant la conservation delà voie ferrée et de ses dépendances.
Art. 64. — Il sera institué près de la Compagnie un ou plusieurs inspecteurs ou commissaires spécialement chargés de surveiller les opérations de la Compagnie, pour tout ce qui ne rentre pas dans les attributions des ingénieurs de l’État.
Art. 65. — Les frais de visite, de surveillance et de réception des travaux, et les frais de contrôle de l’exploitation, seront supportés par la Compagnie. Ces frais comprendront le traiterhent des inspecteurs ou commissaires dont il a été question dans l’article précédent.
Afin de pourvoir à ces frais, la Compagnie sera tenue de verser chaque année, à la caisse centrale du Trésor public, une somme de cent francs par chaque kilomètre de chemin de fer concédé. Toutefois, cette somme sera réduite à cinquante francs par kilomètre pour les sections non encore livrées à l’exploitation.
Dans lesdites sommes n’est pas comprise celle qui sera déterminée, en exécution de l’article 57 ci-dessus, pour frais de contrôle du service télégraphique de la Compagnie par les agents de l’État.
Si la Compagnie ne verse pas les sommes ci-dessus réglées aux époques qui auront été fixées, le préfet rendra un rôle exécutoire et le montant en sera recouvré comme en matière de contributions publiques.
Art. 66. — La Compagnie fait élection de domicile ,_à Paris. Elle est tenue d’avoir à Oran un représentant accrédité auprès de l’administration. Dans le cas où elle ne l’aurait pas fait, toute notification ou signification à elle adressée sera valable lorsqu’elle sera faite au secrétariat général de la préfecture de la Seine ou au secrétariat général de la préfecture d’Oran.
Art. 67. — Les contestations qui s’élèveraient entre la Compagnie et l’administration au sujet de l’exécution et de l’interprétation des clauses du présent cahier des charges seront jugées administrativement par le conseil de préfecture du département d’Oran, sauf recours au Conseil d’État.
SÉRIE VI
VÉRIFICATION DES COMPTES DES COMPAGNIES LIÉES AVEC L’ÉTAT PAR DES CONVENTIONS FINANCIÈRES
ANNEXE XGIV
Spécimen des décrets portant règlement d’administration publique sur les justifications financières à, fournir par les Compagnies dotées de la garantie d’intérêt de l’État, sur le territoire de la
Titre le*-. — Justification des frais de premier établissement.
Article 1*". — > Le capital affecté au rachat ou à la construction des lignes du nouveau réseau désignées en l’article 2 de la convention du 11 juin 1859 est établi, tant pour l’application de la garantie d’intérêt que pour l’exercice du droit de partage des bénéfices, par un compte qui comprend :
1^ Toutes les sommes que la Compagnie justifie avoir dépensées dans un but d’utilité pour le rachat, la construction et la mise en service de chaque ligne et de ses dépendances, jusqu’au 1®^ janvier qui a suivi l’ouverture de la ligne ;
2'^ La dépense d’entretien et d’exploitation, jusqu’à la même époque, des parties du chemin successivement mises en service;
3^ Les trois cinquièmes de la dépense d’entretien de la voie et des terrassements pendant une année, à dater de la même époque, pour les parties du
(1) Ces décrets sont intervenus le 2 mai 1863 pour le réseau de l’Est, le 6 mai 1863 pour les réseaux de l’Ouest, d’Orléans et du Midi, le 6 juin 1863 pour le réseau de i*aris-Lyon-Méditerranée, le 6 août 1863 pour le chemin Victor-Emmanuel.
ÉTUDE HISTORIQUE. — DOCUMENTS ANNEXES
chemin qui n’auraient été mises en service que dans le cours de l’année précédente ;
4^ Les sommes employées au payement de l’intérêt et de l’amortissement des titres émis pour le rachat ou la construction des lignes du nouveau réseau, jusqu’à l’époque où commence pour ces lignes l’application de la garantie d’intérêt, et seulement pour la portion de cet intérêt et de cet amortissement qui ne serait pas couverte par les produits nets des lignes ou sections successivement mises en exploitation.
Art. 2. — Sont déduits du compte des frais de premier établissement :
1® Les produits bruts de toute nature afférents aux parties du chemin successivement mises en service, et réalisés jusqu’au 1®^ janvier qui a suivi l’ouverture de chaque ligne ;
2^^ Le produit des propriétés immobilières à aliéner, ainsi qiTil est prescrit ci-après article 6 ;
3® Le produit des capitaux affectés à rétablissement de chaque ligne jusqu’au moment de leur emploi en travaux.
Art. 3. — Le compte général par ligne est arrêté provisoirement, d’après les écritures de la Compagnie, au 1®^ janvier qui a suivi la mise en exploitation de chaque ligne.
A ce compte est joint l’état des dépenses faites et constatées jusque-là, mais qui n’auraient pu être payées. Ces dépenses, ainsi que les frais extraordinaires d’entretien et de terrassement de la voie mentionnés au paragraphe 3 de l’article sont l’objet d’un compte supplémentaire arrêté trois mois après la fin de l’année révolue qui suit la date fixée pour l’achèvement complet des travaux.
Art. 4. — Le compte général devient définitif cinq ans après le 1®^ janvier qui a suivi l’ouverture de chaque ligne. Jusqu’à cette époque, la Compagnie peut porter au compte des frais de premier établissement les dépenses nécessaires pour compléter la construction et la mise en service de la ligne.
Art. 5. — Après l’expiration de ce délai de cinq ans, la Compagnie peut être autorisée, par décrets délibérés en conseil d’Etat, à ajouter audit compte, mais seulement pour l’exercice du droit de partage des bénéfices, les dépenses faites pour l’exécution des travaux qui sont reconnus de premier établissement.
Dans ce cas, la Compagnie n’a droit qu’au prélèvement, sur les produits nets, des intérêts et de l’amortissement desdites dépenses.
Art. 6. — La Compagnie doit procéder, dans le délai de deux années après l’achèvement complet des travaux de la ligne, à l’aliénation de toutes les propriétés immobilières qu’elle a acquises et qui ne sont pas affectées au service du chemin de fer.
Dans le cas où l’aliénation n’a pas lieu avant la clôture du compte général définitif, la valeur d’acquisition desdites propriétés iriimobiliôres est déduite du compte de premier établissement.
Le produit des aliénations est porté, à mesure qu’elle s’opèrent, à un compte spécial qui reste ouvert jusqu’à la clôture du compte général et qui vient en déduction de ce dernier compte.
Art. 7. — Le compte général tant ])rovisx)ire que définitif présente, pour chaque ligne, le développement des dépenses, conformément aux tableaux dont les modèles sont déterminés par le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux j)ublics, la Conq)agnie entendue.
Art. 8. — Le compte général définitif sera produit, avec les pièces à l’appui, dans les six mois de la date du présent décret, pour celles des lignes qui ont été mises en exploitation depuis plus de cinq ans.
Pour les autres lignes, le même compte sera fourni cinq ans après le 1®^ janvier qui aura suivi l’ouverture de chacune d’elles.
Le compte provisoire et l’état des dépenses restant à payer seront fournis avec les pièces à l’appui, savoir :
Pour les lignes ouvertes depuis moins de cinq ans, dans les six mois de la date du présent décret, et pour les lignes encore eu construction, le 1®^ janvier qui suivra la mise en exploitation de chacune d’elles.
Art. 9. — Les comj)tcs de premier établissement sont soumis à l’examen d’une commission instituée par noire Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics. La commission est composée d’un conseiller d’Etat, président, et de six membres, dont trois au choix de notre Ministre des finances (1).
La Compagnie est tenue de représenter les registres, pièces comptables, correspondances et tous autres documents que la commission juge nécessaires à la vérification des comptes.
La commission peut se transporter, au besoin, par olle-même ou par ses délégués, soit au siège de la Compagnie, soit dans les gares, ateliers et bureaux de toutes les lignes.
Elle adresse son rapport, avec les comptes et les pièces justificatives, à notre Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics qui, après communication à notre Ministre des finances, arrête, sauf le recours au Conseil d’Etat, le montant des sommes dépensées qu'il reconnaît devoir faire partie du capital auquel est applicable la garantie d’intérêt.
Titre II. — Justification annuelle des dépenses déexploitatinn et des recettes.
Art. 10 — A dater de l’exercice 1865, la Compagnie est tenue de remettre, dans les trois premiers mois de chaque année, à notre Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, le budget de ses dépenses et de ses recettes pour l’exercice commençant au l®** janvier suivant, et de lui communiquer, dans le cours de l’exercice, les modifications qu’il y aurait lieu d’apporter à ce budget.
Art. 11. — Le compte des dépenses et le compte des recettes de chaque exercice sont établis d’après les registres de la Compagnie, distinctement pour l’ancien et pour le nouveau réseau, dans les quatre premiers mois de l’exercice suivant.
Les dépenses et les recettes propres à chacune des sections du nouveau
(1) Voir annexe n* 96.
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réseau successivement mises en exploitation sont séparément établies jusqu’à l’époque où commence, pour ces sections, Tapplication de la garantie d’intérêt.
Art. 12. — Sont compris dans les frais annuels d’entretien et d’exploitation.
1** Toutes les dépenses qui, à partir du 1®^ janvier qui a suivi la mise en service de chaque ligue, ont été faites dans un but d’utilité pour les réparations ordinaires et extraordinaires, l’exploitation et l’administration du chemin de fer et de ses dépendances, à l’exclusion des dépenses à porter au compte de premier étal)lissemcnt ;
2* Les contributions de toute nature payées par la Compagnie;
3"^ Les frais d’entretien et d’exploitation des propriétés immobilières jus([u’à leur aliénation;
4^^ Le prélèvement opéré pour la réserve, conformément aux statuts ;
5“ Les prélèvements ou versements faits au profit des employés de la Compagnie.
N’y sont pas compris :
1* L’intérêt et Tamortissemerit des emprunts, notamment de ceux que la Compagnie aurait contractés pour l’achèvement des travaux, en cas d’insuffisance du capital garanti par l’Etat, aux termes de l’article 7 de la convention du 11 juin 18ü9 ;
2'^ Les frais concernant des établissements qui ne servent pas directement .1 l’exploitation du chemin de fer.
Art. 13. — Le compte des recettes comprend, distinctement pour l’ancien et le nouveau réseau, les produits bruts de toute nature autres que ceux provenant d’établissements qui ne servent pas directement à l’exploitation du chemin de fer.
Les produits des immeubles à aliéner y sont portés jusqu’au jour de l’aliénation.
Art. 14. — A dater de l’exercice 1865 (1), les comptes annuels font ressortir :
l^Le produit net kilométrique de l’exploitation des lignes terminées de l’ancien réseau;
2' La portion de ce produit net qui doit, s’il y]a lieu, couvrir, concurremment avec les produits nets de l’exploitation du nouveau réseau, l’intérêt et l’amortissement garantis par l’État ;
3° Le montant du capital employé en dépenses de premier établissement du nouveau réseau, ainsi que le montant des intérêts et de l’amortissement garantis ;
4“ Le montant des produits nets de l’exploitation du nouveau réseau à affecter au service des intérêts et de l’amortissement, concurremment avec l’excédant des produits nets de l’ancien réseau.
(1) 1864 pour le réseau de TEst.
1862 pour l’ancien réseau et 1865 pour le nouveau réseau du Midi.
1872 pour le chemin du Rhône au mont Genis (convention du l'^' mai 1860).
m'Ay '
Art. lo. — A dater de l’exercice 1872 inclusivement, les comptes d’exercice font ressortir, d’après les bases déterminées par l’article 6 de la convention du 11 juin 1859, l’excédant des produits nets à partager par moitié entre l’État et la Compagnie.
Art. 16. — Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics détermine, la Compagnie entendue, les justitications à produire à l’appui des comptes dont les développements par articles sont présentés conformément aux modèles arrêtés par lui.
Art. 17. — Les comptes des recettes et des dépenses de chaque exercice sont adressés, dans les quatre premiers mois de l’année suivante, à notre Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics.
Titre III. — \j)plication de la ffarantie d*bxtérèt et partage des bénéfices.
Art. 18. — A dater de l’exercice 1865 (1), s’il ])araît résulter des comptes des recettes et des dépenses d’un exercice qu’il y a lieu de réclamer la garantie de l’intérêt et de l’amortissement, notre Ministre de l’agriculture, du compierce et des travaux publics soumet lesdits comptes à l’examen de la Commission mentionnée dans l’article 9.
A dater de l’exercice 1872, les comptes sont, dans tous les cas, soumis à l’examen de la Comyiission.
Art. 16. — Notre Ministre de l’agricullure, du commerce et des travaux publics, après avoir communiqué à notre Ministre des finances les comptes portant liquidation, soit d’avances à la cliarge du Trésor, soit de bénéfices à partager entre FÉtat et la Compagnie, en arrête le règlement définitif sur le rapport de la Commission.
Art. 20. — Immédiatement après la fin de cliaque année et avant le règlement définitif des comptes des recettes et des dépenses, arrêté conformément aux articles 18 et 19, si les produits nets de l’exercice affectés au payement de l’intérêt et de l’amortissement garantis par l’État paraissent insuflîsants, notre Ministre de l’agriculture , du commerce et des travaux publics peut, sur la demande de la Compagnie, sur le rapport de la Commission et après communication à notre Ministre dès finances, arrêter le montant de l’avance à faire à la Compagnie.
Dans le cas où le règlement définitif des comptes de l’exercice ferait reconnaître que l’avance a été trop considérable, la Compagnie sera tenue de rembourser immédiatement l’excédant au Trésor, avec les intérêts à quatre pour cent.
Art. 21. — Lorsque l’État a payé, à titre de garant, tout ou partie d’une annuité, il en est remboursé, avec les intérêts à quatre pour cent par an, conformément aux dispositions de l’article 5 de la convention du 11 juin 1859.
A cet effet, le règlement de compte arrêté par notre Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, ainsi qu’il est dit en l’article 19 qui
(1) 1864 pour le réseau de l’Est.
1862 pour l’ancien réseau et 1865 pour le nouveau réseau du Midi.
1872 pour le chemin du Rhône au mont-Genis (convention du l®** mai 1863).
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précède, contient, s’il y a lieu, la liquidation et le prélèvement des avances du Trésor.
Titre IV, — Contrôle et surveillance.
Art. 22. — Un inspecteur général des chemins de 1er, désigné chaque année par notre Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, est chargé, sous son autorité, de surveiller, dans l’intérêt de l’État, tous les actes de la gestion financière de la Compagnie.
Art. 23. — La Compagnie lui communique, à toute époque, les registres de ses délibérations, ses livres journaux, ses écritures, sa correspondance et tous les documents qu’il juge nécessaires pour constater la situation active et passive de la Compagnie .
Art. 24. — L’inspecteur général des chemins de fer désigné par notre Minis de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, ainsi qu’il vient d’être dit, a le droit d’assister à toutes les séances de l’assemblée générale de laCompagnie.
Art. 25. — 11 reçoit de la Compagnie, pour les transmettre avec son avis à notre Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, tous les comptes et documents qu’est tenue de fournir la Compagnie aux termes du présent décret.
Art. 26. — La comptabilité de la Compagnie est soumise à la vérification périodique de l’inspection générale des finances, qui a, pour l’accomplissement de cette mission, tous les droits dévolus à l’inspecteur général des chemins de fer par l’article 23 du présent décret.
Titre Y. — Dispositions générales.
Art. 27. — La forme des obligations à émettre par la Compagnie, la quotité, le mode de négociation et les conditions de chaque émission partielle, doivent être préalablement approuvés par notre Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics.
Art. 28. — Dans le cas où la Compagnie se croit lésée par les règlements de comptes arrêtés ainsi qu’il est prescrit ci-dessus, elle conserve son recours au Conseil d’État par la voie contentieuse.
Art. 29. — Sont abrogées les dispositions des décrets et ordonnances antérieurs , en ce qu’elles ont de contraire aux dispositions du présent décret.
Art. 30. — Notre Ministre, secrétaire d’État au département de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, et notre Ministre secrétaire d’État au département des finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret.
Nota I. — Le règlement relatif au réseau du Nord contient les clauses spéciales suivantes.
Art. 23, 2“ paragraphe. — Elle (la Compagnie) lui (à l’inspecteur général) fait ouvrir dans le même but, tant au siège de la Compagnie que dans les établissements, gares et stations du réseau, ses bureaux de comptabilité, ses
ateliers, magasins, dépôts de matières et de valeurs de toute nature, y compris les deniers en caisse et les effets en portefeuille.
Art. 24. — Lorsque Finspecteur général croit reconnaître que des travaux, des marchés et tous autres faits de gestion pouvant affecter soit la recette, soit la dépense, sont inutiles ou frustratoires, il en réfère au Ministre, qui l’autorise, s’il y a lieu, à requérir la réunion immédiate du conseil d’administration pour délibérer sur les observations qu’il a à lui soumettre, auquel cas il assiste aux séances du conseil d’administration, et ses observations sont inscrites au procès-verbal.
Art. 26 (intercalé entre les art. 24 et 25 du type). 11 (l’inspecteur général) tient registre : 1® des obligations émises ; 2“ de celles qui n’ont pas été présentées au payement du semestre ; 3“ de celles qui sont appelées chaque année au remboursement par le tirage au sort et de leur amortissement. Il constate l’apposition d’un timbre d’annulation sur les obligations amorties.
Art. 27. — Il surveille l’application des sommes produites par l’émission des obligations et des fonds avancés par le Trésor à titre de garant.
Notau. — Le règlement relatif au réseau de Paris-Lyon-Méditerranée contient un article 29 ainsi conçu : le compte définitif de premier établissement des lignes de l’ancien réseau qui ont été mises en exploitation avant le 1®' janvier 1863 sera arrêté au 31 décembre 1866.
Nota ni. — Le règlement relatif au réseau duMidi contient les dispositions spéciales suivantes :
Art. II, 2® paragraphe. — Les résultats de l’exploitation du canal latéral à la Garonne et ceux du canal du Midi, pendant la durée du bail d’affermage de ce dernier canal, sont ajoutés aux résultats de l’exploitation de l’ancien
Art. 13. — Le compte des recettes comprend distinctement d’une part, pour l’ancien réseau, augmentés des produits du canal latéral à la Garonne et de ceux du canal du Midi, pendant la durée du bail d’affermage de ce dernier canal, de l’autre, pour le nouveau réseau, les produits bruts de toute nature autres que ceux provenant d’établissements qui ne servent pas directement à l’exploitation soit du chemin de fer, soit des canaux concédés ou affermés.
Art. 14
(2® paragraphe). — Conformément aux articles 10 et 11 de là convention du 11 juin 1839, les produits nets du canal latéral à la Garonne et du canal du Midi, pendant la durée du bail d’affermage de ce dernier canal, sont ajoutés à ceux de l’ancien réseau. Le total des produits nets ainsi réunis est divisé par le nombre de kilomètres de chemin de fer composant l’ancien réseau.
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II. COMPAGNIE DE BONE-GÜELMA
A. — Décret du 26 janvier 1880.
Titre le*-. — Capital de premier établissement .
Article l®^ — Le capital affecté à la construction du chemin de fer de Bône à Guelma est éta])li, pour l’application de la garantie d’intérêt, d’après les bases déterminées par l’article 2 de la convention du 10 mars 1875 et fixé à forfait à douze millions (12 000 000 fr.).
Conformément à l’article 3 de la convention du 13 septembre 1872, la portion de ce capital afférente à la section de Bône à Duyivier sera calculée en réduisant proportionnellement à la longueur kilométrique le capital d’établissement de la ligne entière.
Titre U. — Justification des recettes brutes de V exploitation.
Art. 2. — Dans la première quinzaine de janvier, la Compagnie remet au Ministre des travaux publics et au gouverneur général civil de l’Algérie un compte détaillé, relevé d’après ses registres, et comprenant, pour l’année précédente, indépendamment du revenu garanti à six pour cent, des dépense» de premier établissement établies en conformité de l’article 1®^ :
1^ Les recettes brutes de l’exploitation,
2^ Les frais d’exploitation établis à forfait, conformément aux articles 2 et 3 de la convention du 16 octobre 1876, par rapport aux recettes brutes kilométriques.
Pour rétablissement des recettes kilométriques , les longueurs seront comptées d’après les procès-verbaux de chaînage dressés contradictoirement avçc la Compagnie, abstraction faite des voies de service.
Art. 3. — Le compte des recettes comprend les produits bruts de toute nature et notamment les produits de placement de fonds provenant de l’exploitation. Sont seuls exceptés ceux provenant d’établissements qui ne servent pas directement à l’exploitation du chemin de fer.
Les produits des immeubles acquis par la Compagnie à raison de l’établissement du chemin de fer y sont portés jusqu’au jour de l’aliénation qui en sera autorisée par l’Etat.
Article 4. — (Conforme à l’article 16 du type.)
Titre III. — Application de la garantie d'intérêt et 7'emboursement des avances faites par VKtat.
Art. 5. — Les comptes prévus par les articles 2 et 3 ci-dessus sont soumis à l’examen d’une Commission instituée par le Ministre des travaux publics.
(Composition et attributions de la Commission comme au type.)
Elle adresse son rapport, avec le compte et les pièces justificatives, au Ministre des travaux publics qui, après communication au Ministre des finances, arrête le règlement défînitii du compte et fixe, s’il y a lieu, le montant des avances à la charge du Trésor.
Art. 6. — Indépendamment du compte annuel qui fait l’objet de l’article 2 ci-dessus, la Compagnie remet dans la première huitaine du mois de juillet, au gouverneur général civil de l’Algérie, qui le transmet, avec ses observations, au Ministre des travaux publics, un compte provisoire semestriel établi sur les mêmes bases.
S’il paraît résulter de ce compte qu’il y a lieu à l’application de la ^garantie d’intérêt, le Ministre des travaux publics, sur la demande de la Compagnie, et sur le rapport de la commission de vérification des comptes, après communication au Ministre des finances, arrêîe le montant de l’acompte à payer à la Compagnie sur le résultat de l’année en cours.
Art. 7. — Dans le cas où les sommes dues à la Compagnie au titre de la garantie ne lui seraient pas versées dans le mois de la remise des comptes annuels ou semestriels prévus aux articles 2 et 6, les sommes dues à la Compagnie seront liquidées avec les intérêts stipulés dans l’article 1®** de la convention du 16 octobre 1876.
Art. 8. — Le règlement de compte arrêté ainsi qu’il est dit à l’article 5 contient, s’il a y lieu, la liquidation des remboursements qui peuvent être dus à l’Etat, par application de l’article 10 de la convention du 4 mars 1874.
Les sommes dues à l’Etat pour remboursement d’avance seront versées par la Compagnie dans les caisses du Trésor, dans la huitaine de l’arrêté liquidatif.
Titre IV. — Contrôle et surveillance. ,
(Conforme au type si ce n’est que l’inspecteur général est remplacé par un commissaire désigné par le Ministre des travaux publics, après entente avec le gouverneur général et que l’institution de ce commissaire a un caractère facultatif.)
Titre V. — Dispositions générales.
Art. 14. — (Conforme à l’article 10 du type si ce n’est que le budget doit être remis dans les deux premiers mois au gouverneur général.)
B. — Décret du janvier 1880.
Titre 1er, — Capital de premier établissement.
Article 1®^’. — Le capital affecté à la construction des lignes désignées à l’article le^ de la convention du 11 janvier 1877 et à l’article 1®^ de la convention additionnelle du 8 mars de la même année, relative aux chemins de la Medjerdah (Tunisie), est établi, pour l’application de la garantie du revenu^ d’après les
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bases déterminées par l’article 3 de la convention du 11 janvier 1877, pour les lignes de l’Algérie, etjpar l’article 2 de la convention additionnelle du 8 mars 1877, pour les lignes de la Tunisie. Ce capital est fixé à forfait, savoir :
Pour la ligne de Duvivier à Souk-Arrhas, à 21 155 544 fr. ;
Pour la ligne de Guelma à Ilammam-Meskoutine, à 4 172 570 fr.;
Pour la ligne d’Hammam-Meskoutine aux abords du Kroubs, à 18 968 000 fr;
Pour la ligne de Souk-Arrhas à Sidi-el-Hemessi, à une somme à déterminer ultérieurement dans les conditions prévues à l’article 3 précité de la convention du 11 janvier 1877 ;
Pour les lignes de la Medjerdah (Tunisie), à la somme obtenue en capitalisant à 6 ®/o le revenu net minimum fixé par l’article 2 de la convention additionelle du 8 mars 1877, à 10 122 fr. par kilomètre exploité, sans que le nombre des kilomètres garantis puisse dépasser 220.
Pour le calcul de la garantie de revenu due à chacune des sections de ligne successivement ouvertes à l’exploitation, le capital d’établissement sera déterminé en appliquant auxdites sections, à raison de leurs longueurs, le prix kilométrique moyen de la ligne entière.
Art. 2. — Les longueurs servant de base aux calculs ci-dessus seront établies pour les sections exploitées, d’après les procès-verbaux de chaînage dressés contradictoirement avec la Compagnie;
Pour les sections non exploitées, d’après les projets définitifs approuvés par l’administration ou d’après les avant-projets annexés aux conventions.
Ces longueurs ne comprendront pas les voies de service.
Titre II. — Justification des recettes brutes d* exploitation.
Art. 3. — Dans le mois de janvier de chaque année, la Compagnie remet au Ministre des travaux publics et au gouverneur général civil de l’Algérie un compte détaillé établi d’après ses registres et comprenant, pour l’année précédente. indépendamment du revenu garanti établi en conformité de l’article 1*^ :
1® Les recettes brutes de l’exploitation;
2° Les frais d’exploitation établis à forfait, conformément à l’article 4 de la convention du H janvier 1877, par rapport aux recettes brutes moyennes kilométriques;
3" L’amortissement des emprunts contractés dans les limites du capital fixé à forfait, ainsi qu’il est dit aux articles 1 et 2 ci-dessus et proportionnellement à l’importance du capital-obligations et du capital-actions employés pour la construction des lignes et de leurs sections.
Pour rétablissement des recettes kilométriques, les longueurs seront comptées d’après les procès-verbaux de chaînage contradictoires comme il est dit à l’article 2.
Art. 4. — (Conforme à l’article 3 du décret précédent.)
Art. 5. — (Conforme à l’article 16 du type.)
Titre III. — Application de la garantie de revenu et remboursement des avances faites par VEtat,
Art. 6. — (Conforme à l’article 5 du décret précédent.)
Art. 7. — (Conforme à l’article 6 du décret précédent, si ce n’est que la ré-
daction stipule le paiement de l’acompte dans le mois de la remise des comptes semestriel ou annuel).
Art. 8. — Dans le cas où le règlement définitif des comptes ferait connaître que les sommes payées en vertu de l’article 7 ci-dessus ont été trop considérables, la Compagnie devra rembourser immédiatement l’excédant au Trésor, avec les intérêts, s’il y a lieu.
Art. 9. — Le règlement du compte arrêté ainsi qu’il est dit à l’article 6 contient, s’il y a lieu, la liquidation, au profit de l’Etat, des remboursements d’avances avec les intérêts à quatre pour cent par an, ou des versements à faire par la Compagnie, par application de l’article 5 de la convention du 11 janvier 1877 et de l’article 1®^ de la convention additionnelle du 8 mars 1877.
Les sommes dues à l’État pour remboursement d’avances ou en vertu de la clause de partage dans les bénéfices seront versées par la Compagnie dans les caisses du Trésor^, dans la huitaine de la notification de l’arrêté liquidatif.
Titrb IV BT Titre V. — (Comme au décret précédent J,
III. COMPAGNIE DE L ’ E S T - A LG ÉRIE N
Décret du 24 août 1882.
Titre I®'. — Justification des recettes brutes et des dépenses d* exploitation.
Article 1®**. — Dans le mois de janvier de chaque année la Compagnie remet au Ministre des travaux publics un compte détaillé relevé d’après ses registres et comprenant, pour l’année précédente, indépendamment des revenus nets garantis, établis en conformité de la convention du 30 juin 1880 :
1* Pour la ligne de Constantine à la Maison-Carrée et pour les lignes désignées au paragraphe B de l’article 1®’^ de la convention du 30 juin 1880 ;
Les recettes brutes de l’exploitation ;
Les frais d’exploitation, établis conformément à la convention du 30 juin 1880;
2* Pour la section de la Maison-Carrée à Alger, à emprunter à la ligne d’Alger à Oran, concédée à la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon à la Méditerranée :
^ Les recettes brutes de l’exploitation ;
Les redevances payées à ladite Compagnie;
Les dépenses d’exploitation propres à la Compagnie de l’Est- Algérien, comme il est dit dans la convention précitée du 30 juin 1880;
3* Pour l’embranchement d’El-Guerrah à Batna;
Les recettes brutes de l’exploitation ;
Les frais d’exploitation, établis à forfait, conformément à l’article 2 de la convention du 26 juillet 1875.
Pour l’établissement des recettes kilométriques, les longueurs sont comptées d’après les procès-verbaux de chaînage dressés contradictoirement avec la Compagnie, abstraction faite des voies de service.
Art. 2 et 3. — (Conformes aux articles 3 et 4 du premier décret concernant la Compagnie de Bône-Guelma. Voir ci-dessus page 571.)
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Titre II. — Application de la garantie d*intérût. A ffectation des excédants de revenus.
Art. 4.— Les comptes prévus par les articles 1 et 2 ci-dessus, etc. (Comme à l’art. 5 du premier décret concernant la Compagnie de Bône-Guelma, si ce n’est que le recours de la Compagnie au Conseil d’État par la voie contentieuse contre la décision du Ministre y est explicitement prévu.)
Art. 5. — (Comme au deuxième paragraphe de l’article 6 du même décret.)
Art. 6. — (Conforme à l’art. 8 du second décret relatif à la Compagnie de Bône-Guelma, si ce n’est qu’il est indiqué qu’en cas de remboursement par la Compagnie d’un excédant d’avances de l’État, le taux des intérêts à ajouter au capital est de 4 %.)
Art. 7. — Le règlement des comptes arrêtés, ainsi qu’il est dit à l’article 4, contient, s’il y a lieu, la liquidation des sommes à verser par la Compagnie au Trésor pour remboursement sur les avances et annuités de garantie payées par l’État, cumulées avec intérêts à 4 % ou à titre de partage dans les bénéfices.
Les sommes dues à l’État sont versées par la Compagnie dans les caisses du Trésor, dans la huitaine de la notification de l’arrêté de règlement.
Titre III. — Contrôle et surveillance.
(Conforme au titre IV du premier règlement concernant la Compagnie de Bône-Guelma.)
Titre IV. — Dispositions générales.
(Conforme à l’article 10 du type).
ANNEXE XGVI
^Décret du 28 mars 1883 délibéré en Conseil d’État et concernant la vérification des comptes des Compagnies dotées de la garantie d’intérêt de l’État.
Article 1®^. — Les diverses Commissions créées en vertu des décrets cidessus visés sont remplacées par une Commission unique, qui sera instituée par le Ministre des travaux publics et composée ainsi qu’il suit :
Deux conseillers d’État, dont l’un sera désigné comme président ;
2* Quatre membres désignés par le Ministre des finances ;
3* Trois membres désignés par le Ministre des travaux publics ;
4* Les inspecteurs généraux des finances, chargés du contrôle financier des Compagnies de chemin de fer d’intérêt général auxquelles l’État a accorde une garantie d’intérêt;
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5® Et les inspecteurs généraux des ponts et chaussées ou des mines chargés du contrôle de l’exploitation de ces Compagnies, ou, en leur absence, les ingénieurs en chefs adjoints appelés à les suppléer.
Les inspecteurs généraux des finances et ceux du contrôle de l’exploitalion n’ont voix délibérative que dans les affaires concernant le service dont ils sont chargés.
La Commission ne peut délibérer que si sept membres au moins sont présents sur les onze qui ont voix délibérative dans chaque affaire.
La voix du président est prépondérante en cas de partage.
Sont adjoints à la Commission, avec voix consultative :
1* En qualité de rapporteurs, les inspecteurs des finances qui ont procédé à la vérification des comptes ;
2^ Les auditeurs au Conseil d’Etat désignés par le président pour remplir les fonctions de secrétaire de la Commission.
Art. 2. — Les Ministres des travaux publics et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois.
SERIE VII
EXPLOITATION PROVISOIRE DES CHEMINS DE FER NON CONCÉDÉS ET NON COMPRIS DANS LE RÉSEAU « DES CHEMINS DE FER DE L’ÉTAT ».
ANNEXE XGVII
Spécimen de convention pour l’exploitation provisoire par une Compagnie de lignes non concédées.
iWjnventioyi entre F État et la Com'pagnie de VEst pour F exploitation provisoire des lignes de Fompey à JSoinény^ de Lunéville (Mont-sur-Meurthe) à Gerbéviller^ de Frenelle à Eavières^ de Bas-Évette à Giromagny^ approuvée par décret du 29 août 1882.
Article — La Compagnie des chemins de fer de l’Est se charge d’exploiter provisoirement les lignes :
De Pompey à Nomény,
De Lunéville (Mont-sur-Meurthe) à Gerbéviller,
De Favières à Frenelle,
Et de Bas-Évette à Giromagny
avec son personnel, ses propres moyens et son matériel, dans les conditions fixées par le cahier des charges et parles conventions qui régissent les concessions de son réseau.
Dans leurs relations avec les lignes voisines, les lignes précitées seront traitées comme si elles faisaient partie de la concession de l’Est. La Compagnie renonce, pour leur exploitation, à tout droit de transmission à I entree et 4 ^7
rm:
;i la sortie de ces ligues; les tarifs de toute nature du réseau^ généraux, spéciaux, communs, leur sont applicables.
Toutefois, en ce qui concerne l’application de ces tarifs aux lignes de la j)résente convention, le Ministre aura la faculté de prescrire, à une époque cpiel conque et pour le parcours à faire sur ces lignes, les modifications qu’il jugera utiles dans l’intérêt public.
Art. 2. — Les voyageurs suivront les itinéraires qui répondront à leur convenance, les horaires des trains étant d’ailleurs réglés de façon à y satisfaire.
Les marchandises seront dirigées suivant la voie reconnue par le Ministre des travaux publics, la Compagnie entendue, la plus économique au point de vue des dépenses d’exploitation.
Dans l’application des taxes établies d’après une base kilométrique, on ne comptera d’ailleurs jamais que les distances correspondant à l’itinéraire le plus court. La répartition entre la Compagnie de l’Est et l’Etat du produit des taxes, soit à prix ferme, soit à basé kilométrique, s’établira au prorata des distances réellement parcourues sur les lignes de la Compagnie et sur les lignes (le l’État.
L’État et la Compagnie de l’Est s’interdisent mutuellement les réductions de taxes qui auraient pour objet de détourner le trafic des itinéraires définis au § 2 du présent article.
Art. 3. — Les travaux de premier établissement de toute nature à faire sur les nouvelles lignes, soit dans le présent, soit dans l’avenir, tels qu’agrandissements et installations nouvelles dans les stations, établissement de voies de garage, travaux de consolidation et de parachèvement, et tous autres travaux ([ui seront reconnus nécessaires par le Ministre; seront exécutés par la Compagnie de l’Est aux frais de l’État, sur projets approuvés.
En ce qui concerne les gares de Pompey, Mont-sur-Meurthe, Frenelle, Mirecourt, Bas-Évette et celles de Frouard, Lunéville et Belfort, au cas où les trains des nouvelles lignes se formeraient dans ces dernières gares, la Compagnie de l’Est, conservant seule la charge des dépenses de premier établissement faites et à faire pour installations et agrandissements, l’État payera à la Compagnie une redevance annuelle calculée pour chacune de ces gares (communes, en comptant les charges du capital de premier établissenjent de la gare au taux moyen annuel des emprunts de la Compagnie pendant la durée des travaux, et en multipliant le chiffre ainsi obtenu par le rapport à constater entre le montant total des voyageurs et des tonnes de marchandises à petite vitesse, tant expédiés que reçus par la gare pour les nouvelles lignes appartenant à l’État, et le nombre total des voyageurs et des tonnes de marchandises expédiés et reçus par lesdites gares pour l’ensemble des lignes qui y aboutissent.
Il est entendu que les voyageurs et les marchandises qui ne font que passer, sans changer de trains, dans les gares communes ne sont pas compris dans les nombres ci-dessus.
Cette redevance n’est pas comprise dans les dépenses d’exploitation définies à l’article ci-après.
Art. 4. — L’exploitation de chacune des lignes de l’État, qui font partie de la présente convention, restera, au point de vue du règlement des comptes
<rexploitation, indépendante et distincte de l’exploitation des deux réseaux concédés à la Compagnie de l’Est. Il sera ouvert, à cet effet, lin compte spécial de l’exploitation de ces lignes qui comprendra:
D’une part, les recettes, de quelque natui e qu’elles soient ;
D’autre part, les dépenses d’entretien et d’exploitation, y compris le renouvellement des voies; les frais d’administration centrale (déduction faite en tout ce qui concerne le service des titres émis par la Compagnie) ; l’intérêt, au taux moyen des emprunts de l’année, des avances faites par la Compagnie pour solder les dépenses courantes, en cas d’insuffisance des produits de l’exploitation; les versements delà Compagnie aux caisses de retraite et de prévoyance; les impôts patentés et frais de contrôle; les dépenses relatives aux accidents, pertes, avaries et incendies.
Les dépenses d’exploitation seront, autant' que possible, localisées. Dans le cas contraire, elles seront évaluées avec les dépenses de même nature, effectuées sur les autres lignes de la Compagnie, et ventilées entre celles-ci et les lignes exploitées provisoirement pour le compte de l’Etat, d’après les règles? établies par l’administration supérieure, sur la proposition de la commission de vérification des comptes, instituée par le règlement d’administration publique du 2 mai 1863, pour la justification des dépenses de la Compagnie.
Art. O. — En dehors des chifïres des dépenses d’exploitation indiquées cidessus, il sera attribué à la Compagnie une redevance annuelle représentant au taux moyen des emprunts de l’année courante, amortissement déduit, les intérêts du capital dépensé par elle :
1“ Pour l’acquisitftn du moliilier des gares, de l’outillage et des approvisionnements des lignes dont il s’agit;
2® Pour l’acquisition du matériel roulant et l’établissement des ateliers nécessaires à l’exploitation de ces lignes, la valeur de ce matériel roulant et de cet établissement étant calculée en multipliant le prix total d’acquisition de l’ensemble des machines et véhicules de chaque nature par le rapport entre le nombre de kilomètres parcourus par les véhicules de même nature sur les lignes de l’État et le nombre de kilomètres parcourus sur l’ensemble des lignes exploitées par la Compagnie.
Art. 6. — Le compte des recettes et des dépenses d’exploitation de l’année, arrêté au 31 décembre, sera remis au Ministre des travaux publics le avril, au plus tard, de l’année suivante, pour être soumis au contrôle de la Commission de vérification des comptes.
La Compagnie sera redevable envers l’Etat du montant des recettes portées audit compte, et l’Etat sera redevable envers la Compagnie du montant des dépenses de l’exploitation, sans toutefois que les dépenses définies à l’article 4 ci-dessus puissent excéder la limite résultant de l’application d’un prix de revient de deux francs cinquante centimes (2 fr. 50), pour chaque kilomètre parcouru parles trains de toute nature prescrits ou autorisés par le Ministre des travaux publics.
La Compagnie recevra, s’il y a lieu :
1* Une prime d’économie égale au tiers de la différence entre le maximum ci-dessus indiqué et le prix réel de revient des dépenses d’exploitation.
pi
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"2^ Une part de J>énélice égalé an tiers de la portion de la recette nette (pii excédera trois mille francs par kilomètre.
Le calcul sera fait sur l’ensemble des lignes désignées à Tarticle Art. 7 — L’Etat sera affranclii de toute participation aux dépenses d’exploitation des gares communes de Ponipey, de Mont-sur-Meurtlie, de Freiielle, de Mirecoiirt, de Has-Evette, de Lunéville, de Frouard et de Belfort; mais les droits de gare, d’enregistrement, de magasinage, les frais de cliargeinent ou de déchargement et autres frais accessoires des r^archandises expédiées ou re- <,Mies par lesdites gares, en destination ou en provenaTice des lignes désignées à rartic-le 1*^**, seront perçus au ])rotit de la Compagnie. »
Art. 8. — La présente convention expirera le di mars 1883.
Audit ternie, la Compagnie sera tenue de cédera l’Etat, si celui-ci le requiert, d’un commun accord ou adiré (rexperts, le mobilier, l’outillage et les ap])rovisionnenients alïectés aux lignes désignées à l’article
lléciprociuement, si la Compagnie le requiert, TEtat sera tenu d’acquérir lesdits oiqets dans les mêmes conditions. A la meme époque, si elle requise ]»ar l’Etat, la Compagnie s’engage à continuer l’exploitatioji jusqu’à concurrence de six mois, dans les conditions insérées au présent contrat.
Art. 9. — Les résultats linanciers, en gain ou en perte, de l’exploitation par la Compagnie de FEst des lignes de l’Etat exj)loitées par elle, seront ])Ortés, à la lin de l’exercice, au compte : Exploitation de l’ancien réseau.
Art. 10 — La Compagnie des chemins de fer de l’F^st prendra possession des lignes dont il s’agit, le jour (pii sera lixé ]>ar décision ministérielle.
La présente convention sera considérée comme non avenue, pour celle de ces lignes (jui ne })Ourrait ]>as être ouverte à l’exploitation avant le 30 novembre
Art. il. — Le prix de deux francs cinquante centimes (2 fr. 50) indiqué à l’article 6, comme la limite des dépenses d’exploitation pour chaque kilométn^ parcouru par les trains de toute nature pi'cscrils on autorisés ])ar le Ministre^ d(‘s travaux publics, sera aj)t>li(pié, à partir du 1*^** janvier 1883, aux lignes dont l’cxploitatioji ]>rovisoire est contiéc à la Com[)agnie de l’Est en vertu des conventions annexées aux décrets des 3 octobre et 4 novembre 1881.
A partir de la même éj>o(|ue, la gare d’E|>inal sera comptée comme gare commune pour les lignes des Vosges et celle d’ilymont comme gare commune de (3ialendrey à MirecourL
x\rt. 12. — Les frais d’enregistrement des présentes, s’il y a lieu, seront payés par l’État.
KTITDE lïlSTORTOUE. — DOCUMENTS ANNEXES
ANNEXE XGVITI
Spécimen de décret chargeant à. titre provisoire l'administration des chemins de fer de l'État de l'exploitation de diverses lignes non concédées.
Le Président de la Répul)li([ue française,
Sur le rapport du Ministre des travaux publics ,
Vu Uarticle 1®’' de la loi du 22 juin 1882, <{ui a autorisé le Ministre des travaux pvdjlics à assurer rexploitation provisoire , « à Laide des moyens qu’il « jugera le moins onéreux j)Our le Trésor », de diverses lignes de chemins de fer construites par l’État, à la condition que l’ouverture elîective en ait lieu avant le dl août 1882, el parmi lesquelles se trouvent comprises celles de Clisson à Cliolet, de Port-Boulet à Chiiion, de Niort à Montreuil-Bellay avec imibranchement sur Moncontour, et de Cbinon à l’Ile-Boucbard , le meme article autorisant, en outre, si besoin est, l’acquisîtion du matériel roulant, du mobilier des gares, de l’outillage, ainsi que des approvisionnements nécessaires, et disposant que des décrets détermineront les conditions dans les- 4pielles s’etïectuera cette exploitation provisoire ;
Vu l’article 4 de la même loi disposant qu’il sera fait face à l’iiisuftisance éventuelle des produits de l’exploitation à l’aide des ressources inscrites au budget du ministère des travaux \mblics pour l’exploitation provisoire des chemins de fer exécutés par l’État (chapitre 19 du budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l’exercice 1882) ;
Vu les décrets du 25 mai 1878, ([ui ont constitué provisoirement un réseau spécial sous la dénomination de « Chemins de fer de l'Etat » , et qui en ont organisé l’administration et le service tiiiancier,
Décrète :
Article 1®'*. — Les cheniijis de fer de Clisson à Cholet, de Port-Boulet à (Aiinon , de Niort à Montreuil-Belbiy, avec embranchement sur Moncontour, et de Cbinon à l’Ile-Bouchard , seront, à dater du jour qui sera lixé par décision ministérielle et jusqu’à nouvel ordre, exploités par l’administration des chemins de fer de l’Etat dans les conditions déterminées par la loi du 22 juin
Les dispositions des décrets susvisés, du 25 mai 1878, sont applicables auxdites lignes. Les comptes des dépenses et recettes de ces lignes resteront néanmoins distincts de ceux qui se rapportent au réseau racheté en vertu de la loi du 18 mai 1878.
Art. 2. — Le Ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent décret.
ANNEXE XGIX
Spécimen de décret instituant à, titre provisoire l’exploitation en régie de lignes non concédées.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre des travaux publics,
Vu la loi du 13 janvier 1881 , ayant pour objet le rachat par l’Etat du cliemin de fer de Perpignan à Prades;
Vu notamment l’article 3 de ladite loi, qui a autorisé le Ministre des travaux publics à assurer l’exploitation provisoire du chemin racheté « à l’aide de tels « moyens qu’il jugera le moins onéreux ])Our le Trésor jd, et à acquérir, si besoin est, le matériel roulant nécessaire à l’exploitation, le même article disposant en outre qu’un décret déterminera les conditions dans lesquelles s’effectuera cette exploitation provisoire.
Décrète :
Article — A litre transitoire, et jusqu’à ce qu’il en soit ordonné autrement, la ligne de Perpignan à Prades sera exploitée en régie dans les conditions prescrites par le cahier des charges annexé au décret du 18 juin 1863, qui a déclaré l’utilité publique de la ligne.
Art. 2. — L’administration de la ligne constituera un service distinct qui sera contié, sous l’autorité du Ministre des travaux publics, à l’ingénieur en chef du département des Pyrénées-Orientales.
Les fonctions de clief de l’exploitation seront remplies par un ingénieur des ponts et chaussées ou des mines désigné par le Ministre des travaux publics et qui sera cliargé de tous les détails du service (voie, brdiments, matériel, traction et service commercial).
Art. 3. — Des arrêtés du Ministre des travaux publics détermineront, sur la proposition de l’ingénieur en chef, administrateur de la ligne :
io Les cadres des divers agents employés sur le réseau;
Leur traitement et les indemnités accessoires;
3“ Les sommes qui pourront être distribuées, en fin d’exercice, à titre de prime de gestion ou d’économie, aux agents qui auront le plus contribué à la bonne marche du service et aux résultats favorables de l’exploitation.
Art. 4. — Les fonctionnaires et agents appartenant au cadre permanent du ministère des travaux publics, qui seront employés sur la ligne, seront considérés comme étant en service détaché.
Les autres agents, à l’exception du caissier, seront nommés par le préfet du département, sur la proposition de l’ingénieur en chef administrateur. Ils ne seront considérés que temporairement comme agents de l’État.
Art. 5. — Un caissier nommé par le Ministre des travaux publics , sur la proposition de l’ingénieur en chef et l’avis du préfet , avec l’agrément du Ministre des finances, sera chargé de centraliser les recettes et d’acquitter
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les; dépenses assignées sur sa caisse par des mandats de ringéiiieur en chef. Il sera justiciable de la Cour des comptes. 11 devra verser au Trésor public un cautionnement en numéraire calculé sur le pied de cinq fois ses émoluments .
Art. 6. — Les agents appelés à remplir les fonctions de chef de gare et à percevoir les produits de l’exploitation fourniront un cautionnement, dont la nature et la quotité seront déterminées par le Ministre des travaux publics. Ils n’acquitteront aucune dépense sans un mandat de l’ingémeur en chef ordonnateur, visé par le caissier. Toutefois, l’ingénieur en chef pourra les autoriser à prélever sur leurs caisses les sommes nécessaires au payement des détaxes, transactions, menues dépenses et autres frais urgents, à la charge d’en obtenir le mandatement, au moins tous les mois, sur Ja présentation de l)ordereaux dûment certifiés et appuyés, quand il y aura lieu, de pièces justificatives.
Art. 7. — Le budget annuel de l’exploitation, comprenant les prévisions des recettes et les crédits nécessaires aux dépenses, est établi par l’ingénieur en chef administrateur et soumis à l’approbation du Ministre des travaux publics, trois mois au moins avant l’ouverture de l’exercice.
Le Ministre ouvre, sur la demande du même ingénieur en chef, les crédits supplémentaires ou extraordinaires et arrête les [articles additionnels correspondant aux restes à recouvrer ou à payer des exercices clos.
La nomenclature des recettes et celle des dépenses seront conformes à celles qui sont adoptées sur le réseau de l’Etat.
Le service des approvisionnements des magasins est assuré au moyen d’un fonds de roulement dont un arrêté du Ministre des travaux publics détermine l’importance, et qui est prélevé sur les crédits ouverts par les Cliambres.
Art. 8. — La comptabilité de l’ingénieur en chef administrateur sera conforme aux règles en vigueur pour le service des ponts et chaussées.
La comptabilité du caissier et des chefs de gare sera tenue en partie double; la forme des registres et autres pièces de comptabilité sera déterminée par Ministre des travaux publics, de concert avec le Ministre des finances.
Les chefs de gare feront parvenir chaque jour au caissier les produits qu’ils auront encaissés la veille, sauf déduction des prélèvements prévus à l’article 6.
Ces produits seront inscrits, au moyen d’un bulletin journalier adressé par le caissier à l’ingénieur en chef administrateur, sur le livre de comptabilité de ce chef de service.
Sur l’ordre de l’ingénieur en chef, les sommes qui excéderaient les besoins du service seront versées par le caissier entre les mains du trésorier-payeur général du département.
Art. 9. — Le caissier sera responsable des recouvrements qu’il opérera directement, ainsi que des sommes qui lui seront versées par les chefs de gare, au vu des états de produits arrêtés par l’ingénieur en chef. Il sera également responsable des payements effectués par lui directement ou, sur son visa, par les chefs de gare, conformément aux dispositions de l’article 6.
Il sera soumis, de même que les chefs de gare, aux vérifications de l’inspection générale des finances.
Art. 10. — Le contrôle de l’Etat s’exercera sur la ligne, conformément à l’ordonnance du lo novembre 1846, par les fonctionnaires et agents chargés du contrôle du réseau du Midi.
Le compte de l’administration de la ligne, dressé par l’ingénieur en chef dans le mois qui suit l’expiration de l’exercice, est soumis à la commission de vérifîcalion des comptes instituée pour le réseau du Midi.
Art. 11. — Le Ministre des travaux publics et le Ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et au Bulletin des lois.
SÉRIE VIII
DOCUMENTS DIVERS CONCERNANT LES TARIFS DES CHEMINS DE FER D’INTÉRÊT GÉNÉRAL.
ANNEXE G
Note sur les formalités préalables à, rbomologation et à la mise
en vigueur des taxes.
Aucune taxe ne peut être perçue sans riioniologation du Ministre des travaux publics (art. 44 de l’ordonnance du 15 novembre 1846).
En même temps qu’elles soumettent leurs propositions au Ministre, les Compagnies doivent : 1® en envoyer copie aux préfets des départements traversés par les itinéraires auxquels s’appliquent les taxes nouvelles , ainsi qu’aux inspecteurs généraux du contrôle ; en aviser le pul)lic par des affiches (art. 49 de l’ordonnance de 1846 et art. 48 du cahier des charges).
Elles sont tenues d’ailleurs d’accompagner leur envoi au Ministre d’un rapport justificatif (circulaires ministérielles des 30 juillet 1859 et 9 octobre 1878).
Les préfets communiquent les propositions de tarifs aux chambres de commerce de leur département , dans le cas où elles intéressent les industriels ou négociants des localités situées dans le ressort desdites ehambres (circulaire ministérielle du 15 février 1862) ; ils reçoivent des Compagnies le nombre nécessaire d’exemplaires de ces propositions (circulaire ministérielle du 11 septembre 1875).
L’administration centrale publie en outre un bulletin hebdomadaire des tarifs soumis à l’homologation du Ministre et en envoie gratuitement un excm-
ffr •
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plaire à toutes les chambres de commerce (circulaire ministérielle du 23 janvier 1880;.
Les Chambres de commerce doivent formuler leur avis dans le délai d’un mois à partir de la date de l’aftichage, date qui est reproduite par le Dulletin (circulaires ministérielles des 11 septembre 1873 et 23 janvier 1880).
Après avoir fait l’objet d’une instruction de la part des inspecteurs de l’exploitation commerciale et de l’inspecteur général du contrôle, le dossier est déféré au comité consultatif des chemins de fer (décret du 24 novembre 1880).
Ensuite intervient la décision du Ministre.
Les taxes ne peuvent jamais être perçues avant l’expiration du délai d’un mois à partir de l’affichage (art. 49 de l’ordonnance du 13 mars 1846).
Si, par suite des observations du Ministre, les Compagnies sont amenées à modifier leurs propositions, il doit être procédé à un nouvel affichage, et le délai de mise en vigueur des nouvelles taxes est prorogé d’autant (art. 49 de rordonnance de 1846).
Les tarifs rendus exécutoires sont affichés dans les lieux les pids apparents des gares et stations de cliemin de fer (art. 48 de l’ordonnance de 1846); les j)réfets les portent à la connaissance des chambres de commerce (circulaire ministérielle du 13 février 1862).
Depuis de longues années, le Ministre n’accorde plus que des homologations provisoires pour les tarifs spéciaux , pour se réserver la faculté de retirer ces homologations, au cas où l’expérience en révélerait l’opportunité. Les grandes Compagnies, qui avaient tout d’abord contesté la légalité de ce mode de procéder, se sont engagées en mars 1880 à renoncer à leur opposition. Par lettre du 24 mars 1880, le Ministre a pris acte de cette renonciation; il a d’ailleurs annoncé que le retrait de toute homologation provisoire serait précédé des mêmes formalités que l’homologation elle-même.
ANNEXE CI
Décret du 26 avril 1862 sur le transport par cliemin de fer des marchandises de transit et d’exportation.
Napoléon •
Notre Conseil d’État entendu
Article 1®^’. — Par dérogation aux articles 44, 48 et 49 de l’ordonnance royale du 13 novembre 1846, et aux paragraphes 1, 2 et 3 de l’article 48 des cahiers des charges des Compagnies de l’Est, de l’Ouest, d’Orléans, du Nord, de Paris à Lyon et à la Méditerranée, du Midi, des Ardennes et du Dauphiné,
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le transport par clieniin de fei* des niarcliandis(\s d<î transît (c’est-à-dire traversant la France dTine irontiôre à une autre, sous plomb de douane), ainsi que des marchandises d’exportation (c’est-à-dire cxi)édiées d’un point situé sur le territoire français en destination de l’étranger), sera réglé par les dispositions suivantes :
TAUIFS DE TRANSIT.
Art. 2. — En ce qui concerne le transport des marchandises en transit, notre Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics pourra autoriser les Compagnies qui en feront la demande à percevoir les prix et appliquer les conditions qu’elles jugeront les plus ])ropres à combattre la concurrence qui leur est faite par les voies étrangères.
Elles ne seront astreintes, dans ce cas, à aucune formalité d’aftichage préalable et à aucun délai, soit pour apjdiquer les taxes réduites, soit pour opérer, dans les limites fixées par leurs cahiers des charges, le relèvement des prix abaissés.
Art. 3. — Les Compagnies auxquelles cette autorisation aura été accordée communiqueront à notre Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics les prix et conditions applicables aux transports de transit, la veille de leur mise en vigueur.
Chaque tarif de cette catégorie devra être i>roduit sous forme de prix faits y c’est-à-dire présenter, pour chaque espèce de maichandises, un chiffre total unique, par tonne, comprenant le péage, le transport et les frais accessoires de toute nature, de la frontière d’entrée à la frontière de sortie.
Ce prix total devra être le même pour tous les ports de mer appartenant au même réseau et situés sur le même littoral.
Art. 4. — Chaque tarif de transit sera porté à la connaissance du public, avant sa mise en vigueur, par des affiches apposées dans toutes les gares dénommées dans le tarif.
Art. 5. — A toute époque, notre Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics pourra interdire l’application des tarifs de transit.
TARIFS d’exportation.
Art. 6. — Les Compagnies seront dispensées, pour les tarifs d’exportation à prix réduits, des formalités d’affichage préalable prescrites par l’article 49 de l’ordonnance royale du 15 novembre 1846.
Elles seront en outre exonérées de l’obligation imposée par les cahiers des charges, de ne pas relever les taxes avant le délai d’un an.
Elles devront, pour les tarifs de cette nature, se conformer aux dispositions suivantes.
Art. 7. — Les Compagnies soumettront à notre Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics toutes les propositions tendant, soit à baisser les taxes des marchandises destinées à l’exportation, soit à modifier les conditions générales d’application relatives à ces transports.
Art. 8. — Les propositions dont il s’agit devront indiquer les parties du réseau sur lesquelles les tarifs sont appliqués au départ, et la durée fixée pourl’application.
•Ltf-
Cette duree ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à trois mois.
Art. y. — Si, dans un délai de ciiuj jours, à dater de renregistrement de ces propositions au ministère de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, le Ministre n’a pas notifié aux Compagnies son opposition, les tarifs proposés pourront être applicpiés à titre provisoire.
Ces tarifs seront portés immédiatement à la connaissance du public par des affiches apposées dans toutes les gares dénommées au tarif.
Art. 10. — Toutes les fois (|u’après le délai minimum de trois mois, fixé })ar l’article 8 du présent décret, ces Compagnies voudront relever les tarifs d’exportation par elles abaissés, elles seront tenues de se conformer à toutes les dispositions de leurs cahiers des charges et de rordonnance royale du 15 novembre 1846.
Art. 11. — A la fin de chaque exercice, chaque Compagnie adressera à notre Ministre un tableau général indiquant le tonnage, la nature, la provenance et la destination des marcliandises transportées sur son réseau, aux termes des tarifs de transit et d’exportation, ainsi que les prix et conditions auxquels ces transports auront été effectués.
Art. 12. — Notre Ministre secrétaire d’Etat au département de l’agriculture, du commerce et des travaux publics est chargé de l’exécution du présent décret.
ANNEXE GII
Décret du l’^ 'août 1884 sur le groupement des ports, au point de vue des tarifs d’exportation.
Napoléon,
Vu notre décret du 26 avril 1862, applicable au transport, par chemins de fer, des marcliandises de transit et des marchandises d’exportation ;
Notre Conseil d’État entendu.
Article 1®**. — Le dernier paragraphe de l’article 5 du décret susvisé, ledit paragraphe ainsi conçu :
« Ce prix total devra ctre le même pour tous les ports de mer appartenant au même réseau et situés sur le même litoralj » est supprimé et remplacé par la disposition suivante :
(( Ce prix total devra être le même pour tous les ports de mer desservis di- « rectement par les voies ferrées dêun même réseau et compris dans le même « r/roupe^ conformément au tableau ci-aprês :
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RKSFIAU I>ü NORD.
(iroupe unique. — Tous les poils de lu fionlière helge à Saint- Valéry- sur- Somme inclusivement. '
HÉ SEAU DE u’oUEST.
/ 1®^ groupe. Ions les ports^ de Dieppe inclusivement à l Caen inclusivement.
Trois groupes. groupe. Tous les ports, de Caen exclusivement à
J Saint-Hrieuc inclusivement.
f 3® groupe. — Tous les ports, de Saint-Hrieuc cxclusive- \ ment à Brest inclusivement.
RÉSEAU li’oHI.ÉAXS.
1er groupe. — Tous les ports, de Cbateaulin inclusivement i à Lorient inclusivement.
Trois groupes. groupe. — Tous les ports, de Lorient ex(dusivemenl à
) Nantes inclusivement.
I 3® groupe. — Tous les ports, de la Rochelle inclusivement \ à Bordeaux inclusivement.
RÉSEAU DE LA MÉDITERRANÉE
i jer groupe. — Tous les ports, de Celle inclusivement a Toulon inclusivement.
2° groupe. — Tous les ports, do Toulon exclusivement à la frontière d’Italie.
Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d’État au département de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, est chargé de l’exécution du présent décret.
ANNEXE cm
Arrêté ministériel du 7 décembre 1876 portant fixation, pour Tannée 1877, du tarif exceptionnel de certains transports sur les chemins de fer (I).
Le Ministre des travaux puJ>lics,
Vu les caliiers des charges qui régissent les concessions de cliemins de fer et spécialement Tarticle desdits cahiers concernant la lixation du tarif exceptionnel applicable à certains transports, tels que marchandises de faible densité, matières inflammables ou explosibles, finances et valeurs, etc. ;
Vu l’article 47 de rordonnahce réglementaire du lo novembre 1846, sur la police, la sûreté et l’exploitation des chemins de fer ;
Vu les arrêtés ministériels des 30 mai 1862 et 31 décembre 1872, relatifs au tarif exceptionnel ;
Vu les propositions des Compagnies;
Vu les avis des fonctionnaires du contrôle ;
Vu l’avis de la commission centrale des chemins de fer, en date du 28 octobre 1876;
Sur le rapport du directeur des chemins de fer.
Arrête :
Article 1®^. — Le tarif exceptionnel prévu par le cahier des charges pour le transport des marchandises de faible densité, matières inflammables ou explosibles, animaux et objets dangereux, animaux d’une valeur déclarée supérieure à 5 000 fr., tinances et valeurs, et petits colis pesant isolément 40 kilogrammes et au-dessous, est fixé ainsi qu’il suit, pour l’année 1877, sur les chemins de fer d’intérêt général :
GRANDE VITESSE
Denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif du cahier des charges et qui ne pèseraient pas 200 kilogrammes sous le volume d’un mètre cube.
Moitié en sus des prix fixés par le tarif général, sans que, dans aucun cas, la taxe à percevoir puisse être supérieure à celle qui résulterait de l’application du tarif simple au poids fictif calculé à raison de 200 kilogrammes par mètre cube.
(1) Cet arrêté est encore eu vigueur.
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Matières inflammables ou explosibles classées dans la première catégorie de l’arrêté ministériel du 1®^ décembre 1874 ou de tous autres arrêtés à intervenir en modification de ce dernier.
Animaux et objets dangereux pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales.
Matières inflammables ou explosibles classées dans la deuxième catégorie de l’arrêté ministériel du 1®^ décembre 1874 ou de tous autres arrêtés à intervenir en modification de ce dernier.
Animaux dont la valeur déclarée excéderait 3 000 fr.
Or et argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, plaqué d’or ou d’argent, mercure, platine, bijoux, dentelles, broderies, pierres précieuses, objets d’art et autres valeurs.
Paquets, colis ou excédants de bagages pesant isolément 40 kilogrammes et au-dessous.
Ces matières, ajiimaux et objets sont exclus des trains portant des voyageurs; en conséquence, le tarif de la grande vitesse ne leur est pas applicable.
/ Ces matières sont exclues des trains / portant des voyageurs sur les sections où circulent des trains réguliers V de marchandises, et, dans ce cas, le \ tarif de la grande vitesse ne leur est j pas applicable.
J Sur les sections où ne circulent pas j des trains réguliers de marchandises, j lesdites matières peuvent être trans- I portées par trains mixtes; mais elles sont taxées aux prix ci-après fixés 1 pour les mêmes transports en petite vitesse.
t Moitié eii sus du prix fixé ])ar le ? tarif général pour les animaux de la r même espèce.
/ Ad valorem. 0 fr. 00232 (y compris / l’impôt édicté par la loi du 14 juillet ( 183o ) par fraction indivisible de
1 1 000 fr. et par kilomètre.
I Quelle que soit la distance parcou- I rue, le minimum de la perception est 1 fixé à 0 fr. 23 par 1 000 fr.
) La taxe des divers articles compris V dans rénumération ci-contre ne sera, ] dans aucun cas, inférieure à la plus j forte des deux taxes qui pourrait être I appliquée, soit d’après la valeur déf clarée et en conformité du tarif ci- [ dessus, soit d’après le poids constaté et en conformité du tarif général des \ articles de messagerie et marchan- \ dises à grande vitesse.
0 fr. 30 (y compris l’impôt édicté ' par la loi du 14 juillet 1835j par \ tonne et par kilomètre, sans que la s taxe puisse être, en aucun cas, supéj rieure à celle d’une expédition de r même nature pesant plus de 40 kilo- \ grammes.
g lcr.
Denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif du cahier des cliarges et qui ne pèseraient pas 200 kilogrammes sous le volume d’un mètre cidje.
prc- J inis- f
Matières intlarnmables ou explosibles classées dans les deux mières catégories de rarrété minis tériel du 1®^ décembre 1874 ou de tous autres arretés à intervenir en moditication de ce dernier.
Objets dangeureux pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales.
Animaux dangereux j)our lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales.
Animaux dont la valeur déclarée à (‘X céderait o 000 fr. '
Or et argent, soit en lingots, soit r monnayés ou travaillés, platine, bi- i joux, pierres précieuses et autres va- \ leurs. /
Plaqué d’or ou d’argent, mercure, ( dentelles, i)roderies, objets d’art (sta- • tues, tableaux, l)ronze d’art). f
Paquets et colis pesant isolément * 40 kilogrammes et au-dessous. /
Moitié en sus des prix fixés par le tarif général, selon la sézie dudit tarif à laquelle ces objets appartiennent , sans que, dans aucun cas, la taxe à percevoir puisse être supérieure à celle qui résulterait de l’application du tarif simple au ])Oids fictif calculé à raison de 200 kilogrammes par mètre cul)e.
Moitié en sus du prix fixé par le tarif général pour les marebandises de la première série.
0 fr. 25 ])ar wagon spécial conlenant un animal et par kilomètre.
Néanmoins, les expéditeurs pourront, à leurs risques et périls, placer plusieurs animaux en cages solides et séparées dans un même wagon, en payant, pour chaque animal, une taxe moitié en sus de celle qui est fixée au tarif général pour les animaux de haute taille.
Moitié eu sus du prix tixé par le tarif général pour les animaux de la même espèce.
Ces divers articles ne sont transportés qu’à grande vitesse; en consé- (|uence, le tarif de la petite vitesse ne leur est pas applicable.
Moitié en sus du prix fixé par le tarif général pour les marchandises de la première série.
0 fr. 25 par tonne et par kilomètre, quelle que soit la série à laquelle les paquets ou colis appartiennent, sans que la taxe puisse etre, en aucun cas, supérieure à celle d’une expédition de même nature pesant plus de 40 kilogrammes.
Art. 2. — Les prix ci-dessus ne comprennent ni la taxe additionnelle de 10 7» édictée par la loi du 16 septembre 1871 pour les expéditions à grande vitesse.
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Ni l’impôt de o •/, fixé par la loi du 21 mars 1874 pour les expédilions à petite vitesse (l).
Art. 3. — Les frais accessoires d’enregistrement, de manutention, de magasinage, etc., seront perçus conformément aux tarifs généraux de la grande et de la petite vitesse.
Le chargement et le déchargement des animaux dangereux, pour lesquels des réglements de police prescriraient des précautions spéciales, seront effectués par les soins et aux frais d3s expéditeurs et des destinataires, et il ne sera rien perçu pour calto double opération.
Art. 4. — Sont maintenus dans les tarifs homologués les conditions et les prix qui seraient plus avantageux pour le public que ceux ci-dessus fixés.
Art. 5. — Le présent arrêté sera notifié aux Compagnies de chemins de fer.
11 sera publié etafliclié.
Les préfets, les fonctionnaires et agents du contrôle sont chargés d’en surveiller rexéculion.
(1) Cet impôt a été supprimé.
PRIX POUR CHAQUE REMBOURSEMENT
H Enregistrement et droit de timbre du récépissé fixé à 0 fr, 10 par la loi du 25 juillet 1881, compris .*
O fr. 60.
2^ Taxe à ajouter, pour chaque rembours mise à domicile du montant du remboi calités desservies par un service de fac 1 O fr. 25
: prix ci-dessus en cas de remise à domi- | ilités desservies par un service de factage 1
1 0 fr. 25 j
T DE CENT FRANCS ET AU-DESSOUS
i-dessus désignés à une gare quelconque ) réseaux :
PRIX POUR CHAQUE REMBOURSEMENT Enregistrement, timbre du récépissé à 0 fr. 35 et impôts de grande vitesse compris :
1 ir. OO
îement, aux prix ci-dessus, en cas de rejrsement par les Compagnies, dans les lestage ou de correspondance :
1 0 fr. 25
1 (1) ^es taxes ci-dessiis sont également applicables sur les parcours des chemins do f er désig’nés, aux colis postaux
H internationaux dont l’expédition est réglée par la loi du 3 mars 1881.
CONDITIONS
A UT. 1". — Sont admis, dans le service intérietir cotuincntal^ an bénéiice des prix ci-dessus, sous la dénomination de colis postaux, les colis sans déclaration de valeur, ne dépassant pas le poids de 3 kilogrammes et ne contenant ni lettres ou notes, ayant le caractère de correspondance (a).
Art. 2. — Les colis postaux, en service intérieur, peuvent être grevés d’un remboursement dont le montant ne doit pas excéder la somme de 100 francs.
Art. 3. — L’alfranchissement par l’expéditeur, au départ, 1* du prix du transport du colis, 2* s’il y a lieu au retour du remboursement, et 3* en cas de remise à domicile, des taxes complémentaires correspondantes, est obligatoire pour les colis postaux.
Art. U. — Ces colis font l’objet de bulletins spéciaux d’expéditâon et d’affranchissement.
Ces bulletins s’appliquent au transport du colis aussi bien qu’au retour du remboursement dont le colis peut être grevé. Ils sont de deux sortes et de deux prix différents suivant que le colis doit être livré en gare ou remis à domicile, ou suivant que le remboursement est payable en gare ou à domicile.
L’expédition d’un colis grevé d’un remboursement exige la remise de deux bulletins^ l’un pour le transport du colis, l’autre pour le retour du remboursement.
Art. 5. — Les bulletins en question sont mis en ▼ente dans toutes les gares et dans les bureaux de ville désignés des réseaux sus-nommés.
1 Ils s’appliquent indistinctement à tout parcours fait
i sur ces réseaux.
1 Art. 6. — Sauf le cas de force majeure, lorsqu’un
colis postal a été perdu ou avarié, l’expéditeur, et à défaut, sur la demande de celui-ci, le destinataire a droit à une indemnité correspondant au montant réel de la perte ou de l’avarie, sans toutefois que cette indemnité puisse dépasser 15 francs.
CONDITIONS
Art. l*'. — Sont admis au bénéfice des prix ci-dessus les colis de 0 à 5 kilogrammes, dont la valeur n’excède pas la somme de 100 francs.
Art. 2. — Les colis de OàS kilogrammes peuvent être grevés d’un remboursement dont le montant ne doit pas excéder la somme de 100 francs.
Art. 3. — Les colis de 0 à 3 kilogrammes grevés ou non d’un remboiirsemcnl peuvent être expédiés en port dû ou en port payé.
Art. 4. — ’Sauf le ras do force majeure, lorsqu’un i colis de 0 à 5 kilogrammes a été perdu ou avarié, l’ex- 1 péditeur, et a défaut, sur la demande de celui-ci, le 1 destinataire a droit à une indemnité correspondant au montant réel de la perte ou de l’avarie, sans toutefois que celle indemnité puisse dépasser 100 francs.
(a^ Les colis postaux internationaux ne doivent pas, en outre, dépasser le volume de 20 décimètres cubes et la dimension sur une face quelconque do 60 centimètres.
ÉTUDE HISTOUIUUE.— DOGUM EM S ANNEXES
CONDITIONS COMMUNES
Article 1^^. — Les colis faisant l’objet du tarif doivent être emballés avec soin et porter l’adresse exacte du destinataire, avec la mention : « livrable en gare ou à domicile ».
Art. 2. — Les colis des deux espèces, grevés ou non d'un remboursement^ sont acceptés par les Compagnies aux conditions qui leur sont propres, sans augmentation de taxe, dans les bureaux de ville portés à la connaissance du public par un avis spécial.
Les remboursements non payables à domicile ne sont acquittés, après encaissement, à l’expéditeur que dans le bureau d’expédition du colis.
Art. 3. — Le présent tarif n’est pas applicable :
1® Au transport de l’or, de l’argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, du plaqué d’or ou d’argent, du mercure ou du platine, ainsi que des bijoux, broderies, dentelles, pierres précieuses, objets d’art (statues, tableaux, bronzes d’art) et autres valeurs, pour lesquelles il existe dans les tarifs généraux des Compagnies une taxe ad valorem ;
2® Aux matières explosibles, inflammables ou dangereuses dénommées dans les arrêtés ministériels;
3® Aux colis renfermant des petits animaux vivants désignés à l’article 37 des conditions générales des tarifs généraux de grande vitesse des Compagnies;
4® Aux expéditions pour lesquelles 1 article 2 de la loi du 30 mars 1872 impose la création de récépissés spéciaux.
Art. 4. — Les Compagnies se chargent d’assurer la remise à domicile des colis faisant l’objet du présent tarif, ainsi que celle des remboursements, dans toutes les localités desservies par un service de factage ou de correspondance, moyennant le payement, pour chacune des opérations de remise^ de la taxe supplémentaire de 0 fr. 25 indiquée au tarif.
Art. 5. — L’application du présent tarif [reste soumise aux conditions des tarifs généraux de grande vitesse en tout ce qui n’est pas contraire aux dispositions qui précèdent.
Le présent tarif n’est appliqué qu’autant que l’expéditeur en aura fait la demande expresse.
SÉRIE IX
FRAIS
ANNEXE GV
Arrêté ministériel du 30 novembre 1876 portant fixation des frais accessoires sur les chemins de fer.
Le Ministre des travaux publics,
Vu les cahiers des charges qui régissent les concessions de chemins de fer, et spécialement l’article desdits cahiers relatif à la tixalioa des frais accessoires ;
Vu l’article 47 de l’ordonnance réglementaire du lo novembre 18i6, sur la police, la sûreté et l’exploitation des chemins de fer ;
Vu les arrêtés ministériels des 30 avril 1862, 10 octcrhre 1871, 12 janvier et 31 décembre 1872, concernant les frais accessoires ;
Vu les propositions des Compagnies ;
Vu les avis des fonctionnaires du contrôle ;
Vu l’avis de la commission centrale des chemins de fer, en date du 28 octobre 1876 ;
Sur le rapport du directeur des chemins de fer.
Arrête :
Art. 1®^ — Les frais accessoires d’enregistrement, de manutention, de pesage et de magasinage, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sont fixés ainsi qu’il suit, pour l’année 1877, sur les chemins de fer d’intérêt général :
Titre — Grande vitesse.
Chapitre — Bagages, articles de messagerie, marchandises, denrées, lait, finances,
objets d*art, chiens.
§ 1". Enregistrement. — Il est perçu, pour renregisirement des bagages, articles de messager ie, marchandises, denrées, lait, finances, valeurs, objets d’art, chiens :
Un droit fixe de 0 fr. 10 par expédition.
ÉTUDE HISTORIQUE. — DOCUMENTS ANNEXES
Pour les expéditions empruntant plusieurs lignes concédées à des Compagnies différentes, ce droit est perçu seulement à la gare expéditrice.
§ 2. 'Manutention. — Il est perçu, pour la manutention (chargement et déchargement) des bagages, articles de messagerie, marchandises, denrées et lait :
Un droit de 1 fr. 60 par tonne.
La perception a lieu par fraction indivisible de 10 kilogrammes.
Sont exempts de tout droit de manutention ;
1® Les expéditions pesant de 0 à 40 kilogrammes inclusivement ;
2^^ Les ar ticles taxés à la valeur ;
3** Les chiens.
§ 3. Pesage. — 11 est perçu, pour toute marchandise qui, sur la demande de Texpédileur ou du destinataire, serait soumise à un pesage extraordinaire, en dehors de celui que les Compagnies doivent faire à leurs frais, au départ, pour établir la taxe :
Un droit de 0 fr. 10 par fraction indivisible de 100 kilogrammes et par chaque pesage supplémentaire.
Toutefois ce dj oit ne sera pas perçu si le pesage supplémentaire constate une erreur commise au préjudice de IVxpcditfur ou du dcstinataii e.
§ 4. Magasinage. — 11 est perçu, pour le magasinage des articles de messagerie, marchandises, déniées et lait adiessés en garc^ et qui ne sont pas enlevés, pour quelque cause que ce soit, dans les quarante-huit heures de la mise à la poste de la lettre d’avis adressée par les Compagnies au destinataire :
Un droit de 0 fr. 05 par fraction indivisible de 100 kilogrammes et par jour. ^ ^
Le même droit de magasinage sera peiçu, par fraction indivisible de 1,000 francs et par jour, pour les articles à la valeur placés dans les mêmes conditions.
Dans les deux cas ci-dessus, le minimum de la perception est fixé à 0 fr. 10.
Les droits ci-dessus fixés sont également applicables aux articles de messagerie, marchandises, denrées, lait et articles à /a adiessés à domicile ^
et dont le destinataire serait absent ou inconnu, ou refuserait de prendre livraison, à la condition qü’avis de ces circonstances sera adressé immédiatement par les Compagnies à l’expéditeur ou au cédant.
Dans ce cas, les frais de retour des colis à la gare sont à la charge de la marchandise.
Les chiens dont il n’est pas pris livraison à l’arrivée sont mis en fourrière aux frais, risques et péiils de qui de droit.
Les frais de fouriière sont acquittés sur justification de dépenses.
§ 5. Dépôt des bagages. — Il est perçu, pour la garde des bagages déposés dans les gares, sous la responsabilité des Compagnies, soit avant le départ, soit après l’ariivée des trains :
Un droit de 0 fr. 05 par article et par jour.
Le minimum de la perception est fixé à 0 fr. 10.
Le dépôt est constaté, avant le départ, par la délivrance d'un l ullelin ;
-r.:.rr
après l’arrivée, soit par la conservation, entre les mains du voyageur, du bulletin délivré au départ.
Les Compagnies pourront être autorisées, sur leur demande, à étendre la taxe et les dispositions ci-dessus à leurs bureaux d’omnibus placés dans l’intérieur des villes. Les autorisations précédemment accordées sont maintenues.
Sont exempts de tout droit de garde ou de dépôt, les bagages des voyageurs forcés de s’arrêter dans les gares de bifurcation pour attendre le départ du premier train qui doit les conduire à destination.
Chapitre II. Voitures, pompes funèbres, animaux
§ l®^ Enregistrement. — Il est perçu, pour l’enregistrement des voitures, des cercueils et des animaux :
Un droit fixe de 0 fr. 10 par expédition.
Pour les voitures, cercueils et animaux empruntant plusieurs lignes concédées à des Compagnies différentes, ce droit sera perçu seulement à la gare expéditrice.
§ 2. Manutention. — Il est perçu, pour la manutention «(chargement et déchargement) des voitures, des cercueils et des animaux, les droits ci-après :
Voitures 2 fr. » )
Cercueils 2 » )
Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, ânes,
poulains, bêles de trait 1 fr. » ^
Veaux et porcs 0 40 > par tête.
Moutons, brebis, agneaux et chèvres 0 20 )
§ 3. Magasinage. — Il est perçu, pour le stationnement des voitures qui ne sont pas enlevées, pour quelque cause que ce soit, dans les quarante-huit heures de la mise à la poste de la lettre d’avis adressée par les compagnies au destinataire :
Un droit fixe de 1 fr. par voiture et par jour.
En cas de non-enlèvement des cercueils, il sera perçu, à partir de l’arrivée : Un droit de 5 francs par cercueil et par jour.
Les animaux dont il n’est pas pris livraison à l’arrivée ^ont mis en fourrière aux frais, riques et périls de qui de droit.
Les frais de fourrière sont acquittés sur justification de dépenses.
Chapitre UI
Les animaux de petite taille en cages ou paniers, transportés et taxés conformément aux dispositions des tarifs homologués, sont soumis, en ce qui concerne les frais accessoires, aux mêmes prix et conditions que les articles de messagerie et marchandises à grande vitesse.
Chapitre IV. — Disposition commune à tous les transports à grande vitesse.
Tous les droits ci-dessus fixés comprennent l’impôt dû au Trésor avant la loi du 16 septembre 1871; mais ils ne comprennent pas la taxe additionnellè de 10 ^lo fixée par cette loi pour les transports à grande vitesse.
Seul, le droit d’enregistrement comprend ces deux impôts.
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Titre U. — Petite vitesse.
CfUPiTRE !«**. — Marchandises,
§ !«■•. Enregistrement. — U est pci-çu, pour l’enregistrement des marchandises :
Un droit fixe de 0 fr. 10 par expédition.
. Pour les marchandises empruntant plusieurs lignes concédées à des Compagnies différentes, ce droit sera perçu seulement à la gare expéditrice.
§ 2, Manutention. — 11 est perçu, pour la manutention des marchandises de toute nature, les droits suivants :
1 fr, 50 par tonne pour les marchandises transportées sans condition de tonnage ;
1 franc par tonne pour les marchandises désignées j soit dans les tarifs généraux, soit dans les tarifs spéciaux, comme étant transportées par wagon complet de 4 000 kilogrammes et au-dessus ou par expédition d’un poids équivalent, La perception a lieu par fraction indivisible de 10 kilogrammes.
Ces droits se décomposent ainsi :
Pour les marchandises transportées sans condition de tonnage,
/ Prix par tonne
1^ Frais de chargement au départ 0 fr. 40 i applicables
2® Frais de déchargement à iVrrivée. ... 0 40 1 par
3® Frais de gare au départ 0 35 ) fraction indivisible
4® Frais de gare à l’arrivée 0 35 [ de
\ 10 kilogrammes.
Pour les mar/chandises transportées par wagon complet de 4 000 kilogrammes et au-dessus ou par expédition d’un poids équivalent,
/ Prix par tonne
1° Frais de chargement au départ 0 fr. 30 l applicables
2^^ Frais de déchargement à l’arrivée 0 30 V par
3^ Frais de gare au départ 0 20 i fraction indivisible
4® Frais de gare à l’arrivée 0 20 [ de
V 10 kilogrammes.
Les droits de manutention ci-dessus fixés sont appliqués, quel que soit le mode employé pour le chargement et le déchargement (main d’homme, grue, couloir, plateau, bascule, etc.).
Pour les marchandises désignées j soit dans les tarifs généraux, soit dans les tarifs spéciaux, comme étant transportées par wagon complet de 4 000 kilogrammes et au-dessus ou par expédition d’un poids équivalent, et lorsque le chargement et le déchargement de ces marchandises seront laissés par lesdits tarifs aux soins des expéditeurs et des destinataires, il sera déduit des frais de manutention :
0 fr. 30 par tonne pour chaque opération de chargement ou de déchargement.
Les droits de gare sont dus dans tous les cas.
Ces droits sont perçus, pour les marchandises en provenance ou à destination des embranchements pârticuliers, savoir :
0 fr. 20 à la première gare de départ située sur la ligne principale ;
0 ir. 20 à la gare destinataire.
I ou vice versâ
Il est perçu, en outre, aux gares de jonction d\in chemin de fer avec un autre chemin de fer concédé aune Compagnie différente, un droit de 40 centimes par tonne, applicable par fraction indivisible de 10 kilogrammes et à partager par moitié entre les deux Compagnies, pour les maichandises transitant d’une ligne sur une autre, et, moyennant la perception de ce droit, les frais de manutention ci-dessus fixés (chargement, déchargement et gare) ne sont perçus qu’une seule fois, à l'expédition piimitive et à la destination définiliv-e, étant bien entendu d’ailleurs que les frais de chargement et de déchargement ne seront pas perçus pour les marchandises transportées par wagon complet de 4 000 kilogrammes et au-dessus ou par expédition d’un poids équivalent, lorsque ces opérations seront faites par les expéditeurs et les destina-taires.
Ce dernier droit n’est pas dû aux points de jonction des embranchements particuliers.
Sont exemptes de tout droit de chargement, de déchargement et de gare, les expéditions pesant de 0 à 40 kilogrammes inclusivement.
§ 3. Pesage. — Il est perçu, pour toute marcliandise qui, sur la demande de l’expéditeur ou du destinataire, serait soumise à un pesage extraordinaire, en dehors de celui que les Compagnies doivent faire à leurs frais, au départ, pour établir la taxe :
Un droit de 0 fr. 10 par fraction îndivisible de 100 kilogrammes et par chaque pesage supplémentaire.
Lorsque le pesage a lieu par camion ou par wagon complet passé à la bascule, ce droit est de :
0 fr. 30 par tonne indivisible, avec un minimum de 1 fr. SO par camion ou par wagon.
Toutefois les droits ci-dessus he seront pas perçus si le pesage supplémentaire constate une erreur commise au préjudice de l’expéditeur ou du destinataire.
§ 4. Magasinage. — Il est perçu, pour le magasinage des marchandises adressées en gare^ et qui ne sont pas enlevées, pour quelque cause que ce soit, dans les quarante-huit heures de la mise à la poste de la lettre d’avis adressée par les Compagnies au destinataire, les droits suivants :
0 fr. Oo par fraction indivisible de 100 kilogrammes et par jour, pour les trois premiers jours, à partir de l’expiration du délai ci-dessus fixé;
0 fr. 10 par fraction indivisible de 103 kilogrammes et par jour, pour chaque jour en sus.
Le minimum de la perception est fixé à 0 fr. 10.
Les droits ci-dessus fixés sont également applicables aux marchandises adressées à domicile^ et dont le destinataire serait absent ou inconnu, ou refuserait de prendre livraison, à la condition qu’avis de ces circonstances sera adressé immédiatement par les Compagnies à l’expéditeur ou au cédant.
Dans ce cas, les frais de retour des colis à la gare sont à la charge de la marchandise.
Les mêmes droits de magasinage seront perçus, au départ, et dés Fexpiration des vingt-quatre heures qui suivront la remise en gare, pour les marchandises
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que les Compagnies consentiraient, sur la demande de rexpédileur, à conserver sur leurs quais ou dans leurs magasins au delà de ce délai, les Compagnies n’ctant tenues d’ailleurs d’accepter que les marchandises prêtes à éiti e expédiées.
§ 5. Stationnement des loagons. — Pour les marchandises désignées^ soit dans les tajifs généraux, soit dans les tarifs spéciaux, comme étant transportées par wagon complet, avec faculté ou obligation pour les expéditeurs elles destinataires de faire cux-mémes le chargement et le décliargement , les droits de stationnement des wagons sont fixés ainsi qu’il suit :
AU DÉPART
Les wagons devront être complètement chargés dans les vingt-quatre heures qui suivront leur mise à la disposition des expéditeurs; passé ce délai, il sera perçu un droit de stationnement de 5 francs par wagon entamé ou non entamé et par jour de retard, quelle que soit la contenance du wagon.
A l’arrivée
Les wagons devront être complètement déchargés dans les c/uarante-hult heures qui suivront la mise à la poste de la lettre d’avis adressée par les Compagnies au destinataire; passé ce délai, les Compagnies ]>ourront, ou faire le déchargement et percevoir pour cette opération 0 fr. 30 par tonne, sans préjudice des droits ordinaires de magasinage pour les marchandises déchargées, ou laisser les marchandises sur les wagons en percevant les droits de stationnement ci-après, quelle que soit la contenance des wagons :
5 francs par wagon et par jour, pour les trois premiers jours, à partir de l’expiration du délai ci-dessus fixé;
10 francs par wagon et par jour, pour chaque jour en sus.
CnAPiTnE n. — Voitures, animaux,
§ 1®^. Enregistrement. — Il est perçu, pour l’enregistrement des voitures et des animaux :
Un droit fixe de 0 fr. 10 par expédilîon.
Pour les voitures et les animaux empruntant plusieurs lignes concédées à des Compagnies différentes, ce droit sera peiçu seulement à la gare expéditiice.
§ 2. Manutention. — Il est perçu, pour la manutention (chargement et déchargement) des voitures et des animaux, les droits ci-après :
Voitures 2 fr. 00 | par pièce,
Bæufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, ânes,
poulains, bêles de trait 1 fr. 00 \
Veaux et porc 0 40 ? \êie.
Moulons, brebis, agneaux et chèvres 0 20 y
Le chargement et le déchargement des animaux dangereux, pour lesquels des règlements de police prescriraient des précaulions spéciales, seront effectués par les soins et aux irais des expéditeurs et des destinataires, et il ne sera rien perçu pour cette double opération.
Les voitures et les animaux ne sont soumis à aucun droit de gare.
§ 3. Magasinage. — H est perçu, pour le stationnement des voitures qui ne sont pas enlevées, pour quelque cause que ce soit, dans les quarante-huit heures de la mise à la poste de la lettre d’avis adressée par les Compagnies au destinataire :
Un droit de 1 franc par voiture et par jour.
Les animaux dont il n’est pas pris livraison à l’arrivée sont mis en fonr^ rière aux frais, risques et périls de qui de droit,
l^es frais de fourrière sont acquittés sur justification de dépenses.
Chapitre III
Les animaux de petite taille en cages ou paniers, transportés et taxés con^ formément aux dispositions des tarifs homologués, sont soumis, en ce qui concerne les frais accessoires, aux mêmes prix et conditions que les marchan-^ dises à petite vitesse.
CHAPJTHE iT. — Matériel roulant,
§ 1®**. Enregistrement. — Il est perçu, pour l’enregistrement du matériel roulant :
Un droit fixe de 0 fr. 10 par expédition.
Pour le matériel roulant empruntant plusieurs lignes concédées à des Compagnies différentes, ce droit sera perçu seulement à la gare expéditrice.
§ 2. Manutention. — Au départ, le matériel roulant est déchargé deschariots qui l’ont apporté aux gares de chemins de fer et placé sur les rails ; à l’arrivée, il est chargé sur les chariots qui doivent l’emporter, le tout aux frais, risques et périls des expéditeurs et des destinataires, et il n’est rien perçu pour cette double opération ni pour les opérations de gare.
§ 3. Pesage. — Il est perçu, pour le matériel roulant qui, sur la demande de l’expéditeur ou du destinataire, serait soumis à un pesage extraordinaire, en dehors de celui que les Compagnies doivent faire à leurs frais, au départ, pour établir la taxe , les droits ci-après, par véhicule et par chaque pesage supplémentaire :
Pour les wagons ou chariots 1 fr. 50
Pour les locomotives ou tenders 3 00
Toutefois ces droits ne seront pas perçus si le pesage supplémentaire constate une erreur commise au préjudice de l’expéditeur ou du destinataire.
§ 4. Magasinage. — 11 est perçu, pour le stationnement des wagons, chariots, locomotives et tenders qui ne sont pas enlevés, pour quelque cause que ce soit, dans les quarante- huit heures de la mise à la poste de la lettre d’avis adressée par les Compagnies au destinataire :
Un droit de 5 fr. par véhicule et par jour.
Chapitre V. — Disposition commune à tous les transports à petite vitesse.
Les droits ci-dessus fixés pour le chargement et le déchargement, les frais de gare et de transmission entre deux réseaux, ne comprennent pas l’impôt de 5 ®/o dû au Trésor en vertu de la loi du 21 mars 1874.
Art. 2. — Sont maintenus dans les tarif s homologurs les frais accessoires
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qui seraient, sous le double rapport des prix et des conditions, plus avantageux pour le public que ceux ci-dessus fixés.
Art. 3. — Le présent arrêté sera notifié aux Compagnies de chemins de fer. Il sera publié et affiché.
Les préfets, les fonctionnaires et agents du contrôle sont chargés d’en surveiller l’exécution.
ANNEXE GVI
Arrêté ministériel du 27 mai 1878 relatif au chargement et au déchargement des wagons complets.
Le Ministre des travaux publics,
Vu l’arrêté ministériel du 30 novembre 1876^ portant fixation des frais accessoires sur les chemins de fer d’intérêt général pour l’année 1877;
Vu l’avis du conseil supérieur des voies de communication, en date du 23 mars 1878;
Sur le rapport du conseiller d’Etat, directeur général des chemins de fer, Arrête :
Article 1®**. — Le paragraphe 5 du chapitre 1®^ du titre II de l’arrêté susvisé du 30 novembre 1876 est modifié de la manière suivante:
§ 5. — Stationnement des wagons. — Pour les marchandises désignées, soit dans les tarifs généraux, soit dans les tarifs spéciaux, comme étant transportées par wagon' complet , avec faculté ou obligation pour les expéditeurs et les destinataires de faire eux-mêmes le chargement et le déchargement, les droits de stationnement des wagons sont fixés ainsi qu’il suit:
AU DÉPART
Les wagons devront être complètement chargés dans les vingt-quatre heures qui suivront leur mise à la disposition des expéditeurs ; passé ce délai, il sera perçu un droit de stationnement de 10 fr. par wagon entamé ou non entamé et par jour de retard, quelle que soit la contenance du wagon.
A l’arrivée
Les Compagnies pourront, à leur choix, aviser les destinataires soit par la poste, soit par un exprès, soit par le télégraphe ; les frais de cet avis, qui sont à la charge des destinataires, ne devant, en aucun cas, dépasser le prix fixé parla taxe d’une lettre. Toutefois, le destinataire qui aura demandé d’une manière générale l’emploi du télégraphe en supportera les frais.
Les wagons devront être coniplclcment déchargés dans la journée du lendemain de l’avis adressé par les Compagnies aux destinataires, conformément aux dispositions de l’alinéa précédent, et dans des conditions telles que ledit avis puisse être parvenu aux destinât aii es avant cinq heures et demie du soir du jour où il est expédié.
Dans le cas où l’avis n’est pas adressé de façon à être l eçu avant cinq heures et demie , le délai assigné aux destinataires pour le déchargement de leurs wagons est augmenté d’un jour. Il en est de même lorsque les destinataires résident dans une commune qui ne possède pas de bureau de poste, ou qui n’est pas desservie par le même bureau que la gare qui a expédié l’avis.
Lorsque le nombre des wagons annoncés par les avis du même jour au destinataire est de plus de dix, celui-ci n’est tenu à opérer dans la journée du lendemain que le déchargement de dix wagons; il a un jour de plus pour le déchargement du surplus des wagons, quel qu’en soit le nombre, à moins que l’expédition complète n’ait été faite à la demande de l’expéditeur ou du destinataire.
Passé les délais ci-dessus, les Compagnies pourront, ou faire le déchargement et percevoir pour celte opération 0 fr. 30 par tonne, sans préjudice des droits oïdinaiies de magasinage pour les marchandises déchargées, ou laisser les marchandises sur les wagons en percevant, à l’expiration des délais, un droit de stationnement de 10 fr. par wagon et par jour de retard, quelle que soit la contenance des wagons.
Dans tous les cas, il ne sera par tenu compte des dimanches et des jours féiiés pour les délais de chargement et de déchargement des wagons.
Il en sera de même, par récipiocité, pour les délais do livraison de ces mêmes wagons.
Art. 2. — Le présent arrêté sera notifié aux Compagnies de chemins de fer.
Il sera publié et affiché, pour être émis en vigueur à partir du l®** juillet 1878.
Les préfets, les fonctionnaires et agents de contrôle sont chargés d’en surveiller l’exécution.
l'il
ANNEXE GVIl
Arrêté ministériel du 12 juin 186G sur les délais d’expédition,
de t,'*ansport et de livraison.
Le Ministre secrétaire d’État au département de l’agriculture, du commerce et des travaux publics,
Vu les lois, décrets et ordonnances portant concession des chemins de fer; ensemble les cahiers des charges y annexés ;
Vu l’article 50 de rordonnaiice réglementaire du 15 novembre 1846;
Vu rarroté ministéiiel du 15 avril 1859, réglant les délais d'eNpédilion, de transport et de livraison des animaux, denrées, marchandises et objets quelconques sur les voies ferrées;
Les Compagnies entendues,
Arrête :
Article 1®^. — Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques remis aux chemins de fer seroni expédiés, transportés et livrés, de gare en gare, sur chaque réseau^ dans les délais résultant des conditions ci-après exprimées : ^
Grande vitesse.
Art. 2. — T Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, à grande vitesse, seront expédiés par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes classes et correspondant avec leur destination, pourvu
lilirl*’
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qu’ils aient été présentés à l’enregistrement trois heures au moins avant l’heure réglementaire du départ de ce train ; faute de quoi, ils seront remis au départ suivant.
Les Compagnies pourront être autorisées, sur leur demande, à admettre les petits colis dans les trains express ou poste, sauf à appliquer le même traitement à tous les expéditeurs placés dans les mêmes conditions. Les autorisations précédemment accordées sont maintenues.
Art. 3. — Pour les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques passant d’un réseau sur un autre sans solution de continuité, le délai de transmission sera de trois heures, à compter de l’arrivée du train qui les aura apportés au point de jonction, et l’expédition, à partir de ce point, aura lieu par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes classes dont le départ suivra l’expiration de ce délai.
Le délai de transmission entre les réseaux qui, aboutissant dans une môme localité, n’auraient pas de gare commune sera porté à huit heures, non compris le temps pendant lequel les gares sont fermées, conformément aux 2® et 3*^ paragraphes de l’article S ci-dessous, et il sera de la même durée entre les diverses gares de Paris formant têtes de ligne, jusqu’à ce que le service de la grande vitesse entre lesdites gares ait été organisé sur le chemin de fer de ceinture, le surplus des conditions énoncées au paragraphe 1®^ du présent article restant applicable dans ces deux derniers cas.
Art. 4. — Les expéditions seront mises à la disposition des destinataires, à la garCy deux heures après l’arrivée du train mentionné aux articles 2 et 3.
Art. 5. — Les expéditions arrivant de nuit ne seront mises à la disposition des destinataires que deux heures après l’ouverture de la gare.
Du 1®^ avril au 30 septembre, les gares seront ouvertes, pour la réception et la livraison des marchandises à grande vitesse, à six heures du matin, au plus tard, et fermées, au plus tôt, à huit heures du soir.
Du 1®^ octobre au 31 mars, elles seront ouvertes à sept heures du matin, au plus tard, et fermées, au plus tôt, à huit heures du soir.
Les dispositions des trois paragraphes qui précèdent ne sont pas applicables au lait, aux fruits, à la volaille, à la marée et aux autres denrées destinées à l’approvisionnement des marchés de la ville de Paris et des autres villes qui seraient ultérieurement désignées par l’administration supérieure, les Compagnies entendues.
Ces marchandises seront mises à la disposition des destinataires, de nuit comme de jour, dans le délai fixé à l’article 4.
Petite vitesse.
Art. 6. — Les animaux, denrées, marchandises et objets queiconques, à petite vitesse, seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise.
Art. 7. — La durée du trajet, pour les transports à petite vitesse, sera calculée à raison de vingt-quatre heures par fraction indivisible de 125 kilomètres.
Ne seront pas comptés les excédants de distance jusques et y compris
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25 kilomètres. Ainsi, 150 kilomètres compteront comme 125, 275 comme 250, etc. ^
Art. 8. — Sur les lignes ou sections de réseau désignées à la suite du présent paragraphe, et dans les deux sens, tant pour les parcours partiels que pour le parcours total, la durée du trajet sera réduite à vingt-quatre heures par fraction indivisible de 200 kilomètres pour les animaux, ainsi que pour les marchandises taxées aux prix de la 1**® et de la 2® série des tarifs généraux de chaque Compagnie, et, en général, pour toutes les marchandises, denrées et objets quelconques qui, rangés dans les séries inférieures, seraient taxés au prix de la 2® série sur la demande des expéditeurs.
RÉSEAU DU NORD
Ligne de Paris à Boulogne,
Ligne de Paris à Calais,
Ligne de Paris à Dunkerque,
Ligne de Paris à Lille et Mouscron,
Ligne de Paris à Lille et Baisieux,
Ligne de Paris à Valenciennes et Quiévraiii,
Ligne de Paris à Erquelines,
RÉSEAU DE l’est.
Ligne de Paris à Strasbourg et Kehl,
Ligne de Paris à Mulhouse et Bâle,
Ligne de Paris à Forbach,
Ligne de Paris à la frontière luxembourgeoise,
Ligne de Paris à Givet.
réseau de l’ouest.
Ligne de Paris au Havre.
Ligne de Paris à Cherbourg,
Ligne de Paris à Brest.
réseau d’orlèans.
Ligne de Paris à Bordeaux (Bastide, Saint- Jean ou transit),
Ligne de Paris à Agen,
Ligne de Paris à la Rochelle et à Rochefort,
Ligne de Paris à Saincaize,
Ligne de Paris à Nantes et Saint-Nazaire.
réseau de paris a LYON ET A LA MÉDI TEHR ANÉE*
Ligne de Paris à Marseille,
Ligne de Paris à Cette et à la Peyrade,
Ligne de Paris à Lyon (par Nevers et Roanne),
Ligne de Paris à Belfort,
Ligne de Paris à Culoz et Genève.
réseau du midi.
Ligne de Bordeaux (Bastide ou Saint-Jean) à Irun,
Ligne de Bordeaux (Bastide ou Saint-Jean) à Cette et à la Peyrade.
oas
Les animaux et les marchandises taxées comme il est dit ci-dessus, passant directement^ sur un meme réseau, d’une des lignes précilées sur une autre de ces memes lignes, seront également transportés dans le délai de vingt-quatre heures par fraction indivisible de 200 kilomètres, comme si le transport avait lieu sur une seule et meme ligne.
Pour les animaux et les marchandises qui emprunteraient successivement des lignes sur lesquelles ils auraient droit à raccjléralion de vitesse et d’autres sur lesquelles ils n’y auraient pas droit, le délai total du transport sera calculé en addiiionnant les délais partiels afférents à chacune des lignes de régime différent, sans que toutefois ce délai total puisse dépasser le délai lixé par rarticle 7.
Art. 9. — Pour les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques jiassant d’un réseau sur un autre sans solution de continuité, le délai d’expédition fixé à l’article G ne sera compté qu’à la gare oiiginaire et une seule fois ; mais il est accordé aux Compagnies un jour de dél^i pour la transmission d’un réseau à l’autre, la durée du trajet, pour chaque Compagnie, restant fixée comme il est dit aux articles 7 et 8.
Toutefois, à Palis, pour la transmission d’une gare à l’autre par le chemin de fer de ceinture, le délai sera de deux jours; mais il comprendra la durée du trajet sur ledit chemin.
Le dékii de transmission entre les réseaux qui, aboutissant dans une même localité, n’auraient pas de gare commune, sera porté à trois jours, le surplus des conditions énoncées au paragraphe du présent article restant applicable dans ce dernier cas.
Art. 10. — Les expéditions seront mises à la disposition d^s destinataires dans le jour qui suivra celui de leur ariivée effective en gare.
Art. 11. — Le délai total lésiiltant des articles G, 7, 8, 9 et 10 sera seul obligatone pour les Compagnies.
Alt. 12. — La fixation des délais ci-dessus déterminés pour les transports à petite vitesse effectués au piix et conditions des taiifs généraux ne fait point obstacle à la fixation de délais plus longs dans les taiifs spéciaux ou communs où ils ont été ou seraient ultéiieuremenl introduits, avec l’approbation de l’administration supéiieure, comme compensation d'une réduction de i)iix.
Art. 13. — Du 1^^ aviil au 30 septembie, les gares sont ouvertes, pour la réception ou la livraison des marchandises à petite vitesse, à six heures du matin au plus tard, et fermées, au plus tôt, à six heures du soir.
Du 1®^’ octobre au 31 mars, elles seiont ouvertes à sept heures du matin, rai matin, jdus tard, et fermées, au plus tôt, à cinq heures du soir.
Par exception, les dimanches et jours féiiés, les gares des marchandises à petite vitesse seront fermées à midi, et les livraisons restant à faire avant la fin de la journée seront remises à la première moi:ié du jour suivant.
Dans ce dernier cas, le délai fixé pour la perception du dioit de magasinage, soit par les taiifs généraux, soit par les taiifs spéciaux ou communs homologués par l’administration supéi ieure, sera augmenté de tout le temps compris entre l'heure de midi et l’heure réglée aux paragraphes 1 et 2 du présent article pour la fermetui’e des gares.
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Dispositions fféncraics.
Art. 14. Aux délais fixés ci-dessus, tant pour Ja grande cpie pour la petite vitesse, seront ajoutés les délais nécessaires pour l’acconiplissement des formalités de douane.
Art. lo. — Toute expédition de marchandises sera constatée, si Texpéditeur le demande, par une lettre de voiture dont un exemplaire restera aux mains de la Compagnie et l’autre aux mains de l’expéditeur. Dans le cas où l’expéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, la Compagnie sera tenue de lui délivrer un récépissé qui énoncera la nature, le poids et la désignation des colis, les noms et l’adresse du destinataire, le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué.
Art. 16. — Le présent arreté sera affiché, d’une manière permanente et à la diligence des Compagnies, dans l’intérieur et aux abords des gares de voyageurs et de marchandises, et spécialement ])rés des bureaux crenregistreinent des marchandises tant à grande qu’à petite vitesse.
Art. 17. — L’arrété susvisé du lo avril 18oR est rapporté.
Art. 18. — Le présent arreté sera notifié aux Compagnies de chemins de fer.
Les préfets, les fonctionnaires et agenls du contrôle sont chargés d’en surveiller l’exécution.
ANNEXE CVIII
Arrêté ministériel du 15 mars 1877 portant réduction des délais de la petite vitesse sur les chemins de fer.
Le Ministre des travaux publics.
Vu les cahiers des charges des concessions de chemins de fer, et spécialement l’article desdits cahiers qui fixe à vintg-qnatre heures pur fraction indivisible de 12o kilomètres le maximum de pour les animaux, den-
rées, marchandises et objets quelconques à petite vitesse ;
Vu l’article oO de l’ordonnance réglementaire du 15 novembre 1846;
Vu l’arrêté ministériel du 12 juin 1866, réglant les délais d’expédition, de transport et de livraison sur les chemins de fer d’intérêt général, et notamment Tarticle 8, lequel désigne , pour chaque réseau, les lignes sur lesquelles la durée du trajet est réduite à vingt-quatre heures pur fraction indivisible de 200 kilomètres pour les animaux, ainsi que pour les marchandises de la première et de la deuxième série des tarifs généraux de chaque Compagnie;
Considérant qu’il y a lieu d’étendre à un plus grand nombre de lignes le bénéfice de cette réduction de délai ;
HO
LES ClIE.M.liNS DK FKU FRANÇAIS
Les Compagnies entendues ;
Vu l’avis de la commission centrale des chemins de fer, en date du 13 janvier 1877,
Arrête :
Article 1®^. — L’article 8 de l’arrêté ministériel du 12 juin 1866 est modifié et complété de la manière suivante:
Sur les lignes ou sections de réseau désignées à la suite du présent paragraphe, et dans les deux sens, tant pour les parcours partiels que pour le parcours total, la durée du tfajet sera réduite à vingt-quatre heures i^ar fraction indlvislhle de ^00 kilomèt7^es \)Ouv\es anim*d\xx^ ainsi que pour les marchandises taxées aux prix de la première et de la deuxième série des tarifs généraux de chaque Compagnie, et, en général, pour toutes les marchandises, denrées et objets quelconques qui, rangés dans les séries inférieures, seraient taxés au prix de la deuxième série sur la demande des expéditeurs.
RÉSEAU DU NORD
Ligne de Paris à Boulogne.
Ligne de Paris à Calais.
Ligne de Paris à Dunkerque.
Ligne de Paris à Lille et Mouscron.
Ligne de Paris à Lille et Baisieux.
Ligne de Paris à Valenciennes et Quiévrain.
Ligne de Paris à Erquelines.
Ligne de Paris à Cambrai et à Somain.
Ligne de Paris à Arras, à Béthume et à Hazebrouck.
Ligne de Rouen à Lille.
RÉSEAU DE l’est
Ligne de Paris à Igney-Avricourt.
Ligne de Paris à Pagny-sur-Moselle.
Ligne de Paris à Belfort.
Ligne de Paris à Givet. ^ ^
Ligne de Laon à Gray.
Ligne de Givet à Nancy.
RÉSEAU D ORLÉANS
Ligne de Paris à Bordeaux (Bastide, Saint-Jean ou transit). Ligne de Paris à Agen.
Ligne de Paris à la Rochelle et à Rochefort.
Ligne de Paris à Saincaize.
Ligne de Paris à Nantes et Saint-Nazaire.
;''W^:''';^> « -//vr , *'■'. ■ .3: /.■
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Ligne de Paris à Toulouse.
Ligne de Paris à Montluçon.
Ligne du Mans à Bordeaux .
Ligne du Mans à Saincaize.
Ligne du Mans à Gannat.
Ligne de Nantes à Saincaize.
Ligne de Nantes à Gannat.
Ligne de Bordeaux à Gannat.
Ligne de Bordeaux à Toulouse par Pévigueux.
RÉSEAU DE LA VENDÉE
Ligne de Tours aux Sables*-d’01onne.
RESEAU D ORLEANS A GHALONS
Ligne d’Orléans à Châlons-sur-Marne.
(La suite comme à l’arrêté ministériel du 12 juin 1866.)
Art. 2. — Le présent arrêté sera notifié aux Compagnies de chemins de fer. Il sera publié et affiché.
Les préfets^, les fonctionnaires et agents du contrôle sont cliargés d’en surveiller l’exécution.
‘ '-rvr-j
spécialement l’article desdits cahiers portant que « les animaux, denrées,
marchandises et objets quelconques à grande vitesse seront expédiés par le < •premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes classes et cord respondant avec leur destination, pourvu qu'ils aient été présentés à renie registrement trois heures avant le départ de ce train » ;
Vu l’article oO de l’ordonnance réglementaire du 15 novembre 1846 ;
Vu l’arrété ministériel du 12 juin 1866, et notamment l’article 2 relatif à l’expédition des animaux, ^denrées, marchandises et objets quelconques à grande vitesse ;
('.onsidérant que, dans ces derniers temps, les Compagnies, sur la demande de radministration, ont adjoint des voitures de 2* et de 3® classe à plusieurs trains express ou poste ;
Considérant que ces trains, tout en comprenant ainsi des voitures de toutes classes^ n’en ont pas moins conservé le caractère de trains rapides et qu’ils ne pourraient, sans danger pour la régularité de leur marche, recevoir, comme les trains omnibus ordinaires, les animaux elles marchandises de toute nature à grande vitesse ;
Vu les propositions de Conqiagnies ;
Vu l’avis du comité consultatif des chemins de fer, en date du 20 novembre dernier,
Arrête :
Article l^L — L’article 2 de l’arrêté ministériel du 12 juin 1866 est moditié et complété de la manière suivante :
Les animaux, denrées, marcliandises et objets quelconques à grande vitesse seront expédiés par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes classes et correspondant avec leur destination, pourvu qu’ils aient été présentés à l’enregistrement trois heures au moins avant l’heure réglementaire du départ de ce train ; faute de quoi, ils seront remis au départ ^suivant.
Toutefois ceti eprescription n’est pas obligatoire pour les trains express et les trains poste dans lesquels les Compagnies admettent exceptionnellement des voitures de 2® et de S*" classe et qui auront été nommément désignés, tant siu* les livrets soumis lors des changements de service à l’approbation ministérielle que sur les affiches portant la marche destraiiis à la connaissance du public.
Les Compagnies pourront, comme par le passé, être autorisées, sur leur demande, à admettre les petits colis dans les trains express ou poste proprement dits, sauf à appliquer le même traitement à tous les expéditeurs placés dans les mêmes conditions. Les autorisations précédemment accordées sont maintenues.
Art. 2. — Le présent arrêté sera notifié aux Compagnies de chemins de fer.
Il sera publié et affiché, pour etre mis en vigueur àparlir du V janvier 1879.
Les préfets, les fonctionnaires et agents du contrôle sont chargés d’en surveiller rexécution.
ÉTUDE HISTORIQUE
DOGUME]NTS AN>iEXES
ANNEXE GX
Arrêté ministériel du 3 novembre 1879 relatif aux délais de transmission des marchandises entre deux réseaux.
Le Ministre des travaux publics,
Vu les cahiers des cliarges des concessions de chemins de fer, et spécialement Tarlicle desdits cahiers concernant les délais de livraison et d’expédition des marchandises au point de jonction de deux réseaux ;
Vu l’article 30 de l’ordonnance réglementaire du 13 novembre 1846 ;
Vu l’arrêté ministériel du 12 juin 1866, et notamment les articles 3 et 9 relatifs aux délais de transmission des marchandises, à grande ou à petite vitesse, passant d’un réseau sur un autre sans solution de continuité;
Vu les réclamations qui se sont produites au sujet de la longueur de ces délais, lorsque la jonction des réseaux a lieu entre deux gares distinctes mises en communication par rails;
Vu les rapports des fonctionnaires du contrôle;
Les Compagnies entendues ;
Vu l’avis du comité consultatif des chemins de fer en date du 1^^ octobre courant,
Arrête ;
Article 1®^ — Les articles 3 et 9 de l’arrêté ministériel du 12 juin 1866 sont modifiés de la manière suivante :
Grande vitesse.
Art. 3. — Pour les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques passant d’un réseau sur un autre par une gare commune, le délai de transmission sera de trois heures, à compter de l’arrivée du train qui les aura apportés au point de jonction, et l’expédition, à partir de ce point, aura lieu par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes classes dont le départ suivra l’expiration de ce délai.
Le délai de transmission entre les réseaux aboutissant à une même localité, dans deux gares distinctes en communication par rails, sera de six heures, non compris le temps pendant lequel les gares sont fermées, conformément aux 2® et 3® paragraphes de l’article 3 ci-dessous, et il sera de la même durée entre les diverses gares de Paris formant têtes de ligne, jusqu’à ce que le service de la grande vitesse entre lesdites gares ait été organisé sur le chemin ■de fer de Ceinture, le surplus des conditions énoncées au paragraphe l®** du présent article restant applicable dans ces. deux derniers cas. Un délai plus long pourra être accordé par le Ministre des travaux publics pour les diverses gares de chaque réseau, sur la proposition des inspecteurs généraux du contrôle, les Compagnies entendues, sans toutefois pouvoir dépasser le maximum de huit heures.
Petite vitesse.
Art. y. — Pour les animaux, denrées, marchandises et objet quelconques passant d’un réseau sur un autre par une gare commune, le délai d’expédition fixé à l’article 6 ne sera compté qu’à la gare originaire et une seule fois ; mais il est accordé aux Compagnies un jour de délai pour la transmission d’un réseau à l’autre, la durée du trajet, pour chaque Compagnie, restant fixée comme" il est dit aux articles 7 et 8.
Le délai de transmission entre les réseaux aboutissant à une même localité, dans deux gares distinctes en communication par rails, sera de deux jours, le surplus des conditions énoncées au paragraphe du présent article restant applicable dans ce cas. Toutefois, à Paris, pour la transmission d’une gare à l’autre par le chemin de fer de Ceinture, le délai de deux jours comprendra la durée du trajet sur ledit chemin. Un délai plus long pourra être accordé par le Ministre des travaux publics pour les diverses gares de chaque réseau, sur la proposition des inspecteurs généraux du contz’ôle, les Compagnies entendues, sans pouvoir toutefois dépasser le maximum de trois jours.
Art. 2. — Les dispositions qui précèdent sont applicables au chemin de fer de Ceinture, dont toutes les sections sont considérées, au point de vue des délais de transmission, comme appartenant à une seule et même exploitation.
Art. 3. — Le présent arrêté sera notifié à l’administration des chemins de fer de l’Etat et aux Compagnies concessionnaires.
II sera publié et affiché pour être mis en vigueur à partir du 1®** décembre 1879.
Les préfets, les fonctionnaires et agents du contrôle sont chargés d’en surveiller l’exécution.
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SERIE XI
ORGANISATION DU CONTROLE DE L’EXPL0ITATI0N:DES CHEMINS DE FER DTNTÉRÊT GÉNÉRAL, DU COMITÉ CONSULTATIF,
Origines. Historique jusqu'en
Avant 1835, il n’existait en France que deux chemins de fer, ceux de Saint-Étienne et de Denain destinés au transport de la houille. La surveillance de ces lignes était exercée, sous l’autorité des préfets, par les ingénieurs des mines ou des ponts et chaussées de la région.
Après la construction des chemins de fer de Saint-Germain et de Versailles (rive droite et rive gauche), la surveillance du matériel, de la voie de fer et de l’exploitation proprement dite fut confiée pour l’ensemble du réseau à un ingénieur en chef des mines, celle des ouvrages d’art et des terrassements à un ingénieur en chef des ponts et chaussées. Les préfets s’en occupaient également chacun dans son département.
Une ordonnance du 22 juin 1842 créa une commission supérieure chargée de donner son avis sur les taxes de chemins de fer et une commission administrative qui était consultée sur les questions réglementaires et autres relatives à rétablissement et à l’exploitation des voies ferrées.
ViK)
En 18io, apres l'ouverture des cliemins de for de Rouen et d'Orléans, une première centralisation du service du contrôle eut lieu entre les mains du préfet de police pour le matériel et l’exploitation; les questions de tarifs étaient élaborées à la préfecture de police et résolues par décisions de l’administralion supérieure.
Vers 1844, un ingénieur ordinaire fut placé sous les ordres de chaque ingénieur en chef. En même temps, des commissaires spéciaux de police et des agents de surveillance furent chargés, sous la direction des préfets, de la police des voies ferrées.
Les commissaires de police spéciaux étaient nommés par ordonnance royale, sur la désignation du Ministre des travaux publics et le rapport du Ministre de l’intérieur.
Les agqnls de surveillance étaient nommés par arrêté du Ministi'e des travaux publics.
Organisation a^éée 'par Vordonnancc de
J> I spos i fions générales .
L’ordonnance du lo novembre 1846, rendue en exécution de la loi du 11 juin 1842 relative à l’exécution des grandes lignes de chemin de fer et de la loi du lo juillet 184o sur la police des chemins de fer, organisa d’une manière plus complète le service du contrôle de l’exploitation des chemins de fer en France.
Aux termes de l’article 51 de cette ordonnance, ce contrôle devait s’exercer concurrement :
Par les commissaires royaux ;
Par les ingénieurs des ponts et chaussées et les ingénieurs des mines et par les conducteurs, gardes-mines et autres agents sous leurs ordres ;
Par lés commissaires spéciaux de police et les agents sous leurs ordres.
Attributions des commissaires royaux.
Les commissaires royaux étaient chargés (article 52) :
De surveiller le mode d’application des tarifs approuvés et l’exécution des mes':res prescrites pour la réception et l’enregistrement des colis, leur transport et leur remise aux destinataires ;
De veiller à l’exécution des mesures approuvées et prescrites pour que le service des transports ne soit pas interrompu aux points extrêmes des lignes en communication l’une avec l’autre ;
De vérifier les conditions des traités qui seraient passés par les Compagnies avec les entreprises du transport par terre et par eau en correspondance avec les chemins de fer, et de signaler toutes les infi’actions au principe de l’égalité des taxes;
De constater le mouvement de la circulation des voyageurs et des marchandises sur les chemins de fer, les dépenses d’entretien et d’exploitation, et les recettes.
Pour l’exécution de l’article ci-dessus, les Compagnies étaient tenues (art. 53)
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de représenter, à toute réquisition, aux commissaires royaux leurs registres de dépenses et de recettes.
A l’égard des chemins de fer pour lesquels les Compagnies auraient obtenu de l’État, soit un prêt avec intérêt privilégié, soit la garantie d’un minimum d’intérêt, ou pour lesquels l’État devrait entrer en partage des produits nets, les commissaires royaux exerçaient toutes les autres attributions déterminées parles règlements spéciaux à intervenir dans chaque cas particulier (art. o4).
Attributions des ingénieurs, conducteurs et autres agents des ponts et c/iaussées.
Les ingénieurs, les conducteurs et autres agents du service des ponts et chaussées étaient spécialement chargés de surveiller l’état de la voie de fer, des terrassements, des ouvrages d’art et des clôtures (art. 55.)
Attributions des inf/énieurs des mines, ffardes-mines, et autres agents de ce service.
Les ingénieurs des mines, les gardes-mines et autres agents du service des tnines étaient spécialement chargés de surveiller l’état des machines fixes et locomotives employées à la traction des convois et en général de tout le matériel roulant servant à l’exploitation (art. 56).
Ils pouvaient être siipppléés par les ingénieurs, conducteurs et autres agents du service des ponts et chaussées, et réciproquement.
Attributions des commissaires spéciaux de police et des agents sous leurs ordres.
Les commissaires spéciaux de police et les agents sous leurs ordres étaient chargés particulièrement de surveiller la composition, le départ, l’arrivée, la marche et les stationnements des t'-ains; l’entrée, le stationnement et la circulation des A^oitures dans les cours et stations ; l’admission du public dans les gares et sur les quais des chemins de fer (art. 57).
Institution des préfets centralisateurs.
L’article 71 du règlement portait que lorsqu’un chemin de fer traversait plusieurs départements, les attributions conférées aux préfets pourraient être centralisées en tout ou en partie dans les mains de l’un des préfets des départements traversés.
III. — Création de la commission générale des chemins de fer.
Une ordonnance du 6 août 1847 réunit en une commission générale les deux commissions créées en 1842. Cette commission [était divisée en quatre sections :
1® Celle des tracés, consultée après le conseil général des ponts et chaussées sur le choix à faire entre les directions proposées;
2® Celle de l’exploitât ion technique;
3* Celle de l’exploitation commerciale ;
4<^ Celle des règlements.
Cette commission, composée des membres des Chambres, du Conseil d’État, de l’Académie des sciences, des corps des ponts et chaussées et des mines, était présidée par le Ministre et donnait son avis, soit en assemblée générale, soit en assemblée de section ou de sections réunies, sur toutes les questions intéressant les chemins de fer.
IV. — Modifient ions api»>rtées à Vorgnnisittion en 1817 et 1848.
Centralisation réffionale du service entre les mains d*un seul ingénieur en chef.
Le 0 novembre 1847, une décision ministérielle vint modifier l’organisation <lii service du contrôle. Les lignes de chemins de fer aboutissant à Paris furent partagées entre les deux ingénieurs en chef alors chargés concurremment du contrôle.
L’un fut chargé de l’ensemble du service sur les lignes de Paris à Rouen, <Ie Rouen au Havre, de Paris à Saint-Germain et à Versailles, et de Paris à Sceaux. . .
L’autre ingénieur en clief fut chargé du service des cliemins de fer du Nord, de Paris à Orléans et du Centre. '
Chacun de ces ingénieurs en chef avait sous ses ordres des ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées et des mines, des conducteurs des ponts et chaussées et des gardes-mines. Les commissaires de police spéciaux et les agents de surveillance furent placés, pour une partie de leurs attributions, sous la direction des ingénieurs du contrôle.
Suppression des commissaires royaux^ des commissaires de police spéciaux et des agents de surveillance'.
Un arrêté ministériel du 20 mars 1848 vint apporter une importante modilication à l’organisation du service.
Les commissaires royaux furent supprimés et remplacés par les inspecteurs de l’exploitation commerciale des chemins de fer, qui devaient exercer, sous la direction des ingénieurs en chef chargés alors de centraliser le service du contrôle , la surveillance de l’exploitation commerciale et des opérations financières des Compagnies concessionnaires.
Ces inspecteurs étaient spécialement chargés d’examiner les propositions des Compagnies touchant l’application ou la modification des tarifs, la perception des taxes et des frais accessoirèfe, les conventions et traités passés par les Compagnies avec les expéditeurs dè transports ; de constater le mouvement de la circulation, les dépenses et les recettes de l’exploitation, etc.
Ils devaient être consullés sur la fixation des heures de départ et d’arrivée des convois, sur l’organisation du service des trains et sur les règlements de service et d’exploitation des Compagnies, toutes les fois que les dispositions de ces règlements se rapportaient à des objets placés dans leurs attributions.
Les commissaires de police spéciaux et les agents desurveillance furent à leur tour supprimés par un arrêté du chef du pouvoir exécutif, du 29 juillet 1848, et remplacés par des agents à qui l’on donna le titre de commissaires et sons-commissaires de surveillance administrative des chemins de fer. Ces agents, nommés directement par le Ministre des travaux publics , étaient respectivement placés sous la direction des ingénieurs des ponts et chaussées, des ingénieurs des mines et des inspecteurs de l’exploitation commerciale , pour les diverses branches du service attribuées à ces divers fonctionnaires.
Création de la commission centrale des chemins de fer.
Un autre arrêté du même jour remplaçait la commission générale par une commission centrale des chemins de fer composée de quinze membres, chargée
de donner son avis sur l'ctnde et le clioix des tracés, rétal)lissernent de la voie de fer et de ses accessoires, le matériel, rexploitation technique et commerciale, rétablissement des gares et stXions, les règlements de police, les lois et cahiers des charges des concessions , et, en général, sur toutes les questions concernant les rapports des Compagnies avec l’administration. Les questions d’expropriation, de terrassements, ouvrages d’art, et les règlements de comptes restaient dans les attril)Utions du conseil général des ponts et chaussées.
V. — Modifications édictées iiar la loi du 27 février ISfiO, V arrêté du 15 avril 1850,. et le règlement d'administration 'publique du 27 mars 1851.
De nouvelles et importantes modilications furent introduites dans le contrôle par. la loi du 27 février 1850 et par l’arrêté ministériel du 15 avril de la même année, qui détermina avec précision les attributions des différents fonctionnaires préposés à ce service, et les règles à suivre pour l’instruction et l’expédition des affaires.
Suppression des préfets centralisateurs.
L’institution des préfets centralisateurs, qui avait été a[)pliquée à la plupart des lignes en exploitation, en vertu de la faculté conférée par l’article 71 du règlement du 15 novembre 1846, cessa d’exister. Le Ministre des travaux publics se réserva le soin de statuer directement sur tout ce qui concernait le service général de l’exploitation et sur toutes les mesures qui s’appliquaient à l’ensemble de la circulation ; l’exécution des mesures d’intérêt local resta seule confiée au préfet de chaque département.
Les mesures qui concernaient les machines à vapeur fixes destinées à mettre en mouvement les a])pareils de réparations ou à faire marcher les pompes d’alimentation des prises d’eau pour les machines locomotives restaient dans les attributions des préfets de chaque département, mais la surveillance de ces machines fixes et appareils à vapeur était confiée aux ingénieurs du contrôle.
Attributions des inffcnieurs en chef du contrôle.
Comme il a été dit plus haut, le service du contrôle avait été partagé en 1847 entre deux ingénieurs en chef, qui surveillaient chacun plusieurs lignes. A dater de 1850, un ingénieur en chef des ponts et chaussées ou des mines fut préposé au service de chaque ligne dans toute son étendue : il réunit dans ses attributions les chemins différents qui étaient en rapport de surveillance et avaient des intérêts communs. Ce chef de service surveillait l’entretien des terrassements et ouvrages de toute nature, de la voie de fer et du matériel, ainsi que l’exploitation technique, c’est-à-dire la composition et le mouvement des convois, le service intérieur des gares, les signaux, etc.
Il contrôlait les opérations de chaque Compagnie pour l’exploitation commerciale, c’est-à-dire pour l’application des tarifs et la perception des taxes. Il notifiait à la Compagnie les décisions ministérielles et les arrêtés des préfets,. qui lui étaient communiqués à cet effet ; ils transmettait aux préfets avec ses observations et son avis, et dans la huitaine, les procès-verbaux dressés j^ar les fonctionnaires placés sous ses ordres, pour les contraventions aux lois et
règlements (lo gramle voirie; il adressait au panfuet dans la liuitaine son avis et ses observations sur les procès verliaux constatant des contraventions de la Compagnie, de ses agents ou des ])articuliers aux règlements concernant Texploitation.
11 recevait de la Compagnie les communications et avis qui devaient, aux termes du règlement du 15 novembre 18i6, être adressés aux anciens commissaires royaux. Il rendait compte dans un rapport mensuel au Ministre de ragricullure, du commerce et des travaux publics de tous les faits intéressants et de la marche générale du service dans le mois écoulé. H faisait connaître notamment tous les accidents, meme les plus légers, survenus dans Fexploitation, leur caractère, leurs consé([uen(*es et autant ([ue possible leurs causes. II signalait à radministration supérieure les améliorations à apporter au service, les mesures qu'il pouvait y avoir lieu de recommander et même, dans certains cas, de prescrire à la Compagnie, etc.
L’ingénieur en chef avait sous ses ordres :
Des ingénieurs des ponts et chaussées ;
Des ingénieurs des mines ;
Des inspecteurs de l’exploitation commerciale;
Des conducteurs des ponts et chaussées;
Des gardes-mines;
Des commissaires de surveillance admiïiistrative.
Attributions des inf/enieurs ordinaires des ponts et chaussées.
Les ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées étaient chargés des mesures concernant la conservation des ouvrages, l’entretien des clôtures, l’entretien de la voie de fer, la surveillance des voies, la garde et l’éclairage des passages à niveau ; ils étaient consultés, concurremment avec les ingénieurs des mines, sur les questions de nature mixte qui intéressaient à la fois les deux services.
Attributions des inf/ënieurs des mines.
Les ingénieurs des mines étaient chargés de tout ce qui concernait la réception et l’entretien des machines à vapeur tixes, des machines locomotives et <ies voitures; la fixation des heures de départ et d’arrivée ; le nombre et la succession des convois de toute nature ; la composition et le mouvement des trains; les signaux, etc.
Attributions des inspecteurs de l'exploitation commerciale.
Les inpecteurs de rexploitation commerciale vérifiaient les propositions faites par les Compagnies pour l’application ou la modification des tarifs, et surveillaient la perception des taxes et frais accessoires; il constataient le mouvement de la circulation, les dépenses et les recettes de l’exploitation; ils étaient consultés, au point de vue des intérêts du public et des localités desservies par les chemins de fer, sur la fixation des heures de départ et d’arrivée.
' Conducteurs et pardes-mines.
Les ingénieurs avaient sous leurs ordres, lorsqu’il y avait lieu, des conducteurs et gardes-mines qui les secondaient pour les détails spéciaux de leurs services respectifs; la résidence de ces agents était fixée à proximité des
grands ateliers où se faisaient les réparations , aux points de jonction des sections principales et des embranchements d’où la surveillance pouvait être exercée d’une manière plus active.
Attributions des commissaires de surceillance administrative.
Le cadre du personnel se trouvait entin complété par les commissaires de surveillance administrative.
Ces commissaires étaient nommés par le Ministre des travaux publics.
Ils avaient, pour la constatation des crimes, délits et contraventions commis dans l’enceinte des chemins de fer et de leurs dépendances, les pouvoirs d’offîciers de police judiciaire; ils étaient en cette qualité sous la surveillance du parquet.
Les commissaires de surveillance étaient attachés aux gares les plus importantes; ils y stationnaient d’une manière à peu près permanente, pour recueillir les plaintes et les réclamations du public, pour assurer le maintien du bon ordre dans les cours et à leurs abords, dans les salles d’attente et sur les quais d’embarquement, pour surveiller l’application des mesures relatives à la composition, au départ et à l’arrivée des convois, pour constater les irrégularités de l’exploitation; accessoirement à ce service sédentaire, ils étaient chargés chacun d’une certaine circonscription qu’ils inspectaient périodiquement aux époques fixées par un ordre de service de l’ingénieur en clief . Indépendamment des rapports spéciaux qu'ils devaient adresser aux ingénieurs et à l’inspecteur de l’exploitation commerciale, toutes les fois ([u’il arrivait un accident ou qu’il se présentait une circonstance exceptionnelle, ils rédigeaient et transmettaient à chacun de ces fonctionnaires des rapports hebdomadaires dans lesquels ils présentaient leurs observations sur les différentes parties du service qui leur était confié. Les commissaires signalaient aux ingénieurs et à l’inspecteur de l’exploitation des faits qui paraissaient constituer des infractions aux règlements, aux décisions ministérielles ou aux arretés des préfets. Lorsqu’il y avait lieu, ils constataient par des procès-verbaux toutes les coniraventions et plus particulièrement celles qui n’étaient pas de la compétence des conducteurs des ponts et chaussées et des gardes-mines; par exemple, celles qui concernaient les prescriptions relatives à la police des cours des gares et stations, à la conq:)Osition et au mouvement des trains, à la perception des taxes.
Lorsqu’il arrivait un accident ayant causé la mort ou des blessures, ils se transportaient le plus promptement possible sur le lieu de l’accident en constatant les circonstances par un procès-verbal et s’assuraient que les autorités locales et l’autorité judiciaire avaient été averties. En cas de crime ou de délit commis dans l’enceinte du chemin de fer ou dans ses dépendances, ils dressaient procès-verbal contre les auteurs présumés, et, en cas de flagrant délit, procédaient à leur arrestation; il en était de meme dans le cas d’une tentative de malveillance.
Le caractère d’officier de police judiciaire dont élaient revêtus les commissaires leur conférait une autorité particulière, et notamment le droit d’arrestation en cas de llagrant délit et le droit de réquisition de la force jmblique; ils devaient en user non seulement pour la répression des crimes et délits spé-
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ciaux à l’exploitation, mais encore pour la répression des délits de droit commun qui étaient commis dans l’enceinte du chemin de fer. Toutefois, il est à remarquer que les commissaires de surveillance, quoique investis du caractère d’officier de police judiciaire , n’étaient pas auxiliaires du parquet. Ils devaient donc, lorsqu’ils avaient procédé à une arrestation, remettre l’individu arreté entre les mains des autorités judiciaires locales.
Aux termes de la loi du 27 février 1850, les commissaires de surveillance administrative étaient sous la surveillance du parquet et lui adressaient leurs procès-verbaux. Néanmoins, lorsqu’il s’agissait de constater des infractions aux règlements d’exploitation, — matières spéciales, parfois d’une appréciation délicate, et souvent de nature technique, — les observations et l’avis de l’ingénieur en chef avaient ]>aru un élément, sinon indispensable, au moins très utile à l’instruction. Aussi la loi décidait-elle que les procès-verbaux dont il s’agit seraient transmis eji double original au parquet et à ringénieur en chef, -et que, dans la huitaine du jour où l’ingénieur les aurait reçus, il devrait transmettre ses observations au parquet. Quant aux procès-verbaux dressés pour contravention à la grande voirie, les commissaires les envoyaient directement à l’ingénieur en chef, qui les transmettait au préfet avec ses observations.
_ D’après le règlement d’administration publique du 27 mars 1851, nul ne pouvait être nommé commissaire, s’il n’était Français, âgé de 25 ans au moins, et s’il n’avait été porté sur une liste d’admissibilité dressée à la suite de concours dont le règlement édictait les conditions.
Mais ce règlement fut abrogé par un décret du 22 mars 1852, qui supprima l’examen.
VI. — Créalvm du coinitc consultatif des chemins de fer
Un arrêté du 30 novembre 1852 remplaça la commission centrale des chemins de fer par un comité consultatif ayant les mêmes attributions, composé de dix-sept membres appartenant pour la plupart ‘au Conseil d’Etat et aux corps des ponts et chaussées et des mines. Les ingénieurs en chef attachés au service de la surveillance administrative des chemins de fer étaient appelés dans ce comité avec voix consultative, toutes les fois que la discussion portait sur une affaire ressortissant à leur circonscription.
VH. — Institution des commissaires spéciaux et des inspecteurs de police.
Un décret impérial du 22 février 1855 créa, pour l’exercice de la police sur les chemins de fer et leurs dépendances, dés commissaires spéciaux et des inspecteurs de police placés sous l’autorité du Ministre de l’intérieur. Une instruction concertée entre le département de l’intérieur et celui des travaux publics détermina les attributions respectives de ces agents et des fonctionnaires du service de surveillance administrative.
Ce dernier service conserva les attributions spéciales qui lui avaient été dévolues par les lois et règlements en vigueur et qui sont résumées plus haut.
Les commissaires spéciaux de police eurent dans leurs attributions tout ce qui regardait les mesures de police ordinaire ne se rattachant pas au service
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de l’exploitation des chemins de fer. Ils furent chargés de la constatation et de la poursuite des délits de droit commun.
Il fut d’ailleurs stipulé que les commissaires de surveillance et les commissaires ou inspecteurs de police se prêteraient un mutuel concours et se suppléeraient, en cas d’absence ou d’empêchement, pour la répression des crimes et délits de toute nature commis dans l’enceinte des chemins de fer.
VIII. — Institution des inspecteurs principaux de V exploitation commerciale.
Un décret du 2(5 juillet 1852 institua deux grades d’inspecteur de l’exploitation commerciale : les inspecteurs principaux et les inspecteurs particuliers.
Les inspecteurs principaux centralisaient les affaires et coordonnaient les documents statistiques pour l’ensemble des lignes de chemins de fer auxquelles ils étaient attachés ; ils étaient pris, soit parmi les inspecteurs particuliers ayant au moins deux ans de service en cette qualité, soit parmi les fonctionnaires de l’ordre civil ou militaire comptant deux années de service au minimum.
Les inspecteurs particuliers étaient placés sous la direction immédiate des inspecteurs principaux.
Un arrêté de même date détermina le nombre des inspecteurs principaux et en plaça généralement un sur chaque réseau sous l’autorité de l’ingénieur en chef.
IX. — Institution des inspecteurs généraux des chemins de fer.
Un décret du 17 juillet 18oi créa des inspecteurs^ généraux spéciaux pour la surveillance de l’exploitation commerciale et le contrôle de la gestion tinancière des Compagnies de chemins de fer.
Ces inspecteurs étaient membres du comité consultatif; ils formaient une section permanente de ce comité pour toutes les questions placées dans leurs attributions.
Cette section donnait son avis :
1“ Sur rétablissement des tarifs et leur application ;
2® Sur les conventions internationales et les traités particuliers relatifs à l’exploitation ;
3® Sur les émissions d’obligations ;
4° Sur les questions de prêts ou subventions, de garantie d’intérêt aux Compagnies ou de partage de bénéfices avec l’État.
Elle adressait chaque mois au Ministre un rapport sur la situation commerciale et financière des Compagnies, avec des documents statistiques sur la circulation des voyageurs et des marchandises. Ces rapports mensuels étaient résumés chaque année dans un rapport général.)
Les inspecteurs généraux faisaient l’inspection des lignes qui leur étaient désignées par le Ministre et recueillaient tous les renseignements propres à éclairer l’administration supérieure sur les matières rentrant dans leur compétence
Us étaient délégués par le Ministre pour procéder à toutes les informations ou enquêtes sur des questions ou des faits spéciaux de l’exploitation.
Ils exerçaient les fonctions attribuées aux commissaires du Gouvernement pour la gestion linanciôre des Compagnies cpii avaient obtenu un prêt, unesubvention, une garantie d’intérêt, ou avec les^pielles l’Etat était appelé à un partage de bénéfices.
X. — Création delà cottimlssion des régletneiits et Inventions de chemins de fer^
Un arrêté du 28 juin 1864 créa une commission composée des ingénieurs en chef du contrôle et de délégués du syndicat des grandes Compagnies, sous la présidence d’un inspecteur général des mines.
Cette commission était chargée d’examiner les inventions relatives aux chemins de fer, les réglements d’exploitation et les questions techniques qui lui étaient déférées.
XL — Institution des inspecteurs généraux du contrôle.
Par décret du 15 février 1868, le service du contrôle fut placé sous la direction d’inspecteurs généraux des ponts et chaussées ou des mines.
L’inspecteur général avait sous sës ordres des ingénieurs des ponts et chaussées et des mines et des inspecteurs de l'exploitation commerciale, dont il centralisait le travail.
L’inspecteur général siégeait avec voix délibérative, pour les affaires concernant son service, dans le conseil général des ponts et chaussées, dans le conseil général des mines et dans le comité consultatif des chemins de fer.
H adressait au Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics un rapport annuel ayant pour objet de rendre compte de la situation du service et de constater notamment :
L’état de la voie ;
l/état du matériel lixe et du matériel roulant ;
lie nombre des agents attachés au service de la voie, du mouvement et de la traction, ainsi que l’exécution des règlements relatifs au personnel;
Les causes et les circonstances des accidents survenus pendant l’année;
Les progrès de l’exploitation technique.
Le rapport de l’inspecteur général était soumis au conseil général des ponts et chaussées, au conseil général des mines et au comité consultatif des chemins de fer, qui donnaient, chacun pour ce ([ui le concernait, leur avis sur les diverses parties du service.
Ue rapport et, s’il y avait lieu, les avis dont il avait été l’objet étaient insérés au Moniteur.
Xll. — Rétablissement de la commission centrale des chemins de fer.
Un arrêté du 16 février 1871 supprima le comité consultatif des chemins de fer, qui fut remplacé, le 6 janvier 1872, par une commission centrale dont les attributions comprenaient les questions relatives à la concession, à la construction et à l’exploitation des chemins de fer ne rentrant pas exclusivement rlans les attributions des conseils généraux des ponts et chaussées et dos mines.
Cette Commission, présidée par le Ministre, comprenait des membres de
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radministralion cent rale , des inspecteurs généraux et des délégués des ministères de la guerre, des finances, de rintérieur et du commerce, et un membre de la chambre de commerce de Paris; les inspecteurs généraux du contrôle y avaient voix consultative dans les affaires de leur service.
En mars 1872, les inspecteurs généraux des chemins de fer furent admis à siéger dans la Commission avec voix consultative.
XIII. — Création des ingénieurs en chef du contrôle subordounés aux inspecteurs
généraux
Le titre d’inspecteurs généraux donné aux chefs du service du contrôle n’avait pas amené de modifications sensibles dans leiiis attributions. Ils continuaient à correspondre directement avec les ingénieurs ordinaires placés sous leurs ordres. Sur les réseaux les plus importants seulement, une division avait été faite en sections à la tête des(|uelles étaient placés des ingénieurs en chef des ponts et chaussées ou des mines, relevant de l’inspecteur général et (centralisant le contrôle de la voie, ainsi que celui de l’exploitation technique, en ayant sous leurs ordres à la fois les ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées et ceux des mines chargés de ces deux services dans toute l’étendue ^le la section.
En 1873, une mesure générale étendit à tous les réseaux celte division en sections et plaça à la tête de chacune de ces sections un ingénieur en chef , intermédiaire obligé entre le chef du service du contrôle cl les ingénieurs ordinaires.
XIV. — Modification du recrutement des inspecteurs de V exploitation commer-
ciale et des commissaires de surreillance administrative.
Le recrutement des agents du contrôle commercial et des commissaires de surveillance administrative, tel qu’il était organisé, ne présentait pas des garanties suffisantes. Un arrêté du 10 février 1878 décida que, dorénavant, les places d’inspecteur principal seraient réservées aux inspecteurs particuliers de rexploitation commerciale; celles d’inspecteur particulier étaient, pour moitié, réservées aux commissaires de surveillance administrative, et pour moitié, données au concours. Les commissaires de surveillance devaient être recrutés uniquement au concours.
Les deux tiers des places mises au concours étaient d’ailleurs réservées aux anciens officiers retraités, à moins d’insuffisance des candidats de cette catégorie. Une limite d’âge était fixée aussi bien pour les candidats anciens officiers que pour les autres.
XV. — Création du comité consultatif des chemins de fer et du comité de
rexploitation technique
La Commission centrale créée en 1872 avait été eu 1877 Tobjet d’un remaniement ayant pour but d’étendre le nombre de ses membres et de mieux définir ses attributions (questions de taxes, concessions et cahiers des charges, emplacement des gares, exploitation technique et commerciale).
En 1878, elle fut complètement supprimée. Les attributions en matière com- 4 40
jnerciale étaient transférées à un comité consultatif créé pai* décret du 31' janvier, composé de douze à quinze membres pris dans l’administration et consulté nécessairement sur l’homologation des tarifs^les conventions avec les Compagnies, la marche générale des trains, etc.
Les attrihutions relatives à l’exploitation technique avaient été d’abord transférées à une section créée dans le sein du conseil général des ponts et chaussées^ et composée des inspecteurs généraux du contrôle. Mais cette section fut bientôt supprimée et remplacée (arrêté du 25 janvier 1879) par un comité de l’exploitation technique, dans lequel siégeaient, à côté des inspecteurs généraux du contrôle, des représentants du ministère de la guerre et des Compagnies, et des membres des corps des ponts et chaussées et des mines. Ce comité était chargé de donner son avis :
1® Sur les règlements généraux et spéciaux de l’exploitation, l’application et rinterprètation de ces règlements;
2^ La police des gares et de leurs cours, le classement et la réglementation des passages à niveau;
3® L’entretien et le perfectionnement du matériel tixeet du matériel roulant;
4^* Les modifications et améliorations dans la marche et le service des trains;
5° Les accidents, la recherche de leurs causes et des mesures à prendre pour en prévenir le retour;
6® Les inventions concernant les chemins de fer.
Les inspecteurs généraux du contrôle y formaient une section spéciale, chargée de l’étude et de l’examen des mesures à prendre pour améliorer et uniformiser le service du contrôle.
Le comité pouvait renvoyer au conseil général des ponts et chaussées ou à celui des mines les affaires qui lui paraissaient assez importantes pour recevoir un degré supérieur d’instruction.
XVI. — Assùnt7alî0)i complète des iiispecteiirs génèrmtx du contrôle aux inspecteurs généraux des ponts et chaussées et des mines. Suppression des ms-
pecteurs généraux.
Les inspecteurs généraux du contrôle, malgré leur titre, n’étaient pas^ membres des conseils généraux des ponts et chaussées et des mines; il étaient restés exclusivement directeurs du contrôle. Un décret du 21 mai 1879 les assimila complètement aux inspecteurs généraux des ponts et chaussées ou des mines, en les appelant à siéger dans les conseils généraux au même titre que leurs collègues du même corps. Leur mission principale devenait l’inspection du service du contl ôle, bien qu’ils continuassent à centraliser le travail des ingénieurs et des inspecteurs de l’exploitation commerciale chargés de ce^ travail. Ils devaient faire des tournées d’inspection, rendre compte de la situation du service dans un rapport annuel dont les diverses parties seraient soumises, suivant leur objet, aux conseils généraux des ponts et chaussées ou des mines, au comité technique ou au comité consultatif, lis devaient enfin sieger tous au comité consultatif avec voix délibérative, dans les affaires de leur service; ceux d’entre eux qui appartenaient au corps des mines avaient voix consultative dans le conseil général des ponts et chaussées, et ceux qui
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cipparteuaient au corps des pouls et chaussées, dans le cousei] général des mines, pour les affaires de leur service.
Un décret du 20 juin 1879 leur transféra les attril)utions des inspecteurs généraux des chemins de fer, qui furent supprimés.
XVII. — Réorganisation du comité consultatif
Un décret du 24 novembre 1880, encore en vigueur, est venu augmenter l’importance du comité consultatif des chemins de fer, en appelant à y siéger des membres du Parlement et des représentants du commerce et de l’industrie, à côté des membres du Conseil d’B^tat, des corps des ponts et chaussées et des mines, des représentants des administrations de la guerre, des finances, des postes et des télégraphes, de l’agriculture et du commerce, et en plaçant le comité sous la présidence du Ministre ou du sous-secrétaire d’État. Plusieurs chefs de service de l’administration centrale en sont membres de droit. Les inspecteurs généraux du contrôle y siègent avec voix délibérative dans les affaires de leur service.
Le comité doit être nécessairement consulté :
1® Sur l’homologation des tarifs;
2® Sur l’interprétation des lois et règlements, des actes de concession et des cahiers des charges, sur les rapports des administrations de chemins de fer entre elles ou avec les concessionnaires des embranchements;
Sur les traités passés par les administrations des chemins de fer et soumis à l’approbation du Ministre ;
Sur les demandes en autorisation d’émission d’obligations ;
Sur les demandes d’établissement de stations ou de haltes sur les lignes en exploitation ;
Sur les réclamations relatives à la marche des trains ;
Sur l’organisation et les conditions générales de l’exploitation des chemins de fer non concédés, en dehors du réseau des chemins de fer de l’Etat.
Un sous-comilé est chargé de Texamen des affaires peu importantes.
XVIII. — Modification de la composition du comité de V exploitation technique.
Tout en maintenant les dispositions principales de l’arrêté ministériel du 25 janvier 1879 portant institution du comité de l’exploitation technique, un arrêté du 13 février 1882 a modifié la composition de ce comité et en a élargi le cadre, en y faisant entrer notamment sept membres choisis dans l’institut et l’administration des télégraphes, ou parmi les personnes désignées par leur compétence spéciale.
XIX. — Adjonction d'un ingénieur en chef à chaque inspecteur général et
extension des attributions des ingénieurs en chef et des inspecteurs principaux.
Enfin, le nombre croissant des affaires empêchant souvent les inspecteurs généraux de consacrer tout le temps nécessaire à la partie active de leurs fonctions, le Ministre des travaux publics a décidé le 15 octobre 1881 : 1"^ l’adjonction à rinspecteur général de chaque réseau, de l’ingénieur en chef de la
section de Paris, (jui, tout en conservant ses attributions propres, assiste son chef ou le supplée; 2^rextension des attributions des ingénieurs en chef et des inspecteurs principaux.
HÉSÜMÉ DE LA SITUATION ACTUELLE
Le Ministre, pour Texercicc de son autorité en matière de chemins de fer, consulte ;
1® Sur les questions de tracé et de construction, le conseil général des ponts et chaussées ;
2® Sur les (juestions commerciales, les tarifs, les vœux du public en matière de stations nouvelles sur les lignes ouvertes, de marche des trains, etc, le comité consultatif des chemins de fer;
Sur les ([uestions d'exploitation technique, les inventions, la marclie générale des trains, le comité de Texploitation technique dont les avis peuvent être soumis ensuite aux conseils généraux des ponts et chaussées ou des mines.
Le service du contrôle des chemins de fer en exploitation est réparti en sept arrondissements d’inspection, comprenant chacun un grand réseau et les lignes qui s’y rattachent.
Ces arrondissements sont confiés à des inspecteurs généraux des ponts et chaussées ou des mines^ siégeant au même titre que leurs collègues du même corps au conseil général.
Ces inspecteurs siègent en outre :
Avec voix consultative dans les affaires de leur service, au conseil général auquel ils n’appartiennent pas;
2^ Avec voix délibérative dans les affaires de leur service, au comité consultatif des chemins de fer et au sous-comité;
3*^ Comme membres de droit, au comité de l’exploitation technique, où ils forment une section spéciale ;
4® Comme membres de droit, dans la commission de vérification des comptes de leur réseau.
Ils joignent aux attributions ordinaires de rinspection la charge de centraliser le travail des fonctonnaires placés sous leurs ordres; en pratique, ils ont conservé les anciennes fonctions de directeur du contrôle ; ils donnent leur avis sur la plupart des affaires et servent d’intermédiaire entre l’administration centrale et les chefs de service placés sous leurs ordres.
Ces chefs de service sont :
1« Les ingénieurs en chef appartenant au corps des ponts et chaussées ou des mines ;
2*^ Les inspecteurs principaux de l’exploitation commerciale.
Chaque ingénieur en chef chargé d’une section, à quelque corps qu’il appartienne, a sous ses ordres à la fois :
Des ingénieurs des ponts et chaussées, chargés, avec l’aide de conducteurs, de la surveillance de la voie et des ouvrages d’art;
Des ingénieurs des mines, chargés, avec le concours de gardes-mines, de
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tout ce qui concerne le matériel roulant , les signaux, la marche et la composition des trains, etc.
Les inspecteurs principaux ont sous leurs ordes des inspecteurs particuliers, parmi lesquels ils sont choisis , et qui sont eux-mêmes recrutés, partie parmi les commissaires de surveillance administrative, partie par un concours où une certaine proportion des places est réservée aux officiers retraités. Ces inspecteurs sont cliargés de l’examen des questions dë tarifs et consultés, au point de vue des intérêts du public, sur les questions de demandes de stations nouvelles ou de modifications à la marche des trains.
Enfin, des commissaires de surveillance administrative, recrutés par un concours où les deux tiers des places sont réservés aux anciens officiers, sont attachés aux principales gares et chargés en outre chacun de la surveillance d’une certaine étendue de ligne. Ils sont à la fois placés sous les ordres des ingénieurs des ponts et chaussées et des mines et des inspecteurs de l’exploitation commerciale , et ils adressent à tous ces fonctionnaires des rapports hebdomadaires ; ils sont chargés principalement de constater les infractions aux règlements, de veiller au maintien de l’ordre, de recevoir les plaintes du public, de signaler les accidents, troubles ou désordres de toute nature, etc., et ont le caractère d’officiers de police judiciaire.
ANNEXE GXII
Instruction annexée èt la circulaire ministérielle du 15 octobre
1881 sur les attributions des fonctionnaires du contrôle de Tex-
ploitation des chemins de fer.
IS omenclature des fonetionnaires du contrôle de V exploitation des chemins de fer.
Le contrôle de l’exploitation des chemins de fer est exercé , sous l’autorité du Ministre des travaux publics, par des inspecteurs généraux des ponts et chaussées ou des mines qui ont sous leurs ordres :
Pour la partie technique du Service :
lo Des ingénieurs en chef des ponts et chaussées ou des mines ;
2"^ Des ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées ; des ingénieurs ordinaires des mines ;
3® Des conducteurs des ponts et chaussées ; des gardes-mines.
Pour la partie commerciale du service:
1*^ Des inspecteurs principaux de l’exploitation commerciale ;
2^^ Des inspecteurs particuliers de l’exploitation commerciale.
Unie et attrihutüms des inspecteurs (jénéraux.
Le service du contrôle de chacun des grands réseaux et des lignes qui y sont rattacliées a à sa tête un inspecteur général des ponts et cliaussées ou un inspecteur général des mines (Décret du 15 février 1868).
Ce fonctionnaire exerce une surveillance générale sur rentretien de la voie et des ouvrages qui en dépendent, du matériel fixe et du matériel roulant; sur l’exécution des travaux de réfection et des travaux complémentaires ; sur la composition et le mouvement des trains, le service intérieur des gares et toutes les autres parties de rexploitation technique ; sur l’application des tarifs, la perception des taxes et toutes les autres parties de l’exploitation commerciale ; sur la gestion financière des (Compagnies concessionnaires ou des . administrations chargées de l’exploitation (Circulaire ministérielle du 15 avril 1850. Décret du 17 juin 1851. Décret du 20 juin 1879).
Il inspecte et centralise le travail des fonctionnaires placés sous ses ordres.
11 vérifie sur place le fonctionnement des chemins de fer et le service de ses propres agents. Il doit, dans ce but, consacrer chaque année un nombre de jours équivalent à six semaines ou deux mois à des tournées après lesquelles il envoie au Ministre un rapport faisant connaître le résultat de ses observations; il doit visiter, au moins une fois par an, chacun des bureaux d’ingénieur ou d’inspecteur de l’exploitation commerciale (Décret du 21 mai 1879 et circulaire ministérielle du 15 juin 1879).
11 adresse au Ministre des rapports sur les affaires au sujet desquelles l’administration supérieure est appelée à statuer et dont les dossiers lui sont communiqués, soit par le Ministre, soit par le préfet, soit par les fonctionnaires placés sous ses ordres (Circulaires ministérielles du 28 décembre 1878 et du 27 juin 1879).
II transmet notamment au Ministre, avec son avis, les pièces périodiques suivantes, dressées par les ingénieurs en chef :
1® Rapports mensuels (Circuhiire du 15 avril 1850);
2^ Compte moraux mensuels des travaux neufs (Circulaire ministérielle du 28 déceml)re 1878);
3^ Etats mensuels d’accidents (Circulaires ministérielles des 8 novembre 1854, 6, 12 et 23 février 1857 et 8 septembre 1880).
Il lui transmet de même :
1° Les relevés mensuels des plaintes consignées aux registres des gares ou adressées directement aux fonctionnaires du contrôle (Ces relevés sont joints aux rapports mensuels; circulaire ministérielle du 28 avril 1849).
2® Les relevés mensuels, trimestriels et annuels du trafic (Circulaires ministérielles des 13 octobre 1849, 6 avril 1852, 3 juillet 1854, 17 avril 1855 et 24 décembre 1855).
11 envoie également au Ministre un tableau mensuel des recettes et du mouvement des voyageurs et des marchandises (Circulaire ministérielle du 15 avril 1850).
11 assure en outre l’envoi, par la Compagnie ou par radininistration exploitante, des documents constatant pour cliaquc exercice les recettes et les dépenses de l’exploitation. Il y joint son rapport sur les résultats de cette exploitation, tant pour les cliemins exploités au compte de l’État que pour les autres lignes.
11 lui adresse un rapport annuel ayant pour objet de rendre compte de la situation du service et de constater notamment : l’état de la voie et des ouvrages qui en dépendent ; l’état du matériel tixe et du matériel roulant ; le nombre des agents attachés au service de la voie, du mouvement ou de la traction, ainsi que l’exécution des règlements relatifs au persoimel ; les causes •et les circonstances des accidents survenus pendant l’année ; les progrès de l’exploitation technique. Ce rapport est soumis au conseil général des ponts et chaussées, au conseil général des mines, au comité consultatif des chemins de fer et au comité de l’exploitation technique, qui donnent, cliacun pour ce qui le concerne, leur avis sur les diverses parties du service ; il est ensuite, s’il y a lieu, inséré au Journal officieL avec l’avis dont il a été Tobiet (Décret du 21 mai 1879).
11 recueille tous les renseignements propres à éclairer l’administration sur la gestion linancière de la Compagnie concessionnaire ou de l’administration •chargée de l’exploitation. La Compagnie doit lui communiquer à toute époque les registres de ses délibérations, ses livres-journaux, ses écritures, sa correspondance et tous les documents qu’il juge nécessaires pour constater la situa- (ion active et passive de la Compagnie. 11 a le droit d’assister à toutes les séances de l’assemblée générale de la Compagnie. 11 reçoit d’elle, pour les transmettre au Ministre avec son avis, tous les comptes et documents qu’elle est tenue de fournir aux termes des décrets de 1863 ou de 1868 (Ordonnance du 13 novembre 1846, articles o2, 53 et 54, et arrêté ministériel du 21 juin 1879).
11 assure le mandatement du traitement du personnel de son bureau et des inspecteurs de l’exploitation commerciale.
II formule les avis qui lui sont demandés par les préfets sur les affaires dont les dossiers lui sont communiqués par ces magistrats, en exécution de la circulaire ministérielle du 27 janvier 1879.
11 remplit, pour rinstruction des affaires qui ne sont pas explicitement mentionnées dans la présente instruction, le rôle fixé par la circulaire ministérielle du 28 décembre 1878.
11 siège :
1® Avec voix délibérative, au conseil général du corps auquel il appartient (Décret du 21 mai 1879);
2" Avec voix consultative, pour les affaires de son service, au conseil général du corps auquel il n’appartient pas (Décret du 21 mai 1879) ;
3*" Avec voix délibérative, pour les affaires de son service, et avec voix consultative pour les autres affaires, au comité consultatif des chemins de fer (Décrets du 21 mai 1879 et du 24 novembre 1880).
Il est membre de droit :
1® Du comité de l’exploitation technique des chemins de fer (Arrête ministériel du 25 janvier 1879);
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2'’ De la commission de vérification des coin])tes de son réseau (Arrêté ministériel du 12 juin 1879. — Décret du 28 mars 1883).
Unie et attributions des ingénieurs en chef.
Chaque réseau est divisé, au point de vue de Fexploitation technique, en un certain nombre de sections attribuées à un ingénieur en clief des ponts et chaussées ou des mines.
Ce chef de service est chargé :
Avec le concours des ingénieurs ordinaires, conducteurs ou autres agents <ies ponts et chaussées : de surveiller les voies, leurs dépendances, les travaux d’entretien, les travaux de réfection et les travaux complémentaires ; de veiller spécialement au bon état des signaux et autres appareils de sécurité; d’examiner les projets présentés par la Compagnie; de vérifier les décomptes des sommes à lui payer à titre de remboursement, de subvention ou d’indemnité; d’instruire les demandes de voirie; de donner son avis sur les procèsverbaux dressés pour contravention aux règlements d’exploitation intéressant le service de la voie;
Avec le concours des ingénieurs ordinaires des mines et des gardes-mines : d’assurer la réception des machines à vapeur, locomotiv’es ou fixes, et des voitures; de surveiller l’entretien du matériel roulant, le fonctionnement des signaux et autres appareils de sécurité, les services du mouvement et de la traction; de donner son avis sur les contraventions aux règlements intéressant ces services (Ordonnance du 15 novembre 1846 et circulaire ministérielle du 15 avril 1850).
Il a dans ses attributions la comptabilité des dépenses qui se font dans l’étendue de sa section, et, en particulier, le mandatement du traitement des commissaires de surveillance administrative.
11 traite et renvoie directement au préfet, avec son avis, le rappoi’t de l’ingénieur ordinaire et les observations de la Compagnie, les affaires sur lesquelles ce magistrat est appelé à statuer, aux termes de la loi de 1845 et des règlements en vigueur, après ou sans approbation du Ministre, et qui sont relatives, notamment :
Aux enquêtes pour la déclaration d’utilité publique des travaux ou l’expropriation des terrains ;
A l’occupation temporaire des terrains poui; exécution de travaux ou extraction de matériaux ;
Au règlement des indemnités de dommages;
Au bornage de la voie;
Aux permissions de grande voirie (constructions, plantations, dépôt de matériaux aux abords du chemin de fer) ;
A la réglementation des passages à niveau ;
A la police extérieure des chemins de fer et de leurs abords, et spécialement à l’entrée et au stationnement des voitures dans les gares et stations;
Aux autorisations de vente de journaux ou de comestibles et à l’établissement de buffets dans les stations ;
A la mise en circulation ou à l’interdiction des machines locomotives et
des voilures affectées au transport des voyageurs et qui prennent leur point de départ dans le département ;
A la mise en service et à la surveillance des machines fixes ;
A rassermentalion des agents des Compagnies {Loi du 15 juillet 1845 ; ordonnance du 15 novembre 184G ; circulaire ministérielle du 15 avril 1850).
Il adresse également au préfet des rapports sur les procès-verbaux pour contraventions de grande voirie de la compétence du conseil de préfecture, sur les pétitions que reçoit ce magistrat et au sujet desquelles l’administration supérieure peut seule prononcer, et en particulier sur les demandes de secours ; ainsi que les renseignements que lui demande ce magistrat pour s'éclairer sur les faits de rexploitation et notamment sur les faits st circonstances de nature à intéresser le bon ordre et la sûreté publique (Loi du
27 février 1850 ; circulaires ministérielles du 8 janvier 1855 et du 27 janvier 1879).
Il fournit au préfet, pour la session d’été du conseil général, un rappori d’ensemble sur l’entretien de la voie, sur les travaux et projets, sur les faits et résultats principaux de l’exploitation pendant l’année précédente, en ce qui concerne le département.
Il soumet au préfet des pro]msitions pour autoriser la mise en service des maebines et des voitures (Ordonnance de 1846).
t II se conforme, dans ses rapports avec le préfet, en ce qui concerne l’instruction des projets, aux règles tracées par la circulaire ministérielle du
28 décembre 1878.
Il envoie directement au procureur de la République son avis sur les procèsverbaux d’accidents et de contraventions de la compétence de la juridiction correctionnelle (Loi du 27 février 1850; circulaire ministérielle du 15 avril 1850).
Il envoie à l’inspecteur général des rapports détaillés sur les accidents graves qui figurent au tableau A du compte rendu mensuel (circulaire ministérielle du 8 septembre 1880), indépendamment des rapports sommaires qui sont adressés directement au Ministre par l’ingénieur arrivé le premier sur les lieux, en exécution de la circvdaire ministérielle du 6 décembre 1867.
11 lui adresse des rapports mensuels sur la marebe du service (circulaire ministérielle du 15 avril 1850), un exemplaire des comptes moraux mensuels sur les travaux neufs (circulaire du 28 décembre 1878), les états périodiques d’accidents et de retards (circulaires des 8 novembre 1854, 19 février 1856 et 6, 12 et 23 février 1857).
Les rapports mensuels doivent notamment faire connaître avec soin et précision les mesures prises par la Compagnie pour rexécution des prescriptions ministérielles relatives à la régularité et à la sécurité de la circulation des trains. Ils se terminent par un relevé des tournées du mois, avec indication des faits constatés pendant ces tournées et des observations auxquels ces faits peuvent donner lieu (Circulaire ministérielle du 19 juillet 1854). Ils sont accompagnés des rapports des ingénieurs ordinaires. Ils rappellent les diverses communications de quelque importance faites pendant le mois au préfet et la suite que ces communications ont pu recevoir (Circulaire minis- ♦ térielle du 12 octobre 1854).
L’ingénieur en chef fournit aussi à rinspecleur général son avis sur la niarclie des trains et sur toutes les affaires qui lui sont communiquées par ce liant fonctionnaire ; il lui fait en outre toutes les communications prévues par la circulaire ministérielle du 28 décembre 1878.
U adresse directement au Ministre, indépendamment des communications déterminées par la circulaire ministérielle du 28 décembre 1878, son avis sur les accidents sans gravité qui figurent au tableau B du compte rendu mensuel et sur les plaintes en matière d’exploitation (Circulaire ministérielle du 8 septembre 1880).
En cas d’accidents de trains, ayant entraîné des morts ou des blessures graves, l’ingénieur en clief se transporte lui-même sur les lieux (Circulaire ministérielle du G décembre 1867).
11 fait d’ailleurs des tournées fréquentes et doit visiter au moins deux fois par an toute Fétendue de sa section.
11 profite de ces tournées pour se rendre personnellement compte des mesures prises par les Compagnies pour l’entretien, l’amélioration et l’accroissement du matériel roulant.
Attrihutions spèciales de V ingénieur en chef en résidence à Paris.
Dans clia([Lie inspection de contrôle autre que celle du réseau du Midi (1), l’ingénieur en chef résidaid à Paris est adjoint à l’inspecteur général pour le seconder dans l’étude et l’expédition des affaires concernant l’exploitatioii technique, l’exploitation commerciale et la gestion financière de la Compagnie dans toute l’étendue du réseau.
L’inspecteur général détermine les affaires pour lesquelles il juge utile de recourir à la collaboration de l’ingénieur en chef de la section de Paris ; il conserve d’ailleurs la signature et la responsabilité complète du travail de son collaborateur. 11 rend compte à la lin de l’année, dans un rapport spécial, du concours que ce fonctionnaire lui a prêté, en exécution des présentes dispositions.
L’ingénieur en chef adjoint supplée, en tout ou en partie, l’inspecteur général, pendant ses tournées ou ses absences. II le remplace alors dans le sein des commissions ou comités ; il le représente également, mais avec voix consultative seulement, devant le conseil général des ponts et chaussées.
J^our le réseau du Midi, qui ne comporte pas de poste d’ingénieur en chef à Paris, les attributions accessoires qui viennent d’être définies sont dévolues à l’ingénieur en chef de Bordeaux, dans la limite que comporte l’éloignement de sa résidence de celle de l’inspecteur général.
Attrihutions des ingénieurs ordmaires des ponts et chaussées.
Ainsi que le rappelle le paragraphe ci-dessus concernant les attributions des ingénieurs en chef de section, les ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées sont chargés, sous les ordres de ces chefs de service, de la surveillance de la
(1) Depuis, un ingénieur en chef a été adjoint à l’inspecteur général du réseau du Midi.
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voie et de ses dépendances (passages à niveau, ouvrages d’art, aiguilles, signaux, etc.), au point de vue de leur conservation ainsi que de rentretien et des travaux de réfection ou des travaux complémentaires (Ordonnance du 15 novembre 18^a6 ; circulaire du 15 avril 1850.)
Us font de fréquentes tournées et doivent visiter, au moins ([uatre fois par an, toute l’étendue de leur arrondissement.
Ils adressent à l’ingénieur en chef des rapports mensuels sur la marche du service (circulaire ministérielle du 15 avril 1850), des comptes moraux poulies travaux neufs (circulaire du 7 juillet 1879), des résumés apostillés des rapports décadaires des commissaires de surveillance administrative (circulaire du 28 avril 1849). Les rapports mensuels contiennent un relevé des tournées du mois, avec indication des observations faites au cours de ces tournées.
Us envoient également des rapports sur toutes les affaires ressortissant à leur service, et en particulier sur les accidents susceptibles d’être attribués à l’état de la voie et sur les procès-verbaux dressés pour contraventions de grande voirie et pour contraventions aux règlements d’exploitation intéressant la voie et ses dépendances.
Au premier avis d’un accident de train, ils se rendent sur les lieux ; s’ils y arrivent avant ringénieur en chef et avant leur collègue des mines, ils adressent immédiatement et directement au Ministre un premier rapport sommaire, dont il remettent copie à l’ingénieur en clief (Circulaire ministérielle du 6 décembre 1867).
Attributions des ingénieurs ordinaires des mines.
Les ingénieurs ordinaires des mines sont chargés, sous les ordres des ingénieurs en chef de section, du contrôle du matériel roulant , du mouvement et de la traction. Ils veillent spécialement au bon fonctionnement des signaux et des autres appareils de sécurité (Ordonnance du 15 novembre 1846; circulaire ministérielle du 15 avril 1850).
Us sont assujettis aux mêmes obligations que leurs collègues des ponts et chaussées, pour les tournées, les rapports mensuels, les résumés aj)Ostillés des rapports décadaires des commissaires de surveillance administrative, le transport sur les lieux et les rapports sommaires en cas d’accident de train. Leurs rapports mensuels doivent comprendre, entre autres renseignements, la situation et les avaries du matériel, l’énumération des trains extraordinaires expédiés pendant le mois, la nomenclature des correspondances manquées, des observations sur la marche des trains, tant au point de vue de leur chargement qu’au point de vue du matériel moteur, et les propositions dont l’examen du tableau hebdomadaire leur aurait démontré l’opportunité (Circulaires ministérielles des 28 avril 1849 et 9 avril 1856).
Ils adressent à l’ingénieur en chef des états décadaires des retards de train (circulaire ministérielle du 19 février 1856)^ et des relevés mensuels des accidents (Circulaire ministérielle des 8 novembre 1854, 6, 12 et 23 février 1857 et 8 septembre 1880).
Ils lui envoient des rapports sur toutes les atïaires ressortissant à leur service, et, en particulier, sur les propositions de la Compagnie pour la marche
(les trains ; sur les accidents susceptibles d’être attribués à la traction, au mouvement à l’état du matériel roulant, au fonctionnement des signaux et autres appareils de sécurité, et sur les contraventions aux règlements concernant les services dont ils ont la surveillance.
Ils veillent à la police des gares, des stations et de leurs abords.
Ils procèdent à la réception et à la vérification des machines et collaborent à la réception des voitures à voyageurs.
Attributions des conducteurs des ponts et chaussées et des cjardes-mines.
Les conducteurs des ponts et chaussées, placéss ous les ordres des ingénieurs des ponts et chaussées, et les gardes-mines, placés sous les ordres des ingénieurs des mines, viennent en aide à ces ingénieurs pour rinstriiction des affaires et la surveillance de la voie et du matériel.
Ils font de très fréquentes tournées et parcourent au moins une fois par mois toutes les lignes de leur circonscription.
Les conducteurs des ponts et chaussées sont spécialement appelés à constater par des procès-verbaux les infractions aux règlements de grande voirie et les contraventions commises parles Compagnies concessionnaires aux clauses du cahier des charges ou aux décisions rendues en exécution de ces clauses, en ce qui concerne le service de la navigation, la viabilité des routes nationales, départementales et vicinales, ou le libre écoulement des eaux.
Ils concourent d’ailleurs avec les officiers de police judiciaire à la constatation des crimes, délits et contraventions diverses commis sur les chemins de fer et prévus aux titres et III de la loi du 15 juillet 1845. Il en est de même des gardes-mines.
Attributions des inspecteurs principaux de l'exploitation coinmerciale.
Les inspecteurs principaux exercent, sous les ordres de l’inspecteur général, la surveillance de l’exploitation commerciale ; ils sont spécialement chargés d’examiner les propositions des Compagnies touchant les tarifs et les taxes accessoires, ainsi que les conventions conclues entre les Compagnies et les entrepreneurs de transports, de constater le mouvement de la circulation, les dépenses et les recettes de l’exploitation; de donner leur avis sur l’organisation du service des trains au point de vue commercial, et les règlements des Compagnies [dont les dispositions se rappportent à des objets placés dans leurs attributions (Décret du 26 juillet 1852).
Ils adressent à l’inspecteur général des rapports mensuels sur la marche du service. Ces rapports doivent comprendre notamment un relevé des recettes effectuées pendant le mois (avec comparaison de ces recettes et de celles du mois correspondant de l’année précédente), la liste des tournées du mois (avec indication faite au cours de ces tournées), et le résumé des communications ([ui auraient été faites aux préfets sur leur demande ainsi que de la suite qui aurait été donnée à ces communications. Ils sont accompagnés des rapports mensuels des inspecteurs particuliers (Circulaires ministérielles des 4 février 1853, 24 mai 1854, 19 juillet 1854 et 12 octobre 1854).
Ils lui envoient également les états mensuels, trimestriels ‘et annuels du
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Iralic (circulaires ministérielles des 13 octobre 1849, ü avril 1832, 3 juillet 1834, 17 avril 1833 et 24 décembre 1833), des rapports sur toutes les affaires autres que celles qui sont énumérées ci-dessous et pour lesquelles ils peuvent correspondre directement avec le Ministre, et notamment des notes sur le personnel placé sous leurs ordres.
Ils adressent directement au Ministre leurs rapports sur les propositions des Compagnies tendant à Tapplication des traités de factage, camionnage, correspondance et réexpédition, l’inspecteur général n’étant consulté que lorsque Tadministration centrale le juge utile.
Ils envoient, de même, au Ministre les rapports sur les plaintes et réclamations du public concernant le service commercial, et sur les délits de droit commum constatés par les commissaires de surveillance administrative.
Ils notifient à la Compagnie les arrêtés pris par les préfets pour publier les tarifs homologués, et ils visent les feuilles imprimées contenant ces tarifs (Arrêté du 13 avril 1830 et circulaire ministérielle du 13 avril 1834).
Ils font de fréquentes tournées et doivent visiter, au moins deux fois par an, toute l’étendue de leur section.
Attrihiitions des mspecteurs particuliers de V exploitation oommerciale.
Les inspecteurs particuliers sont placés sous les ordres des inspecteurs principaux et leurs servent d’auxiliaires dans l’instruction des affaires.
Ils font de fréquentes tournées et doivent visiter, au moins quatre fois ])ar an, les gares de leur arrondissement.
Ils adressent à l’inspecteur ])rincipal des rapports mensuels sur la marclie du service (circulaires ministérielles des 4 février 1833, 24 mai 1834, 19 juillet 1834 , et 12 octobj’e 1834), et les résumés apostillés des rapports décadaires des commissaires de surveillance administrative. Les rapports mensuels contiennent un relevé des tournées du mois, avec indication des observations faites au cours de ces tournées.
Attributions des commissaires de surveillance administrative.
Les commissaires de surveillance administrative, institués par la loi du 27 février 1830, sont placés sous les ordres des ingénieurs et des inspecteurs particuliers de l’exploitation commerciale, (ît correspondent avec eux pour ce <|ui concerne leurs attributions respectives (Arrêté ministériel du 13 avril 1830).
Ils sont attachés aux gares les plus importantes; ils y stationnent d’une manière à peu près permanente.
En outre, ils sont chargés de la surveillance d’une circonscription en ce qui concerne :
l» L’entrée, le stationnement et la circulation des voitures publiques et particulières dans les cours dépendant des stations ;
T L’admission du public dans les salles d’attente et sur les quais d’embarc|uement ;
3® La manœuvre des aiguilles, la garde et l’éclairage des passages a niveau, la présence des agents préposés à la surveillance des voies, l’éclairage des stations et de leurs abords ;
4*' Les laesuies d'onlre relatives aux Jiiacliines et voilures;
La composition, le départ, l’arrivée et le stationnement des convois; la tenue des registres des retards;
Les mesures d’ordre relatives à l’admission des voyageurs dans les vmi I lires;
7* L’exécution des signaux;
8“ La présence des machines de réserve et des wagons de secours aux lieux désignés à cet elïet;
9^’ L’apposition, dans cliaque station, des affiches et tableaux indiquant les heures de départ et d’arrivée et des aflîches annonçant les retards des trains;
10^ La perception des taxes; l’apposition des tal)leaux indiquant les taxes approuvées; l’enregistrement et l’expédition des marclianlises ; la tenue des registres qui sont prescrits à cet effet;
il® L’entretien aux stations désignées et dans les trains de voyageurs des médicaments et moyens de secours nécessaires en cas d’accident ;
12° La désinfection des wagons ayant servi au transport des bestiaux;
13*^ L’expédition des plants de vigne provenant des départements phylloxérés;
14*^ Les services de correspondance, de réexpédition de grande et de petite vitesse, de factage et de camionnage (Circulaires ministérielles des 21 octohre 1848, lo avril 1850, o juin 186G ; arrêté ministériel du 27 octobre 1877).
Ils reçoivent les plaintes que le public peut avoir ;i présenter^ relativement au service des agents de la'Compagnie, à la marche des trains, à l’état du matériel, à la perception des tarifs, au service des passages à niveau, etc. (Circulaires ministérielles des 21 octobre 1848 et 13 avril 1850).
Ils doivent être présents au passage des trains de troupes (Circulaire ministérielle du 26 Juin 1875;.
Indépendamment des rapports spéciaux que le service de chaque jour peut exiger, ils adressent tous les dix jours à ringénieur ordinaire des ponts et chaussées, à l’ingénieur ordinaire des mines et à l’inspecteur particulier un rapport dans lequel ils rendent compte, suivant un cadre qui leur est tracé, delà situation du service et de leurs tournées (Circulaires ministérielles des 21 octobre 1848, 28 avril 1849, 15 avril 1850 et 27 novembre 18^0).
Ils signalent aux ingénieurs et aux inspecteurs de l’explotation les faits qui paraissent constituer des infractions aux règlements, aux décisions ministérielles ou aux arrêtés préfectoraux dont ces fonctionnaires ont à surveiller l’exécution.
En cas d’accident, ils se transportent immédiatement sur les Heux, après en avoir donné avis par dépêches télégraphiques aux ingénieurs ordinaires, à l’inspecteur général, au préfet et au Ministre des travaux publics (Circulaires ministérielles des 30 janvier 1860 et 15 octobre 1864). Le cas échéant, ils remplacent cet avis télégraphique par un avis écrit sommaire aux ingénieurs, à l’inspecteur général, au préfet. Cet avis est, en tout état de cause, adressé au procureur de la République (circulaire du 8 décembre 1852) ; il est complété, s’il y a lieu, par des avis ultérieurs. A la suite de leur enquête, ils rédigent, s’il est nécessaire, de premiers rapports sommaires, et en tout cas un rap-
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port définilif dans lequel ils constatent les circonstances et les résultats de l’accident; ils adressent ce rapport à ringénieur des ponts et chaussées ou à l’ingénieur des mines, ou à tous les deux suivant les cas.
Dans les circonstances exceptionnelles de guerre, d’inondation, etc., ils doi~ vent informer sans retard les préfets, par dépêche ou par exprès, des suppressions de trains,des cliangements dans les heures de départ, en un mot de toutes les modifications du service, ainsi ([ue de la [reprise du service normal.
Ils s’assurent que les avis de retard des ti*ains de voyageurs dépassant une une heure ont été envoyés à ces magistrats ])ar le chef de la gare qui dessert te chef-lieu du département (Circulaires ministérielles des 8 décembre 1855 et 30 janvier 1856).
Ils veillent à ce que les retards soient annoncés par des afliches y)lacardées dans les gares (Circulaire ministérielle du 30 janvier 1856).
Ils constatent par des procès-verbaux les contraventions commises, soit par les tiers, soit par les Compagnies, aux règlements de toute nature sur les chemins de fer, et plus particulièrement les contraventions qui ne sont pas spécialement de la compétence des conducteurs des ponts et chaussés et des gardes-mines, par exemple celles qui concernent les prescriptions relatives k la police des cours des gares et stations, à la composition et au mouvement des trains, à la perception des taxes, aux mesures d’ordre et de police concernant les fumeurs, etc. Loi’sque la contravention est de la compétence du conseil de préfecture, ils dressent le procès-verbal en simple original et l’adressent à l’ingénieur ordinaire des ponts et chaussées ou des mines; lorsqu’elle est de la compétence de la juridiction correctionnelle, ils le dressent en double original, dont l’un est envoyé au procureur de la République et l’autre à l’ingénieur ordinaire compétent (Loi du 27 février 1850). .
Ils ont, pour la constatation des crimes, délits et contraventions commis <lans l’enceinte des chemins de fer et de leurs dépendances, les pouvoirs d’officier de police judiciaire.
Ils sont, en cette qualité, sous la surveillance du procureur de la République et lui adressent directement leurs procès-verbaux.
Ils procèdent au besoin à l’arrestation des auteurs des crimes ou délits de <lroit commun et des tentatives d’actes de malveillance; mais ils doivent remettre immédiatement les coupables entre les mains des autorités judiciaires locales (Circulaire ministérielle du 15 avril 1850).
Ils ne doivent d’ailleurs intervenir qu’en l’absence des inspecteurs et descommissaires spéciaux de police pour la répression des crimes et délits de droit commun et dans les questions de police ordinaire. (Circulaire du 1®^ 1855).
Rs font de fréquentes tournées et visitent leur circonscription au moins une fois par mois.
îl
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ANNEXE GXIII
Décret du 24 novembre 1880 portant réorganisation du comité consultatif des chemins de fer.
Article 1®^. — Le comité consultatif des chemins de fer est reconstitué sur les bases suivantes ;
Art. 2. — 11 se compose de vingt-six membres nommés par décret et de quatre membres de droit.
Les vingt-six membres nommés par décret comprennent :
8 membres du Parlement,
3 membres du Conseil d’Etat,
0 membres du corps des ponts et chaussées,
1 membre du corps des mines,
2 membres de la chambre de commerce de Paris,
1 membre de la Société des ingénieurs civils,
2 représentaiits du ministère des finances,
2 représentants du ministère de l’agriculture et du commerce,
1 représentant du ministère de la guerre,
1 représentant du ministère des postes et télégraphes.
Sont membres de droit :
Le directeur des cliemins de fer au ministère des travaux publics,
Le directeur de l’exploitation des chemins de fer au ministère des travaux publics,
Le directeur des routes et de la navigation au ministère des travaux publics,
Le ^directeur du cabinet et du secrétariat au ministère des travaux publics.
Art. 3. — Les inspecteurs généraux chargés de la direction des services du contrôle de rexploitation des chemins de fer ont entrée dans le comité avec voix consultative.
Un secrétaire et un secrétaire-adjoint sont attachés, par arrêté ministériel, au comité avec voix consultative.
Art. 4. — Le comité est présidé par le Ministre des travaux publics ou par le sous-secrétaire d’État.
Un vice-président, désigné pour chaque année par arrêté ministériel, préside les séances en l’absence du Ministre ou du sous-secrétaire d’État , assure la marche du service et désigne les rapporteurs.
Art. O. — Le comité est nécessairement consulté :
Sur riiomologation des tarifs ;
Sur l’interprétation des lois et règlements , des actes de concession et des cahiers des charges ;
Sur les rapports des administrations de chemins de fer entre elles et avec les concessionnaires des embranchements ;
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Sur les traités passés par les adminislralions de cheiiiiris de fer et soumis à Tapprobatioiî du Ministre;
Sur les demandes en autorisation d’émission d’obligations;
Sur les demandes d’établissement de stations ou de haltes sur les lignes en exploitation ;
Sur les réclamations relatives à la marche des trains;
Sur l’organisation et les conditions générales de l’exploitation des chemins lie fer non concédés en dehors du réseau des « chemins de fer de l’État ».
Art. 6. — Le comité délibère, en outre, et fournit son avis sur toutes les autres questions qui lui sont soumises par le Ministre, relativement à l’établissement ou à l’exploitation des chemins de fer d’intérêt général, d’inlérêt local, ou des tramways, notamment sur le mode à adopter pour la mise eTi exploitation des lignes nouvelles , sur le rachat des concessions ou la fusion des Compagnies.
Art. 7. — Le comité délibère sur un rapport écrit, présenté par un des membres ou par un des secrétaires.
Art. 8. — Des commissions peuvent être constituées dans le sein du comité pour l’examen préalable des affaires importantes.
Des sous-comités, constitués par arrêtés ministériels, peuvent être chargés d’émettre, au lieu et place du comité, un avis sur les affaires de moindre importance.
Art. 9. — Le comité peut, avec l’assentiment du Ministre, procéder à des enquêtes.
Il entend les représentants des administrations de chemins de fer, du commerce ou de l’industrie , toutes les fois qu’il le juge utile pour éclairer ses délibérations.
Art. 10. — Le comité se réunit au moins une fois par semaine et aussi souvent que les besoins du service l’exigent.
Nota. — üii arrêté ministériel du 11 avril 1881 a réglé les mesures d’ordre relatives au fonctionnement du comité consultatif et institué en conformité de l’article 8, § 2, du décret du 24 novembre 1880, un sous-comité composé du vice-président et de neuf membres désignés, pour chaque semestre, par un arrêté ministériel , parmi les meml)res du comité nommés par décret. Les membres de droit, les inspecteurs généraux du contrôle et les secrétaires siègent à ce sous-comité dans les mêmes conditions qu’au comité.
ANNEXE GXIV
Arrêté ministériel du 25 janvier 1879, modifié le 13 février 1882,
concernant le comité de Texploitation technique des chemins de
fer. "
Article 1®**. — Il est institué près du Ministre des travaux publics un comité de l’exploitation technique des chemins de fer.
Art. 2. — Le comité sera composé comme il suit :
Un inspecteur général des ponts et chaussées ou des mines, président;
Les inspecteurs généraux des ponts et chaussées et des mines, chargés du contrôle de l’exploitation des chemins de fer ;
Le directeur des chemins de fer ;
Le chef de la division de l’exploitation des chemins de fer;
Deux ingénieurs en chef des mines ;
Deux ingénieurs en chef des ponts et chaussées ;
Deux directeurs des grandes Compagnies de chemins de fer et deux ingénieurs en chef attachés au service du matériel et de la traction de l’une de ces Compagnies (ces quatre derniers membres sont désignés par le syndicat du chemin de fer de Ceinture) ;
Un représentant de l’administration de la guerre ;
Un représentant de l’administration des chemins de fer de l’Etat ;
Et sept membres choisis dans riustitut, l’administration des télégraphes ou parmi les personnes désignées par leur compétence en matière d’exploitation de chemin de fer.
L’un des ingénieurs en chef des ponts et chaussées ou des mines susdésignés remplira les fonctions de secrétaire.
Deux ingénieurs des mines ou des ponts et chaussées seront attachés au comité en qualité de secrétaires-adjoints, avec voix consultative.
Art. 3. — Seront renvoyées à l’examen du comité toutes les questions qui concernent la police, la sûreté, l’usage des chemins de fer et des ouvrages qui en dépendent.
Le Comité sera appelé à donner son avis notamment sur les objets ciaprès :
1® Règlements généraux et spéciaux de l’exploitation, application et interprétation de ces règlements ;
2^ Police des gares, de leurs cours ; classement et réglementation des passages à niveau;
3® Entretien et perfectionnement du matériel fixe et du matériel roulant;
4"^ Modification et amélioration dans la marche et le service des trains;
O® Accidents de chemins de fer; recherches de leurs causes; mesures à prendre pour en prévenir le retour ;
6® Inventions cojü^cernant les chemins de fer.
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Toute initiative est laissée au Comité, pour faire lui-même les propositions iju’il lui paraîtrait utile de soumettre au Ministre.
Art. 4. — Une section, dite du contrôle, prise dans le sein du comité et com- ])Osée du président, des inspecteurs généraux directeurs du contrôle, du directeur des chemins de fer ou de son délégué et du secrétaire, sera spécialement chargée de l’examen des mesures ayant pour objet d’améliorer et d’uniformiser le service du contrôle.
Art. 5. — Pour l’étude des questions qui pourraient être soumises au comité, le président aura le droit de former des commissions, dans lesquelles il appellera, suivant les cas, les ingénieurs en chef et les ingénieurs du contrôle qui seront considérés comme aptes , soit à donner les renseignements nécessaires, soit à apporter un concours particulièrement utile aux travaux de la commission.
Dans les mêmes circonstances et par les mêmes motifs, des ingénieurs étrangers au service du contrôle, et même aux corps des ponts et chaussées et des mines, pourront être désignés par le président pour faire partie des commissions.
Le président sera lui-même membre de droit de toutes les commissions. Le secrétaire ou le secrétaire-adjoint pourra y être attaché par lui en qualité de rapporteur.
Art. 6. — Lorsque les affaires sur lesquelles il sera appelé à donner son avis lui paraîtront assez importantes pour nécessiter un degré supérieur d’instruction, le comité en demandera le renvoi, suivant leur nature, soit au conseil général des ponts et chaussées, soit au conseil général des mines, ou même, s’il y a lieu, à l’un et à l’autre.
Art. 7. — Les réunions du comité auront lieu une fois par quinzaine, à jour et à heure fixes, et la réunion de la section du contrôle également une fois par quinzaine, à jour et à heure fixes.
Des séances extraordinaires pourront être provoquées par le président, sur l’invitation du Ministre ou de sa propre initiative.
Art. 8. — Si le président est absent ou empêché, il sera remplacé par le plus ancien des inspecteurs généraux des ponts et chaussées ou des mines membres Hu comité.
Les délibérations seront prises à la majorité des voix.
En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
Art. 9. — Les délibérations, soit du comité, soit de la section du contrôle, seront envoyées au Ministre avec les dossiers de chaque affaire ; elles seront, en outre, transcrites par les soins du secrétaire sur le registre des délibérations.
Art. 10. — A la fin de chaque mois, le président adressera au Ministre deux tableaux distincts, indiquant le nombre des affaires sur lesquelles le comité et la section du contrôle auront respectivement émis un avis pendant le cours du mois et le nombre de celles qui resteront à examiner.
ACTKS OHdAMUl’ES CONCERNANT LES CHEMINS DE FER
dtntErèt local.
ANNEX^E GXV
Loi du 12 juillet 1865 sur les chemins de fer d'intérêt local
et industriels.
Article 1®**. — Les chemins de fer d’intérêt local peuvent être établis :
Par les départements ou les communes , avec ou sans le concours des propriétaires intéressés ;
2^ Par des concessionnaires, avec le concours des départements ou des communes. ♦
Ils sont soumis aux dispositions suivantes.
Art. 2. — Le conseil général arrête, après instruction préalable par le’préfet , la direction des chemins de fer d’intérêt local, le mode et les conditions de leur construction , ainsi que les traités et les dispositions nécessaires pour en assurer l’exploitation.
L’utilité publique est déclarée et l’exécution est autorisée par décret délibéré en Conseil d’Etat , sur le rapport des Ministres de l’intérieur et des travaux pubJics.
Le préfet approuve les projets définitifs , après avoir pris l’avis de l’ingénieur en chef, homologue les tarifs et contrôle l’exploitation.
Art. 3. — Les ressources créées en vertu de la loi du 21 mai 1836 peuvent
otre alïectées en partie , par les communes et les départements, à la dépense <les chemins de fer d’intéi et local.
L’article 13 de ladite loi est applicable aux centimes extraordinaires que les <*ommunes et les départements s’imposent pour rexécution de ces chemins.
Art. 4. — Les chemins de fer d’intérêt local sont soumis aux dispositions de, la loi du 15 juillet 184o, sur la police des chemins de fer, sauf les moditicalions ci-après :
Le préfet peut dispenser de poser des clôtures sur tout ou partie du chemin.
Il peut également dispenser d’établir des barrières au croisement des chemins peu fréquentés.
Art. 5. — Des suhveiitions })euvent être accordées, sur les fonds du Trésor, l)Our l’exécution des chemins de fer d’intérêt local. Le montant de ces subventions pourra s’élever jusqu’au tiers de la dépense que le traité d’exploitation à intervenir laissera à la charge des départements, des communes et des intéressés.
Il pourra être fixé à la moitié, pour les départements dans lesquels le produit du centime additionnel au principal des quatre contributions directes est inférieur à 20 000 francs, et ne dépassera pas le quart, pour ceux dans lesquels ce produit est supérieur à 40 000 francs.
Art. 6. — La somme affectée, chaque année, sur les fonds du Trésor, au payement des subdivisions mentionnées en l’article précédent , ne pourra dépasser 6 millions.
Art. 7. — Les chemins de fer d’intérêt local qui reçoivent une subvention du Trésor peuvent seuls être assujettis, envers l’Etat, à un service gratuit ou à une réduction du prix des places.
Art. 8. — Les dispositions de l’article 4 de la présente loi seront également applicables aux concessions de chemins destinés à desservir des exploitations industrielles.
ANNEXE CXVl
Xioi du 11 juin 1880 sur les chemins de fer d’intérêt local et
les tramways.
f;nAPiTRE PRKMfER. — Chemins de fer d'intérêt local. ’
Article 1®*'. — L’établissement des. chemins de fer d’intéi'êt local par les départements ou par les communes, avec ou sans . le concours des proprié-, taires intéressés, est soumis aux dispositions suivantes. ,
Art. 2. — S’il s’agit de chemins à établir par un département, sur le terri-^
toiro cruiic ou plusieurs communes, le conseil général arrête, après instruction préalable par le préfet et après enquête, la direction de ces chemins, le mode et les conditions de leur construction, ainsi que les traités et les dispositions nécessaires pour en assurer l’exploitation, en se conformant aux clauses et conditions du cahier des charges type approuvé par le Conseil d’Etat, sauf les modifications qui seraient apportées par la convention et la loi d’approbation.
Si la ligne doit s’étendre sur plusieurs départements, il y aura lieu à l’application des articles 89 et 90 de la loi du 10 août 1871.
S’il s’agit de chemins de fer d’intérêt local à établir par une commune sur son territoire , les attributions confiées au conseil général par le paragraphe 1®^' du présent article seront exercées par le conseil municipal dans les mêmes conditions et sans qu’il soit besoin de l’approbation du préfet.
Les projets de chemins de fer d’intérêt local départementaux ou communaux, ainsi arrêtés, sont soumis à l’examen du conseil général des ponts et chaussées et du Conseil d’Etat. Si le projet de loi a été arrêté par un conseil municipal, il est accompagné de l’avis du conseil général.
L’utilité publique est déclarée et l’exécution est autôrisée par une loi.
Art. 3. — L’autorisation obtenue, s’il s’agit d’un chemin de fer concédé^^ par le conseil général, le préfet, après avoir pris l’avis de l’ingénieur en chef du département, soumet les projets d’exécution au conseil général, qui statue définilivement.
Néanmoins, dans les deux mois qui suivent la délibération, le Ministre des travaux publics, sur la proposition du préfet, peut, après avoir pris l’avis du conseil général des ponts et chaussées, appeler le conseil général du département à délibérer de nouveau sur lesdits projets.
Si la ligne doit s’étendre sur plusieurs départements, et s’il y a désaccord entre les conseils généraux, le Ministre statue.
S’il s’agit d’un chemin concédé par un conseil municipal, les attributions exercées par le conseil général, aux termes du paragraphe du présent article, appartiennent au conseil municipal, dont la libération est soumise à l’approbation du préfet.
Si un chemin de fer d’intérêt local doit emprunter le sol d’une voie publique, les projets d’exécution sont précédés de l’enquête prévue par l’article 29 de la présente loi.
Dans ce cas, sont également applicables les articles 34, 35, 37 et 38 ciaprès.
Les projets de détail des ouvrages sont approuA’^és par le préfet, sur l’avis de l’ingénieur en chef.
Art. 4. — L’acte de concession détermine les droits de péage et les prix de transport que le concessionnaire est autorisé à percevoir pendant toute la durée de sa concession.
Art, 5. — Les taxes perçues dans les limites du maximum fixé par le cahier des charges sont homologuées par le Ministre des travaux publics, dans le cas où la ligne s’étend sur plusieurs départements, et dans le cas de tarifs communs à plusieurs lignes. Elles sont homologuées par le préfet dans les autres cas.
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Art. 6. — L’autorité qui fait la concession a toujours le droit :
!• D’autoriser d’autres voies ferrées à s’embrancher sur des lignes concédées ou à s’y raccorder;
2“ D’accorder à ces entreprises nouvelles, moyennant le payement des droits de péage fixés par le cahier *des charges, la faculté de faire circuler leurs voitures sur les lignes concédées ;
3° De racheter la concession aux conditions qui seront fixées par le cahier des charges ;
4® De supprimer ou de modifier une partie du tracé lorsque la nécessité en aura été reconnue après enquête.
Dans ces deux derniers cas, si les droits du concessionnaire ne sont pas réglés par un accord préalable ou par un arbitrage établi soit par le cahier des charges, soit par une convention postérieure, l’indemnité qui peut lui être due est liquidée par une commission spéciale formée comme il est dit au paragraphe 3 de l’article 11 de la présente loi.
Art. 7. — Le cahier des charges détermine :
1® Les droits et les obligations du concessionnaire pendant la durée de la concession;
2® Les droits et les obligations du concessionnaire à l’expiration de la concession ;
3® Le cas dans lesquels rinexécutioii des conditions de la concession peut entraîner la déchéance du concessionnaire, ainsi que les mesures à prendre à l’égard du concessionnaire déchu.
La déchéance est prononcée, dans tous les cas, par le Ministre des travaux publics, sauf recours au Conseil d’Etat par la voie contentieuse.
Art. 8. — Aucune concession ne pourra faire obstacle à ce qu’il soit accordé des concessions concurrentes, à moins de stipulation contraire dans l’acte de concession.
Art. 9. — A l’expiration de la concession, le concédant est substitué à tous les droits du concessionnaire sur les voies ferrées, qui doivent lui être remises en bon état d’entretien.
Le cahier des charges règle les droits et les obligations du concessionnaire en ce qui concerne les autres objets mobiliers ou immobiliers servant à l’exploitation de la voie ferrée.
Art. 10. — Toute cession totale (m partielle de la concession, la fusion des concessions ou des administrations, tout changement de concessionnaire, la substitution de l’exploitation directe à l’exploitation par concession, l’élévation des tarifs au-dessus du maximum fixé, ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’un décret délibéré en Conseil d’État, rendu sur l’avis contorme du conseil général, s’il s’agit des lignes concédées par les départements, ou du conseil municipal, s’il s’agit de lignes concédées par les communes.
Les autres modifications pourront être faites par l’autorité qui a consenti la concession : s’il s’agit de lignes concédées par les départements, elles seront faites par le conseil général statuant conformément aux articles 48 et 49 de la loi du 10 août 1871; s’il s’agit de lignes concédées parles communes, elles
seront faites parle conseil ninnicipal, dont la délibération devra etre approuvée par le préfet.
En cas de cession, rinobservation des conditions (pii précèdent entraîne la nullité et peut donner lieu à la déchéance.
Art. II. — A toute époque, une voie ferrée peut être distraite du domaine public départemental ou communal et classée })ar une loi dans le domaine de rÉtat.
Dans ce cas, TEtat est substitué aux droits et obligations du département ou de la commune, à l’égard des entrepreneurs ou concessionnaires, tels que ces droits et obligations résultent des conventions légalement autorisées.
En cas d’éviction du concessionnaire, si ses droits ne sont pas réglés par un accord préalable ou par un arbitrage établi, soit par le cahier des charges, soit par une convention postérieure, rindemnité qui peut lui être due est liquidée par une commission spéciale cpii fonctionne dans les conditions réglées par la loi du ^9 mai 184o. Celte commission sera instituée par un décret et composée de- neuf membres, dont trois désignés par le Ministre des travaux publics, trois par le concessionnaire et trois par runaniniité des six membres déjà désignés; faute par ceux-ci de s’entendre dans le mois de la notification à eux faite de leur nomination, le choix de ceux des trois membres qui n’auront pas été désignés à runaniniité sera fait par le premier président et les présidents réunis de la cour d’appel de Paris.
En cas de désaccord entre l’Etat et le département ou la commune, les indemnités ou dédommagements rjLui peuvent être dus par l’Etat sont déterminés par un décret délibéré en Conseil d’Etat.
Art. 12. — Les ressources créées en vertu de la loi du 21 mai 1836 peuvent être applicpiées, en partie, à Ma dépense des voies ferrées, par les communes ([ui ont assuré l’exécution de leur réseau subventionné et l’entretien de tous les chemins classés.
Art. 13. — Lors de l’établissement d’un chemin de fer d’intérêt local, l’État peut s’engager, — en cas d’insuffisance du produit brut pour couvrir les dépenses de l’exploitation et cinq pour cent (o %) par an du capital de premier établissement, tel ([u’il a été prévu par l’acte de concession, augmenté, s’il y a lieu, des insuffisances constatées pendant la période assignée à la construction par ledit acte, — à subvenir pour partie au payement de cette insuffisance, à la condition qu’une partie au moins équivalente sera payée par le département ou par la commune, avec ou sans le concours des intéressés.
La subvention de l'État sera formée: 1** d’une somme fixe de cinci cents francs (oOO fr.) par kilomètre exploité; 2' du quart de la somme nécessaire pour élever la recette brute annuelle (impôts déduits) au chiffre de dix mille francs (10 000 fr.) par kilomètre pour les lignes établies de manière à recevoir les véhicules des grands réseaux ; huit mille francs (8 000 fr.) pour les lignes qui ne peuvent recevoir ces véhicules.
En aucun cas, la subvention de LÉtat ne pourra élever la recette brute audessus de dix mille cinq cents francs (10 300 fr.) et de huit mille cinq cents francs (8 300 fr.), suivant les cas, ni attribuer au capital de premier établissement plus de cinq pour cent (5 p. ®/o) par an.
Ld parlicipalioii de 1 iLtat sera suspendue (piand la recette ])rute annuelle atteindra les limites ci-dessus lîxées.
Art. 14. — La subvention de l’État ne peut être accordée fpie dans les limites fixées, pourcliaque année, par la loi de linances.
La charge annuelle imposée au Trésor en exécution de la présente loi ne I)eut, en aucun cas, dépasser quatre cent mille francs (400 000 fr.) pour l’ensemble des lignes situées dans un même département.
Art. 15. — Dans le cas où le produit brut de la ligne pour laquelle une subvention a été payée devient suflisant pour couvrir les dépenses d’exploitation et six pour cent (6 Wo) par an du capital de premier établissement, tel qu’il est prévu par l’article 13, la moitié du surplus de la recette est partagée entre l’Etat, le dé[)artement, ou, s’il y a lieu, la commune et les autres intéressés? <lans la proportion des avaiices faites par chacun d’eux, jusqu’à concurrence du complet remlmursement de ces avances, sans intérêts.
Art. 16. — Un règlement d’administration publique déterminera :
1" Les justifications à fournir par les concessionnaires pour étaldir les recettes et les dépenses annuelles ;
S"" Les conditions dans lesc[uelles seront fixés, en exécution de la présente loi, le cliifïre de la subvention due par l’État, le département ou les communes, et, lorsqu’il y aura lieu, la part revenant à l’État, au département, aux communes ou aux intéressés, à titre de remboursement de leurs avances sur le produit net de l’exploitation.
Art. 17. — Les chemins de fer d’intérêt local qui reçoivent ou ont reçu une subvention du Trésor peuvent seuls être assujettis envers l’État à un service gratuit ou à une réduction du prix des places.
Art. 18. — Aucune émission d’obligations, pour les entreprises prévues t)ar la présente loi, ne pourra avoir lieu qu’en vertu d’une autorisation donnée par le Ministre des travaux publics, at)rès avis du Ministre des finances.
Il ne pourra être émis d’obligations pour une somme supérieure au montant du capital-actions, qui sera fixé à la moitié au moins de la dépense jugée nécessaire pour le complet établissement et la mise en exploitation de la voie ferrée. Le capital-actions devra être effectivement versé, sans qu’il puisse être tenu compte des actions libérées ou à libérer autrement qu’en argent.
Aucune émission d’obligations ne doit être autorisée avant que les quatre cinquièmes du capital-actions aient été versés et employés en achat de terrains, apprcrsdsionnements sur place ou en dépôt de cautionnement.
Toutefois les concessionnaires pourront être autorisés à émettre des obligations, lorsque la totalité du capital-actions aura été versée, et s’il est dûment justifié que plus de la moitié de ce capital-acfions a été employée dans les termes du paragraphe précédent; mais les fonds provenant de ces émissions anticipées devront être déposés à la caisse des dépôts et consignations et ne pourront être mis à la disposition des concessionnaires que sur l’autorisation formelle du Ministre des travaux publics.
Les dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 du présent article ne seront pas applicables dans le cas où la concession serait faite à une Compagnie déjà concessionnaire d’autres chemins de fer en exploitation, si le Ministre des tra-
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vaux publics reconuaît que les revenus nets de ces cliemins sont suffisants pour assurer l’acquittement des charges résultant des obligations à émettre.
Art. 19. — Le compte rendu détaillé des résultats de l’exploitation, comprenant les dépenses d’établissement et d’exploitation et les recettes brutes, sera remis tous les trois mois, pour être publié, au préfet, au président de la commission départementale et au Ministre des travaux publics.
Le modèle des documents à fournir sera arrêté par le Ministre des travaux publics.
Art. 20. — Par dérogation aux dispositions de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer, le préfet peut dispenser de poser des clôtures sur tout ou partie de la voie ferrée; il peut également dispenser de poser des barrières au croisement des chemins peu fréquentés.
Art. 21. — La construction, l’entretien et les réparations des voies ferrées avec leurs dépendances, l’entretien du matériel et le service de l’exploitation sont soumis au contrôle et à la surveillance des préfets, sous l’autorité du Ministre des travaux publics.
Les frais de contrôle sont à la charge des concessionnaires. Ils seront réglés par le cahier des charges ou, à défaut, par le préfet, sur l’avis du conseil général, et approuvés par le Ministre des travaux publics.
Art. 22. — Les dispositions de l’article 20 de la présente loi sont également applicables aux concessions de chemins de fer industriels destinés à desservir des exploitations particulières.
Art. 23. — Sur la proposition des conseils généraux ou municipaux intéressés, et après adhésion des concessionnaires, la substitution, aux subventions en capital promises en exécution de l’article 5 de la loi de 1865, de la subvention en annuités stipulées par la présente loi, pourra, par décret délibéré en Conseil d’Etat, être autorisée en faveur des lignes d’intérêt local actuellement déclarées d’utilité publique et non encore exécutées.
Ces lignes seront soumises, dès lors, à toutes les obligations résultant de la présente loi.
Il ri’y aura pas lieu de renouveler les concessions consenties ou les mesures d’instruction accomplies avant la promulgation de la présente loi, si toutes les formalités qu’elle prescrit ont été observées par avance.
Art. 24. — Toutes les conventions relatives aux concessions et rétrocessions de chemin de fer d’intérêt local, ainsi que les cahiers des charges annexés, ne seront passibles que du droit d’enregistrement fixe d’un franc.
Art. 25. — La loi du 12 juillet 1865 est abrogée.
Chapitre 11. — Tramivays
Art. 26. — 11 peut être établi, sur les voies dépendant du domaine public de l’État, des départements ou des communes, des tramways ou voies ferrées à traction de chevaux ou de moteurs mécaniques.
Ces voies ferrées, ainsi que les déviations accessoires construites en dehors du sol des routes et chemins et classées comme annexes, sont soumises aux dispositions suivantes.
Art. 27. — La concession est accordée par l’État lorsque la ligne doit être
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otiiblic, cil tout ou en parlic», sur une voie (lr|)on(laiit du domaine public de UÉtat.
Celte concession peut être laite aux villes ou aux départements intéressés avec faculté de rétrocession.
La concession est accordée par le conseil général, au nom du département, lorsque la voie ferrée, sans emprunter une route nationale, doit être établie, en tout ou en partie, soit sur iine route départementale, soit sur un chemin de grande communication ou d’intérêt commun, ou doit s’étendre sur le territoire <le plusieurs communes.
Si la ligne doit s’étendre sur plusieurs départements, il y aura lieu à l’application des articles 89 et 90 de la loi du 10 aord 1871.
La concession est accordée par le conseil municipal, lorsque la voie ferrée est établie entièrement sur le territoire de la commune et sur un chemin vicinal ordinaire ou sur un cJiemin rural.
Art. 28. — Le département peut accorder la concession à l’Etat ou à une commune avec faculté de rétrocession ; une commune peut agir de même à régard de l’Etat ou du département.
Art. 29. — Aucune concession ne peut être laite qu’après une enquête dans les formes déterminées par un règlement d’administration publique et dans laquelle les conseils généraux des départements et les conseils municipaux des communes dont la voie doit traverser le territoire seront entendus, lorsqu’il ne leur appartiendra pas de statuer sur la concession.
L’utilité publique est déclarée et l’exécution est autorisée par décret délibéré en Conseil d’Etat, sur le rapport du Ministre des travaux publics, après avis du Ministre de l’intérieur.
Art. 30. — Toute dérogation ou moditication apportée aux clauses du cahier des charges type, approuvé par le Conseil d’Etat, devra être expressément formulée dans les traités passés au sujet de la concession, lesquels seront soumis au Conseil d’Etat et annexés au décret.
Art. 31. — Lorsque, pour l’établissement d’un tramway, il y aura lieu à expropriation, soit pour l’élargissement d’un chemin vicinal, soit pour l’une des déviations prévues à l’article 26 de la présente loi, cette expropriation pourra être opérée conformément à l’article 16 de la loi du 21 mai 1836, sur les chemins vicinaux, et à l’article 2 de la loi du 8 juin 1864.
Art. 32. — Les projets d’exécution sont approuvés par le Ministre des tra~ vaux publics, lorsque la concession est accordée par l’Etat.
Les dispositions de l’article 3 sont applicables lorsque la concession est accordée par un département ou par une commune.
Art. 33. — Les taxes perçues dans les limites du maximum fixé par l’acte de concession sont homologuées par le Ministre des travaux publics, dans le cas où la concession est faite par l’État, et par le préfet dans les autres cas.
Art. 34. — Les concessionnaires de tramways ne sont pas soumis à l’impdt des prestations établi par l’article 3 de la loi du 21 mai 1836, à raison des voitures et des bêtes de trait exclusivement employées^ à l’exploitation du tramway.
Les départements ou les communes ne peuvent exiger des concessionnaires
une recleviiMCC ou un droit de stutionneinent (jui iTaurait pas été stipulé expressément dans l’acte de concession.
Art. d5. — A l’expiration de la concession, l’administration peut exiger que les voies ferrées qu’elle avait concédées soient supprimées en tout ou en partie, et que les voies pul)liques et leurs déviations lui soient remises en bon état de viabilité aux frais du concessionnaire.
Art. 30. — Lors de l’établissement d’un tramway desservi par des locomotives et destiné au transport des marchandises en même tem[)S qu’au transport des voyageurs, l’Etat peut s’engager, — en cas d’insuftisance du produit brut pour couvrir les dépenses d’exploitation et cinq pour cent (o %) par an du capital d’établissement tel qu’il a été prévu par l’acte de concession et augmenté, s’il y a lieu, des insuffisances constatées pendant la période assignée à la construction par ledit acte, — à subvenir, pour partie, au payement de cette insuffisance, ii condition qu’une partie au moins équivalente sera payée par le département ou par la commune avec ou safis le concours des intéressés.
La subvention de l’Etat sera formée : l^d’une somme fixe de cinq cents francs (SOO fr.) par kilomètre exploité; 2® du quart de la somme nécessaire pour élever la recette brute annuelle (impôts déduits) au chiffre de six mille francs (6 000 fr.) par kilomètre.
En aucun cas, la subvention de l’Etat ne pourra élever la recette brute audessus de six mille cinq cents francs (6 500 fr.),ni attribuer au capital de premier établissement plus de cinq pour cent (5 7o) par an.
La participation de l’Elat sera suspendue de plein droit quand les recettes brutes annuelles atteindront la limite ci-dessus fixée.
Art. 37. — La loi du 15 juillet 1845, sur la police des chemins de fer, est applicable aux tramways, à l’exception des articles 4, o, 6, 7, 8, 9 et 10.
Art. 38. — Un règlement d’administration publique déterminera les mesures nécessaires à l’exécution des dispositions qui précèdent et notamment :
1** Les conditions spéciales auxquelles doivent satisfaire, tant pour leur construction que pour la circulation des voitures et des trains, les voies ferrées dont rétablissement sur le sol des voies publiques aura été autorisé ;
2* Les rapports entre le service de ces voies ferrées et les autres services intéressés.
Art. 39. — Sont applicables aux tramways les dispositions des articles 4, 6, à 12, 14 à 19, 21 et 24 de la présente loi.
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Décret du 18 mai 1881 portant règlement d’administration publique sur la forme des enquêtes, en matière de chemins de fer
d’intérêt local et de tramways.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre des travaux publics;
Vu la loi du 11 juin 1880, et notamment les articles ci-après :
« Art. 29. — § 1®^ (Chapitre 2. — Tramways). Aucune concession ne peut être faite qu’après une enquête dans les formes déterminées par un règlement d’administration publique et dans laquelle les conseils généraux des départements et les conseils municipaux des communes, dont la voie doit traverser le territoire, seront entendus, lorsqu’il ne leur appartiendra pas de statuer sur la concession. »
« Art. 3. — § 5 (Chapitre 1®**. — Chemins de fer d’intérêt local). Si un chemin de fer d’intérêt local doit emprunter le sol d’une voie publique, les projets d’exécution sont précédés de l’enquête prévue par l’article 29 de la présente loi. »
^ Vu l’avis du conseil général des ponts et chaussées, en date du 21 février 1881 ;
Le Conseil d’Etat entendu.
Décrète :
Article 1^^’. — Les demandes tendant à éta])lir des voies ferrées à traction de chevaux ou de moteurs mécaniques sur les voies dépendant du domaine public sont adressées :
Au Ministre des travaux publics, lorsque la concession doit, conformément à l’article 27 de la loi susvisée, être accordée par l’Etat;
Au préfet, lorsqu’elle doit être accordée par le conseil général;
Au maire, lorsqu’elle peut l’être par le conseil municipal.
Art. 2. — La demande doit être accompagnée d’un avant-projet comprenant
1*" Un extrait de carte à l’échelle de i/80 000“;
2“ Un plan général des voies publiques empruntées, ainsi que des déviations proposées à l’échelle de 1/10 000®, avec indication des constructions qui bordent ces voies publiques, des chemins publics ou particuliers qui s’en détachent, des plantations et des ouvrages d’art qui en dépendent ; on désignera sur ce plan, au moyen de teintes conventionnelles, les sections du tramway que l’on projette de construire avec simple ou avec double voie, et celles qui seraient établies avec rails encastrés dans la chaussée et plate-forme accessible il la circulation des voitures ordinaires, ou avec rails saillants et plate-forme non praticable pour les voitures ordinaires; on indiquera aussi les emplacements des stations, haltes, garages, et, en général, de toutes les dépendances du tramway;
3® Un profil eu long à Téchelle de lyoOOO® pour les longueurs et de 1/1 000^ pour les hauteurs, indiquant au moyen d’un trait et de cotes noires les déclivités de la voie publique existante, et au moyen d’un trait et de cotes rouges celles de la voie ferrée, ainsique les déviations projetées;
4* Des profils en travers types, à Téchelle de deux centimètres (0 m. 02) pour mètre, indiquant les dispositions de la plate-forme de la voie ferrée avec le gabarit du matériel roulant, coté de dehors en dehors, de toutes les saillies latérales que ce matériel comporte ; ces prolils entravers devant s’appliquer soit au cas où la plate-forme de la voie ferrée resterait ac^îessible et praticable pour les voitures ordinaires, soit au cas où la plate-forme de la voie ferrée ne devrait pas être accessible à la circulation des voitures ordinaires;
5^ Un plan à l’échelle de cinq millimètres pour mètre de chacune des traverses suivies par le tramway.
Ce dernier plan sera dressé dans la forme des plans d’alignement des traverses.
11 indiquera les propriétés bâties en bordure, avec les noms des propriétaires.
Les caniveaux et les trottoirs y seront tracés exactement.
LÀ zone qui doit être occupée par la circulation du matériel roulant du tramway (toutes saillies latérales comprises) sera limitée au moyen de deux traits bleus, et cette zone sera recouverte d’une teinte bleue.
Ces cotes en nombre suffisant serviront à indiquer, notamment dans les parties étroites, la largeur de la zone qui serait affectée à la circulation du matériel du tramway, la largeur de chacune des parties latérales de la chaussée qui resteraient libres entre la zone teintée en bleu comme il est dit cidessus et les bordures des trottoirs, ainsi que la largeur de chaque trottoir ou les largeurs qui seraient comprises entre la même zone et les façades de constructions.
Art. 3. — A l’avant-projet sera joint un mémoire descriptif indiquant le but de l’entreprise, les avantages qu’on peut s’en promettre et les dépenses qu’elle entraînera.
On y annexera le tarit des droits dont le produit serait destiné à couvrir les frais des travaux projetés.
Les données suivantes seront relatées dans un chapitre spécial du mémoire descriptif :
1® Le genre de service auquel le tramway serait affecté : voyageurs seulement, voyageurs et messageries, ou voyageurs et marchandises;
2^ Le mode d’exploitation projeté, avec arrêts seulement à certaines gares et haltes déterminées, — ou bien avec arrêts en pleine voie, à l’effet de prendre et de laisser sur tous les points du parcours les voyageurs et les marchandises d’une certaine catégorie (sous réserve de l’observation des règlements de police à intervenir), indépendamment des stationnements aux gares et haltes indiquée^ ;
3* Le minimum du rayon des courbes suivant lesquelles la voie ferrée serait tracée ;
4* Le maximum des déclivités des rampes et pentes de la voie ferrée;
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5® Le mode de traction qui serait employé ;
6* Le maximum de largeur du matériel roulant , toutes saillies latérales comprises ;
7® Les dispositions qui seraient proposées à l’effet de maintenir l’accès des chemins publics ou parliciiliers, ainsi que des maisons riveraines ;
8“ Le minimum de la distance qui séparera la zone affectée au tramway des façades des propriétés riveraines situées en rase campagne ou de l’arête extérieure de l’accotement des voies publiques;
9* Le maximum de la longueur des trains ;
10* Le maximum de la vitesse des trains;
il® Le nombre minimum des trains qui seront mis chaque jour à la disposition du public.
Art. 4. — Après instruction , la demande est soumise à l’autorité qui doit taire la concession, et celle-ci décide s’il y a lieu de procéder à l’enquête.
Quand cette autorité a décidé que l’enquête doit avoir lieu , le préfet prend un arrêté pour fixer le jour et les lieux où l’enquête sera ouverte et pour nommer les membres de la commission, le tout conformément aux règles ciaprès.
Cet arrêté est affiché dans toutes les communes de chacun des cantons que la ligne doit traverser.
Art. 3. — La commission d’enquête se compose de sept membres au moins et de neuf au plus, pris parmi les principaux propriétaires de terres, de bois, de mines, les négociants et les chefs d’établissements industriels.
Si la ligne ne doit pas sortir des limites d’une commune, la commission se réunît à la mairie de cette commune ; si elle traverse plusieurs communes d’un même arrondissement, la commission se réunit à la sous-préfecture de cet arrondissement ; si elle traverse plusieurs arrondissements d’un même département, la commission siège à la préfecture ; si elle traverse deux ou plusieurs départements, il est nommé une commission par département et chacune d’elle siège à la préfecture.
La commission désigne elle-même son président et son secrétaire.
Art. 6a^^ — Les pièces indiquées aux articles 2 et 3 ainsi que des registres destinés à recevoir les observations auxquelles peut donner lieu l’entreprise projetée restent déposés pendant un mois à la mairie de chaque chef-lieu de canton que la ligne doit traverser, ou à la mairie de la commune, si la ligne ne sort pas du territoire d’une commune.
En outre, le plan de chaque traverse mentionnée au n® 5 de l’article 2 est déposé pendant le même temps avec un registre spécial à la mairie de la commune traversée.
Les pièces ci-dessus indiquées sont fournies par le demandeur en concession et à ses frais.
Art. 7. — A l’expiration du délai ci-dessus fixé, la commission d’enquête se réunit sur la convocation du préfet, du sous-préfet ou du maire, suivant le lieu où elle doit siéger ; elle examine les déclarations consignées aux registres de l’enquête, entend les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines employés dans le département, et, après avoir recueilli auprès de toutes les
personnes qn’elle juge utile de consulter, les renseignements dont elle croit avoir besoin, elle donne son avis motivé tant sur l’utilité de l’entreprise que sur les diverses questions qui ont été posées par l’administration ou soulevées au cours de l’ejiquête.
Ces diverses opérations, dont elle dresse procès-verbrl, doivent être terminées dans un délai de ([uinze jours.
Art. 8. — Aussitôt que le procès-verbal de la commission d’enquête est clos, et au plus tard, à l’expiration du délai fixé en vertu de l’article précédent le président de la commission transmet ledit procès-verbal au préfet avec les registres et les autres pièces.
Art. 9. — Les cliaml)resde commerce, et à défaut les chambres consultatives des arts et manuiactures des villes intéressées à l’exécution des travaux, sont appelées par le préfet à délibérer et à exprimer leur opinion sur l’utilité et la convenance de l’entreprise.
Les procès-verbaux de leurs délibérations doivent être remis au préfet avant l’expiratioïi du délai fixé dans Tarticle 7.
Art. 10. — Les conseils généraux des départements et les conseils municipaux des communes dont la voie projetée doit traverser le territoire, convoqués au besoin en session extraordinaire, sont appelés à délibérer et à émettre leur avis sur les mêmes objets, lorsqu’il ne leur appartient pas de statuer sur la concession.
Art. 11. — Lorsque toutes les formalités prescrites par les articles précédents ont été remplies, ainsi que celles ([ui peuvent être nécessaires aux termes des lois et règlements sur les travaux mixtes, le préfet adresse dans le plus bref délai possible le dossier complet , av’ec l’avis des ingénieurs et son avis particulier, à l’autorité qui doit donner la concession; il joint à ce dossier le projet du cahier des charges de la concession.
Art. 12. — Les dispositions (jui précèdent sont applicables aux chemins de fer d’intérêt local qui doivent emprunter le sol de voies publiques sur une partie de leur parcours.
Les avant-projets et mémoires descriptifs de ces lignes de chemins de fer sont complétés conformément aux articles 2 et 3 du présent décret et au paragraphe 5 de l’article 3 de la loi susvisée, pour ce qui concerne les sections à poser sur les voies publiques.
L’en([uête faite dans les formes ci-dessus sert pour faire déclarer* l’utilité publique de l’entreprise et pour en faire autoriser l’exécution tant sur le sol des routes et chemins qu’en dehors des voies publiques.
Art. 13. — Le Ministre des travaux publics est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Jouryial officiel et inséré au Bulletin des lois.
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Décret du 6 août 1881 , portant réglement d’administration publique pour l’exécution de l’article 38 de la loi du 11 juin 1880.
(ÉTABLISSEMENT ET EXPLOITATION DES VOIES FERRÉES SUR LE SOL DES VOIES PUBLIQUES).
Le Président de la République française^
Sur le rapport du Ministre des travaux publics;
Vu la loi du 11 juin 1880 et notamment l’arlicle 38 ainsi conçu :
« Un règlement d’adminislralion publique déterminera les mesures néces- € saiies à rexéculion des dispositions qui précèdent et notamment ;
« 1^ Les conditions spéciales auxquelles doivent satisfaire, tant pour leur f construction que pour la circulation des voitures et des trains, les voies « ferrées dont rétablissement sur le sol des voies publiques aura été autorisé;
« 2° Les rapports entre le service de ces voies ferrées et les autres services intéressés ; »
Vu les avis du conseil général des ponts et chaussées, en date des 20 janvier et 7 juillet 1881;
Le Conseil d’Etat entendu,.
Décrète :
Titre — Construction.
Article 1®^. — Projet d'exécution, — Aucun travail ne peut être entrepris pour rétablissement d’une voie ferrée sur le sol des voles publiques qu’avec l’autorisation de l’administration compétente donnée sur le vu des projets d’exécution.
Chaque projet d’exécution comprend l’extrait de carte, le plan général, le profil en long, les profils en travers types et les plans de traverses dont la production est exigée par l’article 2 du règlement d’administration publique du 18 mai 1881, ces documents dressés dans la forme prescrite par l’article précité, et^dûment complétés ou rectifiés d’après les résultats de rinstruction à laquelle l’avant-projet a été soumis.
Le projet d’exécution comprend en outre :
1® Des profils en travers à l’échelle de 0 m. OOo pour mètre, relevés en nombre suffisant, principalement dans les traverses et dans les parties où les voies publiques empruntées n’ont pas la largeur et le profil normal;
2® Un devis descriptif dans lequel sont reproduites, sous forme de tableau, les indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en long;
3® Un mémoire dans lequel toutes les dispositions essentielles du projet sont justifiées.
Le projet d’éxécution est remis au préfet en deux expéditions, dont l’une, revêtue de l’approbation que le préfet aura donnée en se conformant à la décision de l’autorité compétente pour les projets d’ensemble, est rendue au concessionnaire, tandis que l’autre demeure entre les mains du préfet.
Les projets comprenant des déviations en dehors du sol des routes et chemins sont soumis à Tapprobation du Ministre des travaux publics, pour ce qui concerne la grande voirie et les cours d’eau, et ne peuvent être adoptés par l’autorité qui a donné la concession que sous la réserve des décisions prises ou à prendre par le Ministre des travaux publics sur les objets qui précédent.
Avant comme pendant l’exécution, le concessionnaire aura la faculté de proposer aux projets approuvés les modifications qu’il jugerait utiles; mais ces modifications ne pourront être exécutées qu’avec l’approbation de l’autorité qui a revêtu de sa sanction les dispositions à modifier.
De son côté, l’administration pourra ordonner d’office les modifications dont l’expérience ou les changements à opérer sur la voie publique feraient reconnaître la nécessité.
En aucun cas, ces modifications ne pourront donner lieu à indemnité.'^
Art. 2. — Bureaux d'attente et de contrôle, égouts^ etc. — La position des bureaux d’attente et de contrôle qui peuvent être autorisés sur la voie publique, celle des égouts, de leurs bouches et regards, et des conduites d’eau et de gaz, doivent être indiquées sur les plans présentés par le concessionnaire, ainsi que tout ce qui serait de nature à influer sur la position de la voie ferrée et sur le bon fonctionnement des divers services qui peuvent en être affectés.
Art. 3. — Voies doubles et gaixs d'évitement, — Le projet d’exécution indique le nombre des voies à établir sur les différentes sections des lignes concédées, ainsi que le nombre et la disposition des gares d’évitement.
Art. 4. — Largeur de la voie. Gabarit du matériel. EnU^e-voie. — La largeur de la voie est fixée pour chaque concession par le cahier des charges.
La largeur des locomotives et des caisses des véhicules ainsi que de leur chargement ne peut excéder ni deux fois et demie la largeur de la voie, ni la cote maximum de deux mètres quatre-vingts centimètres (2 m. 80); et la largeur extrême occupée par le matériel roulant y compris toutes saillies, notamment celle des lanternes et des marchepieds latéraux, ne peut dépasser la largeur des caisses augmentée de trente centimètres (0 m. 30).
La hauteur du matériel roulant et de son chargement ne peut excéder quatre mètres vingt centimètres (4 m. 20) pour la voie de 1 m. 44; elle est réglée d’une manière définitive et invariable par le cahier des charges pour les voies de largeur moindre, de manière à ne pas compromettre la sécurité du public.
Dans les parties à plusieurs voies, la largeur de chaque entre-voie est telle qu’il reste un intervalle libre d’au moins cinquante centimètres (0 m, 50) entre les parties les plus saillantes de deux véhicules qui se croisent.
Art. 5. — Établissement de la voie ferrée. Largeur réservée à la circulation •publique. — L’autorité qui a fait la concession détermine les sections de la ligne où la voie sera établie au niveau de la chaussée, avec rails noyés, en restant accessible et praticable pour les voitures ordinaires, et celle où elle sera placée sur un accotement praticable pour les piétons, mais interdit aux voitures ordinaires.
Le cahier des charges de chaque concession détermine les largeurs qui doivent être ré servées pour la libre circulation sur la voie publique, de telle façon que le cr oisement de deux voitures soit toujours assuré, l’une de ces
deux voitures pouvant être le véhicule du tramway dans le premier des deux cas considérés ci-dessus.
Les dispositions prescrites doivent d’ailleurs assurer dans tous les cas la sécurité du piéton qui circule sur la voie publique et celle du riverain dont les bâtiments sont en façade sur cette voie.
Si l’emplacement occupé par la voie ferrée reste accessible et praticable pour les voitures ordinaires, les rails sont à gorge ou accompagnés de contrerails; la largeur des vides ou ornières ne peut excéder vingt-neuf millimètres (0 m. 029) dans les parties droites et trente-cinq millimètres (0 m. 035) dans les parties courbes. Les voies ferrées sont posées au niveau de la chaussée, sans saillie ni dépression sur le profil normal de celle-ci.
Art. 6. — Parties de routes à modifier. Traversées à niveau. Accès des propriétés riveraines. — Le concessionnaire fournit, sur les points qui lui sont indiqués, des emplacements pour le dépôt des matériaux d’entretien qui trouvaient place auparavant sur l’accotement occupé par la voie ferrée.
Lorsque, pour maintenir la voie de fer dans les limites de courbure et de déclivité fixées par le cahier des charges, ou pour maintenir le fonctionnement des services intéressés (art. 2), on doit faire subir quelques modifications à l’état de la voie publique, le concessionnaire exécute tous les travaux, soit à ses frais, soit avec le concours des services intéressés, s’il y a lieu, conformément aux projets approuvés par l’administration .
Il opère pareillement les élargissements qui sont indispensables afin de restituer à la voie publique la largeur exigée en vertu de l’article précédent.
Il doit maintenir l’accès à la voie publique des voitures ordinaires, au droit des chemins publics et particuliers ainsi que des entrées charretières qui seraient interceptées par la voie de fer. La traversée des routes et des chemins publics ou particuliers est opérée à niveau, sans que le rail forme saillie ou dépression sur la surface de ces chemins.
Le concessionnaire doit d’ailleurs prendre les dispositions nécessaires pour faciliter l’exécution des travaux qui sont prescrits ou autorisés par l’administration afin de créer de nouveaux accès soit aux chemins publics et particuliers, soit aux propriétés riveraines.
Art. 7^ — Déviations à construire en dehors du sol des routes et chemins.' — Les déviations à construire en dehors du sol des routes et chemins et à classer comme annexes sont établies conformément aux dispositions arrêtées par l’autorité compétente.
Art. 8. — Écoulement des eaux. Rétablissement des communications. — Le concessionnaire est tenu de rétablir et d’assurer à ses frais , pendant la durée de la concession, les écoulements d’eau qui seraient arrêtés, suspendus ou modifiés par ses travaux.
Il rétablit de même les communications publiques ou particulières que l’exécution de ses travaux l’oblige à modifier momentanément .
Art. 9. — Exécution des travaux. — La démolition des chaussées et l’ouverture des tranchées pour la pose et l’entretien de la voie ferrée sont effectuées avec célérité et avec toutes les précautions convenables.
Les chaussées doivent être remises dans le meilleur état.
Les travaux sont conduits de manière à ne pas compromettre la liberté et la' surclo de la circulation. Toute fouille restant ouverte sur le sol des voies publiques, ainsi que tout dépôt de matériaux, est éclairée et gardée au besoin pendant la nuit, jusqu’à ce que la voie publique soit débarrassée et rendue conforme au profil normal du projet.
Art. 10. — Gares et stations. — Le cahier des charges indiquera si le tramway devra s’arrêter en pleine voie pour prendre ou laisser des voyageurs ou des marchandises sur tous les points du parcours, ou si, au contraire, il ne s’arrêtera ([u’à des gares, stations ou haltes désignées, ou si enfin les deux modes d'exploitation seront combinés.
Dans ces deux derniers cas, si les gares, stations et haltes n’ont pas été déterminées par le cahier des charges, elles le seront lors de l’approbation des projets définitifs par l’autorité concédante, sur la proposition du concessionnaire et après enquête.
Si, pendant l’exploitation, de nouvelles stations, gares ou haltes sont reconnues nécessaires d’accord entre l’autorité concédante et le concessionnaire, il sera procédé à une enquête spéciale dans les formes prescrites par le règlement d’administration publique du 18 mai 1881, et l’emplacement en sera définitivement arrêté par le préfet, le concessionnaire entendu.
Le nombre, l’étendue et l’emplacement des gares d’évitement seront déterminés par le préfet, le concessionnaire entendu ; si la sécurité l’exige, le préfet pourra, pendant le cours de l’exploitation, prescrire l’établissement de nouvelles gares d’évitement ainsi que l’augmentation des voies dans les stations et aux abords des stations.
Le concessionnaire est tenu, préalablement à tout commencement d’exécution, de soumettre au préfet le projet des gares, stations ou haltes, lequel se compose ;
V D’un plan à l’échelle de indiquant les voies, les quais, les bâtiments et leur distribution intérieure, ainsique la disposition de leurs abords;
2"^ D'une élévation des bâliinents à l’échelle d’un centimètre par mètre ;
3^ D'un mémoire descriptif dans lequel les dispositions essentielles du projet sont justitiées.
Art. 11. — Indemnités de terrains et de dommages. — Tous les terrains nécessaires pour rétablissement de la voie ferrée et de ses dépendances en dehors du sol des routes et chemins, pour la déviation des voies de communication et des cours d’eau déplacés, et, en général, pour l’exécution des travaux, quels qu’ils soient, auxquels cet établissement peut donner lieu, sont achetés et payés par le concessionnaire, à moins que l’autorité qui fait la concession n’ait pris l’engagement de fournir elle-même les terrains.
Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration de terrains, pour chômage, modification ou destruction d’usines, et pour tous dommages quelconques résultant des travaux, sont supportées et payées par le concessionnaire.
Art. 12. — Droits conférés au concessionnaire. — L’entreprise étant d’utilité publique, le concessionnaire est investi, pour l'exécution des travaux dépendant de sa concession, de tous les droits que les lois et règlements confèrent à
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radministraiiori en matière de travaux publics , soit pour racquisition des terrains par voie d’expropriation, soit pour l’extraction, le transport ou le dépôt des terres, matériaux, etc., et il demeure en même temps soumisà toutes les obligations qui dérivent, pour l’administration, de ces lois et règlements.
Art. 13. — Servitudes militaires. — Dans les limites de la zone frontière et dans le rayon des scrviludes des enceintes fortifiées, le concessionnaire est tenu, pour l’étude et l’exécution de ses projets, de se soumettre à l’accomplissement de toutes les formalités et de toutes les conditions exigées parles lois, décrets et règlements concernant les travaux mixtes.
Art. 14. — Mines. — Si la voie ferrée traverse un sol déjà concédé pour l’exploitation d’une mine, le Ministre des travaux publics détermine les mesures à prendre pour que l’établissement de cette voie ne nuise pas à l’exploitation de la mine, et, réciproquement, pour que, le cas échéant, l’exploitation de la mine ne compromette pas l’existence de la voie ferrée.
Les travaux de consolidation à faire dans l’intérieur de la mine en raison de la traversée de la voie ferrée, et tous les dommages résultant de cette traversée pour les concessionnaires de la mine, sont à la cbarge du concessionnaire de la voie ferrée.
Art. 15. — Carrières. — Si la voie ferrée s’étend sur des terrains renfermant des carrières ou les traverse souterrainement, elle ne y)eut être livrée à la circulation avant que les excavations qui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées ou consolidées.
Le Ministre des travaux publics détermine la nature et l’étendue des travaux qu’il convient d’entreprendre à cet effet, et qui sont d’ailleurs exécutés par les soins et aux frais du concessionnaire.
Art. 16. — Contrôle et surveillance des travaux. — Les travaux sont soumis au contrôle et à la surveillance du préfet, sous l’autorité du Ministre des travaux publics.
Ce contrôle et cette surveillance ont pour objet d’empêcher le concessionnaire de s’écarter des dispositions prescrites par le présent règlement et de celles qui résultent soit du cahier des charges, soit des projets approuvés.
Art. 17. — Réception des travaux. — A mesure que les travaux sont terminés sur des parties de voie ferrée susceptibles d’être livrées utilement à la circulation, il est procédé à la reconnaissance et, s’il y a lieu, à la réception provisoire de ces travaux par un ou plusieurs commissaires que le préfet désigne.
Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, le préfet autorise, s’il y a lieu, la mise en exploitation des parties dont il s’agit; après cette autorisation, le concessionnaire peut mettre lesdites parties en service et y percevoir les taxes déterminées par le cahier des charges. Toutefois, ces réceptions partielles ne deviennent définitives que par la réception générale de la voie ferrée, laquelle est faite dans la même forme que les réceptions partielles.
Art. 18. — Bornage et plan cadastral des parties en déviation. — Immédiatement après l’achèvement des travaux et au plus tard six mois après la mise ,en exploitation de la ligne ou de chaque section, le concessionnaire doit faire faire à ses frais un bornage contradictoire avec chaque propriétaire riverain.
eu présence du préfet ou de son représenlaiii, ainsi qu’un plan cadastral des parties de la voie ferrée et de ses dépendances qui sont situées en dehors du sol des routes et chemins. Il fait dresser également à ses frais, et contradictoireniejit avec les agents désignés par le préfet, un état descriptif de tous les ouvrages d’art qui ont été exécutés, ledit état accompagné d’un atlas contenant les dessins cotés de tous les ouvrages.
Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du plan cadastral, de l’état descriptif et de l’atlas est dressée aux frais du concessionnaire et déposée dans les archives de la préfecture. ^
Les terrains acquis par le concessionnaire postérieurement au bornage général, en vue de satisfaire aux besoins de l’exploitation, et qui, par cela même, deviennent partie intégrante de la voie ferrée, donnent lieu, au fur et à mesure de leur acquisition, à des bornages supplémentaires, et sont ajoutés sur le plan cadastral ; addition est également faite sur l’atlas de tous les ouvrages d’art exécutés postérieurement à sa rédaction.
Titre II. — Entretien et exploitation.
Art. 19. — Entretien. — La voie ferrée et tout le matériel qui en dépend doivent être constamment entretenus en bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et sûre.
Les frais d’entretien et ceux auxquels donnent lieu les réparations ordinaires ou extraordinaires de la voie ferrée sont à la charge du concessionnaire.
Sur les sections à rails noyés où la voie ferrée est accessible aux voitures ordinaires, l’entretien du pavage ou de l’empierrement de la surface affectée à la circulation du tramway est réglé, pour chaque concession, par le cahier des charges, qui indique le service chargé d’exécuter cet entretien, ainsi que la répartition des dépenses.
Sur les sections où la voie ferrée n’est pas accessible aux voitures ordinaires, l’entretien, qui est à la charge du concessionnaire, comprend la surface entière des voies, augmentée d’une zone d’un mètre (1 m. 00), qui sera mesurée à partir de chaque rail extérieur.
Si la voie ferrée et les parties de la voie publique dont l’entretien est confié au concessionnaire ne sont pas constamment entretenues en bon état, il y* est pourvu d’office à la diligence du préfet et aux frais du concessionnaire, sans préjudice, s’il y a lieu, de l’application des dispositions indiquées ci-après dans l’article 41.
Le montant des avances faites est recouvré au moyen de rôles que le préfet rend exécutoires.
Art. 20. — Bu matériel employé à V exploitation. — Le matériel roulant qui est mis sur la voie ferrée doit passer librement dans le gabarit, dont les dimensions sont fixées conformément aux dispositions de l’article 4 du présent règlement.
La traction est opérée conformément aux clauses de la concession.
Art. 21. — Machines locomotives à vapeur. — Les machines locomotives à vapeur sont construites sur les meilleurs modèles; elles doivent satisfaire aux prescriptions des articles 7, 8, 9, 11 et IS de l’ordonnance du 15 novembre 1846,
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Les types des machines employées, leur poids et leur maximum de charge par essieu doivent être approuvés par le préfet, sur l’avis du service du contrôle, eu égard aux besoins de l’exploitation et à la composition ainsi qu’à l’état de la voie.
Les machines sont pourvues de freins assez puissants pour que, lancées sur une pente de deux centimètres par mètre (0 m. 02) avec une vitesse de vingt kilomètres ( 20 km. ) à l’heure , elles puissent être arrêtées , sans le secours des freins des voitures remorquées, sur un espace de vingt mètres (20 m. 00) au plus.
Les locomotives à feu ne doivent donner aucune odeur et ne doivent répandre sur la voie publique ni flammèches, ni escarbilles, ni cendres, ni fumée, ni eau excédante, le concessionnaire étant expressément responsable de tout incendie causé par l’emploi des machines à feu, soit sur la voie publique, soit dans les propriétés riveraines.
Aucune locomotive ne peut être mise en service, qu’en vertu d’un permis spécial de circulation délivré par le préfet sur la proposition des fonctionnaires chargés du contrôle, après accomplissement des formalités prescrites pour les locomotives de chemins de fer et après vérification de l’efficacité des freins, eu égard à la vitesse de la machine et à l’inclinaison de la voie.
Art. 22. — Autres moteurs mécaniques. — Les machines fixes et les machines locomotives de tout autre système que la machine locomotive à vapeur munie d’un foyer doivent satisfaire aux prescriptions spéciales arrêtées par le Ministre des travaux publics.
Art. 23. — Voitures et loagons. — Les voitures de voyageurs doivent satisfaire aux prescriptions des articles 8, 9, 12, 13, 14 et lo de l’ordonnance royale du 15 novembre 1846. Elles sont suspendues sur ressorts e peuvent être à deux étages.
L’étage inférieur est complètement couvert, garni de banquettes avec dossiers, fermé à glaces au moins pendant l’hiver, muni de rideaux et éclairé pendant la nuit ; l’étage supérieur est garni de banquettes avec dossiers ; on y accècje au moyen d’escaliers qui sont accompagnés, ainsi que les couloirs latéraux donnant accès aux places, de garde-corps solides d’au moins un mètre dix centimètres (1 m. 10) de hauteur effective.
Sur les voies ferrées où la traction est opérée au moyen de locomotives, 1 etage supérieur est couvert et protégé à l’avant et à l’arrière par des cloisons.
Les dossiers et les banquettes doivent être inclinés et les dossiers sont élevés à la hauteur des épaules des voyageurs.
Il peut y avoir des places de plusieurs classes ; la disposition particulière des places de chaque classe est conforme aux prescriptions arrêtées par le préfet.
Les .wagons destinés au transport des marchandises, des chevaux ou des bestiaux, les plates-formes, et en général toutes les parties du matériel roulant, sont de bonne et solide construction, et satisfont aux prescriptions des articles 8, 9 et 15 de l’ordonnance royale du 15 novembre 1846.
Chaque voiture sans exception est munie d’un frein puissant.
Art. — Entretien du matériel roulant. — Le matériel roulant et tout le matériel servant à l’exploitation sont constamment maintenus dans un bon état d’entretien et de propreté.
Si le matériel dont il s’agit n’est pas entretenu en bon état, il y est pourvu d’office, à la diligence du préfet et aux frais du concessionnaire, sans préjudice, s’il y a lieu, des dispositions indiquées ci-après dans l’article 41.
Art. 2o. — Règles d* exploitation applicables à tous les services de tramways. — GARDIENNAGE ET SIGNAUX. — Le concessioiinaire est tenu de prendre à ses frais, partout où la nécessité en aura été reconnue par le préfet, sur l’avis du service du contrôle, et eu égard au mode d’exploitation employé, les mesures nécessaires pour assurer la liberté et la sécurité du passage des voitures et des trains sur la voie ferrée, et celle de la circulation ordinaire sur les routes et chemins que suit ou trayerse la voie ferrée.
Art. 26. — ATELIERS DE RÉPARATION DE LA vou:. — Lorsqu’uii atelier de réparation est établi sur une voie, des signaux doivent indiquer si l’état de la voie ne permet pas le passage des voitures ou des trains, ou s’il suffît d’en ralentir la marche.
Art. 27. — ÉCLAIRAGE DES VOITURES OU DES TRAINS. — Toute voiture isolée ou tout train porte extérieurement un feu rouge à l’avant et un feu vert à l’arrière. Les fanaux sont à réflecteurs; ils sont allumés au coucher du soleil et ne peuvent être éteints avant son lever.
Art. 28. — TRANSPORT DES MATIÈRES DANGEREUSES. — 11 est interdit d’admettre dans les convois qui portent des voyageurs aucune matière pouvant donner lieu soit à des explosions, soit à des incendies.
Art. 29. — Service des tramways à traction de chevaux. — Le cocher doit avoir l’appareil de manœuvre du frein sous la main; il doit porter son attention sur l’état de la voie, sur l’approche des voitures ordinaires ou des troupeaux, et ralentir ou meme arrêter la marche en cas d’obstacles, suivant les circonstances ; il doit se conformer aux signaux de ralentissement ou d’arrêt ([ui lui sont faits par les gardiens et ouvriers de la voie.
Le cocher est muni d’une trompe ou d’un cornet, ou de tout autre instrument du même genre, afin de signaler son approche.
Dans les tramways à service de voyageurs, le cocher doit se trouver en communication, au moyen d’un signal d’arrêt, soit avec le receveur, soit avec les voyageurs dans les voitures où il n’y a pas de receveur.
Art. 30. — Service des tramways à traction mécanique. — compositions des TRAINS. — Sur les lignes de tramways à traction mécanique, la longueur des trains ne peut dépasser soixante mètres (60 m.). Sous la réserve de cette condition, qui est de rigueur, tout convoi ordinaire de voyageurs doit contenii' des voitures ou des compartiments de toutes classes en nombre suffisant pour le service du public.
Les machines et voitures entrant dans la composition de tous les trains sont liées entre elles par des attaches rigides, avec ressorts.
Art. 31. — COMPÔSITION DES TRAINS. MACHINES. — hes macliines sont placées
eu tete des trains. H ne peut etre déroge à cette disposition que pour les nianœuvres à exécuter dans les stations ou pour le cas de secours ; d.ins ces cas spéciaux, la vitesse ne doit pas dépasser cinq kilomètres à riieure (5 km.).
Les trains sont remoiaïués par une seule machine, sauf à la montée des rampes de forte inclinaison ou en cas d’accident.
Il est, dans tous les cas, interdit d’atteler simultanément plus de deux machines à un train; la machine placée en tête règle la marche du train, dont la vitesse ne doit jamais dépasser dix kilomètres à l’heure (10 km.) dans le cas d’un double attelage.
Art. 32. — PERSONNEL DES TRAINS. — Chaque machine à feu est conduite par un mécanicien et un chauffeur.
Il ne peut être employé que des mécaniciens agréés par le préfet, sur le rapport du service du contrôle.
Le chauffeur doit être capable d’arrêter la machine en cas de besoin.
Chaque train est accompagné, en outre, du nombre de conducteurs gardesfreins qui sera jugé nécessaire; il y a d’ailleurs, en tous cas, sur la dernière voiture, un conducteur qui est mis en communication avec le mécanicien.
Lorsqu’il y a plusieurs conducteurs dans un train, l’un d’eux doit avoir autorité sur les autres.
Avant le départ du train, le mécanicien s’assure si toutes les parties de la locomotive sont en bon état et, particulièrement, si le frein fonctionne convenablement. Il ne doit mettre le train en marche que lorsque le conducteur chef du train a donné le signal du départ.
En marche, le mécanicien doit porter son attention sur l’état de la voie, sur l’approche des voitures ordinaires ou des troupeaux, et ralentir ou même arrêter en cas d’obstacles, suivant les circonstances ; il doit se conformer aux signaux qui lui sont faits parles gardiens et ouvriers de la voie.
Cet agent signale l’approche du train au moyen d’une trompe, d’une cloche, ou de tout autre instrument du même genre, à l’exclusion du siftlet à vapeur .
Dans les tramways à service de voyageurs, le mécanicien doit se trouver en communication, au moyen d’un signal d’arrêt, soit avec le l’eceveur ou employé, soit avec les voyageurs.
AiJbune personne autre que le mécanicien et le chauffeur ne peut monter sur la locomotive, à moins d’une permission spéciale et écrite du directeur de l’exploitation de la voie ferrée. Sont exceptés de cette interdiction les fonctionnaires chargés de la surveillance.
Art. 33. — Sermee des tramways à traction mécanique. — Composition des trains. — Marche des trains. — Le préfet détermine, sur la proposition du concessionnaire, le minimum et le maximum de la vitesse des convois de voyageurs et de marchandises sur les différentes sections de la ligne, ainsi que le tableau du service des trains.
La vitesse des trains, en marche, ne peut dépasser vingt kilomètres à l’heure (20 km.). Cette vitesse doit d’ailleurs être diminuée dans la traversée des lieux habités, ou en cas d’encombrement de la route.
Le mouvement doit également être ralenti ou même arrêté toutes les fois
que l’arrivée d’un train, effrayant les chevaux ou autres animaux, pourrait être la cause de désordres et occasionner des accidents.
Les trains ne peuvent stationner en dehors des gares que durant le temps strictement nécessaire pour les besoins du service.
Les locomotives ou les voitures isolées ne peuvent stationner sur les voies affectées à la circulation.
11 est expressément interdit d’effectuer le nettoyage des grilles sur la voie publique.
Art. 34. — Sei'vice des tramways à traction mécanique. Composition des trains. Accidents. — Des machines dites de secours ou de réserve doivent être entretenues constammant en feu et prêtes à partir, sur les lignes et aux points qui sont désignés par le préfet.
Il y a constamment au lieu de dépôt des machines une voiture chargée de tous les agrès et outils nécessaires en cas d’accident.
Chaque train doit d’ailleurs être muni des outils les plus indispensables.
Aux stations ou bureaux de contrôle et d’attente désignés par le préfet, le concessionnaire entretiendra les médicaments et moyens de secours nécessaires eu cas d’accident.
Titre III. — Police et surveillance.
Art. 3o. — Des mesures concernant les personnes étrangères au service des voies ferrées. — Il est défendu à toute personne étrangère au sei’vice de la voie ferrée :
De déranger, altérer ou modifier, sous ‘quelque prétexte que ce soit, la voie ferrée et les ouvrages qui en dépendent;
2*^ De stationner sur la voie de fer ou d’y faire stationner des voitures;
3® D’y laisser séjourner des chevaux, bestiaux ou animaux d’aucune sorte;
4® D’y jeter ou déposer aucuns matériaux ni objets quelconques ;
5° D’emprunter les rails de la voie ferz’ée pour la circulation de voitures étrangères au service.
Tout conducteur de voiture doit, à l’approche d’un train ou d’une voiture appartenant au service de la voie ferrée, prendre en main les guides ou le cordeau de son équipage, de façon à se rendre maître de ses chevaux, dégager immédiatement la voie, et s’en écarter de manière à livrer toute la largeur nécessaire au passage du matériel de la voie ferrée.
Tout conducteur de troupeau doit écarter les bestiaux de la voie ferrée à l’approche d’un train ou d’une voiture appartenant au service de cette voie.
Art. 36. — Des mesures concernant les voyageurs . — Il est défendu aux voyageurs :
1*^ D’entrer dans les voitures ou d’en sortir pendant la marche et autrement que par la portière réservée à cet effet ;
2® De passer d’une voiture dans une autre, de se pencher au dehors, de stationner debout sur les impériales pendant la marche.
Il est interdit d’admettre dans les voitures plus de voyageurs que ne le comporte le nombre de places indiqué dans chaque compartiment.
L’entrée des voitures est interdite :
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lo A toute personne en état d’ivresse ;
A tous individus porteurs d’armes à feu chargées ou de paquets qui, par leur nature, leur volume ou leur odeur, pourraient gêner ou incommoder les voyageurs. Tout individu porteur d’une arme à feu doit, avant son admission dans les voitures, faire constater que son arme n’est point chargée.
Aucun chien n’est admis dans les voitures servant au transport des voyageurs ; toutefois la Compagnie peut placer dans des compartiments spéciaux les voyageurs qui ne voudraient pas se séparer de leur chiens, pourvu que ces animaux soient muselés, en quelque saison que ce soit.
Art. 37. — Expédition de matières dangereuses. — Les personnes qui veulent expédier des marchandises considérées comme pouvant être une cause d’explosion ou d’incendie, d’après la classification du décret du 12 août 1874, doivent en faire la déclaration formelle au moment où elles les livrent au service de la voie ferrée.
Les expéditeurs doivent se conformer, en ce qui concerne l’emballage et les marques des coüs dangereux, aux prescriptions du décret précité.
Art. 38. — Affichage du service des voies ferrées. — Des affiches placées dans tes bureaux d’attente et de contrôle font connaître au public les heures de départ des convois ordinaires, les stations qu’ils doivent desservir, les heures auxquelles ils doivent arriver à ces stations et en partir.
Si l’exploitation de la ligne comporte des arrêts en pleine voie, afin de prendre ou de laisser soit des voyageurs, soit des marchandises, ces affiches font connaître cette circonstance en n’annonçant dans ce cas que les heures de départ des gares extrêmes.
Art. 39. — Controle,et surveillance de V exploitation. — Le préfet nomme les agents chargés du contrôle et de la surveillance prévus par l’article 21 de la loi du 11 juin 1880.
Ces agents ont notamment pour mission :
1^ En ce qui concerne l’exploitation commerciale :
De surveiller le mode d’application des tarifs approuvés et l’exécution des mesures prescrites pour la réception et l’enregistrement des colis, leur transport ét leur remise aux destinataires ;
De^ veiller à rexécution des mesures prescrites pour que le service des transports ne soit pas interrompu aux points extrêmes de lignes en communication l’une avec l’autre ;
De vérifier les conditions des traités qui seraient passés par les Compagnies avec les entreprises de transport par terre ou par eau en correspondance avec la voie ferrée, et de signaler toutes les infractions au principe de l’égalité des taxes ;
De constater le mouvement de la circulation des voyageurs et des marchandises, les recettes ;
2® En ce qui concerne l’exploitation technique :
De vérifier l’état de la voie de fer, des terrassements, des ouvrages d’art et du matériel roulant, et de veiller à l’exécution des réglements relatifs à la police et la sûreté de la circulation ;
3^ En ce qui concerne la police :
Ki'’
De surveiller la composilion, le départ, Fariivée, la marche et le stationnement des trains, t’ol)servation des réglements de police, tant parle public que par le concessionnaire, sur les voies publiques empruntées par la voie ferrée, Fentrée, le stationnement et la circulation des voilures dans les cours et stations, Fadmission du public dans les gares et sur les quais de la voie ferrée*
Les concessionnaires sont tenus de fournir des locaux convenables aux agents du contrôle spécialement désignés par le préfet. Ils sont aussi tenus de présenter aux agents du contrôle, à toute réquisition, les registres de dépenses et de recettes relatifs à Fexploilation commerciale, ainsi que les registres de réception et d’expédition des colis.
Toutes les fois qu’il arrive un accident sur la voie ferrée, il en est fait immédiatement déclaration, par le clief de train, à l’agent du contrôle dont le poste est le plus voisin. Le préfet et le chef du contrôle en sont immédiatement informés par les soins du concessionnaire.
Outre la surveillance ordinaire, le préfet délègue, aussi souvent qu’il le juge utile, un ou plusieurs commissaires à l’effet de reconnaître et de constater Fétat de la voie ferrée, de ses dépendances et de son matériel, et à l’effet d’exercer une surveillance spéciale sur tout ce qui ne rentre pas dans les attributions des agents du contrôle.
Art. 40. — Règlements de 'police et d'exploitation, — Le concessionnaire est tenu ainsi que le public de se conformer aux prescriptions des arrêtés qui sont pris par les préfets pour l’exécution des dispositions qui précèdent.
Toutes les dépenses qu’entraîne l’exécution de ces prescriptions sont à la charge du concessionnaire.
Le concessionnaire est tenu de soumettre à l’approbation du préfet les règlements de service intérieur relatifs à l’exploitation de la voie ferrée.
Les règlements dont il s’agit sont obligatoires non seulement pour le concessionnaire, mais encore pour tous ceux qui obtiendront ultérieurement l’autorisation d’établir des lignes ferrées d’embranchement ou de prolongement, et en général pour toutes les personnes qui emprunteront l’usage du chemin de fer.
Art. 41. — Interruption de V exploitation. — Si l’exploitation de la voie ferrée vient à être interrompue en totalité ou en partie, si' le mauvais état de la voie ou du matériel roulant compromet la sécurité du public, si le mauvais entretien de la partie de la route dont le concessionnaire doit prendre soin compromet la sécurité publique, le préfet prend immédiatement, aux frais et risques du concessionnaire, les mesures nécessaires afin d’assurer provisoirement le sez'vice.
Si, dans les trois mois de l’organisation du service provisoire, le concessionnaire n’a pas valablement justifié qu’il est en état de reprendre et de continuer l’exploitation, et s’il ne Fa pas effectivement reprise, la déchéance peut être prononcée par le Ministre des travaux publics, sauf recours au Conseil d’État par la voie contentieuse.
U est pourvu tant à la continuation et à l’achèvement des travaux qu’à l’exécution des autres engagements contractés par le concessionnaire au
moyen d’une adjudication qui sera ouverte sur une mise à prix des ouvrages exécutés, des matériaux approvisionnés et des parties de la voie ferrée déjà livrées à l’exploitation.
Nul ne sera admis à concourir à cette adjudication s’il n’a été préalablement agréé par le préfet.
A cet effet, les personnes qui voudraient concourir seront tenues de déclarer, dans le délai qui sera fixé, leur intention par un écrit déposé à la préfecture et accompagné des pièces propres à justifier des ressources nécessaires pour remplir les engagements à contracter.
Ces pièces seront examinées par le préfet en conseil de préfecture. Chaque soumissionnaire sera informé de la décision prise en ce qui le concerne, et, s’il y a lieu, du jour de l’adjudication.
Les personnes qui auront été admises à concourir devront faire, soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la caisse du trésorier-payeur général du département, le dépôt de garantie, qui devra être égal au moins au trentième de la dépense à faire par le concessionnaire.
L’adjudication aura lieu suivant les formes indiquées aux articles 11, 12, 13, 15 et 16 de l’ordonnance royale du 10 mai 1829.
Les soumissions ne pourront pas être inférieures à la mise à prix.
L’adjudicataire sera substitué aux charges et aux droits du concessionnaire évincé ; il recevra notamment les subventions de toute nature à échoir aux termes de l’acte de concession; le concessionnaire évincé recevra de lui le prix que la nouvelle adjudication aura fixé.
La partie du cautionnement qui n’aura pas encore été restituée deviendra la propriété de l’autorité qui a fait la concession.
Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde adjudication sera tentée sur les mêmes bases après un délai de trois mois ; si cette seconde tentative reste également sans résultat, le concessionnaire sera définitivement déchu de tous droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et lespaiiiésde voie ferrée déjà livrées à l’exploitation appartiendront à l’autorité qui a fait la concession.
|| Titre IV. — Dispositions diverses.
Art. 42. — Construction de nouvelles voies de communication. — Dans le cas où le Gouvernement ordonne ou autorise la construction de routes nationales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de canaux qui traversent une ligne concédée, le concessionnaire ne peut s’opposer à ces travaux ; mais toutes les dispositions nécessaires sont prises pour qu’il n’en résulte aucun obstacle à la construction ou au service de la voie ferrée, ni aucuns frais pour le concessionnaire.
Art. 43. — Concessions ultérieures de nouvelles lignes. — Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, de chemin de fer, de travaux de navigation dans la contrée où est située une voie ferrée qui a fait l’objet d’une concession, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne peut donner ouverture à aucune demande d’indemnité de la part du concessionnaire.
Art. 44. — lietîYut tV autorisation. — L’autorisation d’établir ou de maintenir une voie ferrée sur le sol des voies publiques peut être retirée à toute époque, en totalité ou en partie, dans les formes suivies pour la concession, lorsque la nécessité en a été reconnue dans l’intérêt public par le Gouvernement, après une enquête ; le tout sous réserve de l’application des articles 6 et 11 de la la loi du 11 juin 1880.
Art. 45. — Réserves sous lesquelles le concessionnaire est admis à er^p^mnter le sol des voies 'publiques. — Le concessionnaire n’est admis à réclamer aucune indemnité :
Ni à raison des dommages que le roulage ordinaire pourrait occasionner aux ouvrages de la voie ferrée;
Ni à raison de l’état de la chaussée et des conséquences qui pourraient en résulter pour l’état et l’entretien de la voie ;
Ni enfin pour une cause quelconque résultant de l’usage de la voie publique.
Les indemnités dues à des tiers pour des dommages pouvant résulter de la construction ou de l’exploitation de la voie ferrée sont entièrement à la charge du concessionnaire.
Art. 46. — En cas d’interruption de la voie ferrée par suite de travaux exécutés sur la voie publique, le concessionnaire peut être tenu de rétablir provisoirement les communications, soit en déplaçant momentanément ses voies, soit en employant pour la traversée de l’obstacle des voitures ordinaires qui puissent le tourner en suivant d’autres lignes.
Art. 47. — Concessions de voies de fer d'embranchement et de prolongement. — Le Gouvernement, les départements et les communes ont le droit de concéder de nouvelles voies de fer s’embranchant sur une voie ferrée déjà concédée, ou à établir en prolongement de la meme voie.
Le concessionnaire de la ligne principale ne peut s’opposer à l’exécution de ces embranchements, ni réclamer, à l’occasion de leur établissement, une indemnité quelconque, pourvu qu’il n’en résulte aucun obstacle à la circulation ni aucuns frais particuliers pour son entreprise.
Les concessionnaires des voies de fer d’embranchement ou de prolongement ont la faculté, moyennant l’observation du paragraphe de l’article 20 du présent règlement, et des règlements de police et de service qui régissent la ligne principale et moyennant les tarifs du cahier des charges de cette dernière ligne, de faire circuler leurs voitures, wagons et machines sur la ligne principale. Cette faculté est réciproque à l’égard desdits embranchements et prolongements .
Dans le cas où les divers concessionnaires ne peuvent s’entendre sur l’exercice de cette faculté, le Ministre des travaux publics statue sur les difficultés qui s’élèvent entre eux à cet égard.
Le concessionnaire d’une voie ferrée ne peut toutefois être tenu d’admettre sur ses rails un matériel dont le poids serait hors de proportion avec les éléments constitutifs de ses voies.
Dans le cas où un concessionnaire d’embranchement ou de prolongement joignant la ligne principale n’use pas de la faculté de circuler sur cette ligne,
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comme aussi dans le cas où le concessionnaire de celte dernière ligne ne veut pas circuler sur les prolongements et embranchements, ces concessionnaires sont tenus de s’arranger entre eux de manière que le service de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses lignes.
Celui des concessionnaires qui se sert d’un matériel qui n’est pas sa propriété paye une indemnité en rapport avec l’usage et la détérioration de ce matériel. Dans le cas où les concessionnaires ne se mettent pas d’accord sur la quotité de l’indemnité ou sur les moyens d’assurer la continuation du service sur toutes les lignes, l’admiiiistration y pourvoit d’offlce et prescrit toutes les mesures nécessaires.
Gares communes. — Le concessionnaire est tenu, si l’administration le juge convenable, de partager l’usage des stations établies à l’origine des voies de fer d’embranchement avec les Compagnies qui deviendraient concessionnaires desdits embranchements.
Il est fait un partage équitable des frais résultant de l’usage commun desdites gares, et les sommes à payer par les Compagnies nouvelles sont, en cas de dissentiment, réglées par voie d’arbitrage.
En cas de désaccord sur le principe ou l’exercice de l’usage commun des gares, il est statué par le Ministre des travaux publics, les concessionnaires entendus.
Art. 48. — Embranchements industriels. — Le concessionnaire de toute voie ferrée affectée au transport des marchandises est tenu de s’entendre avec tout propriétaire de carrières, de mines ou d’usines qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, demande un embranchement; à défaut d’accord, le préfet statue sur la demande, le concessionnaire entendu.
Les embranchements sont construits aux frais des propriétaires de carrières, de mines et d’usines, et de manière qu’il ne résulte de leur établissement aucune entrave à la circulation générale, aucune cause d’avarie pour le matériel, ni aucuns frais particuliers pour le service de la ligne principale .
Leur entretien est fait avec soin, aux frais de leurs propriétaires , et sous le contrôle du préfet. Le concessionnaire a le droit de faire surveiller par ses agents cet entretien , ainsi que l’emploi de son matériel sur les embranchement!.
Le préfet peut, à toute époque, prescrire les modifications qui sont jugées utiles dans la soudure, le tracé ou l’établissement de la voie desdits embranchements, et les changements sont opérés aux frais des propriétaires.
Le préfet peut même, après avoir entendu les propriétaires, ordonner l’enlèvement temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où les établissements embranchés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs transrports.
Le concessionnaire est tenu d’envoyer ses wagons sur tous les embranchements autorisés destinés à faire communiquer des établissements de carrières^ de mines ou d’usines avec la ligne principale.
Le concessionnaire amène ses wagons à l’entrée des embranchements.
Les expéditeurs ou destinataires font conduire les wagons dans leurs éta-
blissements pour les charger ou décharger, et les ramènent au point de jonction avec la ligne principale, le tout à leurs frais.
Les wagons ne peuvent d’ailleurs être employés qu’au transport d’objets et marchandises destinés à la ligne principale.
Le temps pendant lequel les wagons séjournent sur les embranchements particuliers ne peut excéder six heures, lorsque l’embranchement n’a pas plus d’un kilomètre. Ce temps est augmenté d’une demi -heure par kilomètre en sus du premier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu’au lever du soleil.
Dans le cas où les limites de temps sont dépassées, nonobstant l’avertissement spécial donné par le concessionnaire, il peut exiger une indemnité égale à la valeur du droit de loyer des wagons pour chaque période de retard après l’avertissement.
S’il èst jugé nécessaire par le préfet, statuant sur l’avis du service du contrôle, d’établir un gardien aux aiguilles d’un embranchement industriel , le traitement de cet agent est à la charge du propiiétaire de l’embrauchement ; mais il est nommé et payé par le concessionnaire.
En cas de difficulté, il est statué par l’administration, le concessionnaire entendu.
Les propriétaires d’embranchement sont responsables des avaries que le matériel peut éprouver pendant son parcours ou son séjour sur ces lignes.
Dans le cas d'inexécution d’une ou de plusieurs des conditions énoncées cidessus, le préfet peut, sur la plainte du concessionnaire , et apres avoir entendu le propriétaire de l’embranchement, ordonner par un arrêté la suspension du service et faire supprimer la soudure, sauf recours à l’administration supéiieure, et sans préjudice de tous dommages-intérêts que le concessionnaire serait en droit de répéter pour la non- exécution de ces conditions.
Le concessionnaire est indemnisé de la fourniture et de l’envoi de son matériel sur les embranchements par la perception du tarif qui est fixé par son cahier des charges pour chaque kilomètre parcouru.
Tout kilomètre entamé est payé comme s’il avait été parcouru en entier.
Le chargement et le déchargement sur les embranchements s’opèrent aux frais des expéditeurs ou destinataires, soit qu’ils les fassent eux-mêmes , soit que la Compagnie du tramway consente à les opérer.
Dans ce dernier cas, ces frais sont l’objet d’un règlement arrêté par le préfet sur la proposition du concessionnaire.
Tout wagon envoyé par le concessionnaire sur un embranchement doit être payé comme wagon complet, lors même qu’il ne serait pas complètement chargé.
La surcharge, s’il y en a, est payée au prix du tarif légal et au prorata du poids réel. Le concessionnaire est en di oit de refuser les chargements qui dépasseraient le maximum déterminé par son cahier des charges.
Ce maximum sera révisé par le préfet de manière à être toujours en rapport avec la capacité des wagons.
Les wagons sont pesés à la station d’arrivée par les soins et aux frais du concessionnaire.
ÉTUDE HISTORIQUE. — DOCUMENTS ANNEXES
Art. 49. — Contribution foncière. — La conlribulion foncière pour les dépendances situées en deliors de l’assiette des roules, chemins et autres voies publiques est établie en raison de la surface occupée par ces dépendances ; la cote en est calculée comme pour lès canaux, conformément à la loi du 25 avril 1803.
Les bâtiments et magasins dépendant de Texploitation de la voie ferrée sont assimilés aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contributions auxquelles ces édifices peuvent être soumis sont, aussi bien que la contribution foncière, à la charge du concessionnaire.
Art. 50. — Agents du concessionnaire. — Les agents et gardes que le concessionnaire établit, soit pour la perception des droits, soit yjour la surveillance et la police de la voie de fer et de ses dépendances, peuvent être assermentés, et sont, dans ce cas, assimilés aux gardes champêtres. Ces agents sont revêtus d’un uniforme ou sont porteurs d’un signe distinctif.
Art. 51. — Comptes rendus statistiques annuels et trimestriels. — Tout concessionnaire doit adresser chaque année au préfet des états statistiques conformes aux modèles qui seront arrêtés par le Ministre des travaux publics et qui comprennent les renseignements relatifs à l’année entière (du 1®^' janvier au 31 décembre).
Cet envoi est fait le 15 avril de chaque année au plus tard. Les renseignements fournis par le concessionnaire peuvent être publiés.
indépendamment de ces états annuels, le compte rendu des résultats de l’exploitation, comprenant les dépenses d’établissement et d’exploitation et les recettes brutes, est remis au préfet dans le mois qui suit l’expiration de chaque trimestre. Ce compte rendu est dressé en trois expéditions, destinées au préfet, au représentant de l’autorité qui a donné la concession, et au Ministre des travaux publics ; il est publié, au moins par extraits, dans le Journal officiel, conformément aux prescriptions de l’article 19 de la loi du 11 juin
Art. 52. — Frais de contrôle. — Les frais de visite, de surveillance et de réception des travaux et les frais de contrôle de l’exploitation sont supportés par le concessionnaire.
Afîi4 de pourvoir à ces frais, le concessionnaire est tenu de verser chaque année, à la caisse centrale du trésorier-payeur général du département, la somme cpii est fixée dans le cahier des charges de la concession par cfiaque kilomètre de voie ferrée concédé.
Si le concessionnaire ne verse pas la somme ci-dessus réglée aux époques fixées, le préfet rend un rôle exécutoire, et le montant en est recouvré comme en matière de contributions publiques.
Art. 53. — Registre des réclamations. — Il est tenu dans chaque station et dans chaque bureau d’attente un registre coté et parafé par le maire de la commune, lequel est destiné à recevoir les réclamations des personnes (voyageurs ou autres) qui auraient des plaintes à former, soit contre le concessionnaire, soit contre ses agents.
Ce registre est présenté à toute réquisition du public ; il est visé par les agents du service du contrôle et de surveillance administrative.
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Art. o4. — VropnsltioHS du concessionnaire, — Dans tous les cas où, conformément aux dispositions du présent reglement, le préfet doit statuer sur la proposition d’un concessionnaire, celui-ci est tenu de lui soumettre celte proposition dans le délai qui a été déterminé, faute de quoi le préfet peut statuer directement.
Si le préfet pense qu’il y a lieu de moditier la proposition du concessionnaire, il doit, sauf le cas d’urgence, entendre celui-ci avant de prescrire les modifications dont il s’agit.
Art. 55. — Affichage et publication du présent règlement, — Des exemplaires du présent règlement, ainsi que des articles de l’ordonnance royale du 15 novembre 1846, du décret du 30 avril 1880 et du décret du 12 août 1874, auxquels il se réfère, sont constamment affichés, à la diligence du concessionnaire, aux abords des bureaux des voies ferrées qui empruntent le sol des voies publiques ainsi que dans les salles d’attente.
Le conducteur ou receveur de toute voiture, le conducteur principal de tout train en marche sont munis d’un exemplaire de tout règlement. Des extraits sont délivrés, chacun pour ce qui le concerne, aux cochers, receveurs, mécaniciens, chauffeurs, gardes-freins et autres agents employés sur la voie ferrée.
Des extraits, en ce qui concerne les règles à observer par les voyageurs pendant le trajet, sont placés dans chaque caisse de voiture.
Art. 56. — Constatation et poursuite des contraventions, — Sont constatées, poursuivies et réprimées conformément aux dispositions de la loi du 15 juillet 1845, qui ont été rendues applicables aux tramways par l’article 37 de la loi du 11 juin 1880, les contraventions au présent règlement, aux décisions ministérielles et aux arrêtés pris par les préfets pour l’exécution de ce règlement.
Art. 57. — Les dispositions du présent règlement sont applicables aux chemins de fer d’intérêt local sur les sections où ces chemins de fer empruntent le sol des voies publiques, sans préjudice de l’application de l’ordonnance du 15 novembre 1846.
Art. 58. — Exécution du présent i^èglement, — Le Ministre des travaux publics est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Journal officiel.
ANNEXE GXIX
Décret du 20 mars 1882, portant ' règlement d’administration publique pour l’exécution de l’article 16 de la loi du 11 juin
(subventions)
Le président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre des travaux publics ,
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Vu la loi du 11 juin 1880, relative aux chemins de fer d’intérêt local et aux tramways, et notamment l’article 16 ainsi conçu :
(( Un règlement d’administration publique déterminera ;
« 1® Les justifications à fournir par les concessionnaires pour établir les « recettes et les dépenses annuelles ;
« 2° Les conditions dans lesquelles seront fixés, en exécution de la présente « loi, le chiffre de la subvenfion due par l’État, le département ou les corn- < munes, et, lorsqu’il y aura lieu, la part revenant à l’État, au département , f aux communes ou aux intéressés, à titre de remboursement de leurs avances, « sur le produit net de l’exploitation » ;
Vu l’avis du conseil général des ponts et chaussées en date du 8 février 1881, et les lettres du Ministre des finances en date des 2o juillet et 24 décembre 1881 ;
Le Conseil d’État entendu.
Décrète :
Article 1®^. — Le capital de premier établissement qui doit servir de base pour l’application des articles 13 et 36 de la loi susvisée est fixé dans les conditions ci-après et dans les limites du maximum prévu par les actes de concession, à moins qu’il n’ait été fixé à forfait par une stipulation expresse.
Ce capital comprend toutes les sommes que le concessionnaire justifie avoir dépensées dans un but d’utilité pour l’exécution des travaux de construction proprement dits, l’achat du matériel fixe et d’exploitation , le parachèvement de la ligne après sa mise en exploitation, la constitution du capital-actions, l’émission des obligations, les intérêts des capitaux engagés pendant la période assignée à la construction par l’acte de concession ou jusqu’à la mise en exploitation si elle a lieu avant le délai fixé. Il peut être augmenté, s’il y a lieu , des insuffisances de recettes résultant de l’exploitation partielle des sections qui seraient ouvertes pendant ladite période de construction.
Les dépenses relatives à la constitution du capital-actions et à l’émission des obligations ne sont admises en compte que jusqu’à concurrence d’un maximum spécialement stipulé dans l’acte de concession.
Art. 2. — Tout concessionnaire de chemin de fer d’intérêt local ou de tramw|iy subvôntionné doit remettre au préfet du département, dans un délai de quatre mois, à partir du jour de la mise en exploitation de la ligne entiè^’e, le compte détaillé des dépenses de premier établissement qu’il a faites jusqu’à ce jour.
11 présente, avant le 31 mars de chaque année, un compte supplémentaire de celles qu’il peut être autorisé à ne faire qu’ après la mise en exploitation pour le parachèvement de la ligne ; mais, en tout cas , le compte de premier établissement doit être clos quatre ans au plus tard après la mise en exploitation de la ligne entière.
Dans le cas où l’acte de concession a prévu que le capital de premier établissement pourrait être successivement augmenté, jusqu’à concurrence d’une somme déterminée et pendant un certain délai, pour travaux complémentaires, tels que agrandissement de gares, augmentation -du matériel roulant , pose de secondes voies ou de voies de garage, le concessionnaire doit , chaque année
avant Iç 31 mars, présenter un compte’détailJé des dépenses qu’il a ainsi faites pendant l’année précédente en vertu d’une autorisation spéciale et préalable donnée par le Ministre des travaux publics quand l’Etat a consenti à garantir ce capital complémentaire , et par le préfet dans les autres cas.
Art. 3. — Avant le 31 mars de chaque année , le concessionnaire remet au préfet du département un compte détaillé , établi d’après ses registres , et comprenant pour l’année précédente :
Les produits bruts, de toute nature, de l’exploitation;
2° Les frais d’entretien et d’exploitation, à moins que ces frais n’aient été déterminés à forfait par l’acte de concession ou par un acte postérieur.
Le compte d’entretien et d’exploitation ne peut comprendre aucune dépense d’établissement ni aucune dépense pour augmentation du matériel roulant.
Art. 4. — Le Ministre des travaux publics détermine, après avoir pris l’avis du Ministre des finances , les Justifications que le concessionnaire doit produire à l’appui de ces différents comptes, dont les développements par article sont présentés conformément aux modèles arrêtés par lui.
Art. 5. — Les comptes ainsi produits par le concessionnaire sont soumis à l’examen d’une commission instituée par le Ministre des travaux publics et composée ainsi qu’il suit :
Le préfet ou le secrétaire général délégué , président ;
Un membre du conseil général du département ou du conseil municipal , si la concession émane d’une commune, ledit membre désigné par le conseil auquel il appartient ;
Un ingénieur des ponts et chaussées ou des mines, désigné par le Ministre des travaux publics ;
Un fonctionnaire de l’administration des finances, désigné par le Ministre des finances.
La commission désigne elle-même son secrétaire ; s’il est pris en dehors de son sein, il n’a que voix consultative.
Le président a voix prépondérante en cas de partage.
Dans le cas où la ligne s’étend sur plusieurs départements, il est institué une commission spéciale pour chaque département. Ces commissions peiwent se réunir et délibérer en commun si la concession a été faite conjointement par les conseils généraux de ces départements, par application des articles 89 et 90 de la loi du 10 août 1871; la présidence appartient au préfet du département que la ligne traverse dans la plus grande longueur.
Art. 6. — Le concessionnaire est tenu de représenter les registres, pièces comptables, correspondances et tous autres documents que la commission juge nécessaires à la vérification des comptes.
La commission peut se transporter au besoin, par elle-même ou par ses délégués, soit au siège de l’entreprise, soit dans les gares, stations ou bureaux de la ligne.
7. — La commission adresse son rapport avec les comptes et les pièces justificatives au Ministre des travaux publics, qui les examine après les avoir communiqués au Ministre des finances.
Si cet examen ne révèle pas de difficultés ou si les modifications jugées né-
ETUDE ïHSTOiUQUE. — DOCUMENTS ANNEXES
cessaires sont acceptées par le Ministre des finances, le departement, les communes et le concessionnaire, le Ministre des travaux publics arrête définitivement le capital de premier établissement ([ui doit servir de base pour l’application des articles 13 et 36 de la loi du 11 juin 1880.
Il est procédé de la même manière pour arrêter annuellement le chiffre de la subvention due par l’Etat, le département ou les communes et, lorsqu’il y a lieu, la part revenant à l’Etat, au département, aux communes ou aux intéressés, à titre de remboursement de leurs avances, sur le produit net de l’exploitation.
Art. 8. — Lorsqu’il if y a pas accord entre l’Etat, le département ou la commune et le concessionnaire, les comptes sont soumis, avec toutes les pièces à l’appui, à une Commission supérieure instituée par le Ministre des travaux publics et composée d’un conseiller d’Etat, président, et de six membres, dont trois au choix du Ministre des finances.
Un ou plusieurs secrétaires sont attachés à la Commission par arrêté du Ministre des travaux publics ; ils ont voix délibérative dans les affaires dont ils sont rapporteurs.
Le président a voix prépondérante en cas de partage.
La Commission adresse son rapport au Ministre des travaux publics qui statue après avoir pris l’avis du Ministre des finances, sauf recours au Conseil d’Etat par la voie contentieuse.
Art. 9. — En présentant son compte annuel, le concessionnaire peut demander une avance sur la somme qui lui sera due à titre de subvention.
Le montant de l’avance est déterminé par le Ministre des travaux publics, sur le rapport de la commission locale, après communication au Ministre des finances.
Dans le cas où le règlement définitif des comptes de l’exercice ferait reconnaître que cette avance a été trop considérable, le concessionnaire devra rembourser immédiatement l’excédent au Trésor, au département où à la commune avec les intérêts à 4 % par an.
Art. 10. — La comptabilité de tout concessionnaire subventionné est soumise à la vérification de l’inspection générale des finances, qui a, pour l’accomplisse Aient de cette mission, tous les droits dévolus aux commissions de contrôle par l’article 6 du présent décret.
Art. 11. — Dans le cas où l’État n’a pris aucun engagement et où l’entreprise de chemin de fer ou de tramway est subventionnée seulement par un département ou une commune, il est procédé à l’examen et au règlement des comptes dans les mêmes formes ; mais les attributions conférées au Ministre des travaux publics par les articles 4, S, 7 et 9 sont exercées par le préfet, sans qu’il soit besoin de consulter le Ministre des finances.
Lorsqu’une des parties conteste le compte arrêté par le préfet, l’article 8 est applicable.
Art. 12. — Si la subvention est donnée par le département ou la commune en capital, en terrains, en travaux ou sous toute autre forme que celle d’annuités, elle est évaluée et transformée en annuités au taux de 4 pour l’application des articles 13 et 36 de la loi, aux termes desquels l’E'tat ne peut
subvenir pour j)ar(ie aux iusurüsaiices aunuelles ([u’à la eonclition cpi’une partie au moins écpiivaleute sera payée ])ar le département ou la ccurmune.
Art. 13. — La sul)venlion à allouer pour ramiée de la mise en exploitation de la ligne sera calculée, d'après les bases indi([uées dans les articles 13 et 36 de la loi susvisée, au prorata du temps écoulé depuis le jour de l’ouverture de la ligne jusqu’au 31 décembre suivant.
Art. 14. — Cbaciue loi ou décret par lequel l’Etat s’engage à subventionner un chemin de fer d'intérêt local ou un tramway fixe le maximum de la charge annuelle qui peut résulter j)Our le Trésor de l'application des articles 13 ou 36 de la loi susvisée, de manière que le montant réuni de ces maxima ne dé- |)asse, en aucun cas, la somme de 400 000 fi-. tixée par l’article 14 pour l’ensemble des lignes situées dans un même département.
Art. 13. — Le Ministre des travaux publics et le Ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera promulgué au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois.
ANNEXE eXX
Cahier des charges type pour la concession des chemins fer d’intérêt local, approuvé par décret du 6 août 1881 délibéré en Conseil d’État. ^
Titre — Tracé et construction.
Article 1®^. — Tracé. — Le chemin de fer d’intérêt local qui fait l’objet du
présent cahier des charges partira de .
passera à ou près
Art. 2. — Délais d'exécution. — Les travaux devront être commencés dans
un délai de , à partir de la loi déclarative d’utilité publique. Ils seront
poursuivis de telle façon que la section de
à \ . soit livrée à l’exploitation le
la section de à
le et la ligne entière le
Art. 3. — Apiirohation des projets. — Aucun travail ne pourra être entrepris
(1) La présente formide type est rédigée dans l’hypothèse d’une concession conférée par un département. Ce mot sera modifié partout où il est imprimé en italique dans le cas où la concession émanerait d’une commune. (Articles 1 et 2 de la loi du 11 juin 1880.) On a aussi imprimé en italique les autres mots et chiffres qui peuvent être modifiés suivant les circonstances.
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pour rétablissement du cliemiii de fer et de ses dépendances sans que les projets en aient été approuvés, conformément à l’article 3 de la loi du il juin 1880, pour les projets d’ensemble, par le conseil général ^ et, pour les l)rojets de détail des ouvrages, par le préfet, sous réserve de l’approbation spéciale du Ministre des travaux publics, dans le cas où les travaux affecteraient des cours d’eau ou des chemins dépendant de la grande voirie.
A cet effet, les projets d’ensemble, comprenajit le tracé, les terrassements et l’emplacement des stations, seront remis au préfet, dans les six mois au .plus .tard de la date de la loi déclarative d’utilité publique.
Le préfet, après avoir pris l'avis de l’ingénieur en chef du département, soumettra ces projets au conseil général^ qui statuera définitivement, sauf le droit réservé au Ministre des travaux publics par le paj-agraphe 2 de l’article 3 de la loi, d’appeler le conseil général à statuer à nouveau sur lesdits projets.
L’une des expéditions des projets ainsi approuvés sera remise au concessionnaire avec la mention de la décision approljative du conseil général'^ l’autre restera entre les mains du préfet.
Avant comme pendant l’exécution, le concessionnaire aura ta faculté de proposer aux projets approuvés les modifications qu’il jugerait utiles, mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l’approbation de l’autorité compétente.
Art. 4. — Projets antérieurs. — Le concessionnaire pourra prendre copie, sans déplacement, de tous les plans, nivellements et devis (|ui auraient été antérieurement dressés aux frais du département.
Art. S. — Pièces à fournir. — Les projets d’ensemble qui doivent être produits par le concessionnaire comprennent pour la ligne entière ou pour chaque section de la ligne :
Un extrait de la carte au
2"^ Un plan général à l’échelle de r6"W);
3" Un profil en long à l’échelle de g-^ôô; pour les longueurs et de pour les hauteurs, dont les cotes seront rapportées au niveau moyen de la mer, pris pour plan de comparaison. Au-dessous de ce profil, on indiquera, au moyen de trois lignes horizontales disposées à cet effet, savoir :
ijLes distances kilométriques du chemin de fer, comptées à partir de son origine ;
La longueur et l’inclinaison de chaque pente ou rampe;
La longueur des parties droites et le développement des parties courbes du tracé, en faisant connaître le rayon correspondant à chacune de ces dernières ;
4^ Un certain nombre de profils en travers, à l’échelle de 0 m. OOo pour mètre et le profil type de la voie à l’échelle de 0 m. 02 pour mètre.
5® Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositions essentielles du projet, et un devis descriptif dans lequel seront reproduites, sous forme de tableaux, les indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en long.
La position des gares et stations projetées, celles des cours d’eau et des voies de communication traversés par le chemin de fer, des passages soit à niveau, soit en dessus, soit en dessous de la voie ferrée, devront être in-
diquécs tant sur le plan que sur le profil en long; le lout sans préjudice des projets à fournir pour chacun de ces ouvrages.
Art. 6(1). — Acquisition des terrains. Ouvrages d'art. Étahlissement de la deuxième voie. — Les terrains seront acquis, les ouvrages d’art et les terrassements seront exécutés et les rails seront posés pour une voie seulement, sauf rétablissement d’un certain nombre de gares d’évitement.
Le concessionnaire sera tenu d’exécuter à ses frais une seconde voie lorsque
la recette brute kilométrique aura atteint le chiffre de (2) francs
pendant une année.
En dehors du cas prévu par le paragraphe précédent, il pourra , à toute époque de la concession, être requis par le préfet au nom du déjyartementj et par le Ministre des travaux publics au nom de l’Etat, d’exécuter et d’exploiter une seconde voie sur tout ou partie de la ligne, moyennant le remboursement des frais d’établissement de ladite Ÿoie.
Si les travaux de la double voie requise ne sontpas commencés et poursuivis dans les délais et conditions prescrits par la décision qui les a ordonnés, l’administration pourra mettre le chemin de fer tout entier sous séquestre et exécuter elle-même les travaux.
Les terrains acquis pour l’établissement du chemin de fer ne pourront pas recevoir une autre destination.
Art. 7. — Largeur de la voie. Gabarit du matériel roulant. — La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être de (3) . . .
La largeur des locomotives et des caisses des véhicules ainsi que de leur
chargement ne dépassera pas (4) ; et la largeur du matériel roulant, y
compris toutes saillies, notamment celle des marchepieds latéraux, restera
inférieure à (o) ; la hauteur du matériel roulant au-dessus des rails sera
au plus de (6)
(1) Dans le cas où les dispositions de cet article ne paraîtront pas suffisantes, on pourra les remplacer par celles-ci :
Les terrains seront acquis, les ouvrages d’art et les terrassements seront exécutés et les rails seront posés pour deux voies.
Néanmoins le concessionnaire pourra êtrç autorisé, à titre provisoire, à exécuter les terrassements et à ne poser les rails que pour une seule voie.
Les terrains acquis pour rétablissement du chemin de fer ne pourront pas recevoir une autre destination.
(2) A déterminer dans chaque cas particulier. On admet généralement le chiffre de 3o,000 francs.
(3) 1 m. 44, i m. 00, ou 0 m. 7o.
(4) Largeur à déterminer dans chaque cas particulier; toutefois on n’admettra pas plus de 2 m. 80 pour la voie de 1 m. 44, ni de 2 m. 50 pour la voie de 1 m. 00, ni de
1 m. 875 pour la voie de 0 m. 75.
(5) Largeur à déterminer dans chaque cas particulier; toutefois on n’admettra pas plus de 3 m. 10 pour la voie de 1 m. 44, ni de 2 m. 80 pour la voie de l .m. 00, ni de
2 m. 175 pour la voie de 0 m. 75.
C’est cette dernière dimension, égale à la plus grande largeur du gabarit du matériel roulant, qui servira à déterminer la largeur de la plate-forme et des ouvrages d’art.
(6) 4 m. 20 pour la voie de 1 m. 44; hauteur à déterminer dans chaque cas particulier pour les autres voies.
Cette dimension servira à fixer l’élévation des ouvrages d’art qui seront établis audessus du chemin de fer.
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Dans les parties à deux voies, la largeur de l’entre-voie, mesurée entre les bords extérieurs des rails, sera de. . . (1)
La largeur des accotements, c’est-à-dire des parties comprises de chaque côté entre le bord extérieur du rail et Tarête supérieure du ballast, sera de (2). . .
L’épaisseur de la couche de ballast sera d’au moins trente-cinq centimètres (0 m. 35), et l’on ménagera, au pied de chaque talus du ballast, une banquette de largeur telle que l’arête de cette banquette se trouve à quatre-vingt-dix centimètres (0 m. 90) au moins de la verticale de la partie la plus saillante du matériel roulant.
Le concessionnaire établira le long du chemin de fer les fossés ou rigoles qui seront jugés nécessaires pour l’assèchement de la voie et pour l’écoulement des eaux.
Les dimensions de ces fossés et lâgoles seront déterminées par le préfet, suivant les circonstances locales, sur les propositions du concessionnaire.
Art. 8. — Alignements et courbes. Pentes et rampes. — Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dontle rayonne pourra êtrein[érieurà(3)...
Une partie droite de (4)
au moins de longueur devra être ménagée entre deux courbes consécutives, lorsqu’elles seront dirigées en sens contraire.
Le maximum des déclivités est fixé à (5) millièmes.
Une partie horizontale de (6) mètres au moins devra
être ménagée entre deux déclivités consécutives de sens contraire.
Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être réduites autant que faire se pourra.
Le concessionnaire aura la faculté, dans des cas exceptionnels, de proposer aux dispositions du présent article les modifications qui lui paraîtraient utiles, mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l’approbation préalable du préfet.
Art. 9. — Gares et stations. — Le nombre et l’emplacement des stations ou haltes de voyageurs et des gares de marchandises seront arrêtés par le conseil général^ sur les propositions du concessionnaire, après une enquête spéciale.
11 demeure toutefois entendu, dès à présent, que des stations seront établies dans les l?)calités indiquées ci-après :
Si, pendant l’exploitation, de nouvelles stations, gares ou haltes sont re-
(1) La largeur de l’ entre-voie sera telle qu’entre les parties les plus saillantes de deux véhicules qui se croisent il y ait un intervalle libre d’au moins cinquante centimètres (0 m. 50).
(2) Cette largeur sera calculée de façon que l’arête supérieure du ballast se trouve sur la verticale de la partie la plus saillante du matériel roulant.
(3j En général, et à moins de circonstances exceptionnelles dont il devra être justifié, 250 mètres pour les chemins à voie de 1 m. 44, 100 mètres pour les chemins à voie de 1 m. 00, et 50 mètres pour les chemins à voie de 0 m. 75.
(4) En général, 60 mètres pour la voie de 1 m. 44, et 40 mètres pour les voies de 1 m. 00 et de 0 m. 75.
(5) En général, et à moins de circonstances exceptionnelles, dont il devra être justifié, 30 millièmes.
(6) En général, 60 mètres pour la voie de 1 m. 44, et 40 mètres pour les voies de 1 m. 00 et de 0 m. 75.
coliimes nécessaires d’accord entre le départemeyit et le concessionnaire, il sera procédé à une enquête spéciale.
L’emplacement en sera déiinitivenient arrêté par le conseil général^ le con- <îessionnaire entendu.
Le nombre, l’étendue et l’emplacement des gares d’évitement seront déterminés par le préfet, le concessionnaire entendu; si la sécurité publique l’exige, le préfet pourra, pendant le cours de l’exploitation, prescrire l’établissement de nouvelles gares d’évitement ainsi que l’augmentation des voies dans les stations et aux abords des stations.
Le concessionnaire sera tenu, préalablement à tout commencement d’exécution, de soumettre au préfet les projets de détail de chaque gare, station ou halte, lesquels se composeront :
1" D’un plan à l’échelle de indiquant les voies, les quais, les bâtiments et leur distribution intérieure, ainsi que la disposition de leurs abords ;
D’une élévation des bâtiments à l’échelle d’un centimètre par mètre;
3® D’un mémoire descriptif dans lequel les dispositions essentielles du projet seront justifiées.
Art. 10. — TiHiversée des routes et chemins. — Le concessionnaire sera tenu de rétablir les communications interceptées par le chemin de fer, suivant les dispositions qui seront approuvées par l’administration compétente.
Art. 11. — Passages au-dessus des routes et chemins. — Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d’une route nationale ou départementale, ou d’un chemin vicinal, l’ouverture du viaduc sera fixée par le Ministre des travaux publics ou le préfet, suivant le cas, en tenant compte des circonstances locales; mais cette ouverture ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à huit mètres (8 m. 00) pour la route nationale, à sept mètres (7 m. 00) pour la route départementale, à cinq mètres (3 m. 00) pour un chemin vicinal de grande communication ou d’intérêt commun, et à quatre mètres (4 m. 00) pour un simple chemin vicinal.
Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur sous clef, à partir du sol de la route, sera de cinq mètres (o m. 00) au moins. Pour ceux qui seront formés de poutres horizontales en bois ou en fer, la hauteur sous poutre sera de quatre mètres trente centimètres (4 m. 30) au moins.
La largeur entre les parapets sera au moins de(l). La hauteur de ces parapets ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à un mètre (1 m. 00).
Sur les lignes et sections pour lesquelles la Compagnie exécutera les ouvrages d’art pour deux voies, la largeur des viaducs entre les parapets sera au moins de (1)
Art. 12. — Passages au-dessous des routes et chemins. — Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d’une route nationale ou départementale, ou d’un chemin vicinal, la largeur entre les parapets du pont qui supportera la route ou le chemin sera fixée par le Ministre des travaux publics ou le préfet,
(1) Cette largeur sera telle quhly ait un intervalle de soixante-dix centimètres (0 m.70) au moins entre les parapets et les parties les plus saillantes du matériel roulant d’après la largeur maximum qui est fixée dans le deuxième paragraphe de l’article 7.
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suivant les cas, en tenant compte des circonstances locales; mais cette largeur ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à huit mètres (8 m. 00) pour la route nationale, à sept mètres (7 m. 00) pour la route départementale, à cinq mètres (3 m. 00) pour un chemin vicinal de grande communication, et à quatre mètres (4 m. 00) pour un simple cliemin vicinal.
L’ouverture du pont entre les culées sera au moins de (1) . . . pour les chemins à une voie, et de (1) . . . sur les lignes ou sections pour lesquelles le concessionnaire exécutera les ouvrages d’art pour deux voies. Cette largeur régnera jusqu’à deux mètres (2 m. 00) au moins au-dessus du niveau du rail. La distance verticale qui sera ménagée au-dessus des rails pour le passage des trains, dans une largeur égale à celle qui est occupée par les caisses des voitures, ne sera pas inférieure à (2) . . .
Art. 13. — Passages à nmeau. — Dans le cas où des routes nationales ou départementales, ou des chemins vicinaux, ruraux ou particuliers, seraient traversés à leur niveau par le chemin de fer, les rails et contre-rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces routes, et de telle sorte qu’il n’en résulte aucune gêne pour la circulation des voitures.
Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s’effectuer sous un angle inférieur à 43% à moins d’uJie autorisation formelle de l’administration supérieure.
L’ouverture libre des passages à niveau sera d’au moins six mètres (6 m. 00) pour les routes nationales et départementales et les chemins de grande communication, et d’au moins quatre mètres (4 m. 00) pour tous les autres chemins.
Le préfet déterminera, sur la proposition du concessionnaire, les types des barrières qu’il devra poser aux passages à niveau, ainsi que des abris ou maisons de gardes à établir. Il peut dispenser d’établir des maisons de gardes ou des abris, et même de poser des barrières au croisement des chemins peu fréquentés.
La déclivité des routes et chemins aux abords des passages à niveau sera réduite à vingt millièmes au plus sur dix mètres de longueur de part et d’autre de chaque passage.
Art. i^. — Rectifications des routes. — Lorsqu’il y aura lieu de modilier remplacement ou le profil des routes existantes, l’inclinaison des pentes et rampes sur les roules modifiées ne pourra excéder trois centimètres (0 m. 03) par mètre pour les routes nationales, et cinq centimètres (0 m. 03) pour les routes départementales et les chemins vicinaux. Le préfet restera libre toutefois d’apprécier les circonstances qui pourraient motiver une dérogation à cette clause, en ce qui touche les routes départementales et les chemins vicinaux ; le Ministre statuera en tout ce qui touche les routes nationales.
Art. 13. — Écoulement des eaux ; débouché des ponts. — Le concessionnaire
(1 Cette ouverture sera telle qu’il y ait un intervalle de soixante-dix centimètres (0 m. 70) au moins entre les culées et les parties les plus saillantes du matériel roulant.
(2) 4 m. 80 pour la voie de 1 m. 44; pour les autres voies, cette distance verticale sera égale à la hauteur du matériel roulant, telle qu’elle a été fixée dans le deuxième paragraphe de l’articlé 7, augmentée de soixante centimètres (0 m. 60).
sera tenu de rétablir et d’assurer à ses frais, pendant la durée de sa concession, récoulement de toutes les eaux dont le cours aurait été arrêté, suspendu ou nioditié par scs travaux, et de prendre les mesures jiécessaires pour prévenir rinsalubrité pouvant résulter des cliambres d’emprunt.
Les viaducs à construire à la rencontre des rivières, des canaux et des cours d'eau (juelconques auront au moins (1) de largeur entre les pa-
rapets sur les chemins à une voie, et (1) ..... sur les chemins à deux voies, et ils présenteront en outre les garages nécessaires pour la sécurité des ouvriers de la voie. La hauteur des parapets ne pourra être inférieure à un mètre (1 m. 00).
La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés, dans chaque cas particulier, par l’administration, suivant les circonstances locales.
Dans tous les cas où l’administration le jugera utile, il pourra être accolé aux ponts établis par le concessionnaire, pour le service du chemin de fer, une voie charretière ou une passerelle pour piétons. L’excédent de dépense qui en résultera sera supporté, suivant les cas, par l’Etat, le département ou les communes intéressées, d’après l’évaluation contradictoire qui sera faite par les ingénieurs ou les agents désignés par l’autorité compétente et par les ingénieurs de la Compagnie.
Art. 16. — Souterrains. — Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer auront au moins ... (2) de largeur entre les pieds-droits au niveau des rails, pour les chemins à une voie, et . . . (2) de largeur poulies lignes ou sections à deux voies. Cette largeur régnera jusqu’à deux mètres (2 m. 00) au moins au-dessus du niveau du rail. Des garages seront établis à cinquante mètres (50 m. 00) de distance de chaque côté, et seront disposés en quinconce d’un côté à l’autre. La hauteur sous clef au-dessus de la surface des rails sera de . . . (3). La distance verticale qui sera ménagée entre l’intrados et le dessus des rails, pour le passage des trains, dans une largeur égale à celle qui est occupée par les caisses des voitures, ne sera pas inférieure à . . . (4). L’ouverture des puits d’aérage et de construction des souterrains sera entourée d’une margelle en maçonnerie de deux mètres (2 m. 00) de hauteur. Cette ouverture ne pourra être établie sur aucune voie publique.
Art. 17. — Maintien des communications. — A la rencontre des cours d’eau flottables ou navigables, le concessionnaire sera tenu de prendre toutes les mesures et de payer tous les frais nécessaires pour que le service de la navigation ou du flottage n’éprouve ni interruption ni entrave pendant l’exécution des travaux.
A la rencontre des routes nationales ou départementales et des autres chemins publics, il sera construit des chemins et ponts provisoires, par les soins
(1) Même largeur qu’à l’article 11.
(2) Même largeur qu’à l’article 12.
(3) Cette hauteur sera égale à la hauteur maximum du gabarit du matériel roulant, augmentée d’un intervalle libre, nécessaire pour l’aérage, d’au moins un mètre vingt centimètres (1 m. 20) pour une ou pour deux voies.
(4) Même distance verticale qu’à l’article 12.
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et aux frais du concessionnaire, partout où cela sera jugé nécessaire pour que la circulation n’éprouve aucune interruption ni gêne.
Avant que les communications existantes puissent être interceptées, une reconnaissance sera faite par les ingénieurs de la localité, à l’effet de constater si les ouvrages provisoires présentent une solidité suffisante et s’ils peuvent assurer le service de la circulation.
Un délai sera fixé par l’administration pour l’exécution des travaux définitifs destinés à rétablir les communications interceptées.
Art. 18. — Exécution des travaux, — Le concessionnaire n’emploiera dans l’exécution des ouvrages que des matériaux de bonne qualité ; il sera tenu de se conformer à toutes les règles de l’art, de manière à obtenir une construction parfaitement solide.
Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre des divers cours d’eau et des chemins puldics ou particuliers seront en maçonnerie ou en fer, sauf les cas d’exception qui pourront être admis par l’administration.
Art. 19. — Voies, — Les voies seront établies d’une manière solide et avec des matériaux de bonne qualité.
Les rails seront en et du poids de (1) kilo-
grammes au ikioins par mètre courant sur les voies de la circulation.
L’espacement maximum des traverses sera de d’axe en axe.
Art. 20. — Clôtures, — Le chemin de fer sera séparé des propriétés riveraines par des murs, haies ou toute autre clôture dont le mode et la disposition seront agréés par le préfet. Le concessionnaire pourra, conformément à l’article 20 de la loi du 11 juin 1880, être dispensé de poser des clôtures sur tout ou partie de la voie, mais il devra fournir des justifications spéciales pour être dispensé d’en établir :
1® Dans la traversée des lieux habités ;
2“ Dans les parties contiguës à des chemins publics;
3** Sur dix mètres de longueur au moins de chaque côté des passages à niveau, et des stations.
Art. 21. — Indemnités de terrains et de dommages, — Tous les terrains nécessairqjip pour l’établissement du chemin de fer et de ses dépendances, pour la déviation des voies de communication et des cours d’eau déplacés, et, en général, pour l’exécution des travaux, quels qu’ils soient, auxquels cet établissement pourra donner lieu, seront achetés et payés par le concessionnaire (2).
Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration de terrains, pour chômage , modification ou destruction d’usines , et pour tous dommages quelconques résultant des travaux, seront supportées et payées par le concessionnaire.
(1) En général, et à moins de circonstances exceptionnelles dont il, devra être justifié, 31) kilogrammes en fer et 25 kilogrammes en acier sur les chemins à voie large ; le poids sera fixé dans chaque affaire pour le 5 chemins à voie étroite.
(2) 11 y aura lieu de modifier ce paragraphe dans le cas où le département ou les communes auraient pris l’engagement de fournir les terrains.
Art. 22. — Droits conférés au concessionnaire. — L’entreprise étant d’utilité publique, le concessionnaire est investi, pour l’exécution des travaux dépendant de sa concession, de tous les droits que les lois et règlements confèrent à l’administration en matière de travaux publics, soit pour l’acquisition des terrains par voie d’expropriation, soit pour l’extraction, le transport et le dépôt des terres, matériaux, etc., et il demeure en même temps soumis à toutes les obligations qui dérivent, pour l’administration, de ces lois et règlements.
Art. 23. — Servitudes militaires. — Dans les limites de la zone frontière et dans le rayon de servitude des enceintes fortifiées, le concessionnaire sera tenu, pour l’étude et l’exécution de ses projets, de se soumettre à l’accomplissement de toutes les formalités et de toutes les conditions exigées par les lois, décrets et règlements concernant les travaux mixtes.
Art. 24. — Mmes. — Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour l’exploitation d’une mine, les travaux de consolidation à faire dans l’intérieur de la mine qui pourraient être imposés par le Ministre des travaux publics, ainsi que les dommages résultant de cette traversée pour les concessionnaires de la mine, seront à la charge du concessionnaire.
Art. 2o. — Carrières. — Si le chemin de fer doit s’étendre sur des terrains renfermant des carrières ou les traverser souterrainement, il ne pourra être livré à la circulation avant que les excavations qui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées ou consolidées. Les travaux que le Ministre des travaux publics pourrait ordonner à cet effet seront exécutés par les soins et aux frais du concessionnaire.
Art. 26. — Contrôle et surveillance des travaux. — Les travaux seront soumis au contrôle et à la surveillance du préfet, sous l’autorité du Ministre des travaux publics.
Ils seront conduits de manière à nuire le moins possible à la liberté et à la sûreté de la circulation. Les chantiers ouverts sur le sol des voies publiques seront éclairés et gardés pendant la nuit.
Les travaux devront être adjugés par lots et sur série de prix, soit avec publicité et concurrence, soit sur soumissions cachetées entre entrepreneurs agréés à l’avance; toutefois, si le conseil d’administration juge convenable, pour une entreprise ou une fourniture déterminée, de procéder par voie de régie ou de traité direct, il devra obtenir de l’assemblée générale des actionnaires la sanction soit de la régie, soit du traité.
Tout marché à forfait, avec ou sans série de prix, passé avec un entrepreneur, soit pour l’ensemble du chemin de fer, soit pour l’exécution des terrassements ou ouvrages d’art, soit pour la construction d’ui^e ou plusieurs sections du chemin, est, dans tous les cas, formellement interdit.
Le contrôle et la surveillance du préfet auront pour objet d’empêcher le concessionnaire de s’écarter des dispositions prescrites par le présent cahier des charges et de celles qui résulteront des projets approuvés.
ApI 27, — Réception des travaux. — A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de chemin de fer susceptibles d’être livrées utilement à la circulation, il sera procédé à la reconnaissance et, s’il y a lieu, à la ré-
ception provisoire de ces travaux par uii ou plusieurs commissaires que le préfet désignera.
Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, le préfet autorisera, s’il y a lieu, la mise en exploitation des parties dont il s’agit; après cette autorisation, le concessionnaire pourra mettre lesdites parties en service et y percevoir les taxes ci-après déterminées. Toutefois ces réceptions partielles ne deviendront définitives que par la réception générale et définitive du chemin de fer, laquelle sera faite dans la même forme que les réceptions partielles.
Art. 28. — Bornage et plan cadastraL — Immédiatement après l’achèvement des travaux et au plus tard six mois après la mise en exploitation de la ligne ou de chaque section, le concessionnaire fera faire à ses frais un bornage contradictoire avec chaque propriétaire riverain, en présence d’un représentant du département, ainsi qu’un plan cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. 11 fera dresser également à ses frais, et contradictoirement avec les agents désignés par le préfet, un état descriptif de tous les ouvrages d’art qui auront été exécutés, ledit état accompagné d’un atlas contenant les dessins cotés de tous les ouvrages.
Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du plan cadastral, de l’état descriptif et de l’atlas sera dressée aux frais du concessionnaire et déposée dans les archives de la préfecture.
Les terrains acquis par le concessionnaire postérieurement au bornage général, en vue de satisfaire aux besoins de l’exploitation, et qui, par cela même, deviendront partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesure de leur acquisition, à des bornages supplémentaires, et seront ajoulés sur le plan cadastral ; addition sera également faite sur l’atlas de tous les ouvrages d’art exécutés postérieurement à sa rédaction.
Titre II. — Entretien et exploitation.
Art. 29. — Entretien. — Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entretenus en bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et sûre.
Les frais d’entretien et ceux auxquels donneront lieu les réparations ordinaires et extraordinaires seront entièrement à la charge du concessionnaire.
Si le chepiin de fer, une fois achevé, n’est pas constamment entretenu en état, il y sera pourvu d’office à la diligence du préfet et aux frais du concessionnaire, sans préjudice, s’il y a lieu, de l’application des dispositions indiquées ci-après dans l’article 39.
Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles que le préfet rendra exécutoires.
Art. 30. — Gardiens. — Le concessionnaire sera tenu d’établir à ses frais, partout où la nécessité en aura été reconnue par le préfet, des gardiens en nombre suffisant pour assurer la sécurité du passage des trains sur la voie et celle de la circulation sur les points où le chemin de fer traverse à niveau des routes ou chemins publics.
Art. 31. — Matériel roulant. — Le matériel roulant qui sera mis en circulation sur le chemin de fer concédé devra passer librement dans le gabarit,^
dont les dimensions seront définies par le deuxième paragraphe de l’article 7.
Les machines locomotives seront construites sur les meilleurs modèles ; elle devront consumer leur fumée et satisfaire d’ailleurs à toutes les conditions prescrites ou à prescrire par l’administration pour la mise en service de ce genre de machines.
Les voitures de voyageurs devront également être faites d’après les meilleurs modèles et satisfaire à toutes les conditions réglées ou à régler pour les voitures servant au transport des voyageurs sur les chemins de fer. Elles seront suspendues sur ressorts, et pourront être à deux étages.
L’étage inférieur sera complètement couvert, garni de banquettes avec dossiers, fermé à glaces, muni de rideaux et éclairé pendant la nuit ; l’étage supérieur sera couvert et garni de banquettes avec dossiers; on y accédera au moyen d’escaliers qui seront accompagnés, ainsi que les couloirs donnant accès aux places, de garde-corps solides d’au moins un mètre dix centimètres (1 m. 10) de hauteur utile.
Les dossiers et les banquettes devront être inclinés et les dossiers seront élevés à la liauteur de la tête des voyageurs.
Il y aura des places de classes; on se conformera, pour la disposi-
tion particulière des places de chaque classe, aux prescriptions qui sont arrêtées par le préfet.
L’intérieur de chaque compartiment contiendra l’indication du nombre de places de ce compartiment.
Le préfet pourra exiger qu’un compartiment de chaque classe soit réservé, dans les trains de voyageurs, aux femmes voyageant seules.
Les voitures de voyageurs, les wagons destinés au transport des marchandises, des chaises de poste, des chevaux ou des bestiaux, les plates-formes, et, en général, toutes les parties du matériel roulant, seront de bonne et solide construction.
Le concessionnaire sera tenu, pour la mise en service de ce matériel, de se soumettre à tous les règlements sur la matière.
Le nombre des voitures à frein qui doivent entrer dans la composition des trains sera réglé par le préfet en rapport avec les déclivités de la ligne.
Les machines locomotives, tenders, voitures, wagons de toute espèce, platesformes composant le matériel roulant, seront constamment tenus en bon état.
Art, 32. — iSombre minimum des trains. — Le nombre minimum des trains qui desserviront tous les jours la ligne entière dans chaque sens est fixé
Art. 33. — Règlements de police et d' exploitation. — Le concessionnaire supportera les dépenses qu’entraînera l’exécution des ordonnances, décrets, décisions ministérielles et arrêtés préfectoraux rendus ou à rendre par application de la loi du 15 juillet 1845 et de celle du 11 juin 1880, au sujet de police et de l’exploitation du chemin de fer.
Le concessionnaire sera tenu de soumettre à l’approbation du préfet les règlements de service intérieur relatifs à l’exploitation du chemin de fer.
Le préfet déterminera, sur la proposition du concessionnaire, le minimum
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et le maxiiiiuni de la vitesse des convois de voyageurs et de marcliandises sur les différentes sections de la ligne, la durée du trajet, et le taldeau de la marche des trains.
Titre III. — Durée , rachat et déchéance de la concession.
Art. 34. — Duree de la coucesslon. — La durée de la concession pour 1 . . .
ligne mentionnée . . à Tarticle du présent cahier des charges
commencera à courir de la date de la loi ([ui approuvera la concession. Celle-ci prendra fin le
Art. 33. — Expiration de la concession. A l’époque fixée pour l’expiration de la concession, et par le seul fait de cette expiration, le département sera subrogé à tous les droits du concessionnaire sur le chemin de fer et ses dépendances, et il entrera immédiatement en jouissance de tous ses produits.
Le concessionnaire sera tenu de lui remettre en bon état d’entretien le cliemin de fer et tous les immeublesqui en dépendent, quelle qu’en soit l’origine, tels que les bâtiments des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de garde, etc. Il en sera de même de tous les objets immobiliers dé pendantégalement dudit chemin, tels que les barrières et clôtures, les a oies, changements de voies, plaques tournantes, réservoirs d’eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc.
Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, le aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les
employer à rétablir en bon état le chemin de fer et ses dépendances, si le concessionnaire ne se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation.
En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel roulant, le mobilier des stations, l’outillage des ateliers et des gares, le département se réserve ledroitdeles reprendre en totalité ou pour telle partie qu’il jugera convenable, à dire d’experts, mais sans pouvoir y être contraint. La valeur des objets repris sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront l’expiration de la concession et la remise du matériel au département.
Le département sera tenu, si le concessionnaire le requiert, de reprendre les matériaux combustibles et approvisionnements de tout genre, sur l’estimation qui en sera faite à dire d’experts ; et réciproquement, si le département le requiert, le concessionnaire sera tenu de céder ces approvisionnements de la même manière. Toutefois \e département wei pourra être obligé de reprendre que les approvisionnements nécessaires à l’exploitation du chemin pendant six mois.
Art. 36. — Rachat de la concession. — Le département aura toujours le droil de racheter la concession.
Si le rachat a lieu avant l’expiration desej^uinze premières années de l’exploitation, il se fera conformément au paragraphe 3 de l’article 11 de la loi du 11 juin 1880. Ce terme de quinze ans sera compté à partir de la mise en exploitation effective de la ligne entière, ou au plus tard à partir de la fin du délai qui est fixé dans l’article 2 du présent cahier des charges, sans tenir compte des retards qui auraient eu lieu dans l’achèvement des travaux.
;.'fe
Si le rachat de la concession entière est demandé par le département après rexpiration des quinze premières années de Texploitation, on réglera le prix du rachat en relevant les produits nets annuels obtenus par le concessionnaire pendant les sept années ([ui auront précédé celle où le rachat sera effectué, et en y comprenant les annuités qui auront été payées à titre de subvention ; on endédiurales produits nets des deux plus faibles années, et l’on établira le produit net moyen des cinq autres années.
Ce produit net moyen formera le montant d’une annuîléqui sera due etpayée au concessionnaire pendant chacune des années restant, à courir sur la durée delà concession.
Dansaucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au produit net de la dernière des sept années prises pour terme de comparaison.
Le concessionnaire recevra, en outre, djns les mois ([ui suivront le rachat, les remboursements auxquels il aurait droit à l’expiration de la concession, suivant les deux derniers paragraphes de l’article 3o, la reprise de la totalité des objets mobiliers étant ici obligatoire dans tous les cas pour département.
Le concessionnaire ne pouil*a élever aucune réclamation dans le cas où, le chemin concédé ayant été déclaré d'intérêt général, l’Etat sera substitué au département dans tous les droits que ce dernier tient de la loi du 11 juin 1880 et du ])résent cahier des charges.
Si l’État rachète la concession passé le terme de quuize années qui est fixé dans le paragraphe premier du présent article, le rachat sera opéré suivant les dispositions qui précèdent. Dans le cas où, au contraire, l’État déciderait de racheter la concession avant l’expiration de ce terme, l’indemnité qui pourra être due au concessionnaire sera liquidée par une commission spéciale, conformément au paragraphe 3 de l’article 11 de là loi du 11 juin 1880.
Art. 37. — Déchéance. — Si le concessionnaire n’a pas remis au préfet les projets définitifs ou s’il pas commencé les travaux dans les délais fixés par les articles 2 et 3, il encourra la déchéance qui sera prononcée par le Ministre des travaux publics après une mise en demeure, sauf recours au Conseil <rÉtat par la voie contentieuse.
Dans ces deux cas, la somme de. . . .
<[ui aura été déposée, ainsi qu’il sera dit à l’article 66, à titre de cautionnement, deviendra la propriété du département et lui restera acquise.
Art. 38. — Achèvement des travaux en cas de déchéance. — Faute par le concessionnaire d’avoir poursuivi et terminé les travaux dans les délais et conditions fixés par l’article 2, faute aussi par lui d’avoir rempli les diverses obligations qui lui sont imposées par le présent cahier des charges, et dans le cas prévu par l’article 10 de la loi du 11 juin 1880, il encourra soit la perte partielle de son cautionnement dans les conditions prévues par l’acte de concession, soit la perte totale de ce cautionnement, soit enfin la déchéance. Dans tous les cas, il sera statué sur la demande du département^ après mise en demeure, par le Ministre des travaux publics, sauf recours au Conseil d’Étatpar la voie contentieuse. Dans les deux premiers cas, le cautionnement sera reconstitué dans le mois delà décision ministérielle.
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Dans le cas de déchéance, il sera pourvu tant à la continuation et à l’achèvementdes travaux qu’à l’exécution des autres engagements contractés par le concessionnaire, au moyen d'uue adjudication que l’on ouvrira sur une mise à prix des ouvrages exécutés, des matéi iaux approvisiounés et des parties du chemin de fer déjà livrées à l’exploitation.
Nul ne sera admis à concourir à cette adjudication s’il n’a été préalablement agréé par le préfet.
A cet effet, les personnes qui voudraient concourir seront tenues de déclarer, dans le délai qui sera fixé, leur inlention, par éciit déposé à la préfecture et accompagné des pièces propres à justitier des ressources nécessaires pour remplir les engagements à contracter.
Ces pièces seront examinées par le préfet en conseil de préfecture. Chaque soumissionnaire sera informé de la décision prise en ce qui le concerne, et, s’il y a lieu, du jour de l’adjudication.
Les personnes qui auront été admises à concourir devront faire, soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la recette générale du département, le dépôt de garantie, qui devra être égal au moins au trentième de la dépense à faire par le concessionnaire.
L’adjudication aura lieu suivant les formes indiquées aux articles H, 12, 13, IS et 16 de l’ordonnance royale du 10 mai 1829.
Les soumissions ne pourront être inférieures à la mise à prix.
Le nouveau concessionnaire sera soumis aux clauses du présent cahier des charges, et substitué au concessionnaire évincé pour recevoir les subventions de toute nature à échoir aux termes de Tacte de concession; le concessionnaire évincé recevra de lui le prix que la nouvelle adjudication aura fixé.
La partie du cautionnement qui n’aura pas encore été restituée deviendra la propriété du département.
Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde adjudication sera tentée sur les mêmes bases, après un délai de trois mois. Cette fois, les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix. Si cette seconde tentative res^e également sans résultat, le concessionnaire sera définitivement déchu de tous droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionné^ et les parties de chemin de fer déjà livrés à l’exploitation appartiendront au département.
Art. 39. — Interruption de V exploitation. -7- Si l’exploitation du chemin de fer vient à être interrompue en totalité ou en partie, le préfet prendra immédiatement, aux frais et risques du concessionnaire, les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service.
Si, dans les trois mois de l’organisation du service provisoire, le concessionnaire n’a pas valablement justifié qu’il est en état de reprendre et de continuer l’exploitation et s’il ne l’a pas effectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée par le Ministre des travaux publics. Cette déchéance prononcée, le chemin de fer et toutes ses dépendances seront mis en adjudication, et il sera procédé ainsi qu’il est dit à l’article précédent.
Art. 40. — Cas de force majeure. — Les dispositions des trois articles qui précèdent ne seraient pas applicables, et la déchéance ne serait pas encourue,
(Ihus le cas où le cojicessionnairc n’aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances de force majeure dûment constatées.
Titre IV. — Taxes et conditions relatives au transport des voyag^eurs
et des marchandises.
Al-t. 41. — Tarif des droits à percevoir. — Pour indemniser le concessionnaire des travaux et dépenses qu’il s’engage à faire par le présent cahier des charges, et sous la condition expresse qu’il en remplira exactement toutes les obligations, il est autorisé à percevoir, pendant toute la durée de la concession, les droits de péage et les prix de transport ci-après déterminés :
TARIF
Voyageurs
Enfants.
Voitures couvertes (pc classe)
oitures couvertes et fermées à glaces, et à banquettes
(rembourrées (2° classe),
Grande vitesse
garnies
et fermées
glaces
oitures couvertes et fermées
à vitres (3° classe).
Au-dessous de trois ans, les enfants ne payent rien, à la condition d’être portés sur les genoux des personnes qui les accompagnent.
De trois à sept ans, ils payent demi-place et ont droit à une place distincte ; toutefois, dans un même compartiment, deux enfants ne pourront occuper que la place d’un voyageur.
Au-dessus de sept ans, ils payent place entière.
Chiens transportés dans les trains de voyageurs
(sans que la perception puisse être inférieure à 0 fr. 30).
Petite vitesse.
Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, bêtes de trait
Veaux et porcs
Moutons, brebis, agneaux, chèvres
Lorsque les animaux ci dessus dénommés seront, sur la demande des expéditeurs, transportés à la vitesse des trains de voyageurs, les prix seront doublés.
Marchandises transportées à grande vitesse.
Huîtres. — Poissons frais. — Denrées. — Excédants de bagages et marchandises de toutes classes transportées à la vitesse des trains de voyageurs. *
Marchandises transportées à petite vitesse.
classe. — Spiritueux. — Huiles. — Bois de menuiserie, de teinturerie et autres bois exotiques. — Produits chimiques non dénommés. — Œufs.
— Viande fraîche. — Gibier. — Sucre. — Café. — Drogues. — Epiceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets manufacturés.
— Armes
PRIX
de
péage.
de
trans-
port.
TOTAUX
fr. c.
fr. c.
0 Olg
0 Ot
(1) Chiffres à fixer pour chaque concession ; les chiffres inscrits ci-dessus sont présentés à titre de renseignement utile à consulter, mais ils pourront être modifiés selon ies circonstances locales, ainsi que les autres dispositions ci-après.
2e classe. — Blés. — Grains. — Farines. — Légumes farineux. — Riz.
— Maïs. — Cliâtaignes et autres denrées alimentaires non dénommées.
— Chaux et plâtre. — Cliarbon de bois. — Bois à brûler dit de corde.
— Perches. — Chevrons. — Planches. — Madriers. — Bois de char-
pente. — Marbre en bloc. — Albâtre. — Bitumes. — Cotons. — Laines. — Vins. — Vinaigres. — Boissons. — Bières. — Levûre sèche. — Coke. — Fers. — Cuivres. — Plomb et autres méta ouvrés ou non. — Fontes moulées
3*^ classe. — Pierres de taille et produits de carrières. — Minerais autres que les minerais de fer. — Fonte brute. — Sel. — Moellons. — Meulières.— Argiles. — Briques. — Ardoises
4e classe. — Houille. — Marne. — Cendres. — Fumiers. — Engrais. — Pierres à chaux et à plâtre. — Pavés et matériaux pour la construction et la réparation des routes. — Minerais de fer. — Cailloux et sable. .
Tarif spécial j)ar rvagon complet.
Marchandises des 3fi et 4® classes
Les foins, fourrages, pailles et toutes marchandises ne pesant pas six cents kilogrammes sous le volume d un mètre cube, cinquante centimes (0 îr. 50) par wagon et par kilomètre.
Par pièce et par kilomètre .
Wagon ou chariot pouvant porter de trois à six tonnes .
Wagon ou chariot pouvant porter plus de six tonnes
Locomotive pesant de douze à dix-huit tonnes (ne traînant pas de convoi). Locomotive pesant plus de dix-huit tonnes (ne traînant pas de convoi).
Tender de sept à dix tonnes
Tender de plus de dix tonnes
Les machines locomotives seront considérées comme ne traînant pas de convoi, lorsque le convoi remorqué, soit de voyageurs, soit de marchandises, ne comportera pas un péage au moins égal à celui qui serait perçu sur la locomotive avec son tender marchant sans rien traîner.
Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra jamais être inférieur à celui qui serait dû pour un wagon marchant à vide.
Voitures à deux ou quatre roues, à un fond et à une seule banquette
dans l’inténeur
Voitures à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes dans l’intérieur,
omnibus, diligences, etc
■sXoï'squo, sur la demande des expéditeurs, les transports auront lieu à la vitesse des trains de voyageurs, les prix ci-dessus seront doublés.
Dans ce cas, deux personnes pourront, sans supplément de prix, voyager dans les voitures à une banquette, et trois dans les voitures à deux banquettes, omnibus, diligences, etc. Les voyageurs excédant ce nombre payeront le prix des places de deuxième classe.
Voitures de déménagement à deux ou à quatre roues, à vide
Ces voitures, lorsqu’elles seront chargées, paieront en sus des prix cidessus, par tonne de chargement et par kilomètre
PRIX
Grande vitesse.
Une voilure des pompes funèbres renfermant un ou plusieurs cercueils sera tran^^portée aux mêmes prix et conditions qu’une voiture à quatre roues, à deux fonds et à doux banquettes
Chaque cercueil confié à l’administration du chemin de fer sera transporté, pour les trains ordinaires, dans un compartiment isolé, au prix de. . .
Et pour les trains express, dans une voiture spéciale, au prix de
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Les prix déterminés ci-dessus ne comprennent pas Timpot du à l’État.
Il est expressément entendu que les prix de transport ne seiont dus au concessionnaire qu’autant qu’il effectuerait lui-méme ces transports à ses frais et par ses propres moyens; dans le cas contraire, il n’aura droit qu’aux prix fixés par le péage.
La perception aura lieu d’après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilomèti e entamé sera payé comme s’il avait été parcouru en entier.
Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres , elle sera comptée pour six kilomètres.
Le tableau des distances entre les diverses stations sera arrêté par le préfet d’après le procès-verbal de chaînage dressé contradictoirement par le concessionnaire et les ingénieurs du contrôle. Ce chaînage sera fait suivant la voie la plus courte, d’axe en axe des bâtiments des voyageurs des stations extrêmes. Les tarifs proposés d’après cette base seront soumis à l’homologation du préfet ou du Ministre des travaux publics, suivant les distinctions résultant de l’article 5 de la loi du 11 juin 1880.
Le poids de la tonne est de 1 030 kilogrammes.
Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que pour la petite vitesse, que par centième de tonne ou par 10 kilogrammes.
Ainsi, tout poids compris entre 0 et 10 kilogrammes payera comme 10 kilogrammes, entre 10 et 20 kilogrammes, comme 20 kilogrammes, etc.
Toutefois, pour les excédants de bagages et de marchandises à grande vitesse, les coupures seront établies : V de 0 à 5 kilogrammes; 2^ au-dessus de S jusqu’à 10 kilogrammes; 3** au-dessus de 10 kilogrammes, par fraction indivisible de 10 kilogrammes.
Quelle que soit la distance parcourue, le prix d’une expédition quelconque, soit en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être inférieur à 40 centimes.
Art. 42. — Composition des trains. — A moins d’une autorisation spéciale et révocable du préfet, tout train régulier de voyageurs devra contenir des voitures ou compartiments de toutes classes en nombre suffisant pour toutes les personnes qui se présenteraient dans les bureaux du chemin de fer.
Art. 43. — Bagages. — Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de 30 kilogrammes n’aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de sa place.
Cette franchise ne s’appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle sera réduite à 20 kilogrammes pour les enfants transportés à moitié prix»
Art, 44. — Assimilation des classes de marchandises. — Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres objets non désignés dans le tarif seront rangi'îs, pour les droits à percevoir, dans les classes a^ ec lesquelles ils auront le plus d’analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux articles 46 et 47 ci-après, aucune marchandise non dénommée puisse être soumise à une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus.
Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par le concessionnaire; elles seront immédiatement affichées et soumises à l’administration, qui prononcera définitivement.
Art* 45. — Transport de masses indivisibles. — Les droits de péage et les
prix de transport détermines au tarif ne sont point applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kllogrammos (3 000 kilog.).
Néanmoins, le concessionnaire ne pourra se refuser à transporter les masses indivisibles pesant de trois mille à cinq mille kilogrammes-^ mais les droits de péage et les prix do transport seront augmentés de moitié.
Le concessionnaire ne pourra être contraint à transporter les masses pesant plus de cinq mille kilogrammes (5 000 kilog.).
Si, nonobstant la disposition qui précède, la Compagnie transporte des masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes, il devra, pendant trois mois au moins, accorder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la demande.
Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par l’administration, sur la proposition du concessionnaire.
Art. 46. — Exceptions ; envoi par groupe. — Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables :
Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif et qui ne pèseraient pas deux cents kilogrammes sous le volume d’un mètre cube;
2® Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux et objets dangereux, pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales ;
3“ Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs;
4^' A l’or et à l’argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, au plaqué d’or ou d’argent, au mercure et au platine, ainsi qu’aux bijoux, dentelles, pierres précieuses, objets d’art et autres valeurs;
5*" El, en général, à tous paquets, colis ou excédants de bagages pesant isolément quarante kilogrammes et au-dessous.
Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont applicables à tous paquets ou colis, quoique emballés à part, s’ils font partie d’envois pesant ensemble plus de quarante kilogrammes d’objets envoyés par une même personne à une même personne. Il en sera de même pour les excédants de bagages qui pèseraient ensemble ou isolément plus de quarante kilogrammes.
bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce qui concerne les paquets et colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messageries et de roulage et autres intermédiaires de transport, à moins que les articles par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis.
Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annuellement par le préfet, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la proposition du concessionnaire.
En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au paragraphe 5 ci-dessus, les prix de transport devront être calculés de telle manière qu’en aucun cas un de ces paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu’un article de même nature pesant plus de 40 kilogrammes.
Art. 47. — Abaissement des tarifs. — Dans le cas où le concessionnaire jugerait convenable, soit pour le parcours total, soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d’abaisser, avec ou sans conditions, au-dessous des limites
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déterminées par le tarif, les taxes qu’il est autorisé à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu’aprcs un délai de trois mois au moins (>our les voyageurs et d’un an pour les marchandises.
Toute modilication de tarif proposée par le concessionnaire sera annoncée un mois d’avance par des affiches.
La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu’avec l’homologation du préfet ou du Ministre des travaux publics suivant les dinstinctions établies par l’article o de la loi du 11 juin 1880 et conformément aux dispositions de rordonnance du lo novembre 1846.
La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur.
Tout traité particulier qui aurait pour effet d’accorder à un ou plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement interdit.
Toutefois cette disposition n’est pas applicaj3le aux traités qui pourraient intervenir entre le Gouvernement et le concessionnaire dans l’intérêt des services publics, ni aux réductions ou remises qui seraient accordées par le concessionnaire aux indigents.
En cas d’abaissement des tarifs, la réduction portera proportionnellement sur le ])éage et le transport.
Art. 48. — Délais crexpédition. — Le concessionnaire sera tenu d’effectuer constamment avec soin, exactitude et célérité, et sans lourde faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises et objets quelconques qui lui seront confiés.
Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits à la gare d’où ils partent et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux, au fur et à mesure de leur réception ; mention sera faite sur le registre de la gare de départ, du prix total dû pour le transport.
Pour les marchandises ayant une même destination, les expéditions auront lieu suivant l’ordre de leur inscription à la gare de départ.
Toute expédition de marchandises sera constatée, si l’expéditeur le demande, par une lettre de voiture, dont un exemplaire restera aux mains du concessionnaire et l’autre aux mains de rexpéditeiir. Dans le cas où l’expéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, le concessionnaire sera tenu de lui délivrer un récépissé qui énoncera la nature et le poids du colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué.
Art. 49. — Délais de livraison, — Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques sont expédiés et livrés de gare en gare, dans les délais résultant des conditions ci -après exprimées :
1® Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, à grande vitesse^ seront expédiés par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes classes et correspondant avec leur destination, pourvu qu’ils aient été présentés à l’enregistrement trois heures avant le départ de ce train.
Ils seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, dans le délai de deux heures après l’arrivée du même train.
2® Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, à petite vitesse, seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise.
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Le maximum de durée du trajet sera fixé par le préfet, sur la proposition du concessionnaire.
Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra celui de leur arrivée en gare.
Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire pour la Compagnie.
Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le préfet^ pour tout expéditeur qui acceptera des délais plus longs que ceux déterminés ci-dessus pour la petite vitesse.
Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la proposition du concessionnaire, un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite vitesse. Le prix correspondant à ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux de la grande et de la petite vitesse.
Le préfet déterminera, par des règlements spéciaux, les heures d’ouverture et de fermeture des gares et stations, tant en hiver qu’en été, ainsi que les dispositions relatives aux denrées apportées par les trains de nuit et destinées à l’approvisionnement des marchés des villes.
Lorsque la marchandise devra passer d’une ligne sur une autre sans solution de continuité, les délais de livraison et d’expédition au point de jonction seront fixés par le préfet sur la proposition du concessionnaire.
Art. 50. — Frais accessoires. — Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que ceux d’enregistrement, de chargement, de déchargement et de magasinage dans les gares et magasins du chemin de fer, seront fixés annuellement parle préfet, sur la proposition du concessionnaire. Il en sera de même des frais de transbordement qui seront faits dans les gares de raccordement de la ligne concédée avec une ligne présentant une largeur de voie différente.
Art. 51. — Camionnage. — Le concessionnaire sera tenu de faire, soit par lui-même, soit par un intermédiaire dont il répondra, le factage et le camionnage pour la rernise au domicile des destinataires de toutes les marchandises qui lui sont confiées.
Le factage et le camionnage ne seront point obligatoires en dehors du rayon de l’octroi, non plus que pour les gares qui desserviraient soit une populatioq^agglomérée de moins de cinq mille habitants, soit un centre de population de cinq mille habitants situé à plus de cinq kilomètres de la gare du chemin de fer.
Les tarifs à percevoir seront fixés par le préfet, sur la proposition du concessionnaire. Ils seront applicables à tout le monde sans distinction.
Toutefois les expéditeurs et destinataires resteront libres de faire euxmêmes et à leurs frais le factage et le camionnage des marchandises.
Art. 52. — Traités particuliers . — A moins d’une autorisation spéciale du préfet, il est interdit au concessionnaire, conformément à l’article 14 de la loi du 15 juillet 1845, de faire directement ou indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs ou de marchandises par terre ou par eau , sous quelque dénomination ou forme que ce puisse être , des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes voies de communication.
Le préfet, agissant en vertu de l’article 50 de l’ordonnance du 15 novembre 1846, prescriia les mesures à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de transport dans leurs rapports avec le chemin de fer.
Titre V. — Stipulations relatives èi divers services publics.
Art. 53. — Fonctionnaires ou agents du contrôle et de la surveillance, — Les fonclionnaires ou agents chargés de rinspeclion, du contrôle et de la surveillance du chemin de fer seront transportés gratuitement dans les voitures de voyageurs.
La meme faculté est accordée aux agents des contributions indirectes et des douanes chargés de la surveillance des chemins de fer dans l’intérêt de la perception de l’impôt.
Art. 54. — Militaires et marins, — Dans le cas où le Gouvernement aurait* besoin de diriger des troupes et un matériel militaire ou naval sur l’un des points desservis par le chemin de fer, le concessionnaire serait tenu de mettre immédiatement à sa disposition tous ses moyens de transport.
Le prix du transport qui sera opéré dans ces conditions, ainsi que le prix du transport des militaires ou marins voyageant soit en corps, soit isolément pour cause de service, envoyés en congé illimité ou en permission, ou rentrant dans leurs foyers après libération, sera payé conformément aux tarifs homologués.
Dans le cas où FEtat s’engagerait à fournir une subvention par annuités au concessionnaire, le prix de ces transports sera fixé à la moitié des mêmes tarifs.
Art. 55. — Transport des prisonniers. — Le concessionnaire sera tenu, à toute réquisition, de mettre à la disposition de l’administration un ou plusieurs compartiments de deuxième classe à deux banquettes, ou un espace équivalent, pour le transport des prévenus, accusés ou condamnés, et de leurs gardiens.
Il en sera de même pour le transport des jeunes délinquants recueillis par radmiiiistralion pour être transférés dans des ét iblissements d’éducation.
L’administration pourra, en outre, requérir l’introduction, dans les convois ordinaires, de voilures cellulaires lui appartenant, à condition que les dimensions et le poids par essieu de ces voitures ne dépassent pas les dimensions et le poids à pleine charge du modèle le plus grand et le plus lourd qui sera affecté au service régulier du chemin de fer.
Le prix de ces transports sera réglé dans les conditions indiquées à l’article précédent.
Art. 56. — Service des postes et télégraphes, — Le concessionnaire sera tenu de réserver, dans chacun des trains circulant aux heures ordinaires de l’exploîtation, un compartiment spécial de la deuxième classe, ou un espace équivalent, pour recevoir les lettres, les dépêches, ainsi que les agents du service des postes. L’espace réservé devra être fermé, éclairé et situé à l’étage inférieur des voilures.
L’administration des postes aura le droit de fixer à une voilure déterminée de chaque convoi une boîte aux lettres dont elle fera opérer la pose et la levée par ses agents.
Elle pourra installer à ses frais, risrpies et périls et sous sa responsabilité, des appareils spéciaux pour l’échange des dépêches, sans ariêt des trains.
L’administration des postes pourra aussi : 1“ recpiérir un second compartiment dans les conditions indiquées au paragraphe premier ; 2“ requérir l’introduction de voitures spéciales lui appartenant dans les convois ordinaires du chemin de fer, à condition que les dimensions et le poids par essieu de ces voitures ne dépassent pas les dimensions et le poids à pleine charge du modèle le plus grand et le plus lourd qui sera affecté au service régulier du chemin de fer.
Les prix des transports qui pourront être requis dans les conditions ci-dessus seront payés par l’administration des postes conformément aux tarifs homologués, sauf dans le cas où l’Etat se serait engagé à fournir au concessionnaire une subvention par annuités. Dans ce cas, la mise à la disposition du service des postes d’un compartiment, en conformité du paragraphe premier du présent article, sera effectuée gratuitement. Le prix de tous autres transports faits par le concessionnaire sur la réquisition de l’administration des postes est, dès à présent, fixé à la moitié des tarifs homologués.
Les agents des postes et des télégraphes en service ne seront également assujettis qu’à la moitié de la taxe dans le cas où la ligne serait subventionnée par le Trésor.
Dans le même cas, les matériaux nécessaires à l’établissement ou à l’entretien des lignes télégraphiques seront transportés à moitié prix des tarifs homologués.
L’administration des postes pourra enfin exiger, le concessionnaire et le département entendus, et après s’être mise d’accord avec le Ministre des travaux publics, qu’un train spécial dans chaque sens soit ajouté au service ordinaire. Dans ce cas, que le chemin de fer soit subventionné ou non, le montant intégral des dépenses supplémentaires de toute nature que ce service spécial aura imposées au coricessionnaire, déduction faite des produits qu’il aura pu en retirer, lui sera payé par l’administration des postes suivant le règlement qui en sera fait de gré à gré ou par deux arbitres. En cas de désaccord des arbitres, un tiers arbitre sera désigné par le conseil de préfecture.
Les employés chargés de la surveillance du service des postes, les agents préposés à l’échange ou à l’entrepôt des dépêches et à la levée des boîtes, auront accès dans les gares ou stations pour Texéculion de leur service, en se conformant aux i èglements de police intérieure du chemin de fer.
Si le service des postes exige des bureaux d’entrepôt de dépêches dans les gares et stations,' le concessionnaire sera tenu de lui fournir l’emplacement nécessaire; cet emplacement sera déterminé sous l’approbation du Ministre des travaux publics. L’administration des postes en payera le loyer dans le cas où le chemin de fer ne serait pas subventionné par l’État.
Lorsque le concessionnaire voudra changer les heures de départ des convois ordinaires, il sera tenu, dans tous les cas, d’avertir l’administration des postes quinze jours à l’avance.
Art. 57. — Lignes télégraphiques. — Le concessionnaire sera tenu d’établir
à ses frais, s’il en est requis par le Ministre des travaux publics, les lignes et appareils télégraphiques destinés à transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité de son exploitation.il devra toutefois, avant l’établissement des lignes, se pourvoir de rautorisation du Ministre des postes et des télégraphes.
Il pourra, avec l’autorisation du Ministre des postes et des télégraphes, se servir des poteaux de la ligne télégraphique de l’Etat, sur les points où une ligne semblable existe le long de la voie : il ne pourra s’opposer à ce que l’Etat se sei ve des poteaux qu’il aura établis, afin d’y accrocher ses propres fils.
Le concessionnaire est tenu de se soumettre à tous les règlements d’administration jjublique concernant l’établissement et l’emploi des appareils télégraphi([ues, ainsi que l’organisation à ses frais du contrôle de ce service par les agents de l’Etat.
Les agents des postes et des télégraphes voyageant pour le contrôle du service de la ligne électrique du chemin de fer ou du service postal exécuté sur cette ligne auront le droit de circuler gratuitement dans les voitures du concessionnaire, sur le vu de cartes personnelles qui lui seront délivrées.
Dans le cas où l’Etat s’engagerait à fournir au concessionnaire une subvention par annuités, la même gratuité s’appliquerait aux agents voyageant pour la construction ou l’entretien des lignes télégr^hiques établies le long de la voie ferrée.
Le Gouvernement aura la faculté de faire le long des voies, toutes les constructions, de poser tous les appareils nécessaires à l’établissement d’une ou de plusieurs lignes télégraphiques, sans nuire au service du chemin de fer. Il pourra aussi déposer sur les terrains dépendant du chemin de fer le matériel nécessaire à ces lignes; mais il devra le retirer dans le cas où il serait reconnu par le préfet que le concessionnaire a besoin de ces terrains pour le service du chemin de fer.
Sur la demande du Ministre des postes et des télégraphes, il sera réservé, dans les gares des villes et des localités qui seront désignées ultérieurement, le terrain nécessaire à l’établissement des maisonnettes destinées à recevoir le bureau télégraphique et son matériel.
Le concessionnaire sera tenu de faire garder par ses agents ordinaires les fils des lignes télégraphiques, de donner aux employés des télégraphes connaissance de tous les accidents qui pourraient survenir et de leur en faire connaître les causes.
En cas de rupture de fils télégraphiques, les employés du concessionnaire auront à raccrocher provisoirement les bouts séparés, d’après les instructions qui leur seront données à cet effet.
En cas de rupture des fils télégraphiques ou d’accidents graves, une locomotive sera mise immédiatement à la disposition de l’inspecteur-ingénieur de la ligne télégraphi([ue, pour le transporter sur le lieu de l’accident avec les hommes et les matériaux nécessaires à la réparation. Ce transport devra être effectué dans des conditions telles qu’il ne puisse entraver en rien la circulation publique.
Il sera alloué au concessionnaire une indemnité de cinquante centimes par
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kilomètre parcouru par la machine, quand le dommage ne proviendra pas du fait du concessionnaire ou de ses agents.
Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux deviendraient nécessaires ]>ar suite de travaux exécutés sur le chemin, ces déplacements auraient lieu, aux frais du concessionnaire, par les soins de radniinistration des lignes télégraphicpies.
Le concessionnaire ne pourra se refuser à recevoir et à transmettre les télégrammes ofüciels par ses lils et appareils, et dans des conditions qui seront déterminées par le Ministre des postes et des télégraphes.
Dans le cas où le Ministre des postes et des télégraphes jugera utile d’ouvrir au service privé certaines gares de la ligne, il devra s’entendre avec le concessionnaire pour régler les conditions et le prix de ce service.
Les fonctionnaires, agents et ouvriers commissionnés, chargés de la construction, de la surveillance et de l’entretien des lignes télégraphiques, ont accès dans les gares et stations et sur la voie ferrée et ses dépendances, pour l’exécution de leur service, en se conformant aux règlements de police intérieure.
Titre VI. — Clauses diverses.
Art. 58. — Construction de nouvelles voies de communication. — Dans le cas où le Gouvernement, le département ou les communes ordonneraient ou autoriseraient la construction déroutés nationales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de canaux qui traverseraient la ligne objet de la présente concession, le concessionnaire ne pourra s’opposer à ces travaux; mais toutes les dispositions nécessaires seront prises pour qu’il n’en résulte aucun obstacle à la construction ou au service du chemin de fer, ni aucuns frais pour le concessionnaire.
Art. 59. — Concessions ultérieures de nouvelles lignes. — Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, de chemin de fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer objet de la présente concession, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra donner ouverture à aucune demande d’indemnité de la part du concessionnaire.
Art. 6Q. — Concessions de chemins de fer d'embranchement et de prolongement . — Le Gouvernement, le département et les communes auront le droit de concéder de nouveaux chemins de fer s’embranchant sur le chemin qui fait l’objet du présent cahier des charges, ou qui seraient établis en prolongement du même chemin.
Le concessionnaire ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements, ni réclamer, à l’occasion de leur établissement, une indemnité quelconque, pourvu qu’il n’en résulte aucun obstacle à la circulation ni aucun frais particulier pour le concessionnaire.
Les concessionnaires de chemins de fer d’embranchement ou de j^rolongenient auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l’observation du paragraphe de l’article 31, ainsi que des règlements de police et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs voitures, wagons et machines sur le chemin de fer objet de la présente concession, pour lequel cette
faculté sera réciproque à l’égard desdils embranchements et prolongements.
Dans ce cas, lesdits concessionnaires ne payeront le prix du péage que pour le nombre de kilomètres réellement parcourus, un kilomètre entamé étant d’ailleurs considéré comme parcouru.
Dans le cas où les divers concessionnaires ne pourraient s’entendre sur l’exercice de cette faculté, le Ministre des travaux publics statuerait sur les difficultés qui s’élèveraient entre eux à cet égard.
Le concessionnaire ne pourra toutefois et je tenu à admettre sur ses rails un matéi iel dont le poids serait hors de proportion avec les éléments constitutifs de ses voies.
Dans le cas où un concessionnaire d’embranchement ou de prolongement joignant la ligne qui fait l’objet de la présente concession n’userait pas de la faculté de circuler sur cette ligne, comme aussi dans le cas où le concessionnaire de cette dernière ligne ne voudrait pas circuler sur les prolongements et embranchements, les concessionnaires seraient tenus de s’arranger entre eux de manière que le service de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses lignes.
Celui des concessionnaires qui se servira d’un matériel qui ne serait pas sa propriété payera une indemnité en rapport avec l’usage et la détérioration de ce matériel. Dans le cas où les concessionnaires ne se mettraient pas d’accord sur la quotité de rindemnité ou sur les moyens d’assurer la continuation du service sur toutes les lignes, l’administration y pourvoirait d’office et prescrirait toutes les mesures nécessaires.
Gares communes, — Le concessionnaire sera tenu, si l’autoiité compétente le juge convenable, départager l’usage des stations établies à l’origine des chemins de fer d’embranchement avec les Compagnies qui deviendraient ultérieurement concessionnaires desdits chemins.
11 sera fait un partage équitable des frais communs résultant de l’usage desdites gares, et les redevances à payer par les Compagnies nouvelles seront, en cas de dissentiment, réglées par voie d’arbitrage.
En cas de désaccord sur le principe ou l’exercice de l’usage commun des gares, il sera statué, le concessionnaire entendu, savoir:
Par le préfet, si les deux chemins sont d’intérêt local et situés dans le même département ;
Par le Ministre, si les deux lignes ne sont pas situées dans le même département, ou si l’un des deux chemins est d’intérêt général.
Art. 61. — Embranchements industriels. Le concessionnaire sera tenu de s’entendre avec tout propriétaire de mines ou d’usines qui, ofîi’ant de se soumettre aux conditions paescrites ci -après, demanderait un embranchement; à défaut d’accord, le préfet statuera sur la demande, le concessionnaire entendu.
Les embranchements seront construits aux frais des propriétaires de mines et d’usines, et de manière qu’il ne résulte de leur établissement aucune entrave à la circulation générale, aucune cause d’avarie pour le matériel, ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie.
Leur entretien devra être fait avec soin et aux frais de leurs propiriétaîres,
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et sous le contrôle du préfet. Le concessionnaire aura le droit de faire surveiller par ses agents, cet entretien, ainsi que l’emploi de son matériel sur les embranchements.
Le préfet pourra, à toutes époques, prescrire les modiOcations qui seraient jugées utiles d ms la soudure, le tracé ou rétablissement de la voie desdits embranchements, et les changements seront opérés aux frais des propriétaires.
Le préfet pourra même, après avoir entendu les propriétaires, ordonner l’enlèvement temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où les établissements embranchés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs transports.
Le concessionnaire amènera ses wagons à l’entrée des embranchements.
Le concessionnaire sera tenu d'envoyer ses wagons sur tous les embranchements autorisés destinés à faire communiquer des établissements de mines ou d’usines avec la ligne principale du chemin de fer.
Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wagons dans leurs établissements pour les charger ou décharger, et les ramèneront au point de jonction avec la ligne principale, le tout à leurs frais.
Les wagons ne pourront d’ailleurs être employés qu’au transport d’objets et marchandises destinés à la ligne principale du chemin de fer.
Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les embranchements particuliers ne pourra excéder six heures lorsque l’embranchement n’aura pas plus d’un kilomètre. Ce temps sera augmenté d une demi-heure par kilomètre en sus du premier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu’au lever du soleil.
Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées, nonobstant l’avertissement spécial donné par le concessionnaire, il pourra exiger une indemnité égale à la valeur du droit de loyer des wagons, pour chaque période de retard après l’avertissement.
Les traitements des gardiens d’aiguilles et des barrières des embranchements autorisés par le préfet seront à la charge des propriétaires des embranchements. Ces gardiens seront nommés et payés par le concessionnaire, et les frais qui en résulteront lui seront remboursés par lesdits propriétaires.
En cas de difficulté, il sera statué par l’administration, le concessionnaire entendu. ^
Les propriétaires d’embranchements seront responsables des avaries que le materiel pourrait éprouver pendant son parcours ou son séjour sur ces lignes.
Dans le cas d’inexéculion d’une ou de plusieurs des conditions énoncées ci-dessus, le préfet pourra, sur la plainte du concessionnaire et après avoir entendu le propriétaire de l’embranchement, ordonner par un arrêté la suspension du service et faire supprimer la soudure, sauf recours à l’administration supérieure, et sans préjudice de tous dommages-intérêts que le concessionnaire serait en droit de répéter pour la non- exécution de ces conditions.
Tarifs à percevoir pou7^ le matériel prêté. — Pour indemniser le concessionnaire de la fourniture et de l’envoi de son matériel sur les embranchements, il est autorisé à percevoir un prix fixe de douze centimes (0 fr. 12) par tonne pour le premier kilomètre et, en outre, quatre centimes (0 fr. 04) par
tonne et par kilonièlre en sus du premier, lorscpie la longueur de rembrancliement excédera 1 kilomètre.
Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été i)arcouru en entier.
Le cliargement et le décliargement sur les embranchements s’opéreront aux frais des expéditeurs ou destinataires, soit qu’il les fassent eux-mêmes, soit que la Compagnie du chemin de fer consente à les opérer.
Dans ce dernier cas, ces frais seront l’objet d’un règlement arrêté par le préfet, sur la proposition du concessionnaire.
Tout Avagon envoyé par le concessionnaire sur un embranchement devra être payé comme Avagon complet, lors même qu’il ne serait pas complètement chargé.
La surcharge, s’il y en a, sera payée au prix du tarif légal et au prorata du poids réel. Le concessionnaire sera eu droit de refuser les chargements qui dépasseraient le maximum de trois mille cinq cents kilogrammes déterminé en raison des dimensions actuelles des Av^agons.
Le maximum sera révisé par le préfet de manière à être toujours en raj)port aA^ec la capacité des Avagons,
Les Avagons seront pesés à la station d’arrivée par les soins et aux frais du concessionnaire.
Art. 62. — Contribution foncière. — La contribution foncière sera établie en raison de la surface des terrains occupés par le chemin de fer et ses dépendances ; la cote en sera calculée, comme pour les canaux, conformément à la loi du 25 avril 1803.
Les hâtiments et magasins dépendant de l’exploitation du chemin de fer seront assimilés aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contiibutions auxquelles ces édifices pourront être soumis seront aussi bien que la contribution foncière, à la cliarge du concessionnaire.
Art. 63. — Ageiits du concessionnaire, — Les agents et gardes que le concessionnaire établira, soit pour la réception des droits, soit pour la surveillance et la police du chemin de fer et de ses dépendances, pourront être assermentés, et seront, dans ce cas, assimilés aux gardes champêtres.
Art. 64. — Inspecteurs spéciaux. — 11 pourra être institué près du concessionnaire un ou plusieurs commissaires chargés d’exercer une surveillance spéciale sur tout ce qui ne rentre pas dans les attributions des agents du contrôle.
Art. 65. — Frais de contrôle. — Les frais de visite, de surveillance et de réception des travaux et les frais de contrôle de l’exploitation seront supportés par le concessionnaire.
Afin de pourAmir à ces frais, le concessionnaire sera tenu de verser chaque année, à la caisse centrale du trésorier-payeur général du département, une
somme de francs par chaque kilomètre de
chemin de fer concédé (1)
(1) Les frais de contrôle ont été fixés dans plusieurs concessions déjà données, à la somme annuelle de cinquante francs (50) par kilomètre, payables à compter de la date du décret de concession, tant^ pour la période de construction que pour la période d’exploitation.
Si le concessionnaire ne verse pas la somme ci-dessus réglée aux époques qui auront été fixées, le préfet rendra un rôle exécutoire, et le montant en sera recouvré comme en matière de contributions directes, au profit du cUpariemcmt.
Art. 6G. — Cautionnement, — Avant la signature de l’acte de concession, le concessionnaire déposera à la caisse des dépôts et consignations une somme
en numéraire ou en rentes sur l’Etat calculées conformément au décret du 31 janvier 1872, ou en bons du Trésor, avec transfert, au profit de ladite caisse, de celles de ces valeurs qui seraient nominatives ou à ordre.
Cette somme formera le cautionnement de l’entreprise.
Les quatre cinquièmes en seront rendus au concessionnaire par cinquième et proportionnellement à l’avancement des travaux. Le dernier cinquième ne sera remboursé qu’après l’expiration de la concession.
Art. 97. — Élection de domicile, — Le concessionnaire devra faire élection de domicile à
Dans le cas où il ne l’aurait pas fait, toute notification ou signification à lui adressée sera valable lorsqu’elle sera faite au secrétariat général de la préfecture de
Art. 68. — Jugement des contestations, — Les contestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire et l’administration au sujet de l’exécution et de Tinterprétation des clauses du présent cahier des charges, seront jugées administrativement par le conseil de préfecture du département d ,
sauf recours au Conseil d’État.
Art. 69. — Frais d'enregistrement, — Les frais d’enregistrement du présent cahier des charges et de la convention ci-annexée seront supportés par le concessionnaire.
ANNEXE GXXI
Cahier des charges type (1) pour la concession des tramways, approuvé par décret du 6 août 1881 délibéré au Conseil d’État.
Titre !«**. — Tracé et construction.
Article 1®^. — Objet de la concession, — Le réseau (2) de tramways qui fait l’objet
(1) La présente formule type de cahier des charges est rédigée dans l’hypothèse d’une concession conférée par VÉLat à un département. Ces mots seront modifiés partout où ils sont imprimés en lettres italiques^ suivant que l’on se trouvera dans l’un ou l'autre des cas prévus par les articles 27 et 28 de la loi du 11 juin 1880.
On a au-si imprimé en italiques les autres mots et chiffres qui peuvent être modifiés suivant le » circonstances.
^2) Ou la ligne.
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<lu présent cahier des charges est destiné an transport fins voijiKjcurs et des )naretiandises [i). ^ .
La traction aura lieu par chevaux (2).' . .
Art. 2. — Tracé- — Ce réseau eomprendra les lignes suivantes (3) et empruntera les voies publiques ci-après désignées (4] . . .
Art. 3. — Delais d'exécution. — Les projets d’exécution seront {)résontés dans
un délai de à partir de la date du décret déclaratif d’utilité
publique.
Les travaux devront être coniniencés dans un délai de à partir
de la même date. Ils seront poursuivis et terminés de telle façon que la section
de à soit livrée à Texploitatioii le ^ la section
de à le , et le réseau entier le
Art. 4. — Largeur de la voie. Gabarit du matériel roulant.
La largeur
de
la voie entre les bords intérieurs des rails devra être de (o)i . .
La largeur des locomotives et des caisses des véhicules ainsi que leur chargement ne dépassera pas (6) , et la largeur du matériel roulant, y com-
pris toutes saillies, notamment celle des marche-pieds latéraux, restera inférieure à (7) ; la hauteur du matériel roulant au-dessus des rails sera au
plus de (8) . . .
Dans les i)arties à deux voies, la largeur de l’entre- voie, mesurée entre les bords extérieurs des rails, sera de (9)
Art. 5. — Alignements et courbes. Pentes et rampes. — Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayon ne pourra être inférieur à (10) Le maximum des déclivités est fixé à (11)...
Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être réduites autant que faire se pourra.
Le concessionnaire aura la faculté, dans des cas exceptionnels, de proposer aux dispositions du présent article les modifications qui lui paraîtraient utiles, mais ces moditications ne pourront être exécutées que moyennant l’approbation préalable du préfet.
(1) Ou au service exclusif des voyageurs.
2) Ou par locomotives à vapeur ou par moteur mécanique de tout autre système.
(3) Ou la ligne partira de.
(4) Indiquer les déviations, s’il y a lieu.
(5) De i m. 44 pour les tramways à voie large, de 1 m. 0 ) ou de 0 m. 75 pour les tramways à voie étroite.
(6) Largeur à déterminer dans chaque cas particulier : *
Voie de 1m. 44. Voie de 1 m. 00. Voie de 0 m. 75.
Hauteur à déterminer dans chaque cas
Maximum admissible
(7) Maximum admissible
(8) 4 m. 20 au plus pour la voie de 1 m. particulier pour les autres voies.
(9) La largeur de l’entre-voie sera réglée de telle façon qu’entre les parties les plus saillantes des deux véhicules qui se croisent il y ait un intervalle libre d’au moins cinquante centimètres (0 m. 50).
(10) En général, 40 mètres pour le cas de voies ferrées exploitées au moyen de locomotives, et 20 mètres pour les lignes à traction de chevaux.
(11) En général, 40 millièmes.
Art. 6. — FAahUssement de la voie ferrée. Parties non accessibles aux voitures ordinaires. — Dans les sections où le tramway sera établi dans la chaussée, avec rails noyés, les voies de fer seront posées au niveau du sol, ' sans saillie ni dépression, suivant le protil normal de la voie publique, et sans aucune altération de ce protil, soit dans le sens transversal, soit dans le sens longitudinal, à moins d’une autorisation spéciale du préfet. Les rails seront compris dans un par a( je (l)de vingt centimes (0 m. 20) d’épaisseur, qui régnera dans l’entre-rails, et à cinquante centimètres (0 m. 50) au moins de chaque côté, conformément aux dispositions prescrites par le préfet, sur la proposition du concessionnaire, qui restera chargé d’établir à ses frais ce pavage.
La chaussée pavée (2) de la voie publique sera d’ailleurs conservée ou établie avec des dimensions telles qu’en dehors de l’espace occupé par le matériel du tramway (toutes saillies comprises), il reste une largeur libre de chaussée d’au moins deux mètres soixante centimètres (2 m. 60), permettant à une voiture ordinaire de se ranger pour laisser passer le matériel du tramway avec le jeu nécessaire.
Un intervalle libre d’au moins un mètre dix centimètres (1 m. 10) de largeur sera réservé, d’autre part, entre le matériel de la voie ferrée (toutes saillies comprises) et la verticale de l’arête extérieure de la plate-forme de la voie
Art. 7. — Établissement de la voie ferrée. Partie accessible aux voitures ordinaires. — Si la voie ferrée est établie sur un accotement qui, tout en restant accessible aux piétons, sera interdit aux voilures ordinaires, elle reposera sur
une couche de ballast exclusivement composé de pierre cassée (3) de
de largeur (4) et d’au moins trente-cinq centimètres (0 m. 35) d’épaisseur totale, <[ui sera arasée de niveau avec la surface de l’accotement relevé en forme de trottoir.
La partie de la voie publique qui restera réservée à la circulation des voitures ordinaires présentera une largeur d’au moins six mètres (5), mesurée en dehors de l’accotement occupé par la voie ferrée et en dehors des emplacements qui seront affectés au dépôt des matériaux d’entretien de la route.
L’accotement occupé par la voie ferrée sera limité, du côté de la route, au moyéa d’une bordure d’au moins douze centimètres (0 m. 12) de saillie, d’une solidité suffisante ; dans les parties de routes et de chemins dont la déclivité dépassera trois centimètres par mètre (0 m. 03), cette bordure sera accompagnée et soutenue par un demi-caniveau pavé qui n’aura pas moins de trente centimètres (0 m. 30) de largeur. Un intervalle libre de trente centimètres (0 m. 30) au moins sera réservé entre la verticale de l’arête de cette bordure
(1) Ou dans un empierrement, suivant la nature, la fréquentation de la chaussée <lont il s’agit, sa situation en rase campagne ou en traverse, etc.
(2) Ou empierrée.
(3) Ou de gravier y suivant la nature, la fréquentation de la chaussée dont il s’agit, sa situation en rase campagne ou en traverse, etc .
(4) Largeur égale à la largeur de la voie augmentée d’au moins 0 m. 80.
(5) Six mètres sont le minimum admissible pour une route nationale.
el la partie la plus saillante du matériel de la voie ferrée; un autre intervalle libre d’un mètre dix centimètres (1 m. 10) subsistera entre ce matériel et la verticale de l’arète extérieure de l’accotement de la route.
Les rails, qui à l’extérieur seront au niveau de l’accotement régularisé, ne formeront sur l’entre-rails que la saillie nécessaire pour le passage des boudins des roues du matériel de la voie ferrée.
Art. 8. — Traverses des villes et villages. — Dans les traverses des villes et des villages, les voies ferrées devront, à moins d’une autorisation spéciale du préfet, être établies avec rails noyés dans la chaussée entre les deux trottoirs, ou du moins entre les deux zones à réserver pour l’établissement de trottoirs, et suivant le type décjît.à l’article 6.
Le minimum des largeurs à réserver est fixé d’après les cotes suivantes :
(а) Pour un trottoir, un mètre dix centimètres (Im.lD).
(б) Entre le matériel de la voie ferrée (partie la plus saillante) et le bord d’un trottoir :
1® Quand on réserve le stationnement des voitures ordinaires, deux mètres soixante centimètres (2 m. 60) ;
2® Quand on supprime ce stationnement, trente centimètres (Om. 30).
Art. 9. — Exécutio7i des travaux. — Le déchet résultant de la démolition et du rétablissement des chaussées sera couvert par des fournitures de matériaux neufs de la nature et de la qualité de ceux qui sont employés dans lesdites chaussées.
Pour le rétablissement des chaussées pavées au moment de la pose de la voie ferrée, il sera fourni, en outre, la quantité de boutisses nécessaire afin d’opérei' ce rétablissement suivant les règles de l’art, en évitant l’emploi des demi-^ pavés.
Les vieux matériaux provenant des anciennes chaussées remaniées ou refaites à neuf qui n’auront pas trouvé leur emploi dans la réfection seront laissés à la libre disposition du concessionnaire.
Les fers, bois et autres éléments constitutifs des voies ferrées devront être de bonne qualité et propres à remplir leur destination.
Art- 10. — Voies. — Les voies devront être établies d’une manière solide et avec des matériaux de bonne qualité.
Les rails seront en et du poids de kilo-
grammes au moins par mètre courant; ils seront posés sur (1) ....
Art. 11 (2). — Gares et stations. — Les voitures devront s’arrêter en pleine voie pour prendre ou laisser des voyageurs et des marchandises sur tous les points du parcours^ sauf sur les sections ci-dessous indiquées :
(1) Le> blancs laissés dans Tarticle 10 seront remplis suivant le type de voie, de supports, d’éclissage, d'entretoisement, etc.
(2) Cet article sera modifié dans le cas où l’on adoptera l’un des deux autres modes d’exploitation prévus par le règlement d’administration publique : arrêts en pleine voie sur tout le parcours, ou arrêts seulement à des gares, stations ou haltes déterminées.
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Le nombre et l’emplacement des gares, stations et haltes seront arrêtés lors de l’approbation des projets définitifs. Il est toutefois entendu dès à présent (pi’il sera établi des stations ou des haltes pour le service des voyageurs^ et des gares pour la réception et la livraison des marchandises ^ suivant les indications ci-après :
Titre II. — Entretien et exploitation.
Art. 12. — Entretien. — Sur les sections où la voie ferrée est accessible aux voilures ordinaires (sections à rails noyés dans la chaussée), l’entretien qui est à la cliarge du concessionnaire comprend le pavage (1) des entre-rails et de l’entre-voie, ainsi que des zones de cinquante centimètres (Om. 50) qui servent d’accotements extérieurs aux rails.
Une subvention de (2) est allouée au concessionnaire sur les
fonds d'entretien de la route (3), en raison de Vusure ciui ré-
sultera de la circulation des voitures ordinaires sur la largeur de chaussée qui est af[‘ectée au service de la voie ferrée. Ce chiffre pourra être y^évisé tous les cinc2 a7is.
Art. 13. — Réfection des paidies de route ou de chemin atteintes par les travaux de la voie ferrée. — Lors([ue, pour la construction ou la réparation de la voie ferrée, il sera nécessaire de démolir des parties pavées ou empierrées de la voie publique situées en dehors des zones ou de l’accotement indiqués cidessus, il devra être pourvu par le concessionnaire à l’entretien de ces parties pendant une année à dater de la réception provisoire des travaux de réfection; il en sera de même pour tous les ouvrages souterrains.
Art. 14. — Nombre minimum des voyages. — Le nombre minimum des voyages qui devront être faits tous les jours, dans chaque sens, sur la ligne entière^ est fixé à
Art. 15. — Limitation de la vitesse et de la longueur des trains. — Les trains
se composeront de voitures au plus et leur longueur totale ne
dépassera pas
La vitesse des trains en marche sera au plus de kilomètres à
l’heure (4).
^ Titre III. — Durée et déchéance de la concession.
Art. 16. — Durée de la concession. — La durée de la concession du réseau (5) mentionné à l’article 2 du présent cahier des charges commencera à courir de la date du décret d’autorisation, et elle prendra fin le
Art. 17. — Expiration de la concessiori. — A l’époque fixée pour l’expira-
(1) Ou V empierrement.
(2) Subvention à fixer dans chaque cas particulier.
(3) Ou du chemin.
(4) Aux termes des articles 30 et 33 du règlement d’administration publique sur les lignes de tramways à traction mécanique, la longueur des trains ne peut, en aucun cas, dépasser soixante mètres et la vitesse ne peut excéder vingt kilomètres à l’heure. L’article 15 a pour but de permettre à l’autorité concédante de réduire les maxima lorsqu’elle le croira nécessaire.
(5) Ou de la ligne.
tioride la concession, et par le seul fait de cette expiration, l’E^a^ sera subrogé à tous les droits du concessionnaire sur la voie ferrée et ses dépendances, et il entrera immédiatement en jouissance de tous ses produits.
Le concessionnaire sera tenu de lui remettre en bon état d’entretien la voie ferréeet tous les immeubles faisant partie du domaine publicqui endépendenU Il en sera de même de tous les objets immobiliers dépendant de ladite voie, tels que les barrières et clôtures, les changements de voies, plaques tournantes, réservoirs d’eau , grues hydrauliques, machines fixes, bureaux d’attente et de contrôle, etc.
Dans les cinq dernières annéesqui précéderont le terme de la concession, F aura le droit de saisir les revenus du tramway et de les employer à rétablir en bon état la voie ferrée et ses dépendances, si le concessionnaire ne se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation.
En ce qui concerne les objets mobiliers tel que le matériel roulant, le mobilier des stations, l’outillage des ateliers et des gares, VÉtat se réserve le droit de les reprendre en totalité ou pour telle partie qu’il jugera convenable, à dire d’experts, mais sans pouvoir y être contraint. La valeur des objets repris sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront l’expiration de la concession et la remise du matériel à VÉtat.
UÉtat sera tenu, si le concessionnaire le requiert, de reprendre en outre les matériaux, combustibles et approvisionnements de tout genre surFestimation qui en sera faite à dire experts ; et, réciproquement, si VÉtat le requiert, le concessionnaire sera tenu de céder ces approvisionnements de la même manière. Toutefois VÉtat ne pourra être obligé de reprendre que les approvisionnements nécessaires ^ l’exploitation du tramway pendant six mois.
Les dispositions qui précèdent ne sont applicables qu’au cas où le Go?/vernement déciderait que les voies ferrées doivent être maintenues en tout ou en partie.
Art. 18. — Remise des lieux dans Vétat primitif. — Dans le cas où le Gouvernement déciderait, au contraire, que les voies ferrées doivent être supprimées en tout ou en partie, ces voies seront enlevées et les lieux seront remis dans Fétat primitif par les soins et aux frais du concessionnaire, sans qu’il puisse prétendre à aucune indemnité.
Art. 19. — Rachat de la concession. — VÉtat aura toujours le droit de racheter la concession. Si le rachat a lieu avant l’expiration des quinze premières années de l’exploitation, il se fera conformément au paragraphe 3 de l’article il de la loi du 11 juin 1880. Ce terme de quinze ans sera compté à partir de la mise en exploitation effective du réseau entier^ ou au plus tard à partir de la fin du délai ({ui est fixé dans l’article 3 du présent cahier des charges, sans tenir compte des retards qui auraient eu lieu dans l’achèvement des travaux.
Si le rachat de la concession entière est réclamé par VÉtat après l’expiration des (/lunzc premières années de l’exploitation, on réglera le prix du rachat, en relevant les produits nets annuels ol)tenus par le concessionnaire pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera effectué, et en y comprenant les annuités qui auront été payées à titre de subvention; on en déduira
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les produits nets des deux ijIus laihles années, et l’on établira le produit net moyen des cinq autres années.
Ce produit net moyen formera le montant d’une annuité qui sera due et payée au concessionnaire pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la concession.
Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au produit net de la dernière des sept années prises pour terme de comparaison.
Le concessionnaire recevra en outre, dans les six mois qui suivront le rachat, les remboursements auxquels il aurait droit à l’expiration de la concession, suivant le quatrième et le cin({uième paragraphe de l’article 17, la ' reprise de la totalité des objets mobiliers étant ici obligatoire dans tous les cas pour VÉtàt,
Le concessionnaire ne pourra élever aucune réclamation dans le cas où, par suite d’un changement dans le classement des routes et chemins empruntés par la voie ferrée, une nouvelle autorité serait substituée à celle de qui émane la concesssion.
La nouvelle autorité aura les mêmes droits que celle qui a fait la concession.
Art. 20. — Déchéance- — Si le concessionnaire n’a pas remis au préfet tous les projets définitifs, ou s’il n’a pas commencé les travaux dans les délais fixés par l’article 3, il encourra la déchéance, qui, après mise en d^|neure, sera prononcée par le Ministre des travaux publics, sauf recours au Conseil d’Etat par la voie contentieuse.
Dans ces deux cas, la somme qui aura été déposée, ainsi qu’il sera dit à l’article 38, à titre de cautionnement deviendra la propriété de V État et lui restera acquise.
Art. 21. — Achèvement des travaux en cas de déchéance. — Faute par le concessionnaire d’avoir poursuivi et terminé les travaux dans les délais et conditions fixés par l’article 3, faute aussi par lui d’avoir rempli les diverses obligations qui lui sont imposées par le règlement d’administration publique du 6 août 1881 ainsi que par le présent cahier des charges, et dans le cas prévu par l’article 10 de la loi du 11 juin 1880, il encourra soit la perte partielle de son cautionnement dans les conditions qui seraient prévues par l’acte de concession, soit la perte totale de ce cautionnement, soit Ja déchéance. Dans toïts les cas, il sera statué par le Ministre des travaux publics, après mise en demeure, sauf recours au Conseil d’État par la voie contentieuse. Dans les deux premiers cas, le cautionnement devra être reconstitué dans le mois de la décision ministérielle.
En cas de déchéance, il sera pourvu tant à la continuation et à l’achèvement des travaux qu’à l’exécution des autres engagements contractés par le concessionnaire, conformément à l’article 41 du règlement d’administration publique du 6 août 1881.
Art. 22. — Cas de force majeure. — Les dispositions des deux articles qui précèdent ne seraient pas applicables, et la déchéance ne serait pas encourue, dans le cas où le concessionnaire n’aurait, pu remplir ses obligations par suite de circonstances de force majeure dûment constatées.
Titre IV. (1) — Taxes et conditions relatives au transport des voyageurs
et des marchandises.
Art. 23. — Tarif des droits à percevoir. — Pour indemniser le concessionnaire des travaux et dépenses qu’il s’engage à faire par le présent cahier des charges^ et sous la condition expresse qu’il en remplira exactement toutes les obligations, il est autorisé à percevoir, pendant toute la durée de la concession, les droits de péage et les prix de transport ci-après déterminés :
TARIF
X Grande vitesse
* f Voitures couvertes, garnies et fermées a glaces
V (l**® classe)
Voyaereurs . . J Voitures couvertes et fermées à glaces, et à banquettes
(rembourrées (2c classe)
Voitures couvertes et fermées à vitres (3® classe)....
/ Au-dessous de trois ans, les enfants ne payent rien, à [ la condition d’être portés sur les genoux des personnes V qui les accompagnent.
Enfante y trois k sept ans, ils payent demi-place et ont droit
^ j à une place distincte ; toutefois, dans un même compar-
y timent, deux enfants ne pourront occuper que la place [ d’un voyageur.
\ Au-dessus de sept ans, ils payent place entière.
Chiens transportés dans les trains de voyageurs
(sans que la perception puisse être inférieure à 0 fr. 30).
Petite vitesse.
Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, bêtes de trait
Veaux et porcs
Moutons, brebis, agneaux, chèvres
Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront, sur la demande des expéditeurs, transportés à la vitesse des trains de voyageurs, les prix seront doublés .
Marchandises transportées à grande vitesse.
Huîtres. — Poissons frais. , — • Denrées. — Excédants de bagages et marchandises de toutes classe» transportées à la vitesse des trains de voyageurs
Marchandises transportées à petite vitesse.
l*”® classe. — Spiritueux. — Huiles. — Bois de menuiserie, de teinturerie et autres bois exotiques. — Produits chimiques non dénommés. — Œufs.
— Viande fraîche. — Gibier. — Sucre. — Café. — Drogues. — Epiceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets manufacturés.
— Armes
de
péage.
PRIX
de transport.
fr. c.
fr. c.
0 Oâ
(1) Les articles du titre IV sont susceptibles d’être les uns réduits à un petit nombre de dispositions, les autres laissés en blanc lorsque le tramway ne sera affecté qu’à uii service de voyageurs seulement ou de voyageurs et de messageries ; mais il conviendra de ne pas modifier le numérotage des articles suivants.
(2) Chiffres à fixer pour chaque concession ; les chiffres inscrits ci-dessous sont présentés à titre de renseignement utile à consulter.
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de
PRIX
de
péage.
trans-
port.
TOTAUX
fr. c.
2c classe. — Blés. — Grains. — Farines. — Légumes farineux. — Riz.
— 3Iaïs. — Châtaignes et autres denrées alimentaires non dénommées.
— Chaux et plâtre. — Charbon de bois. — Bois à brûler dit de corde.
— Perches. — Chevrons. — Planches. — Madriers. — Bois de char-
pente. — Marbre en bloc. — Albâtre. — Bitumes. — Cotons. — Laines. — Vins. — Vinaigres. — Boissons. — Bières. — Levûre sèche. — Coke. — Fers. — Cuivres. — Plomb et autres métaux ouvrés ou non. — Fontes moulées
3c classe. — Pierres de taille et pi'oduits de carrières. — Minerais autres que les minerais de fer. — Fonte brute. — Sel. — Moellons. — Meulières.— Argiles. — Briques. — Ardoises
4c classe. — Houille. — Marne. — Cendres. — Fumiers. — Engrais. — Pierres à chaux et à plâtre. — Pavés et matériaux pour la construction et la réparation des routes. — Minerais de fer. — Cailloux et sable. .
0 Oo
Tarif spécial par loagon complet.
Marchandises des l»c, 2»^ 3® et 4^ classes
Les foins, fourrages, pailles et toutes marchandises ne pesant pas six cents kilogrammes sous le volume d’un mètre cube, cinquante centimes (0 fr. 50) par wagon et par kilomètre.
Tar pièce et par kilomètre .
Wagon ou chariot pouvant porter de trois à six tonnes
Wagon ou chariot pouvant porter plus de six tonnes
Locomotive pesant de douze à dix-huit tonnes (ne traînant pas de convoi).
Locomotive pesant plus de dix-huit tonnes (ne traînant pas de convoi). . .
Tender de sept à dix tonnes
Tender de plus de dix tonnes
Les machines locomotives seront considérées comme ne traînant pas de convoi, lorsque le convoi remorqué, soit de voyageurs, soit de marchandises, ne comportera pas un péage au moins égal à celui qui serait perçu sur la locomotive avec son tender marchant sans rien traîner.
Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra jamais être inférieur à celui qui serait dû pour un wagon marchant à vide.
Voitures à deux ou quatre roues, à un fond et à une seule banquette dans l’intérieur.
Voitures à quatre roues,à deux fonds et à deux banquettes dans l’intérieur, omnibus, diligences, etc
LdPsque, sur la demande des expéditeurs, les transports auront lieu à la vitesse des trains de voyageurs, les prix ci-dessus seront doublés.
Dans ce cas, deux personnes pourront, sans supplément de prix, voyager dans les voitures à une banquette, et trois dans les voitures à deux banquettes, omnibus, diligences, etc. Les voyageurs excédant ce nombre payeront Je prix des places de deuxième classe.
V oitures de déménagement à deux ou à quatre roues, à vide
Ces voitures, lorsqu’elles seront chargées, payeront en sus des prix cidessus, par tonne de chargement et par kilomètre
tHrande vitesse .
Une voiture des pompes funèbres renfermant un ou plusieurs cercueils sera transportée aux mêmes prix et conditions qu’une voiture à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes ...
Chaque cercueil confié à l’administration du chemin de fer sera transporté, pour les trains ordinaires, dans un compartiment isolé, au prix de. . .
Et pour les trains express, dans une voiture spéciale, au prix de
Les prix déterminés ci-dessus ne comprennent pas l’impôt dû à l’État.
11 est expressément entendu que les prix de transport ne seront dus au concessionnaire qu’autant qu’il effectuerait lui-même ces transports à ses frais et par ses propres moyens ; dans le cas contraire, il n’aura droit qu’aux prix fixés pour le péage.
La perception aura lieu d’après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilomètre entamé sera payé comme ‘s’il avait été parcouru en entier.
Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle sera comptée pour six kilomètres.
Le tableau des distances entre les diverses stations sera arrêté par le préfet d’après le procès-verbal de chaînage dressé contradictoirement par le concessionnaire et le service du contrôle. Ce chaînage sera fait suivant la voie la plus courte, d’axe en axe des bâtiments des voyageurs des stations extrêmes. Les tarifs proposés d’après cette base seront soumis à l’homologation du Ministre des travaux publics (1).
Dans aucun cas il ne pourra être perçu pour un voyageur pris ou laissé en route un prix supérieur à celui qui a été prévu pour la distance complète qui sépare les deux stations entre lesquelles le parcours a été effectué.
Le poids de la tonne est de 1 000 kilogrammes.
Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que pour la petite vitesse, que par centième de tonne ou par 10 kilogrammes.
Ainsi, tout poids compris entre 0 et 10 kilogrammes payera comme 10 kilogrammes ; entre 10 et 20 kilogrammes, comme 20 kilogrammes, etc.
Toutefois, pour les excédants de bagages et de marchandises à grande vitesse, les coupures seront établies : 1"^ de 0 à 5 kilogrammes; 2^^ au-dessus de O jusqu’à 10 kilogrammes ; 3^ au-dessus de 10 kilogrammes, par fraction indivisible de 10 kilogrammes.
Quelle que soit la distance parcourue, le prix d’une expédition quelconque, soit en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être inférieur à 0 fr. 40.
Art. 24. — Bagages. — Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente (30) kilogrammes n’aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de sa place.
Cette franchise ne s’appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle sera réduite à vingt (20) kilogrammes pour les enfants transportés à moitié prix.
Art. 23. — Assimilation des classes de marchandises. — Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres objets non désignés dans le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles ils auront le plus d’analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux articles 26 et 27 ci-après, aucune marchandise non dénommée puisse être soumise à une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus.
Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par le con-
(1) Ou du Préfet^ si la concession émane d’un dépariemeni ou d’une comimmc, (Art. 33 de la loi du 11 juin 1880.'
cessionnaire; elles seront immédiatement afflchées et soumises à l’administration, qui prononcera délinitivement.
Art. 26. — Transport de masses indivisibles. — Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes (3 000 kilog.)
Néanmoins le concessionnaire ne pourra se refuser à transporter les masses indivisibles pesant de trois mille à cinq mille kilogrammes ] mais les droits de péage et les prix de transport seront augmentés de moitié.
Le concessionnaire ne pourra être contraint à transporter les masses pesant plus de cinq mille kilogrammes (5 000 kilog.).
Si, nonobstant la disposition qui précède, le concessionnaire transporte des masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes^ il devra, pendant trois mois au moins, accorder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la demande.
Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par l’administration, sur la proposition du concessionnaire.
Art 27. — Exceptions : envois par groupes. — Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables :
Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif et qui ne pèseraient pas deux cents kilogrammes sous le volume d’un mètre cube ;
2° Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux et objets dangereux pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales ;
3“ Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait 5 000 fr;
A l’or et à l’argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, au plaqué d’or ou d’argent, au mercure et au/ platine, ainsi qu’aux bijoux, dentelles, pierres précieuses, objets d’art et autres valeurs ;
5® Et, en général, à tous paquets, colis ou excédants de bagages pesant isolément quarante kilogrammes et au-dessous.
Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont applicables à tous paquets ou colis pesant ensemble plus de quarante kilogrammes d’objets envoyés par une même personne à une même personne. Il en sera de même pour les excédants de bagages qui pèseraient ensemble ou isolément plus de quarante kilogrammes.
Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce qui concerne les paquets ou colis , ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messageries et de roulage et autres intei:médiaires de transport, à moins que les articles par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis .
Dans les- cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annuellement par le. préfet, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la proposition du concessionnaire.
En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au paragraphe 5 cidessus, les prix de transport devront être calculés de telle manière qu’en aucun cas un de ces paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu’un article de même nature pesant plus de quarante kilogrammes.
■ '•îlw;
Art. 28. — Abaisscmeyit des tarifs, — Dans le cas où le concessionnaire jugerait convenable, soit pour le parcours total, soit pour le parcours partiel de la voie de fer, d’abaisser, avec ou sans conditions, au-desssous des limites déterininées par le tarif les taxes qu’il est autorisé à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu’après un délai de trois mois au moins pour les voyageurs et d’un an pour les marchandises.
Toute modification de tarif proposée par le concessionnaire sera annoncée un mois d’avance par des affiches.
La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu’avec l’homologation du Ministre des travaux imhlics (1), conformément aux dispositions de la loi du li juin 1880.
La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur*
Tout traité particulier qui aurait pour effet d’accorder à un ou plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement interdit.
Toutefois, cette disposition n’est pas applicable aux traités qui pourraient intervenir entre le Gouvernement et le concessionnaire dans l’intérêt des services publics, ni aux réduciions ou remises qui seraient accordées par le concessionnaire aux indigents.
En cas d’abaissement des [tarifs, la réduction portera proportionnellement sur le péage et sur le transport.
Art. 29. — Delais d* expédition. — Le concessionnaire sera tenu d’effectuer constamment avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises et objets quelconques qui lui seront confiés.
Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits, à la gare d’où ils partent et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux, au furet à mesure de leur réception ; mention sera faite, sur le registre delà gare de départ, du prix total du pour leur transport.
Pour les marchandises ayant une même destination, les expéditions auront lieu suivant l’ordre de leur inscription à la gare de départ.
Toute expédition de marchandises sera constatée, si l’expéditeur le demande, par une lettre de voiture dont un exemplaire restera aux mains du concessionnaire et l’autre aux mains de l’expéditeur. Dans le cas où l’expéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, le concessionnaire sera tenu de lui délivrer un récépissé qui énoncera la nature et le poids du colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué.
Art. 30. — Délai de livraison, — Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques seront expédiés et livrés de gare en gare, dans les délais résultant des conditions ci-après exprimées :
1® Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à grande vitesse seront expédiés par le premier train de voyageurs contenant des voilures de toutes classes et correspondant avec leur destination, pourvu qu’ils aient été présentés à l’enregistrement trois heures avant le départ de ce train.
(1) Ou du Préfet, si la concession n’est pas donnée par VÉtat.
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Ils seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, dans le délai de deux heures après l’arrivée du même train.
Les animaux, denrées, marchandises et objets ([uelcoiupies à petite vitesse seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise.
Le maximum de durée du trajet sera fixé par le préfet, sur la^^proposition du concessionnaire.
Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra celui de leur arrivée en gare.
Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire pour la Compagnie.
Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le Ministre des travaux publics^ pour tout expéditeur qui acceptera des délais plus longs cpie ceux déterminés ci-dessus pour la petite vitesse.
Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la proposition du concessionnaire, un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite vitesse. Le prix correspondant à ce délai sera un prix intermédiaire eiitre ceux de la grande et de la petite vitesse.
Le préfet déterminera, par des règlements spéciaux, les lieures d’ouverture et de fermeture des gares et stations, tant en hiver qu’en été, ainsi que les dispositions relatives aux denrées apportées par les trains de nuit et destinées à l’approvisionnement des marchés des villes.
Lorsque la marchandise devra passer d’une ligne sur une autre sans solution de continuité, les délais de livraison et d’expédition au point de jonction seront fixés par le préfet, sur la proposition du concessionnaire.
Art. 31. — F rais accessoires, — Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels ([ue ceux d’enregistrement, de chargement, de déchargement et de magasinage dans les gares et magasins du tramway, seront fixés annuellement par le préfet, sur la proposition du concessionnaire. 11 en sera de même des frais de transbordement qui seront faits dans les gares de raccordement de la ligne concédée avec une ligne présentant une largeur de voie différente.
Art. 32. — Camionnage. — Le concessionnaire sera tenu de faire, soit par lui-même, soit par un intermédiaire dont il répondra, le factage et le camionnage p^ur la remise au domicile des destinaires de toutes les marchandises qui lui sont confiées.
Le factage et le camionnage ne seront point obligatoires en dehors du rayon de l’octroi, non plus que pour les gares qui desserviraient soit une population agglomérée de moins de 3 000 habitants, soit un centre de population de 3 000 habitants situé à plus de 5 kilomètres de la gare du traniAvay.
Les tarifs à percevoir seront fixés par le préfet, sur la proposition du concessionnaire. Ils seront applicables à tout le monde sans distinction.
Toutefois les expéditeurs et destinataires resteront libres de faire eux-mêmes et à leurs frais le factage et le camionnage des marchandises.
Art. 33. — Traités particuliers . — A moins d’une autorisation spéciale du préfet, il est interdit au concessionnaire, conformément à l’article 14 de la loi du 15 juillet 1845, de faire directement ou indirectement avec des entreprises
Tl ■
de transport de voyageurs ou de marchandises par terre ou par eau, sous (jiielque dénomination ou forme que ce puisse êti’e, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes voies de communication.
Le préfet, agissant en vertu de l’article 42 du règlement d’administration publique du 6 août iSSl, prescrira les mesures à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de transport dans leurs rapports avec le tramway.
Art. 34. — Embranchemeîits industriels. Tarif à apercevoir pour le matériel prêté. — Le concessionnaire sera indemnisé de la fourniture et de l’envoi de son matériel sur les embranchements industriels desservant des carrières, des mines ou des usines, par la perception d’une redevance qui est fixée à douze centimes (0 fr. 12) par tonne pour le premier kilomètre et à quatre centimes (0 îr. 04^') par tonne et par kilomètre en sus du premier, lorsque la longueur de l’embranchement excédera un kilomètre.
Titre Y. — Stipulations relatives à, divers services publics.
Art. 35. — Fonctionnawes ou agents du contrôle. — Les fonctionnaires ou agents chargés de rinspection , du contrôle et de la surveillance de la voie ferrée seront transportés gratuitement dans les voitures de voyageurs.
Art. 36. — Service des postes. — Le concessionnaire sera tenu de recevoir dans ses voitures, aux heures des départs réguliers, les, sacs de dépêches de la poste escortés ou non d’un convoyeur. Les sacs seront déposés dans un (‘offre fermant à clef. Le convoyeur aura droit à une place réservée aussi près ([ue possible de ce coffre.
L’administration des postes aura , en outre , le droit de fixer aux voitures de l’entreprise une boîte aux lettres , dont elle fera opérer la pose et la levée par ses agents.
Les prix des transports ci-dessus seront payés par Tadministration des postes conformément aux tarifs homologués, sauf dans le cas où l’Etat se serait engagé à fournir au concessionnaire une subvention par annuités. Dans ce (•as, les sacs de dépêches et le convoyeur devront être transportés gratuitement.
Le concessionnaire pourra être tenu de fixer , d’après les convenances du service des postes, l’heure d’un de ses départs dans chaque sens.
Le montant des dépenses supplémentaires de toute nature que ce service spécial aura imposées au concessionnaire, déduction faite du produit qu’il aura pu en retirer, lui sera payé par l’administration des postes , que l’entreprise soit subventionnée ou non par le Trésor, suivant le règlement qui en sera fait de gré à gré ou par deux arbitres. En cas de désaccord de ces arbitres, un tiers arbitre sera désigné par le conseil de préfecture.
Titre VL — Clauses diverses#
Art. 37. — Frais de contrôle. — La somme que le concessionnaire doit verser chaque année à la date du ^ afin de pourvoir aux frais du
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contrôle, sera calculée d’apres le chiffre de (1)
])ar kilomètre de voie concédée.
Le premier versement aura lieu le à la
caisse du
Art. 38. — Cautionnement. — Avant la signature de l’acte de concession, le concessionnaire déposera à la caisse des dépôts et consignations une somme
de
en numéraire ou en rente sur l’Etat calculée conformément au décret du 31 janvier 1872, ou en bons du Trésor, avec transfert , au profit de ladite caisse, de celles de ces valeurs qui seraient nominatives ou à ordre.
Cette somme formera le cautionnement de l’entreprise.
Les quatre cinquièmes en seront rendus au concessionnaire par cinquième et proportionnellement à l’avancement des travaux. Le dernier cinquième ne sera remboursé qu’après l’expiration de la concession.
Art. 39. — Élection de domicile. — Le concessionnaire devra faire élection <le domicile à
Dans le cas où il ne l’aurait pas fait , toute notification ou signification à lui adressée sera valable lorsqu’elle sera faite au secrétariat général de la préfecture de (2)
Art. 40. — Les contestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire et l’administration au sujet de l’exécution et de l’interprétation des clauses du présent cahier des charges seront jugées administrativement par le conseil de
préfecture du département d sauf recours au
Conseil d’État.
Art. 4i. — Frais d'enregistrement. — Les frais d’enregisl rement du présent cahier des charges et de la convention ci-annexée seront supportés par le <*oncessionnaire.
(1) Les frais de contrôle ont été fixés, dans plusieurs concessions déjà données^ à la somme annuelle de cinquante francs (50 fr.) par kilomètre, payable à compter de la date du décret de concession, tant pour la période de construction que pour la période v<r exploitation.
(2) Ou au secrétariat de la mairie de
DOCUMENTS ANNEXES
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TABLEAUX STATISTIQUES
D® PARTIE. — CHEMINS CONCÉDÉS
Tableau i. — Situation des Chemins de fer d’intérêt général au 31 décembre 1882.
(France continentale.)
l*"® Partie. — Chemins concédés.
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GRA
NDES CC
)!V3PAGNII
km.
ES
km.
km.
km.
par Lille et par Valenciennes(n) Docks de Saint-Ouen au chemin
is'i.*;
de fer de Ceinture intérieur (b) Docks do Saint-Oiien à la gare de
la Plaine de Saint-Denis . . .
Saint-Denis à Creil, par Chantilly
yy
Luzarches à la ligne de St-Denis à Pontoise
yy
Montsoult à Amiens
Ermont à Argenteuil
yy
Pimtoise à la ligne de Paris à creil.
yj
yy
Embranchement de Beauvdis (c)
Amiens à Boulogne {d)
Embranchement de Noyelles à
yi
Saint-Vatery-sur-Somme . . .
Boulogne à Calais
Ligne des houillères du Pas-de-
Calais (e)
yy
yy
Douai à Orchies
yy
Orchies à la frontière, vers Tciurnay
yy
Lille à Calais et Dunkerque (f).
yy
Lille vers Touvnay
yt
Valenciennes à Aulnoye ....
Creil à Saint-Quentin etàErque-
yy
lines (g)
Tergnier à Laon
yy
Busigny à Somain
Cambrai à la frontière belge.
vers Dour
Hautmont à la frontière de
yy
yy
Belgique (h)
yy
yy
Totaux de l’ancien réseau.
(a) Sections déclarées d’utilité publique avant d’être concédées : en 1840, Lille à la frontière belge (14 kilomètres) et Valenciennes à la frontière belge (12 kilomètres); en 1842, Paris à Lille et a Valenciennes (311 kilomètres). — La section de Lille à Valenciennes et à la frontière (26 kilomètres) a été exploitée par l’État, de 1842 à 1844.
(b) Ancien chemin industriel concédé en 1855.
(c) Le chemin de Greil à Beauvais, concédé à la Compagnie des Ardennes en 1853, a été cédé à la Compagnie du Nord en 1857, en échange de la section de Reims à Laon.
(c?) Chemin concédé à la Compagnie d’Amiens à Boulogne, en 1844.
(e) Sections d’Arras à Hazebrouck, de Lens à Leforest et raccordements.
(/“) Chemin déclaré d’uti'ité publique en 1844 et non concédé. — Pour la date d’ouverture, il n’a pas été tenu compte des modifications de tracé et du nouveau raccordement faits en 1876 et 1877 (2 kilomètres).
(g) Le chemin de Creil à Saint-Quentin, concédé à Pancienne Compagnie de Greil à Saint-Quentin en 1845, est fusionné dans la Compagnie du Nord depuis 1847.
(h) Chemin concédé à l’ancienne Compagnie d’ilautmont à la frontière belge en 1854, fusionné éventuellement dans la Compagnie du Nord le ii juin 1859, et définitivement le 26 septembre de la même année.
Tableau 1 (Suite).— SUuation des Cheminsde fer d'intérêt général au 31 décembre 1882.
(France continentale.)
1'® Partie. — Chemins concédés.
DÉSIGNATION DES LIGNES
DE LA CONCESSION
OU do la fusion
DATE
de
l’ouverture
l’oxploitation
LONGUEUR
éven-
tuelle
définitive
en
e.xploi talion
en
construc-
tion
truire
TOTALE
km.
km.
km.
km.
Nouveau réseau.
Paris à Soissons
Soissons à la frontière de Bel-
gique
JJ
Chantilly à Sentis
Tl
jj
Senlis à Crépy
JO
Aulnoye à Anor ......
JJ
JJ
Beauvais à Gournay
JtJ
Rouen à Aniiens (pour 2/3). . .
Amiens à la Vallée de l’Ourcq .
Villers-Cotterets au Port-aux-
Perches [b)
Amiens à Tergnier .
Arras à Etaples (d)
Béthune à Abbeville
Abbeville à Eu et au Tréport .
SJ
Totaux bü nouveau réseau.
lÉî s XJ im:
Ancien réseau
Nouveau réseau
Totaux généraux. . . .
SJ
EST
Ancien réseau.
Paris à la frontière allemande.
vers Strasbourg (e)
Embranchement sur Reims. . .
Embranchement sur Mourmelon
yj
Frouard à la frontière allemande,
vers Metz
JJ
Vézelise à Mirecourt
(ff)i879
JJ
SJ
Is-sur-Tille à Chalindrey (à; . .
JJ
JJ
A reporter
SJ
(a) Estrées-Saint-Denis au Rû-de-Berrie.
{b) Compté antérieurement et à partir de 1836, dans les chemins de fer industriels.
(c) Les résultats de l’exploitation n’ont été compris dans les comptes de la Compagnie du Nord qu’à partir de 1866.
(d) Ancienne Compagnie d'Arras à Etaples, dont la déchéance a été prononcée en 1868.
(e) Chemin déclaré d’utilité publique en 1842.
(f) Raccordement avec le chemin de ceinture de Paris (R. D.), concédé en 1875.
(q) Concédé à la Compagnie d’intérêt local de Vezelise à Mirecourt en 1874.
(h) Cédé par la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, qui en avait la concession depuis t863> — Cette ligne a été déclarée d’utilité publique en 1861 •
Tableau 1 (Suite). — Situation des Chemins de fer d'intérêt ijénér al au 31 décembre 1882.
(France continentale.)
1‘*® Partie. — Chemins concédés.
DATE
DE LA CONCESSION
Oïl do la fusion
do
LONGUEUR
l’oüvertcre
DÉSIGNATION DES LIGNES
éven-
tuelle
définitive
Pexploitation
en
exploita-
tion
en
construc-
tion
truire
totale
lieport
km.
km.
km.
km.
Paris à Yincennes et à la Varenne-Saint-Maur
La Varenne-Saint-Maur à Boissy- Saint-Lêger
Boissy-Saint-Léger à Brie-Comte- Robert
Totaux de l’ancien réseau.
i8/ib à 1879
Nouveau réseau.
Paris à la trontière allemande, vers Mulhouse
Embranchement sur Coulommiers
Coulommiers à la Ferlé-Gaucher
La Ferté-Gaucher à Sézanne . .
Embranchement sur Provins . .
Chalmaison aux Ormes
Embranchementsur Montereau {c)
D’un point de la vallée de l’Ourcq à Esternay.
Esternay à Romilly
Embranchement sur Bar-s-Seine
Bar-sur-Seine à Ghâtillon-s-Seine
Châtillon-sur-Seine à Is-sur-Tille
D’un point de la ligne précédente, à déterminer près de Receysur-Ource, à Langres ....
Is-sur-Tille à Gray
Châtillon-sur-Seine à Ghauinont(d)
Jessains à Eclaron
Chaumont à la ligne de Paris à Strasbourg (d)
De la gare de Langres à la ville de Langres
Blesme àSaint-Dizieret à Gray ^e)
Revigny à Vouziers . . . . .
Bourbonne-ies-Bains à la ligne de Paris à Mulhouse
Nancy à Gray
Champigneulles à Jarville . . .
Aillevillers à Lure
Embranchement sur le Val-d’Ajol
Embranchement sur Plombières
A reporter
(a) Un raccordement avec le chemin de ceinture (R. D.), de i kilomètre, n’a été concédé qu’en 187b et livré à l’exploitation qu’en 1878.
(b) Section de Chalindrey ii Vesoul (13 kilomètres).
(c) Concédé en A8V6 à l’ancienne Compagnie de Montereau à Troyes, qui a exploité cette ligne jusqu’en ^849.
(d) Chemins déclarés d’utilité publique en 1861.
(e) Concédé à l’ancienne compagnie de Blesme à Gray en 1852.
Tableau 1 (Suite). — Situation des Chemins de fer d’ intérêt général au 3/ décembre '1882.
(France continentale.)
i'c Partie. — Chemins concédés.
de la concession
ou do la fusion
D.\TE
de
LONGUEUR
l’ouverture
1 DÉSIGNATION DES LIGNES
éven-
tuelle
définitive
Icxploitalion
en
exploita-
tion
en
construc-
cons-
truire
totale
km.
km.
km.
km.
9 Report
1 Epinal à Neufchàteau (a). . . .
Epinal à Remiremont (6). . . .
Remiremont au Tillot et à
Saint-Maurice
Belfort à la frontière Suisse, vers
Porrentruy . . .
Lunéville à Saint-Dié (6) . . . .
Reims à la frontière allemande.
vers Metz (c)
1 Reims à la ligne de Paris à
B Soissons {d)
1 Reims à Laon [d]
1 Reims à la frontière belge, par
1 Mézièies, Charleville et Givet,
if) 174
B avec embranché sur Sedan (c) .
n Mézières à la ligne de Soissons
N à la frontière
g Sedun à la ligne de Metz à
1 Thionville (c)
1 Sedan à la frontière belge, vers
1 Bouillon
1 D’un point siiuè entre Mon tmédy
1 et Velosnes à la frontière
B belge vers virton
Longuyon à la frontière belge [e] .
D’un point de la frontière belge à un point de la vallée de la
Moselle et embranchements .
Signy-le-Petitàla frontière belge.
vers Chimay
Givet à la frontière belge, vers
Marche
1 Totaux du nouveau réseau.
S TJ É:
Ancien réseau
Nouveau réseau
Totaux généraux. ....
(a) Chemin déclaré d’utilité publique en 1868.
(b) Chemins déclarés d’utilité publique en 1860.
(c) La section de Reims à Mourmelon a été déclarée d’utilité publique en 1862.
(d) Concédés en 1857 à Ta Compagnie des Ardennes, qui les a exploités jusqu’au i®** janvier 186 i.
(e) Concédés à l’ancienne Compagnie des Ardennes en 1853 ; la concession de^ la section de
Charleville à Ja front ère (67 kil.), éventuelle en 1853, n’est devenue définitive qu'en 1857. — La Compagnie des Ardennes a exploité ces lignes jusqu’au ic** janvier 1864. ..
(/’) Y compris i kilomètre de Givet à la frontière belge, vers Morialmé, concédé en 1860. ig) Non compris 28 kilomètres de chemins d’intérêt local livrés à l’exploitation.
Taulkaü 1 (Suite). — Situation des Chemins de fer d’ interet général ait 31 décembre 1882.
(France continentale.)
f® Partie. — Chemins concédés.
DATE
DE LA COWCESSIOEÎ
OU fie la fusion
DATE
de
LONGUEUR
l’ouveuture
Pexploitation
DÉSIGNATION DES LIGNES
éven-
tuelle
définitive
en
exploita-
tion
en
conslriic-
lion
cons-
triiiro
TOTALE
km.
km.
km.
km.
OUEST
Ancien réseau.
Paris à Saint-Germain (a) . . .
Embranchement sur Autcuil [b).
Embranchem^ sur A» genteuil (c).
Paris à Versailles (R. D.j <d) . .
Paris à Rouen (e)
Rouen au Havre (p
Rouen à Dieppe et à Fécamp (g).
Mantes à Caen (//)
Paris à Versailles (R. G.) (ij . .
Raccordement de Viioflay (j). .
Versailles à Renne.s (/c)
Totai'x de l'ancien rèseav.
Nouveau réseau.
Chemin de Ceinture (R. G.) {l) .
Raccord^ du chemin de Ceinture
(R.D.)avec le chem. d’Auteuil.
Pont-de-l Alma aux Moulineaux.
(ni) 4
Les Moulineaux à Courbevoie.
Raccord*- de la ligne de Paris à Rouen à celle de Paris à Argenteuil, près Colombes, et à celle de Paris à Versailles
(R. D.l, vers Couibevoie. . . .
(fi) 2
Gare d’Auteuil à la porte de Roulogne
yy
Du chemin de fer de Paris à A"er.«ailles (R. G.) à la rue de
la Bibliothèque (0)
A reporter j
(a) Concession à l’ancienne Compagnie de Paris à Saint-Germain, en 1835, de la section de Paris à Saint-Germam, en 1844, du Vésinet à Saint-Germain.
[h) Chemin concédé à l'ancienne Compagnie de Paris à Saint-Germain, en 1852.
(c) Chemin concédé à l’ancienne Compagnie de Paris à Saint-Germain, en 1840.
{d) Concédé à l’ancienne Compagnie de Paris à Versailles, en 1837.
(e) Concédé à l’ancienne Compagnie de Paris (Colombes) à Rouen (R. G.), en 1840.
(/) Concédé à l’ancienne Compagnie de Rouen (Sotieville) au Havre, en 1842.
Ig) Concédé à l’ancienne Compagnie de Rouen (.vialaunay) à Dieppe et à Fécamp.
(h) Concédé à l’ancienne Compagnie de Paris à Caen et Cherbourg en I852.
(i) Concélé à l ancienne Compagnie de Paris à Yersailles (H. G.) en 1837.
(j) Concédé à l’ancienne Compagnie de l'Ouest en 1351.
(/c) Chemin déclaré d’utilité publique en 1844 et concédé à l’ancienne Compagnie de l’Ouest, en 1851. — Exploitation par l’Etat, jusqu’au 31 décembre 1850, de la section de A'^ersailles à Chartres (73 kilomètres).
(/) Chemin déclaré d utilité publique en 1861.
(m) Section du .Champ-de-Mars au chemin de Ceinture (K. G.)
(n) Raccordement vers Courbevoie. >
(O) Cet embranchement était destiné à desservir les Assemblées législatives.
Takleau 1 (Suite). — Situation des Chemins de fer d'intérêt général au 31 décembre 1882.
F® Partie. — Chemins concédés.
DATE
DE LA CONCESSION
OU de la fusion
DATE
de
LONGUEUR
l'ouverture
l’exploitation
DÉSIGNATION DES LIGNES
éFon-
tuello
definitive
en
exploita-
en
construc-
tion
cons-
truire
TOTALE
Report
Paris à Dieppe, par Pontoise et Gisors
km.
km.
km.
Conllans à Pontoise
Rouen à Amiens et embranchement (pour 1/3) (6) . . . . .
Raccordem^s à Rouen des lignes de Paris à Rouen et de Rouen à Amiens
Louviers à la ligne, de Paris à Rouen (c)
Serqiiignv à Rouen
Barenlin à Duclair età Caudebec.
Motteville à Cières
Motteville à St-Valery-en-Caux et embranchement
Beuzeville à Lillebonne et Port- Jérôme, par Bolbec .....
Harfleur à MontiviUiers
yj
Lisieux à Honfleur
Pont-l’Eveque à Trouville-Deauville
Caen à Cherbou/g (e)
Embranchement sur St-Lô (e) .
Saint-Lô à la ligne de Rennes à Brest, à ou près Lamballe. .
Sottevasl à Coutances (/*) . . ..
Caen à Laval (g)
Saint-Cyr à Surdon
Argentan à Granville
Laigle à Conches
Méziilon au Mans (/i)
Embranchement sur Falaise (nj.
Sillé-Ie- Guillaume à la Hutte. .
La Hutte à Mamers. ......
Le Mans à Angers
Sablé à Chài^aubriaiit
Chemazé à Craon i
Chàteaubriant à Redon 1
Laval à Angers !
Rennes à Brest
Rennes à Saint-Malo ...
Rennes à Redon
A reporter
(a) Le raccordement à Argenteuil (i kil.) est exploité depuis 1863.
{b) Les 2/3 restants sont concédés à la Compagnie du Nord.
(c) Chemin déclaré d’utilité publique en 1861.
(d) Lillebonne à Port-Jérôme,
(e) Concédé à l’ancienne Compagnie de Paris à Caen et Cherbourg et embranchement, en 1852. (p Chemin déclaré d’utilité publique en 1868.
(ff) Les sections de Caen à Fiers et de Mayenne à Laval ont été déclarées d’utilité publique en 1860.
(A) Concédés à l’ancienne Compagnie de l’Ouest en3l852.
Tableau 1 (Suite). — Situation des Chemins de fer d’intérêt général au SI décembre 1882.
(France continentale.)
l'"® Partie. — Chemins concédés.
DATE
DE LA CONCES.SION
DATE
de
LONGUEUR
PARIS A ORLÉANS
Ancien réseau.
Paris à Orléans
1 Orléans à Tours {b)
P Tours à Bordeaux (bj
y Raccordement des lignes d’Orn léans et du Midi à Bordeaux
U (pour moitié)
P Orléans à vierzon et au Bec-
H d’Allier (d)
[ Vierzon- Forges à Limoges (e). .
Paris à Tours, par Vendôme.. .
[ Tours au Mans
Tours à Nantes (f)
Prolongement sur Saint-Nazaire
Nantes à Ghâteaulin
Châteaulin à Landerneau (g) . .
Embranchement sur Pontivy . .
Embranchements sur La Rochelle
et Rochefort
Totaux de l’ancien réseau.
(a) Chemin déclaré d’utilité publique en 1861'
(b) Déclaré d’utilité publique en 1842, et concédé à l’ancienne Compagnie d Orléans a Bordeaux,
en 1844. . ^ . rr. ,
(c) Concession des raccordements à Tours (2 kilomètres), en i8oo. — 1 kilométré, a lours, na été ouvert qu’en 1857.
(d) Concession à l’ancienne Compagnie du Centre, en 1844. . .
(e) Concession à l’ancienne Compagnie du Centre, en 1844, de la section de Vierzon a Chateau-
roux (60 kilomètres). ,
(/■) Concession à l’ancienne Compagnie de Tours à Nantes, en 1845. — 1 kilométré, a Tours, na été ouvert qu’en 1857.
(p) Déclaré d’utilité publique en 1861.
Takleau 1 (Suite).- — Situation des Chemins de fer d’ intérêt général au 31 décembre 1882.
(France continentale.)
Partie. — Chemins concédés
DÉSIGNATION DES LIGNES
DC LA
OU de
éren-
tnelle
ATE
CONCESSION
la fusion
définitive
DATE
do
l’ouyertuuk
l’exploitation
en
exploita-
tion
LONGl
en
construc-
tion
JEUR
cons-
truire
TOTALE
km.
km.
km.
km.
Nouveau réseau.
Paris à Sceaux, à Orsay et
Limours (a)
Pithiviers à la ligne de Paris à
Orléans
Pithiviers à la ligne de Corbcil
à Montargis
Orléans à la ligne du Bour-
bonnais
La Flèche à la ligne de Tours
au Mans
Vierzon-Ville à Tours
Romorantin à la ligne de Tours
à Yierzon
Bourges à Montluçon
Montluçon àMoiilms et embran-
chement sur Bézenet (b) . . .
Commentry à Gannat (c) . . . .
Saint-Eloi à la ligne de Com-
mentry à Gannat
Montluçon à Limoges
Aubusson à la ligne de Montluçon
à Limoges
Ti
Poitiers à Limoges
yj
Angers à Cholet et Niort. . . .
Nantes à la Roche-sur-Yon. . .
yy
Châteaubriant à Nantes
jt)
Limoges à Agen (/*)
Limoges à Brive
Cahors à la ligne de Périgueux
à Agen (/•)
Villeneuve-sur-Lot à la ligne de
Périgueux à Agen (/*) ....
Cou Iras à Périgueux (/)....
Périgueux à la ligne de Clermont-
Ferrand à xMontauban, près
la Capelle .
Libourne à Bergerac {g) . . . .
yi •
yy
Bergerac à la ligne de Périgueux
OA
à Ageii
oo
A reporter
yy
(a) Concession à l’ancienne Compagnie de Paris à Sceaux, de la section de Pans a sceaux [ii kilomètres), en 1844, et de celle de Bourg-la-Reine à Orsay (14 kilomètres), en 1853. — La section de Bourg-la-Reine à Orsay avait été déclarée d’utilité publique en 1848-
(b) Concession à l’ancienne Compagnie de Montluçon à Moulins, en 1854.
(c) Déclaré d’utilité publique en 1801.
(d) Compté antérieurement aux chemins industriels.
(e) Section de Busseau-d’Ahun à Ahun (8 kilomètres), concédée définitivement en 1861.
(/*) Chemins faisant partie du réseau de l’ancienne Compagnie du Grand-Central, concédés en 1853-1 855, et fusionnés dans Paris à Orléans, en 1857. ^
(n) Chemin déclaré d’utilité publique en 1S61, et concédé à l’ancienne Compagnie de innourne à Bergerac en 1862; racheté par l’Etat en 1868; rétrocédé à la Compagnie de Paris à Orléans, éventuellement, en 1868, et définitivement,, en' 1 869.
Tableau J (Suite). — Situation des Chemins de fer d'intérêt généralau 31 décembre 1882,.
(France continentale.)
l‘« Pahtie. — Chemins concédés.
DATE
DATE
LONGUEUR
DE LA
CONCESSION
de
OU do la Aision
l’ouverture
éven-
tuelle
on
en
définitive
l’exploitation
exploita-
tion
construc-
tion
cons-
truire
TOTALE
km.
km.
Report
Tulle à Brive (a)
Arvanl, près Lempdes, à la
rivière du Lot (Capdenac) (a).
Montauban à la rivière du Lot
(Capdenac) (a) ....... .
Embranchement sur Marcillac et
yy
Rodez (a)
Toulouse à la ligne du Lot à
yy
Montauban
yy
Totaux du nouveau déseau.
É s XJ :Ë3
Ancien réseau
Nouveau réseau
Totaux généraux . . .
paris-lyon-méditerranéî:
Ancien réseau.
Paris à Lyon, par la Bourgogne (6)
yy
Lyon à Marseille (c)
yy
Marseille à Toulon (d)
Toulon au Var et à Nice et à la
yy
frontière d’ilalie
A reporter
(а) Chemins faisant partie du réseau de l’ancienne Compagnie du Grand-Central, concédés en i 833-1855 et fusionnés clans Paris à Orléans, en 1857.
(б) Chemin déclaré d’utilité publique en 1842 ; concédé à la i'® Compagnie de Paris à Lyon en 1845 ,* racheté par l’Etat en 1848 ; concédé à la 2^® Compagnie de Paris à Lyon en 1852. — La Compagnie de Montereau a exploité, du 3 janvier au 12 août 1849, la section de Melun à Montereau; depuis cette dernière date jusqu’au 3i décembre 1851, l’Etat a exploité les sections de Melun à Montereau (35 kil ), de Dijon à Chaton (69 kil.) et de Tonnerre à Dijon (48 kil.).
(c) Le chemin de Lyon à Avignon (230 kil.), déclaré d’utiliié publique en 1831, a été concédé en 1852 à l’ancienne Compagnie de Lyon à la Méditerranée; celui d’Avignon à Marseille (130 kil.), déclaré d’utilité publique en 1843, a été concédé la même année à l’ancienne Compagnie d’Avignon à Marseille.
(d) Concédé en 1852 à l’ancienne Compagnie de Lyon à la Méditerranée,
Tableau 1 (Suite). — Situation des Chemins de fer d'intérêt général au 31 décembre 1882.
(France continentale.)
i*® Pautie. — Chemins concédés.
DE LA
CONCESSION
DATE
LONGUEUR
OU de la fusion
de
l’ouverture
DÉSIGNATION DES LIGNES
en
en
éven-
tuelle
définitive
rexploitation
exploita-
tion
construc-
tion
cons-
truire
km.
km.
km.
km.
Report
<v _^/ Yilleneuve-S‘-Gcorges à 5 Montar^^is (a) . . . .
g Paris à Nevers. (6). . .
si à Saint-Germain-
•^'«3 5 1 des- Fossés (6) . . . .
^ 1 St-Germain-des-Fossés à
^ bjDg/ Roanne {b)
•Sort) Roanne à L'y on, par Taiare (6)
S J, SI Roa ne ,à Lyon, par Saint-Étienne (c) . . .
SI St-Germain-des-Fossés à 2 Vichy (b)
Bclleville à Beaujeu (i) . . . .
Filay à Bourron
Seconde ligne de Lyon à Saint-
Etienne, par ou près Givors, et desservant aussi directement que possible les usines de la vallée du Gier
Roanne à Paray-le-Monial . .
Embranchement sur Auxerre [e]
Dijon à Belfort (/')
Embranchement sur Gray ((/K .
Embranchement sur Salins (/i) .
Mouchard à la frontière Suisse.
par les Verrières et par Jougne.
Montbéliard à Audincourt et à
Delle
Champagnole à la ligne de Dole,
en Suisse
Dijon à la ligne de Bourg, près Saint-Amour, par Saint-Jean-de-
Losne, et raccordement à la
voie d’eau
Nevers ei Moulins à la ligne de Paris à Lyon, près Chagny. .
Santenay à Etang, par Autun. .
A reporter
(a) La section de Juvisy à Montargis (103 kil.) faisait partie du Bourbonnais depuis -iSoS.
(b) Concédé au syndicat du Bourbonnais en 1855. — L’embranchement de Gimouille (2 kil.) a été concédé en 1866 et a été ouvert en 1868. — La section de Nevers à Saint-Germain-des-Fossés a été déclarée d’utilité publique en 1846 -
c} chemin formé par la reunion des trois Compagnies de Saint-Etienne à la Loire, de Saint- Etienne à Lyon et d’Andrézieux à Koanne (23 kil.) .
{d) Compté antérieurement aux lignes d’intérét local.
(P) Concédé à l’ancienne Compagnie de Paris à Lyon, en 1853.
{f\ Concédé à l’ancienne Compagnie de Dijon à Besançon en 1852, à l’exception du raccordement de Besançon (i kil.), concédé à la Compagnie actuelle en 1866.
((7) Concédé à l’ancienne Compagnie de Dijon à Besançon, en 1852.
[hy Concédé à l’ancienne Compagnie de Paris à Lyon, en 1856.
(i) Dijon à Seurre.
Tableau 1 (Suite). — Situation des Chemins de fer d’intérêt général au 3i décembre 1882
(France continentale.)
Partie — Chemins concédés
DATE
DE LA CONCESSION
OU de la fusion
DATE
de
LONGUEUR
l’ouverture
l’exploitation
TOTALE
DÉSIGNATION DES LIGNES
éven-
tuelle
définitive
exploita-
tion
en
construc-
tion
cons-
truire
Report
km.
km.
km.
Avallon à Dracy-Sl-Loup, près Autun, par ou près Salieu . .
JD
Gilly-sur-Loire à Cercy-la-Tour(a)
Chalon-sur-Saône à Dôle (b) . .
Bourg à la ligne de Dijon à Belfort (é)
Lyon à Genève
Emb*^ sur Bourget sur Mâcon et jusqu’au Rhône
Yirieu-le-Grand à S‘-André-le-Gaz
S^-André-le-Gaz à Chambéry . .
Annecy à Aix (c) ...... .
Annemasse à Annecy
Thonon à Annemasse (c). . . .
Annemasse à Collonges (e) . . .
Thonon à S^-Gingolph
Albertville à la ligne de Chambéry à Modane
Sérezin à Montluel
St-Rambert d’AlbonàGrenoble(d)
De la ligne de St-Hambert d’Albon à Grenoble à Lyon (e). .
De la hgne de St-Hambert d’Albon à Grenoble à Valence {e)
-Grenoble à Montmélian (/)...
Annonay à St-Rambert d’Albon(t;)
De la ligne de Privas à Livron, près Ta Youlte-sur-Rhône, à celle de St-Etienne à Givors, près Givors
De Privas à la ligne de Lyon à Avignon , avec prolongement jusqu’à Crest
De la ligne de Bessèges à Alais, près Robiac, à la ligne de Privas à Livron, près du Pouzin.
Aubenas à Brades
Carpenlras à la ligne de Lyon à Avignon, près Sorgues ....
Avignon à Salon
Salon à Miramas
Tarascon à Cette (A)
A reporter
(а) Déclaré d’utilité publique en 1868.
(б) Concédé à l’ancienne Compagnie de Paris à Lyon, en 1854.
(c) Déclaré d’utilité publique en 1860.
Id) Concédé à l’ancienne Compagnie du Dauphiné, en 1853 ^
(e) Concédé à l’ancienne Compagnie du Dauphiné, en i857.
(/) Déclaré d’utilité publique en 1860.
(O) Déclaré d’utilité publique en 1861 . ,
(A) Concédé de 1833 à 1844 aux anciennes Compagnies dAlais à Beaucaire, de Nîmes a Montpellier et de Montpellier à Cette. — La section de Nîmes à Montpellier a été déclarée d’uulité publique en 1840.
Table A U I (Suite). — Situation des Chemins de fer d'intérêt général au 3f décembre 1882.
(France continentale.)
Partie. — Chemins concédés
DATE
DE LA CONCESSION
OU de la fusion
DATE
do
LONGUEUR
l’odvejiture
rexploitation
DÉSIGNATION DES LIGNES
éven-
tuelle
définitive
on
exploita-
tion
on
construc-
tion
cons-
truire
TOTALE
Report
km.
km.
km.
km.
Embranc»^ sur Alais,et la Grand’
Combe (a)
Bessèges à Alais et enibr^ (6) .
Nîmes au Teil, par Remoulins .
JO
Remoulins à Uzès. ......
Remoulins à Beaucaire. ....
Uzès à S‘ Julien et prolongé dans la vallée de l Auzonriet . . .
Uzès à Nozières
JD
Vezenobres à Quissac et Embr*^
sur Andüze
Nîmes à Sommières
Sommières aux Mazes ....
Xt
Lunel à Arles
Lunel à Aigues-Mortes. . . .
Le Cailar à S^-Cézaire .....
Embr»” sur Aix (c)
Aix à la ligne de Toulon à Nice
près Carnoules
Marseille (gare maritime^ à Les-
taqiie
Marseille à Aix
Nouvelle gare à Marseille . . .
Aubagne aux mines de Fuveau
Hycres à la ligne de Toulon à
Nice
Embr^ sur Draguignan
Grasse à la ligne de Toulon à
Nice
Totaux de l’ancien réseau.
'Nouveau Réseau
Auxerre à Nevers et àCercy-la- Tour . -
Avallon abx lignes d’Auxerre à
Nevers et de Paris à Dijon. ,
Châtillon-sur-Seine à la ligne de Paris à L\on
Dijon à Is-sur-Tille
JO
Gray à Besançon avec emb*^ sur Ougney et prolongé sur Rans et sur Fraisans ((?;
Vezoul à Besançon
A reporter
(a) Concédé de 1833 à 1844 aux anciennes compagnies d'Alais à Beaucaire, de Nimes à MontpeL lier et de Montpellier à Gettè. — La section de Nimes à Montpellier a été déclarée d utilité publique en 1840.
{b) Concédés à l’ancienne Compagnie de Bessèges à Alais, de 1854 à 1857.
(ç) Concédé en 1852 à l’ancienne Compagnie de Lyon à la Méditerranée. •
(à) La section d’Ougney à Rans (14 kil.) a été concédée à l’ancienne Compagnie d Ougney a Rans, en 1855.
Taijlkai; 1 (Suite). — Situation des Chemins de fer d'‘ intérêt général au 31 décembre 1882,
(France continentale.)
Il"- Partie. — Chemins concédés.
fr
Üî!-' .
DÉSIGNATION DES LIGNES
E LA
OU de
éven-
tuelle
)ATE
CONCESSION
5 la fusion
définitive
DATE
de
l’ouverture
l'exploitation
en
exploita-
tion
LONG
en
construc-
tion
rUEUR
cons-
truire
TOTALE
km.
km.
km.
km.
Report
St-Germain-des-FossesàArvant(a)
Clermont-Ferrand à Montbrison.
Vichy à Thiers
Thiers à Arnbert
Montbrison à Andrézieux et St-
Just-sur-Loire
Arvant à S‘-Etienne (a)
Emb^ sur la Béraudière {b), . .
Brioude (St-Georges-d’Aurac) k
Alais
Lunel au Vigan
Apt à la ligne d’Avignon à Salon
Cavaillon à Gap
Grenoble à Gap
Gap à Briançon
De la ligne de Briançon à Gap à
la ligne de la rive gauche du
Rhône, soit vers Crest, soit
vers un point à déterminer
entre Valence et Avignon . ..
Emb*^ sur Aix
Digne à la ligne de Cavaillon à
Gap
Briançon à la frontière, . . * .
Totaux du nouveau réseau^
Réseau spécial
Le Rhône au Mont-Cenis (c) . -
id) 144
lÉi s XJ ié:
Ancien réseau
Nouveau réseau
Réseau spècial
Totaux généraux.
(а) Sections cédées au Grand Central, en 1853 .
(б) Concédé à Tancienne Compagnie de Lyon à St- Etienne, en 1843.
\c) Incorporée dans le réseau français, depuis 1860 (Compagnie de Victor-Emmanuel).
[d) Y compris 10 kilomètres déclarés d’utilité publique en 1860 et concédés à la Compagnie Paris- Lyon -Méditerranée en 1863.
T.ABLEAU 1 (Suite). Situation des Chemins de fer d^ intérêt général au 3i décembre 4882
(France continentale.)
Partie. — Chemins concédés
DÉSIGNATION DES LIGNES
MIDI
Ancien réseau,
Bordeaux à Cette
Raccordement des lignes d’Or- Jéans et du Midi à Bordeaux
(pour moitié)
Cette à Montbazin
Moux à Caunes
Narbonne à Perpignan
Narbonne à Bize
Bordeaux à la Teste et Arca-
chon (a)
Lamothe à Bayonne
Embranchement de Mont-de-
Marsan
Mont-de-Marsan à Roquefort. .
Totaux de l’axcien réseau.
Nouveau réseau,
Langon à Bazas
Marmande à Casteljaloux. . . .
Condom à la ligne de Bordeaux
à Cette
Condom à Riscle
Agen à Tarbes
Montauban à St-Sulpice ....
St-Sulpice à Castres
Toulouse à Bayonne
Bayonne à Irun
Toulouse à Auch
Embranchement sur Foix . . .
Poix à Tara^on (Ariège). . . .
Tarascon (Ariège) à Ax
Saint-Cirons à Boussens ....
Montréjeau àBagnères-de-Luchon Embranchement sur Bagnères-
de-Bigorre
Mont-de-Marsan à la ligne d’Agen
à Tarbes
Lourdes à Pierrefïite-Nestalas. .
Oloron à la ligne de Pau à
Bayonne
Embranchement de Dax ....
Puyuo à Saint- Palais
Castelnaudary à Castres ....
Castres à Albi
DATE
DE LA CONCESSION
OU do la fusion
DATE
àe
l’ouvkuture
rexi)loitation
éven-
tuelle
définitive
LONGUEUR
en
en
exploita-
construc-
cons-
TOTALE
tion
tion
truire
km.
km.
km.
ro
yy
A reporter
[a) Le chemin de Bordeaux à la Teste (48 kilomètres), concédé en 1837 à l’ancienne Compagnie de Bordeaux à la Teste, a été fusionné dans la Compagnie du Midi en 1850.
I'ableaü I (Suite). — Situation des Chemins de fer d'intérêt général au 31 décembre 1882
(France continentale.)
LEUR
cons-
truire
km .
km.
km.
km.
Report
Carmaux à Albi (a)
Castres à Mazamet
yj
Mdzamet à la ligne de Graisses-
sac à Béziers, près Bédarieux.
Carcassonne à Quillan
Perpignan à Port-Vendres . . .
Port - Vendres à la frontière
d’Espagne
Estréchoux (Graissessac) à Bé-
ziers {h)
Agde à Lodève (c)
Montpellier à la ligne d'Agde à
Lodève
De la ligne d’Agde à Lodève à
Mdlau
Mi l ’an à Rodez
Embranchement de Saint-AfTrique
Mende à la ligne -de Millau à
Rodez, près Séverac et em-
branchement sur Marvejols . .
Marvejols à la ligne d’Àurillac
à Arvent, près Neussargucs. .
Roquefort à Casttljaloux. . . .
Pont-de-Montgon à ou près Ar-
vant
Totaux du nouveau réseau.
là s XJ
Ancien réseau
Nouveau réseau
Totaux généraux
CEINTURE UE PARIS
(Rive droite) {d).
Ceinture (rive droite)
(a) Concédé à la Compagnie de Carmaux à Albi en 1834.
\b) Concédé à la Compagnie de Graissessac à Béziers en 1852.
(c) Agde à Pezénas et prolongement sur io kil., concédés définitivement en 1854. 23 k. )
Prolongement sur Cler mon t-l’ Hérault (éventuel en 1854, définitif en 1857) ... 16 ( «o v
Clermnnt-l’Hérault à Lodève (éventuel en 1834, définitif en 1839) ....... 18 / 5» k.
Raccordement de Vias (définitif en 1870) ' 1 )
(d) Ce Chemin appartient en commun aux Compagnies du Nord, de l’Est, de POuest, de Paris a Orléans et de Paris- Lyon -Méditerranée. — Non compris 3 kilomètres pour l’embranchement du marché aux bestiaux de la Gillette, exploité depuis 1867.
‘Tableau 1 (Suite). — Situation des Chemins de fer d'intérêt général au 31 décembre 1882.
(France continentale.)
1^® Paktie. — Chemins concédés.
DE LA CONCESSION
OU de la fusion
DATE
de
LONGÜEUU
l’ouverture
l’exploilalion
1 DÉSIGNATION DES LIGNES
éven-
tuelle
définitive
en
exploita-
tion
construc-
tion
cons-
truira
TOTALE
km.
km.
km.
km.
ET EXTENSIONS
Valenciennes à Lille ...
Haubourdin à Lille (St-André) .
St-Amand à la frontière vers
Tournay
St-Amand à Blanc -Misseron. . .
Totaux. . . . .
JO
(a) Ce chemin appartient en commun aux C^onipagnies du Nord, de TEst, de Paris à Orléans et |
de Paris-Lyon-Méditerranée. Une convention a été passée le 29 décembre 1880, entre la Compagnie 0 de l’Ouest et les Compagnies concessionnaires, pour l’exploitation en commun des deux chemins | de Ceinture de Paris. y
(b) Juvisy à Versailles (Chantiers). ■
Tableau 1 (Suite). — Situation des Chemins de fer d’intérêt général au 31 décembre 1882»
(France continentale.)
1'^® Fahïie. — Chemins concédés.
DÉSIGNATION DES LIGNES
DE LA 1
OU de
éven-
tuelle
FRONTIÈRE BELGE
Somain à Anzin
Anzin à la frontière belge . . .
Totaux. . .
Chauny à St-Gobain
Hazebrouck à la frontière belge
Enghien-le s-bain s à Montmorency
Epernay à Romilly (c)
yy
Nancy à Yézelise et emb^ (c). .
Nancy vers Château -Salin s et
vers Yic (c)
(a) Déclaré d’utilité publique en 1868 •
(b) Y compris 3 kil. à Aire, comptés antérieurement aux chemins industriels et divers.
(c) Lignes comptées antérieurement aux chemins de fer d’intérêt local.
Tableau 1 (Suite). — Situation des Chemins de fer d’intérêt général au SI décembre 1882.
1*® Partie.
— Chemins concédés.
DATE
DE LA
concession
DATE
LONGUEUR
OU de
la fusion
de
l’ouverturf.
DÉSIGNATION DES LIGNES
éven-
tuelle
en
en
définitive
Texploitatlon
exploita-
construc-
tion
cons-
truire
TOTALE
km.
km.
km.
km.
Vassy à Sl-Dizier,
Vassy à Doulevant-le-Château .
Tireux à la frontière belge. . .
ALAIS AU RHÔNE
Alais au Pott-l’Ardoise et racc^
au Port-r Ardoise
Emb*^ de Salindres et racc*^ avec
la ligne de Bessèges à Alais .
Port'l’Ardoise à Orange et raccoi*^
[totaux. , .
St-Louis-du-Rhône { Arles à la
Tour St-Louis)
(a) La section de Bourg à la Cluse (37 kil.) était comptée antérieurement dans les chemins d’intérêt local.
(b) Déclaré d’utilité publique en i868 et concédé en 1869 à l’ancienne Compagnie de Lyon à Montbrison.
ir
Tableau I. (^Suite). — Situation des Chemins de fer d’intérêt général au 31 décembre 1882
(France continentale.)
l'‘® Partie. — Chemins concédés.
DATE
DE LA concession
ou de la fusion
DATE
do
LONGUEUR
l’oüvertl're
l’exploitation
DÉSIGNATION DES LIGNES
éren-
tucllo
définitive
on
exploita-
tion
en
construc-
tion
cons-
truiro
TOTALE
km.
km.
km.
km.
VIEUX PORT DE MARSEILLE
Marseille à la Madrague de Podestat
Emb*^ sur Mazargue
Kaccord^ avec le quai de Rive- Weuve du vieux port ....
Port-de-Bouc à Martigues-Ferrières
Médoc (Bordeaux au Verdon) .
T?En^T^ITTJLATT07Sr CHENET?, A LE
Nord
Est
Ouest
Paris a Orléans. . .'
Paris-Lton-Méditerranke. . . .
Midi
Ceinture de Paris (Rive droite).
G**® Ceinture de Paris
Compagnies secondaires
Totaux généraux.
TABLEAU 1 (Suite)
SITUATION DÉTAILLÉE
DES CHEMINS DE FER D’INTÉRÊT GÉNÉRAL
C OIST T I IST E IST T A. L T:
Partie. — Réseau de l’état
Désignation
DATE
(le
LONGUEURS
DÉSIGNATION DES LIGNES
DKS
l’ouverture
en
en
ANCIENNES CO.MPAGNIES
rexi>loitalion
exploita-
tion
con-
struction
con-
struire
TOTALES j
km.
km.
km.
km. 1
La Roche-sur-Yon à la Rochelle 1 et embranchement
Charentes
(a) IOd
i La Rochelle à Rochefort ....
Charentes
1 Rochefort à Saintes
Charentes . . . . .
1 Saintes à Coutras
Charentes
1 Saintes à Angoulême
Charentes
1 Angoulême à Limoges
Charentes
i Nontron à la ligne d’Angoulême 1 à Limoges
Charentes ....
1 Tonnay-Charente à Maronnes et 1 au Chapus
Charentes
1 Taillebourg à St-Jean-d’Angély
Charentes
St-Jean-d’Angély à Niort. . . .
Charentes
Niort à RuiTec.
Charentes
Blaye à St-Mariens
Charentes
JD
Libourne à Marcenais
Charentes
Bordeaux à la Sauve
Charentes
Confolens à Exideuil
Charentes
Clermont-Feri*and à Tulle et embranchement de Vendes. .
Clermont à Tulle et era .
La Roche-sur-Yon aux Sablesd’Olonne
Vendée
Raccordement du port de Marans avec la gare de cette vile (c)
La Roche-sur-Yon à Bressuire.
Vendée ......
A Reporter, . .
Nota. — Le réseau de l’Etat a été formé en 1878 de lignes rachetées ou reprises par l’Etat et concédées aux anciennes Compagnies à partir des dates suivantes :
1® Lignes d’intérêt général : Charenles, depuis 1862 ; Vendée, depuis 1863; Orléans à Châlons, Saint-Nazaire au Croisic, Bressuire à Poitiers, depuis 1870, et Clermont à Tulle et embranchements depuis 1872.
2® Lignes d’intérêt local : Charentes (Bordeaux à la Sauve, et Confolens à Exideuil), Orléans à Rouen, depuis 1869; Poitiers à Saumur et Nantais, depuis 1872; et Maine-et-Loire et Nantes depuis 1873.
(a) Y compris 2 kilomètres pour l’embranchement du port de Lucon déclaré d’utilité publique en -1878 et livré à Pexploilaiion en 1881.
(b) Saint-Martin-le-Pin à Nontron.
(c) Raccordement avec la ligne de Niort à Montreuil-Bellay,
(d) Largnac à Vendes.
(e) Déclaré d’utilité publique en 1880.
Tableau 1 (Suite). — Situation des Chemins de fer d'intérêt général au 51 décembre 1882.
(France Continentale.)
2“ Partie. — Réseau de l’état.
DÉSIGNATION
DATE
de
LONGUEURS
DÉSIGNATION DES LIGNES
DES
roiiverture
en
en
ANCIE.NNES COMPAGNIES
l’exploitation
exploita-
con-
struction
con-
struire
TOTALES
km.
km.
km.
km.
Report, . .
Bressuire à Tours
Vendée
1873 àl875
Tours à MonLluçon ot embranchement .
Tours à Monlluron et emb.
Raccordement de Chàteaumeillant
Tours à Moullufon et emb.
Poitiers à Bressuire
Bressuire à Poitiers.
Poitiers à Saumur
Poitiers à Saumur.
1874 àl87G
Montreuil-Bellay à Angers . . .
Maiue-et -Loire et Hautes.
Paye à Chalonnes
Maiue-et -Loire et Hautes.
Nantes à Machecoul et raccordement à Nantes
Nantais
Ste-Pazanne à Paimbœuf. . . .
Nantais
St-Hilaire à Pornic
Nantais
Machecoul à la Uoche-sur-Yon .
Nantais
TO
Embranchement sur St-Gillessur-Vie
Nantais
St-Nazaire au Croisic
St-Nazaire au Croisic
Embranchement sur Guérande.
St-Nazaire au Croisic
Orléans à Chartres
Orléans à Rouen. .
Chartres à St-Georges (limite du département de l’Eure) . . .
Orléans à Rouen. .
De la limite du département de TEure à Rouen
Orléans à Rouen. .
Chartres à Auneau
Orléans à Rouen. .
Chartres à Brou
Orléans à Rouen. .
Brou à Bessé
Orléans à Rouen. .
Patay à Nogent-le-Rotrou . . .
Orléans à Rouen. .
if) SI
Evreux-Ville aux usines de Navarre
Orléans à Rouen. .
Orléans à Châlons-sur-Marne. .
Orléans à Chàlous-s.-M.
Totaux
(а) La Châtre à Montluçon et
(б) Raccordement éventuel.
(c) Raccordement à Nantes.
(d) Elbeuf à Rouen.
embranchement.
(e) Y compris 3 kilomètres pour la section de la limite de la Sarthe à Bessé, déclarée d’utilité publique en 1881.
(/’) Y compris 6 kilomètres pour la section de Patay à la limite du département d’Eure-et-boir, déclarée d’utilité publique en 1879.
TABLEAU 1 (Suite)
SITUATION DÉTAILLÉE
DES CHEMINS DE FER D’INTÉRÊT GÉNÉRAL
COjSrxZlSrEISrX.A^IL,DE.
3® PARTIE. — CHEMINS NON CONCÉDÉS ET NON COMPRIS DANS LE RÉSEAU DE L’ÉTAT.
ABi.EAU 1. (Suite). — Situation détaillée des Chemins de fer d' intérêt général au 31 décembre 1882. — (France continentale).
3® Partie. — Chemins non concédés et non compris dans le réseau de i/Ktat.
DATE
DATE
LONGUEUR
Dési-
gnation
Date
du
. de la
de y
de
décret
DÉSIGxXATION DES LIGNES
déclaration
l’ouverture
l’admi-
nistra-
orga-
d’utilité
totale
on
clarée
non
tion
ni-
en
d'uti-
décla-
chargée
sant
publique
ou
cons-
lité
rée
provi-
l'ex-
(avec leurs numéros d’ordre d'après les lois).
partielle
exploi-
truc-
pu-
blique
d’uti-
lité
Totale.
soire-
ment
ploita-
ou
et non
pu-
de
tion
partielle.
roxploilation.
tation.
prise.
blique.
l'exploi-
tation.
provi-
soire.
Km.
Km,
Km.
Km. 1
i Km.
LIGNES COMPUISES DANS LA LOI DU
A Alençon à ou près Domfront. . .
2 De la ligne d’Alencon à Domfront
Ouest
à ou près La Ferté-Macé. , . .
Ouest
3 De ou près Pré-en-Pail à ou près
Mayenne
Ouest
4 Mayenne à la ligne de Vitré au
Monl-Saint-iVlichel à ou près Fougères
Si
ji>
Ouest
5 De la ligne de Mamers à Saint-
Caiasi, à ou près Mamers, à la ligne d’Alençon à Condé, à ou
près Mortagne
/ Mortagne à S‘*-
Régie
Régie
6 Mortagne \ Gauburge. . • .
Mézidon / Sainte-Gauburge à
\ Mesnil-Mauger .
Ouest
7 Mortagne à ou près Laigle. . . .
Régie
8 Caen à Dozulé
Ouest
9 Dives à Deauville
10 De la ligne de Mortagne à Mézi-
Ouest
don, entre S‘®-Gauburge et Gacé, à ou près Beriiay
Ouest
11 De la ligne d’Echauffour à Bernay
Ouest
à la ligne de Lisieux à Orbec.
Totaux
UGNES COMPRISES DANS LA LOI DU
Article premier.
1 Compiègne à Soissons. . . .
Nord
2 Gondrecourt à Neufehâteau. . .
Est
3 Vendôme à Romoranlin
Etat
4 Vendôme à Pont-de-Braye. . .
Etat
5 Cholet à Glisson
Oi
Etat
6 Quesiembert à Ploermel. . , .
Orléans
7 Fontenay-le-Comte à la ligne d’An
Etat
gers à Niort à ou près Benet.
8 Vieilleville à Bourganeuf. . . .
9 Limoges à Eymouliers. ....
10 Eymuutiers à un point entre Mey
Etat
mac et Eygurande
jO
A reporter. . . .
(а) Beuzeval à Villers.
(б) Blois à Romoranliii.
Tableau 1. (Suite). — Situation détaillée des Chemins de fer d'intéi'êt général au 31 décembre 1882. — (France continentale).
3® Partie. — Chemins non concédés et non compris dans le réseau de l’État
DATE
de la
DATE
de
LONGUEUR
Dési-
gnation
do
Date
du
décret
DÉSIGNATION DES LIGNES
{«yec leurs numéros d’ordre d’après les lois).
déclaration
d’utilité
ou
partielle.
l’ouverture
totale
ou
parlioUo
rcxploitaüon.
en
exploi-
tation.
en
cons-
truc-
tion.
déclarée d’utilité entreprise.
non déclarée .
d’utilité publique.
Totale.
l’admi-
nistra-
tion
chargée provisoirement de ,
l’exploitation .
orga-
ni-
sant
l’ex-
ploita-
tion
provi-
soire.
Km.
Km.
Km.
Km.’
Km.
Report
JO
11 Saillat A un point entre Nexon et
Bussière-Galant
Etat
12 Limoges au Dorât
do
Etat
13 S^'üenis-lez- Martel au Buisson avec
embranchement sur Gourdon . .
do
Orléans
14 Montmoreau à Périgueux
do
Etat
15 Avalion à Nuits-sous-Ravières. .
do
16 Châtel-Censoir à Sermizelles. . .
do
JO
17 Triguères à un point entre Cou-
langes et Clainecy
do
18 Firminyà Annonay avec embranchement du Pertuiset à Saint-
Just.
do
JO
19 Aubusson à Felletiii
do
Orléans
Art. 2.
1 Hirsoii à Amagne
2 Miiecourt à Chalindrey avec em-
branchements de Merrey à Neufchâteau et d Andilly à Langres.
Est
3 Chàteaubriant à Rennes
Ouest
4 Embranchement de la ligne de
Châleaubriatit à Rennes à Vitré
Ouest
5 Ploérmel à Caulnes
JO
6 Saint-Nazaire à Chàteaubriant . .
JO
JO
7 Port-de-Piles à Port-Boulet avec embranchement de Crouzilles à
État
Azay-le-Ricleau
8 Port-de-Piles à Preuilly
yy
JO
JD
9 Angers à la limite de la Sarthe,
vers La Flèche
JO
10 Nouaillé au Blauc
JO
JO
11 Civray à Lussac et Montmorillon
au Blanc
12 Confolens à la ligne de Civray au
Blanc
: 13 Cahors à la ligne de Brive au Lot,
près Capdenac .
14 Nontron à Périgueux
15 Mende au Puy
16 Albi au Vigan
17 Carmaux à Rodez
18 Buzy à Laruns.
1 A reporter
(a) Sarlat au Buisson.
(&) Kibérac à Périgueux.
(c) Merrey à Neufchâteau.
(d) LTle-Bouchard à Port- Boulet.
(e) Raccordemect de la Madelaine vers Figeac.
if) Pour mémoire 36 kil. Ligne remplacée en 1881 par la ligne de Nontron à Sarlat. (Voir le n® 97 de la loi du 17 juillet 1879).
Tableau 1. (Suite). — Situation détaillée des Chemins de fer d'intérêt général au 31 décembre 1882. — (France continentale).
3® Partie. — Cfiemtns non concédés et non compris dans le réseau de l’État.
DATE
DATE
LONGUEUR
Dési-
gnation
Date
du
de la
décret
désignation des lignes
déclaration
l’ouverture
dé-
l’admi-
nistra-
orga-
d’utilité
. totale
en
clarée
non
tion
ni-
publique
en
d’uti-
décla-
chargée
sant
lité
rée
provi-
l’ex-
(avec leurs numéros d’ordre d’après les lois) .
totale
partielle
exploi-
truc-
pu-
blique
d’uti-
lité
Totale
soire-
ment
ploita-
tion
ou
de
partielle.
l’exploitation.
tation.
tion.
entre-
prise.
blique.
l’cxploi-
lation.
provi-
soire.
Km.
Km .
Km.
Km.
Report
19 Elue à Arles-sur-Tech
f'.O Montauban à Brive
( Vendes à Mauriac .
21 < Mauriac à la ligne d’Aurillac à
( Saint-Denis-lez-Martel ....
JO
22 Port-dTsigny à la ligne de Caen à
Cherbourg
Ouest
Art. 3.
Auxerre à Gicn
Aurillac à Saint-Denis-lez -Martel .
Totaux
JUILLET
1 Lens à Don et à Armentières. . .
2 Armentières à Tourcoing et à
Nord
Roubaix
3 Roubaix à la frontière belge, vers
Audenarde
f4 Thiant à Lourches
5 Denain à Saint- Amand
1 6 Don à Templeuve
7 Lille-la-Madeleine à Lannoy, par-
le Beuch, l’Empempont et Ham.
8 Ormoy à ou près Mareuil-sur-Ourcq
9 Trilport à la Ferté-Milon, par
Livry,^ Crouy et Marenil ....
.^(Ilirson à Busigny
'^(Guise à ou près Wimy
11 Solre-le-Château à Avesnes . . .
12 Valencieaaes à Laon
/Laon à la ligne d’Hirson
13 Laon \ à A magne, près Liart. .
à <^De la ligne d’Hirson à
Mézières/ Amagne, près Liart, à
V Mézieres
14 D’un point à déterminer sur la
ligne de Mézières à Hirson, par Rücroy, à la frontière belge.
vers Chirnav
15 Soissons à Uethel, par la vallée de
l’Aisne,
16 Monimédy à Stenay ou à Dun . .
1 A reporter . , .
(a) Lignes dont 1 exécution a été autorisée pcir la loi du 18 juillet 1868.
(b) Lons à Bau vin -Provin.
(c) Valenciennes au Cateau.
Tableau 1. (Suite). — Situation détaillée des Chemins de fer d'intérêt général au 3! décembre t882. — (France continentale).
3® Partie. — Chemins non concédés et non compris dans le réseau de l’État.
DATE
de la
DATE
do
LONGUEUR
Dési-
gnation
de
Date
du
décret
DÉSIGNATION DES LIGNES
{OLTec leurs numéros d’ordre d’après los lois).
déclaration
d’utilité
publique
partiollc.
l’ouverture
totale
ou
partielle
l’exploitation.
en
exploi-
tation.
en
cons-
truc-
tion.
déclarée d’utilité prise.
non déclarée d’utilité ‘ publique.
Totale.
l’admi-
Bistra-
tion
chargée
provi-
soiro-
nient
do
l'exploitation .
orga-
ni-
sant
Pgx-
ploita-
tion
provi-
soire.
Report
Baroncourt à Etain
Km.
Km.
Km.
Km.
Km.
Revigny à St-Dizier avec raccordements directs sur les lignes de Revigny à St-Dizier et de Revigny à Vouziers
Melnn à la Ferté-sous-Jouarre, par ou près Rozoy et Coulommiers.
Esbly à un point à déterminer sur la ligne de Gretz à Coulommiers entre Farremoutiers et Coulominiers
Château-^ Arraentières à Bazoches Thierry) et raccordements , . .
à IDe la ligne de Soissons
Laon ( à Reims, à Laon. , . .
Provins à Esternay
Fère-Champenoise à Vitry-le François
Bourges à Avallon
Cosne à St-Sauveur
'"Monéteau, près Auxerre, à Sainti Florentin
(St-Florentin à Vitryde-François,
/ avec raccordements spéciaux à , St-Julien
Gerbéviller à Bruyères .....
Jussey à ou près Darnieulles avec raccordement sur le canal de l’Est
yy
St-Maurice-s-Moselle à Lussaug. .
Bas-Evetle (Belfort) à Giromagny.
Lure à Loulans-les-Forges, près Villersexel
Raccordement entre la ligne de Ceinture de Paris {R. G.) et la ligne de Paris à ou près Auneau.
Raccordement entre la ligne de Ceinture de Paris (R. G.) et celle du pont de l’Alma à Courbevoie
Raccordement entre la ligne de Grande Ceinture et la gare actuelle de St-Germain
Ouest
L’Etang-la Ville à St-Cloud. . . .
Rambouillet à un point à déterminer sur la ligne de Pontoise à Gisors entre Ws-Marines et Chars en passant par un point à déterminer entre Mantes et Meulan.
A reporter
(a) Clamecy à Avallon.
Tableau \. (Suite). — Situation détaillée des Chemins de fer d’intérêt généra^ au 31 décembre 1882. — (France continentale).
3® Partie. — Chemins non concédés et non compris dans le réseau de l’État.
DATE
de la
DATE
de
LONGUEUR
Dési"
gnation
do
l’admi-
nistra-
tion
diargéo
provi-
soire-
ment
do
l'exploi-
tation.
Date
du
décret
DÉSIGNATION DES LIGNES
(avec leurs numéros d’ordre d’après les lois).
déclaration
d’utilité
publique
totale
ou
partielle.
l'on ver turc
jiciiTielle
l’exploitation.
en
exploi-
tation.
en
cons-
truc-
tion.
déclarée d’utilité publique et non entreprise.
non déclarée d’utilité
Totale.
orga-
ni-
sant
l’ex-
ploita-
tion
provi-
soire.
Report
37 Palaiseau à Yilleneuve-St-Georges.
Km.
Km.
Km.
Km.
Km.
38 Paris (gare spéciale) à ou près Auneau . . .
39 De la limite des déparLemenis de Seine-el-Oise et d'Eure-et-Loir, près Auneau, à Melun, par ou près Etampes
40 Eu à Dieppe
41 Dieppe au Havr e
42 Pont-Audemer à Quetteville . . .
43 Pont-Audemer à Port-Jérôme avec bac à vapeur sur la Seine. . .
44 Raccordement entre Quevilly et Sotleville, des chemins de fer d’Orléans à Rouen et de Paris à Rouen
45 Raccordement près Elbeuf des lignes d’Orléans à Rouen et de Serquigny à Rouen.
46 et ( Vire à St-Lô avec embran-
47 ( chement sur Caen
47 Fougères à Vire
lô)5 4
48 Cherbourg à Beaumont - Hague (Manche)
; 49 Carentan à la ligne de Sottevast à Coutances
50 Coutances à Regnéville
51 De la limite de la Manche, vers Avranches, à Domfront
52 Sablé à Sillé-le-Guillaume ....
53 Thorigné à Courtalain
( Niort à Montreuil-Bellay avec 54 ] embranchement sur Moncontour
fcj 1 04
Etat
( ChampdeniersàlastationdePhlé 55 Benet ^la ligne de Niort àRuffec.
56 De la limite de la Sarthe, vers La Flèche, à Saumur, et raccordement des gares de Saumur. . .
57 Saumur à Château-du-Loir ....
58 Tours à Sargé
59 St-Aignan, par Contres, vers Blois.
60 Nantes à Segré
61 Guéméné à la Chapelle-sur-Erdre.
62 Pouancé à Laval. . .
A reporter. . . .
(a) Vire à Saint- Lô.
\h) Fougères à Sourdeval.
(c) Niort à Montreuil-Bellay.
(d) Baugé à Sauniur.
(e) Raccordement à Nantes.
(/) Pouancé à Craon.
Il •
in'
If ^
îa'
ilî-'i.
Ta U LE AU I. (Suite) — Situation détaillée des Chemins de fer d'intérêt général au 3! décembre 1882. — (France continentale).
3® Partie. — Chemins non concédés et non compris dans le réseau de l’État.
DATE
DATE
LONGUEUR
Déd-
giiMlion
Date
du
de la
de
de
décret
orga-
DÉSIGNATION DES LIGNES
déclaration
rouverture
l'admi-
iiistra-
d'utilité
totale
en
en
clarée
non
tion
ni-
d’uti-
dècla-
chargée
sant
publique
ou
cons-
lité
rco
provi-
l’ex-
(avecleurs numéros d’ordre d’après les lois).
totale
partielle
exploi-
truc-
pu-
blique
d’uti-
lité
Totale
soirem ont
ploita-
ou
et non
pu-
de
tion
partielle.
l’exploilalion.
tation.
prise.
blique.
l’exploi-
tation.
provi-
soire.
Km.
Km.
Km.
Km.
Km«
Report '
63 Raccordement à Pontorson des lignes de St-Ld à Lamballe et de Fougères à la baie du Mont-St-
Michel
64 Miniac à la Gouesnière avec em-
branchement sur Châteauneuf .
65 La Brohinière à Dinan et à Dinard.
JD
66 Châteaubi'iant à Ploërmel ....
JO
67 Auray à Quiberon
Orléans
68 St-Brieuc au Légué
69 Guingarnp à Paimpol
70 Carhaix à Guingarnp
/ Carhaix à Loudèae av’ec raccor-
\ dement à St-Méen, sur le canal
71 < de Nantes à Brest
1 Loudéac à la ligne de Château-
lin à Landerneau
72 Concarneau à Rosporden
73 Carhaix à Morlaix avec raccorde-
ment sur la ligne de Paris à Brest et embranchement du port de
Morlaix
74 Morla'X à KoscoII
75 Brest au Conquel
76 Châteaulin à Camaret
77 Quimper à Douanienez et Quimper
à Pont-l’Abbé
78 D’un i^oint entre Machecoul et
La uoche-s.-Yon (à ou près
Challans) au goulet de Fromentine(Vvndée) . . .
/Yelluire à Fontenay-le-Comte. .
l Fontenay-le-Comte à Breuil-Bar-
Elat
J ret et Parthenay
iFontenay- le -Comte à Cholet
1 avec embranchement sur
\ Evrunes
80 Marans à Surgères
81 Saint-Laurent de la Prée au fort
d’Enet
Id) 2
(Saint-Jean d’Angely à Civray. .
82 < Embranchement sur Cognac par
( Matha
83 Saujon à un point de la ligne de
Tonnay-charente à Marennes .
84 Barbezieiix à un point à détermi-
ner entre 3Iontendre et Cavignac
A 7'eporter
(а) LoudéüC à la ligne de Châteaulin à Landerneau.
(б) Carhaix à ou près Quimperlé,
(c) Breuil-Barret à Parthenay.
:d) De la pointe de la Fumée au fort d’Enet.
Tableau 1. (Suite.) — Situation détaillée des Chemins de fer d' intérêt général au 31 décembre 1882. — (France continentale).
3° Paktie. — Chemins non concédés et non compris dans le réseau de l’État.
DATE
DATE
LONGUEUR
Dési-
gnation
Date
du
do la
de
de
décret
DÉSIGNATION DES LIGNES
déclaration
l’ouverture
dé-
l'admi-
nistra-
orga-
d’utilité
en
clarée
non
tion
ni-
d’uti-
décla-
chargée
sant
publique
ou
cons-
lité
rée
provi-
l’ex-
(arec leurs numéros d'ordre d’oprcs lois).
totale
partielle
exploi-
truc-
d’uti-
lité
Totale
soire-
ment
ploita-
tion
ou
et non
pu-
de
partielle.
l’oxplol talion.
tation.
tion.
entre-
prise.
blique.
l’exploi-
provi-
soire.
Km.
Km.
Km.
Km.
Km .
Report
8o Cavignac à Bordeaux
86 La Sauve à Eymct par ou près
JO
JO
JO
JO
Targon, Sauve terre, Montségur et Duras
JO
87 Libourne à ou près Langon . . .
JO
88 Moulis au port de Lamarque. . .
80 Châtellerault à Tournon Saint-
yf
JO
Marân
90 Loudun à Châtellerault
JO
hl
JO
91 Preuilly à Tournon-Sainî-Martin .
•92 Le Blanc à Argent avec raccor-
JO
dement à Romorantin et à Salbris
JO
JO
93 Jssoudun à St-Florent
94 Le Dorât à Magnac- Laval . .
JO
95 Confolens à Bellac .......
96 Ruffec à Exideuil
97 Nontron à. Sarlat avec embran-
JO
chement d’flautcfort au Burg- Allassac
98 Bussière- Galant à ou près Sainl-
Yrieix
99 Limoges à Brive et raccordement
avec la ligne de Limoges à Meymac
JO
100 Uzerche à Aurillac par ou près
Tulle et Argenlat
JO
iOi Saint-Sébastien à Guéret ....
JO
JO
JO
102 Felletin à Boit par Ussel . . .
103 Felletin à Bourganeuf
JO
JO
104 Monilucon à Eygurande
105 La vaud- Franche à la ligne de xMont-
luçonà Eygurande, par ou près Chambon
JO
JO
106 Sailît-Eloi à Fauniat avec em-
branchement des Gouttières à l’Etrade
JJ
107 Sancoins à ou près Lapeyrouse,
par ou près Montmarauit . . .
108 Bort à Neussargues
109 Laqueuille au Mont-Dore par la
JO
Bourboule ' . . . .
JO
110 Tonneins à Yilleneuve-s.-Lot et
Falgueyrat
1 1 1 Cahors à ou près Moissac ....
JO
112 Nevers à Tamnay
JO
A reporter
(a) Châtellerault à Pleumartin.
{b) Loudun à Scorbé-Clai/'vaux.
(c) Raccordement par la vallée de la Vézère et Treigiiac.
[d) Yilleneuve-sur-Lot à Falgueyrat.
Tableau 1. (Suite.) — Situation détaillée des Chemins de fer d'intérêt général ' au 3/ décembre 4882. — (France continentale).
3® Partie. — Chemins non concédés et non compris dans le réseau de l’État.
Châtillon aux Laumes kil.
Epinac à Montchanin ...... 30
(b) Saint-Loup-iie-la-Salle à Beaune.
(c) Givors à Lozanne.
(rf) Tancua. à Morez.
je) Tancua à Saint-Claude 25
La Cluse à Ambérieu .
[f] Embranchement.
(Qf) Castellane à Draguignan
DATE
de la
DATE
de
LONGUEUR
Dési-
gnation
de
.Dato
du
décret
orga-
ni-
sant
l'ex-
ploita-
tion
provi-
soire.
Il DÉSIGNATION DES LIGNES
■ avec leurs numéros d’ordre d’après les lois).
déclaration
d’utilité
publique
totale
ou
partiollo.
l’ouverture
totale
ou
partielle
l’exploitation.
en
exploi-
tation.
en
cons-
truc-
déclarée d’utilité publique et non entreprise.
non
décla-
rée
d’uti-
lité
pu-
blique.
Totale
l’admi-
nistra-
tion
chargée
provi-
soire-
ment
de
l’exploi-
tation.
Il Report. ✓ . . .
H H3 Tamnay à Château-Ghinon. . . .
JD
Km.
Km.
Km.
Km.
JD
|m14 Châtillon-s. -Seine à Montchanin.
JD
JO
Il iio Chagny à Auxonne et embran- 1 chement de Saint-Loup-de-la-
1 Salle à Beaune ►
JD
JJ
1 H6 Vichy à Cusset
JD
JD
JD
JD
lu 7 Givors à Paray-le-Monial par ou
1 près l’Arbresle
JD
|mi8 Paray-le-Monial à un point à dé- II terminer entre Saint-Martin
Il d’Estréaux et La Palisse. . . .
JD
JD
Il rchampagnole à Ambérieu par
1 AAQ ) Cluse
JD
JD
|M^^ jEmbranchement de Verges à 1 ( Jeurre
JD
1 120 Lons-le-Saunier à Champagnole.
JD
JD
1 121 Longeray à Divonne
JD
JD
JD
JD
1 122 Gilley à Pontarlier
1 123 Voujeaucourt à Saint-Hippolyte .
JD
JD
JJ
JD
JO
JD
1 124 Saint-Hippolyte à la ligne de 1 Besançon à Morteau. .....
JO
JD
JD
JD
1 125 La Boche à Chamonix
JD
JO
JD
1 126 Annecy à Albertville .......
JO
JD
JO
1 127 Saint-Georges-de- Gommiers à La i Mure avec embranchement de
1 la Motte d'Aveillant à Notre-
1 Dame-de-Vaux
JD
JO
JO
1 128 Savines à Barcelonnette
JD
JD
JD
JJ
1 129 Nyons à Pierrelatte
JD
JO
JO
JD
1 130 Vaisoh à Orange^
JD
JD
JD *
JO
JD
1 131 Traversée du Rhône à Avignon .
JD
1 ( FoTcalquier à Voix
JO
JO
JD
JD
JD
Il 132 { Aptà la ligne de Forcalquier à 1 ( Voix
JO
JO
DJ
1 133 Sorgues à Saint-Saturniu . . . .
JD
JD
JD
JJI
1 134 Orange à Tlsle .
JD
DJ
JO
1 135 Valdonne à la ligne de Carnoules 1 à Aix
JJ
JO
JD
1 136 Salon à la Calade, par Lambesc .
JD
JD
JD
JO
1 137 Digne à Draguignan par ou près 1 Castellane
JD
JD
ig) 54
JO
JO
Il A reporter
Tableau 1. (Suite.) — Situation détaillée des Chemins de fer d'intérêt général au 31 décembre 1882. — (France continentale).
3® Partie. — Chemins non concédés et non compris dans le réseau de l*État
DATE
de la
DATE
de
LONGUEUR
Dési-
gnation
de
Date
du
décret
(avec leurs numéros d'ordre d’après les lois) .
déclaration
d’utilité
publique
totale
ou
partielle.
l’ouverturo
totale
ou
partielle
l’exploitation.
en
exploi-
tation.
en
truc-
tion.
déclaréo d’utilité publique et non entreprise.
non
décla-
rée
d’uti-
lité
pu-
blique.
Totale
l’admi-
nistra-
tion
chargée
provi-
soire-
ment
de
l’exploi-
tation.
organisant l’exploitation provisoire .
Km.
Km.
Km.
Km.
Km.
Report
138 Digne à la ligne de Savinesà Bar-
celonnette
139 Draguignan à Gagnes, par Grasse.
140 Draguignan à Mirabeau, par Bar-
jols
141 Nice à Puget-Théniers
142 Nice à Coni, par la vallée du Paillon, le contrefort de Rraous.
Sospel, le contrefort de Broïs
et Fontan
143 Ajaccio à Propriano. *
144 Ponte-Leccia à Calvi
145 Casamozza à Bonifacio
146 Ambert à Darsac
147 D’un point à déterminer sur la ligne d’issoire à Neussargues à un point à déterminer dans la direction de Saint-Étienne, sur la ligne de Montbrison à Monis-
trol
148 Saint-Etienne, par ou près Pelus-
sin et Annonay, à la rive droite
du Rhône à un point à déter-
miner entre Serrières etSarras.
149 Largentière à Saint- Sernin . . .
150 La Voulte-sur-Rhône à Yssin-
geaux, par ou près le Cheylard
151 Tournon à la ligne de la Voulte à Yssingeaux
152 Yssingeaux à la ligne du Puy à
Saint-Étienne
153 Anduze à un point de la ligne de
Rodez à Millau, entre Séverac-
le- Château et Millau, et em-
branchement sur Florac. . . .
154 Montpellier à Ganges
155 Espalion à la ligne de Rodez à Sèverao-le-Château
156 Estrechoux à Castanet-le-Haut. .
157 Lunas à Lodève
158 Saint-Chinian à ou près St-Pons.
159 Carmaux à un point à déterminer
entre Yindrac et La Guépie. .
160 La Bastide-Rouairoux à Bize , .
161 Agde à la mer
162 Saint-Girons à Foix .......
163 Pamiers à Limoux .......
A reporter. . . . .
(a) Grasse à Gagnes.
(b) Fium’Orbo à Boni fado.
(c) Sembadel à Saint-Bonnet-le-Château.
ta'
Tableau I. (Suite). — Situation détailtée des Chemins de fer d'intérêt général au 31 décembre 4 S82. — (France continentale.)
3® Partie. — Chemins non concédés et non compris dans le réseau de l’État.
DÉSIGNATION DES LIGNES 1
(avec leurs numéros d’ordre d’après les lois)
Report
164 Lavelanet à Biam
165 Oiiillan à Rivesaltes
166 Brades à dette
167 V ic-Dessos à Tarascun ....
168 Saint-Girons à Oust, près Seix
169 Ligne de Ceinture de Toulouse.
170 Castelsarrazin à Tombez . . .
171 Auch à Lanaemezan
172 Lannemezan à Arreau
173 Chaurti à la frontière espagnole,
au pont du Roi
174 Bazas à Auch
iDax à Saint-Sever
Saint-Sever à Pau
Mont-de-Marsan à ou près Saint-
Sever. . . .
176 Vic-en-Bigorie à la ligne de Saint
Sever à Pau
177 Nérac à Mont-de-Marsan. . . .
178 Oloron à Bedons
179 Oioron à la ligne de Pu>oo à saint-Palais, par la vallée du
gave d’Oloron
1 80 SHint-Martin-Autevielle à Mauléon.
161 Bayonne à Saint-Jean-Pied-de- Port avec embranchement d’Ossès à Saint-Etienne de Baigorry
Totaux.
DATE de la
déclaration
d’utilité
publique
totale
ou
parl.elle.
DATE
de
l’ouverture
totale
ou
partielle
l’exploitation
nso
LONGUEUR
exploi-
Km.
Km.
dé-
claré.;
d'uti-
lité
pu
blique t non entreprise .
non
décla-
rée
d’uti-
litii
pu-
blique.
Km .
Totale
Dési-
gnation
de
l’admi-
nistra-
tion
chargée
provi-
soire-
ment
de
Tcxploi-
talion.
(a) Castelsarrazin à Beaumont-de-Lomagne. \h) Bayonne à Ossès.
Date
du
décret organisant lexploi talion provisoire.
Tableau I. (Suite). — Situation détaillée des Chemins de fer d'intérêt général au 34 décembre 4882. — (France continentale).
3® Partie. — Chemins non concédés et non compris dans le réseau de l'État.
désignation des lignes
(avec leurs numéros d'ordre d'après les lois).
DATE
de la
déclaration
d’utilité
publMiuc
totale
ou
partielle.
DATE
de
l'ouverture
totale
ou
partielle
l’exploitation
en
exploi-
tation.
LONG
en
cons-
truc-
RACHETÉES OU REPRISES PAR L’ÉTAT
1 Besançon à la frontière Suisse et
embranchement (c)
2 Marmande à Angouleme [d] . . . .
3 Lérouville à Sedan (fi)
Est
4 Dunkerque à Fumes {/)
Nord
5 Bondy à Aulnay-les-Bondy ((7) . . .
Est
6 Perpignan à Prades {h) . . .
Régie
7 Epinac à Velars (0
g ( Bourges à Gien (j)
( Argent à Beaume-la-Rolande (j).
9 Armentières à la frontière belge (A) .
Nord
10 Vitré à Fodgères et prolonge-
ments [l]
Ouest
Totaux
(a) Chemins à voie étroite.
{b) Golombey à Favières.
(c) Ligne conccdée à l’ancienne Compagnie de Besançon à la frontière suisse et embranchement, en 1874.
(d) Ligne concédée à l’ancienne Compagnie de Marmande à Angouleme, en 1873.
(c) Ligne concédée à l’ancienne Compagnie de Lérouville à Sedan, en 1869.
(/*) Ligne concédée à l’ancienne Compagnie belge de Dunkerque à Fûmes, en 1863.
ig) Ligne concédée à l’ancienne Compagnie de Bondy à Aulnay-les-Bondy, en 1872.
(h) Ligne concédée à l’ancienne Compagnie de Perpignan à Brades, en 1863.
(i) Ligne industrielle concédée à l’ancienne Compagnie d’Epinac à Velars, en 1830 et 1864. .
ij) Lignes concédées à l’ancienne Compagnie de Bourges à Gien et d’Argent à Beaune-la-Rolande, en 1S74.
(/c) Ligne concédée à l’ancienne Compagnie d’Armentières à la frontière belge, en 1866»
il) Ligne concédée à l’ancien se Compagnie de Titré à Éougères et prolongements, en 1863.
Tableau (Suite). — Situation détaillée des Chemins de fer d' intérêt général au 34 décembre 4882. — (France continentale).
3* Partie. — Chemins non concédés et non compris dans le réseau de l’État.
DATE
DATE
LONGUEUR
Dési-
gnation
Date
du
de la
de
de
décret
orga-
déclaration
Pouverture
dé-
l’admi-
nistra-
d’utilité
publique
totale
ou
en
en
cons-
clarée
d’utilité
tion
chargée
provi-
sant k
l’ex- ï
totale
ou
partielle.
partielle
Texploitation
exploi-
tation.
truc-
tion.
publique et non onlroprise.
Totale.
soire-
ment
do
l’exploi-
tation
ploita- ' J tion ' j:
provisoire. '
Km.
Km.
Km.
Km.
GÉNÉRAL
JO
OC
» fl
JO
leso
Etat
Etat
Est
Est
DÉSIGNATION DES LIGNES
avec leurs numéros d’ordre d’après les lois).
Tournon à la Chdtre (a)
St-Georges à Evreux (c) . .
Evreux au Neubourg (c)
Le Meubours à Caudebec-lez-El-
beuf (c)
Evreux à Verneuil (c)
Verneuil à Senonches (e) ... .
^Senouches à la Loupe (e)
2(La Loupe à Brou (e)
Dreux à Maintenon (e)
Maintenon à Auneau (e)
Auneau à la limite du département de Seine-et-Oise, vers
Etampes (e)
Voves à Toury (e)
Le Neubourg h Glos-Montlort (c)
3 Moutiers à Albertville (/*)...
^Roanne à Chalon (g)
St-Gingoux à Montchanin (g) .
Pons a la Tremblade et embranchement de Saujon sur Royan (h) La Flèche à la limite du département de Maine-et-Loire: vers
Angers (i)
La Flèche à la limite du déparlement de Maine-et-Loire vers
Baugé (i)
Pont-de-Braye à la limite de Loir et-Cher, vers Vendôme (i)
SToiil à Golombey (j). . . . Lunéville à Gerbéviller (j) .
^Nantes à Cholet (/c) ... .
^(Beaupréau à Ghalonnes {/c).
A reporter.
(a) Département de l’Indre.
(b) Argenton à la Châtre.
(c) Département de PEure.
(cl) Raccordement à Évreux.
(c) Département d’Eure-et-Loir.
(f) Département de la Savoie.
(g) Départements de la Loire et de Saône-et-Loire.
(h) Département de la Gharente-Inférieure.
(i) Dépârtement de la Sarthe.
(j) Département de Meurthe-et-Moselle.
(/c) Départements de la Loire-Inférieure et de Maine-et-Loire.
Tableau i. (Suite). — Situation détaillée des Chemins de fer d’intérêt général au 3i décembre i882. — (France continentale).
3® Partie. — Chemins non concédés et non compris dans le réseau de l’État.
(avec leurs numéros d'ordre d’après les lois)
Report. . . .
9 Avranches à la limite du département de rOrne (a)
10 Lisieux à Orbec (6) I
S Arches à Laveline (c)
Laveline à St-Dié et embranc. (c) Granges ^ Gérardmer (c). . . .
ÎAmagne a Vouziers (d)
'*'^(Vouziers à Apremont {d) , . , .
13 Nançois-le-PeLit à Gondrecourt (e).
Care^ntan à Carteret
Mézidon à Dives
St-Bonnet-le-Chàteau à Bonsoii .
Totaux.
DATE de la
déclaration
d’utilité
publique
totale
partielle.
DATE
de
l’ouverture
totale
ou
partielle
rexploitation
LONGUEUR
en
exploi-
tation.
Km.
en
cons-
truc-
tion.
déclarée d’utilité piiblicpie et non entreprise.
Km.
Km.
Totale.
Km.
Dési-
gnation
de
l’admi-
nistra-
chargée
provi-
soire-
ment
do
l’exploitation .
Ouest
Est
Est
Est
Est
Est
Est
Ouest
Date
du
décret
orga-
ni-
sant
l’ex-
ploita-
tion
provi-
soire.
:o3sr :
do la
déclaration
d'utilité
publique
totale
ou
partielle
DATE
do
l’ouverture
totale
ou
partielle
r exi^loitation
1<» Lignes comprises dans la loi du
16 décembre 1875
2® Lignes comprises dans la loi du
31 décembre 1875
3® Lignes comprises dans la loi de classement du 17 juillet 1879..
4® Lignes déclarées d’utilité publique par des lois spéciales. . .
5® Lignes d’intérêt général rachetées
ou reprises par l’Etat
6® Anciennes lignes d’intérêt local incorporées dans le réseau d’intérêt général . .
Totaux generaux
LONGUEUR
en
exploi-
tation
on
cons-
truc-
tion
déclarée d’utilité publique prise
non
décla-
rée
d’uti-
lité
pu-
blique
Km.
Km.
Km.
Km.
Total
Dési- ’ gnfdion de
1 admiiration
cliargôe
provi-
suiro-
ment
de
l’exploi-
tation
Date
du
décret
orga-
ni-
sant
l’ex-
ploita-
tion
provi
soire
(a) Département de la Manche.
\h) Département du Calvados.
(c) Département des Vosges.
(d) Département des Ardennes.
(e) Département de la Meuse.
SITUATION DÉTAILLÉE
DES
CHEMINS DE FER INDUSTRIELS ET DIVERS
OFE coi<rTi]srii:isrx.A.i.E.
Tableau 2. — Situation des Chemins de fer industriels et divers au 31 décembre 1882^
DATE
DATE ‘ de
LONGUEUR
DÉSIGNATION DES LIGNES
de la
' CONCESSION
l’oüvertüre
Pexploitation
en
exploita-
tion
en
construc-
tion
struire
TOTALES
km
km
km
km
Lyon à la Croix- Rousse (a)
Mines de Reyran et de Vaux à la ligne
1 de Marseille à Nice, à Fréjus
Chemin de Seine-et-Marne (Lagny à Vil-
1 leneuve-le-Comte et prolongement) (c)
1 Chemin sous-marin entre la France et
1 l’Angleterre
1 Mines de l'Escarpelle à la ligne de Paris
1 à Lille, près Douai
1 Mines de Carvin à la ligne de Paris à
1 Lille
1 Chemin de fer de Ceinture à Lille (/*). .
1 Mines d'Aniches à la ligne de Douai à la
1 frontière
1 Mines de Rety, Fergues et Hardinghen 1 à la station de Caffiers, sur la ligne
1 de Boulogne à Calais
1 Mines de Lens à la ligne des houillères 1 du Pas-de-Calais et au Canal de la
1 Haute-Deûle
1 Mines de Liévin à la ligne des houillères
du Pas-de-Calais, près Lens
1 Mines de Nœux et d’Hersin à la ligne 1 des houillères du Pas-de-Calais et au
1 canal de Beuvry à Gorre
1 Mines de Bruay à la ligne des houillères
1 du Pas-de-Calais. . •.
1 Mines de Vendin-lez-Béthune à la ligne
1 des houillères du Pas-de-Calais (g),,.
1 Mines de Maries à la ligne des houillères
1 du Pas-de-Calais
1 Mines de Ferfay à la ligne des houillères
1 du Pas-de-Calais
1 Mines d’Auchy-aux-Bois à la ligne 1 des houillères du Pas-de-Calais, près
1 Lillers
1 A Reporter. . . .
La nomenclature du présent tableau est conforme à celle de la situation dressée au Ministère des travaux publics.
[а] Chemin exploité au moyen de machines fixes.
(б) Chemin à voie étroite de -!“,00 de largeur.
(c) Chemin à voie étroite de i'“,00 de largeur. — La Compagnie a été déclarée déchue de sa concession, par un arrêté ministériel du 21 avril 1879.
(d) Villeneuve-le-Comte à Mortcerf (6 kilomètres) et raccordement avec la gare de Lagny-Thorigny (1 kilomètre).
(c) pour moitié.
(V) Concédé à la Compagnie du Nord.
{g) A traction de chevaux. .
(h) Le raccordement de i kilomètre à la station d’Aire appartient en indivis aux Compagnies de Ferfay et d’Auchy-aux-Bois ; ce raccordement, concédé en 1875, est compté dans la ligne des mines d’Auchy-aux-Bois.
Tableau2. (Suite) . — Situation des Chemins de fer industriels et divers au 31 décembre 1882.
(France continentale.)
DATE
LONGUEUR
DATE
de
DÉSIGNATION DES LIGNES
de la
l’ouverture
CONCESSION
en
on
l’exploitation
exploita-
construc-
tion.
tion
struire
km
km
km
km
Report
ICO
Mines de Fléchinelle au canal d’Aireàla
Bassée et à la ligne des houillères du Pas-de-Calais
Mines de Bourges à la ligne des houillères
du Pas-de-Calais
Hauts- fourneaux et forges de Denain à
la ligne de Busigny à Somain, près Lourches
Du puits Saint-Pierre de la houillère de
Thivencelles, au puits Soult, de la
concession de TEscaulpont
Embranchement des fosses Saint-Léo-
nard et Général-Chabaud-Latour à la ligne d’Anzin à la frontière belge. . . .
Canal de Saint-Denis à la ligne de Paris à Strasbourg, près Pantin
Gorcy à la frontière belge, près Signeulx
Nancy à Jarville et embranchements des Mines de Vandœuvre et Tantonville (a)
Embranchement des mines du Val-de- Fer au canal de l’Est et à l'usine de Neuves-Maisons (c)
Voies des quais de la Fosse des con-
structions et d’Aiguillon (port de Nantes) Raccordement du canal de la Sauldre
avec la gare du chemin de fer du
Centre à la Motte-Beuvron
Mines de Commentry au canal de
Berry et à Montluçon jusqu’à la mine des Bourdignats (d)*
Mines de Chamblet à la ligne de Montluçon à Moulins, près les Ferrières. . .
Mines de la Roche et de la Vernade
(Saint-Eloi) à la ligne de Commentry à Gannat, près la Peyrouse
Mines de Castellane à la ligne d’Aubagne à Fiw^eau, près Valdonne. . . r, .
A reporter
(a) Concédés à la Compagnie de Nancy à Vezelise et embranchements.
(b) Nancy aux Hauts-Fourneaux de Jarville (l kil.) et Vandœuvre [bifurcation) aux mines de Vandœuvre (i kil.).
(c) Chemin à voie étroite de i™,00 de largeur.
(d) Chemin à voie étroite de 0“,90 au minimum. ,
Tableau 2. (Suite.) — Situation des Chemins de fer industriels et diversauSI décembre ^882
(France continentale.)
DATE
LONGUEUR
DATE
de
de la
l’ouverture
CONCESSION
en
en
1 exploitation
exploita-
con.struc-
ron-
TOTALES
tion
lion
struiro
km
km
Report
Canal de Digoin à la ligne de Roanne à Lyon, par SL-Etienne, près Roanne (a).
Mines de Roche-la-Molière à la ligne
de Roanne à Lyon, par Saint-Etienne, prè> La Fouillouse
Mines de .Montieux à la ligne de Roanne à Lyon, par Saint-Etienne, près Pont-de-
l’Ane
Mines de Sorbier i la ligne do Roanne
à Lyon, par Saini-Etienne, près Pont-dcl’Ane
Usine du Creusot au canal du Cent/e, embranchement et raccordement. . . .
1837 ri 1875
Mines d ». Cromey, Mazenay et Changre
(Crépt) à la ligne de Chagny à Moulins et au canal du Centre
Forges d’Allevard au chemin des mi-
nes d’Alleva»d au Cheylas, sur la ligne de Grenoble à Monimelian, vers Champ-
Sapey
Mines de Decize au canal du Niver-
nais
Mines de Lalle et Rochoul à la ligne
de Bessèges à Alais
Uaine de Bourdon à la ligne deSalnt- Gennain-des-Fossés à Brioude, près
Clermont
Mines de Portes à la ligne deBrioude
yy
à Alais, près Chamborigaud
Mines de Marsanges à la ligne de Brioude à Alais
TO
Mines de Carmaux à la ligne d’Albi à
Carmaux
Totaux
(а) Chemin non concédé, exécuté sur les fonds du service des canaux,
(б) Savoir :
Voie de i“30 10 kil. \
Voie normale 1 kil. f
Plan incliné à voie de i’^,90 1 kil. i kilomètres.
Voie de i“,io (y compris 3 plans inclinés d’une longueur de 2 kil.) 7 kil. J
(c) Raccordement ^vec la ligne principale des puits Saint-Pierre et Saint Paul (i kilomètre).
(d) Voies de o™60 sur 6 kil. et i kil. à voie normale.
(e) y compris 120 mètres exploités à traction de chevaux.
SITUATION DÉTAILLÉE
DES CHEMINS DE FER D’INTÉRÊT LOCAL
Ç!OISrTI3SrE3SrTA.LE.
r — UELEVÉ PAU DÉPARTEMENT.
H. — RKSUiMÉ PAR COMPAGNIE.
Tableau 3. — Situation des Chemins de fer d'intérêt local au 31 décembre 1882.
(France continentale.)
l®. — Relevé i*au Département.
DÉSIGNATION
DES COMPAGNIES ET DES LIGNES
DÉSIGNATION
DES
SECTIONS PAU DÉPARTEMENT
DATE de la Loi ou du Décret déclaratifs d’utilité publiquo
DATE
de
rouvert lire
totale
ou parliello
roxploitalion
livrée
l’exploi-
tation
LONG
en
con-
struc-
tion
ÜEÜR
con-
struire
Totale
km. j
km.
DÉPARTEMExNT DE L’ALN
é-a [ Ambérieu à Monta-
Ambérieu à Yillebois et
O V lieu-Vercieu (a).
à la limite du dépar-
tement de l’Isère. . .
^ œ-é ) Bourg à Chalon-
Bourg à la limite du dé-
/ sur-Saône (&). .
partement de Saùne-
Ct-Loire
Gie de Marlieux à Chalillon-
sur-Chalaronne (c). . . .
Cie du Rhône : Salhonay à
De la limite du départe-
Trévoux (rf).
ment du Rhône à Tré-
voux
Totaux
DÉPARTEMENT DE U
DES ARDENNES
‘ô W3* \ Carignan à Mes-
"2 a 1 seinpré. . . .
^ g g / Monthermé ( sta -
^ S-S \ lion) à Monther-
( mé
s S.c/3 1 Yrigne-MeuseàYri-
g .g j gne-aux-Bois. .
Cie de TEst : Pont-Maugisà
(a) Voir le département de Tlsère.
(b) Voir le département de Saône-et-Loire.
[O Chemin h voie étroite de i mètre de largeur.
{à) Voir le département du Rhône.
(e) Chemin à voie étroite de ^ mètre de largeur.
If) Yoir le département du Nord.
fg) Voir le département de la Somme.
(h) Exploités par la compagnie de l’Est. ^
li) Non compris 2 kilomètres empruntés à la ligne de Lerouville a Sedan.
Ta liLEAU 3 (Suite). — Situation des Chemins de fer d'intérêt local au 31 décembre 1882,
(France continentale.)
l^. — Relevé par Département.
DÉSIGNATION
DES COMPAGMZS ET DES LIGNES
DATE
do la Loi
de
ou du
l’ouverture
dés
Décret
totale
déclaratifs
ou partielle
SECTIONS PAR DÉPARTEMENT
d'util.té
publique
rexploilalion
LONGUEUR
livrée
l'exploita lion
en
con-
slriic-
tion
km.
con-
struire
km.
LA CHARENTE
De la limite du départe-
ment de la Charente à Surgères
(а) Chemin à voie étroite de ^ mètre de largeur.
(б) Non compris l’embranchement sur les carrières de Gastelet (i kilomètre), considéré comme embran^ chement industriel (non exécuté).
(c) Exploité par la Compagnie de l’Ouest depuis le janvier 1878. Par arrêté préfectoral du août 1877, la Gompj
Compagnie est déchue de sa concession.
(d) Y compris 9 kilomètres dans le département de l’Orne.
(e) Concession restée sans effet par suite des difficultés que paraît éprouver la constitution du capital de la société. — Ligne comprise dans la loi de classement du 17 juillet 1879 (n® 82).
(/') Voir le département de la Charente-Inférieure.
{g) Longueur ci-dessus 61 kilomètres.
Ajoutant la longueur dans le département de la Charente i —
Longueur totale.
Itvt?
r-li
Tableau 3 (Suite).
Situation des Chemins de fer d'intérêt local au 31 décembre 1882. (France continentale.)
I». — Relevé par Département.
DÉSIGNATION
DES COMPAGNIES ET DES LIGNES
DATE
DATE
DÉSIGN.ATION
de la Loi
de
ou du
l’ouverture
DES
Décret
totale
SECTIONS PAR DÉPARTEMENT
déclaratifs
ou partielle
d’utilité
publique
l’exploitation
LONGUEUR
livréo
Toxploil a lion
km.
km.
km.
ÜÉPAUïEMEiNT DU CHER
La Guerche à la ligne de Tours à Alontluçon (a). .
Henri ch emont à Sancerrela)
Totaux. . .
^Evreux à la limite du dépt de la Seine Infér
Évreux à Elbeuf el^ près Montaure . . , Dreux à Acquigny et<De lalimite du dép^d’Eure embranchements. / et-Loir, près St-Georges à Acquigny
Pdcy-sur-Eure à Vernon.
Gisors à Vernon . . . ‘
Glos-Montfort à Pont-
Audemer
Pont-de-PAvehe à Gi-
_ sors
Les Andelys à Louviers . .
Char levai à la limite du département de TEure (e) .
Damville à Nonancourt et
prolongement
Menesqueville à L^ons-la
Forêt
Ponl-Aulhou à la ligne de Lisieux à Honlleur. . . .
Saussay-la-Yache aux Andelys U)
TOTAUX
Pont-Autliou à la limite du dép** du Calvados
km.
Sï DE I
/EUKE
D’EURE-ET-LOIR
(а) Par arrêté du 18 décembre 1880, le conseil de préfecture a déclaré la déchéance de la concession de la ligne de la Guerche à la ligne de Tours à Montluçon et la résiliation de celle delà ligne d’Henrichemont à sancerre.
(б) De la limite d’Eure-et-Loir à Bueil. . . 22 k.)
De Bueil à Acquigny. . 35 k.f kilométrés.
(c) Y compris 3 kilomètres dans le département de Seine-et-Oise.
{d) Y compris 1 k. 5 dans le département de Seine-et-Oise et 4 k. 5 dans le département de l’Oise.
(ej Vers la ligne de Rouen à Amiens.
(/’) La déclaration d’utilité publique de cette ligne peut être considérée comme périmée, par application des termes de l’article du décret du 21 novembre 1874.
Tableau 3 (Suitp). — Situation des Chemins de fer d'intérêt local au 31 décembre 1882,
(France continentale.)
— Relevé par Département
DÉSIGNATION
DES COMPAGNIES ET DES LIGNES
DÉSIGNATION
DES
SECTIONS PAR DÉPARTEMENT
St-André- de-Cubzac à Saint - Giers - la - Lande (a)
Lesparreà Saint-Sym-J Lesparre à Arès .
phorien Arès à St-Symphorien .
Lacanaii à Bordeaux'
Hostens àBeauliran.
Cas-
Compagnie du Médoc
telnau à Margaux . , . .
Nizan à Sore
La Teste à PÉtang-de-Cazaux
TOTAUX
Nizan à la limite du dép‘ des Landes
DÉPARTEMENT DTNDRE-ET-LOIRE
(a) Par Bourg et Blaye.
(b) Voir le département des Landes.
(c) Abords de Montpellier.
(d) Concédé à titre éventuel.
(e) Chemin à voie étroite de i mètre de largeur.
St-Chinian à Cessenon.
Cessenon à xMontbazin .
fc) 4
Cie des chemins de fer dé-] part emen taux : Port -Bou-
let à Châteaurenault (e).
Ligré-Rivière à Richelieu .
Totaux. . . .
de la Loi
DATE
do
LONGUEUR
ou du Décret déclaratifs d’utilité publique
rouvcrtiirc
totale
ou ijartielle à
Texploi talion
livrée
l'exploi-
tation
en •
con-
struc-
tion
con-
struire
Totale
DE LA
DÉPARTEMENT DES LANDES
ivivnn n ^ la limite du départ .
iNizan a bore ^ Gironde à Sore .
Pissos a Pareiitis(^) ....
Sabres à Mimizan f/i). . . .
Morcenx à Mézos avec embranchement (2)
Tartas à Castets et prolongement
St-Vincent‘(ie-Ty rosse à Soustons
Totaux . . . .
DÉSIGNATION
DATE de la Loi ou du
DATE
de
Tou ver turc
LONGUEUR
DES
Décret
totale
livrée
DES COMPAGNIES KT DES LIGNES
SECTIONS PAR DÉPARTEMENT
déclaratifs
ou partielle
Totale
d’utilité
publique
Tcxploi talion
Texplo;-
tuUon
struc-
tion
struire
km.
km. {
1 km.
km.
DÉPARTEMENT DE LTSÉRE
DÉPARTEMENT DU JURA
1 Compagnie des Dombes et 1 du Sud-Est : ChalonàLons- 1 le-Saunier {d)
De la limite de Saôneet-Loire à Lons-le- Saunier
{a) Voir le département du Rhône.
(6) Raccordement à Montalieu avec la Compagnie des Bombes.
le) Longueur ci-dessus 2 kil.
Ajoutant la longueur dans le département de l’Ain - 46
Longueur totale 48
(d) Voir le département de Saône-et-Loire.
le) Non compris deux kilomètres empruntés à la ligne de Bourg à Besançon.
(f) Longueur ci-dessus 6 kil.
Ajoutant la longueur dans le département de la Gironde 25
Longueur totale Si
. ') Par Ychoux.
(Il) Par Labouheyre et Pontenx.
(i) Par Sindères et Onesse.
Taule A U 3 (Suite). — Situation des Chemins de fer d’intérêt local au 31 décembre 1882.
(France continentale.)
1°. — Relevé par Département
DÉSKiX.iTION
DES COMPAtiNIES ET DES LIGNES
DÉSIGNATION
DATE
de la Loi
ou du
Décret
déclaratifs
d’utilité
I)ul)Iique
DATE
de
rourerture
totale
ou partielle à
rexx>loitation
LONGUEUR
DES
SECTIONS PAR DÉPARTEMENT
livrée
l’exiiloi-
tatioii
en
CUll-
slriic-
tion
cun-
stiuire
Totale
km .
km.
km.
DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE
Avricourl à Cirey, par Bla-) mont {h) J
(a) Voir le département du Rhône.
(b) Ligne non concédée et dont le classement dans le réseau d’inlérét général est demandé par le Conseil général du département.
(c) Y'oir le département de l’Orne.
(d) Non compris 6 kilomètres empruntés à la ligne de Fougères à Vire.
(e) La déclaration d’utilité publique de cette ligne peut élre considérée comme périmée, par application
des termes de l’article du décret du *14 août 1877.
(f) Un traité d’exploitation pâr la Compagnie de l'Est a été approuvé par décret du 22 janvier 1879.
(^) Voir le département de la Meuse.
(/i) Ligne exploitée par la Compagnie de l’Est.
Tableau 3 (Suite). —
Situation des Chemins de fer d'intérêt local au 3/ décembre 4882.
(France continentale.)
!'’• — Relevé par Département
DÉSIGNATION
DES COMPAGNIES ET DES LIGNES
DÉ SIG.VATION
DATE de la Loi
DATE
de
ou du
rouverturo
DES
Décret
totale
livrée
SECTIONS par département
déclaratifs
ou iiarüelle
d’utilité
Texploi-
publique
l’exploitation
lalion
km.
LONGUEUR
en
con-
struc-
tion
km.
coilstr litre
km.
Totale
km
DÉPARTEMENT DE LA MEUSE
Jü) : Ilairon ville à Triau*J court [a)
Naix-Menaucourt <i Gu6-An-/ cerviile et embranchements
Totaux
d'Achiet à Bapaume Bapaume à Marcoing (c?)
Société des chemins
du Cambrésis : Denain auf Catelet (cl.
' zies (g), St-Waast-là-Haut à ; la ligne princi-[ pale (^).
de Lille à
Talencienne.s et extensions.
pleuve ou Orchies (i) . . . .
A reporter.
\ Naix-Menaucourt àDam- / marie-sur-Saulx.. . .
( Damrnarie-sur-SauIxàla
r limite du département V de la Haute-Marne et / embranchement . . ,
DÉPARTEMENT DU NORD
) De la limite du dépar-
> teinent du l’as-de-Ca- ) lais à Marcoing . . .
) Denain à la limite
>• du département de ) l’Aisne
ljUs
[a) Chemin à voie étroite de 1 mètre de largeur.
(&) Exploité provisoirement pour le service de la Compagnie.
(c) Longueur ci-dessus Si kil
Ajoutant la longueur dans le département de la Haute-Marne 5 »
Longueur totale 36 kil
(d) Voir le département du Pas-de-Calais.
(e) Chemin à voie étroite de i mètre de largeur.
(/■) Longueur ci-dessus 4o kil.
Aioutant la longueur dans le département de l’Aisne 4 »
Longueur totale 49 kil.
(g) Exploité par la Compagnie du Nord en vertu du traité du 31 décembre 1875, conclu avec la Compagnie de Lille à Valenciennes, etc.
{h) Non compris 2 kilomètres empruntés à la ligne de Cambrai à la frontière vers Dour (Compagnie du Nord) .
(i) Il n’a pas été donné suite aux projets d’établissement de ces lignes dont le tracé se confond avec ceux des chemins classés par la loi du juillet i879, de Don à Templeuve, de Valenciennes à Denain et Lourches et de Denain à Saint-Amand.
(J) Non compris 3 kilomètres dans le département du Pas-de-Calais (voir le département du Pas-de- Calais) .
Tableau 3 (Suite). — Situation des Chemins de fer d'intérêt local au34 décembre 4882-
I®. — Relevé par- Département.
DÉSIGNATION
DES COMPAGNIES. ET DES LIGNES
DÉSIGNATION
DES
SECTIONS PAR DÉPARTEMENT
Cîe
de Lille à
Talenciennes et
exlensioDs |
Picardieet
Flandres.
Report
Don à Ilenin-Lié-) tard [a) (
A rires à Denain (c) . i
Denairi à St-Amand.)
Loiirches à la ligney d’Artres à De-/ nain (c) )
Saint-Just à Cambrai {d)
Marcoing à Mas-^ nières v
De la limite du département de la Somme à Cambrai
TOTAl X.
DATE de la Loi ou du Décret déclaratifs d'utilité j)ublif[ue
DATE
do
l’ouverture
totale
ou partielle à
l’cxijloitation
LONGUEUR
li vrco
l’exploita lion
on
con-
struc-
tion
con-
struire
Totale
km.
km.
km.
km.
DÉPARTEMENT DE L’OISE
C‘® de Beaumont-Persan à Hermes (e)
St-Omer-en-Chaus-j sée à Abancourt.^ Beauvais à St-Juslj
Compïègne à Roye
Breteuil à la sta-J
tion de ce nom Estrées à Verberie) Rivecourt à Ormoy-J villers et racror-/ dements . . . .) Gisors à Beauvais.] Beauvais à Cler-Î
mont
Clermont à Com-; \ piègne ^
Picardie-et-Flandres (Saint- < Just à Cambrai) (j) • •
Totaux |
De la limite du département de Seine-et
Oise à Hermes (/*) . .
Compiègne à la limite du département de la
Somme (g)
(fl) 28
St-Just à la limite du
département de la Somme (k)
(a) Exploité par la Compagnie du Nord en vertu du traité du 31 décembre 1875, conclu avec la Compagnie de Lille à Valenciennes, etc.
(0) Voir le département du Pas-de-Calais. , _ j * i , ^ ^
(c) Il n’a pas été donné suite aux projets d’établissement de ces lignes dont le trace se conibnd avec ceux des chemins classés par la loi du 17 juillet 1879, de Don à Tenipleuve, de Valenciennes a Denain et Lourches et de Denain à Saint-Amand.
(d) Voir le département de la Somme.
(e) Chemin à voie étroite.
(/■) Voir le département de Seine-et-Oise.
(f7) Voir le département de la Somme.
(/i) Y compris i kilomètre dans le département de l’Eure. . ' e • ♦ t
(1) Non compris il kilomètres comptés ci-dessus, à la ligne de Beauvais a Saint- Just.
(j) Ligne concédée à la Compagnie du Nord et rétrocédée à la Compagnie de Picardie et rianares.
(/c) Voir le département de la Somme.
Tablea U 3 (Suite)
Situation des Chemins de fer d’intérêt local au 31 décembre 1882. (France continentale.)
T' — Relevé eau Département.
DATE
LONGUEUR
DÉSIGNATION
de la Loi
do
louveiTurc
DÉSIG
DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS
Compagnie \ d’Achiet < à Bapaume.i
Achiet à Ba-| 1 paume ...
1 Bapaume à
) Bapaume à la limite du
Mar coin g . .
J département du Nord.
Ti>
Comp'c d Anvin à Calais (g) .
Boisieux à Marquion. . . .
Compagnie / de Lille \
Don à Hénin-i \ Liétard. .
) De la limite du déparj tement du Nord à
) Ilénin-Liétard ....
ih) 14
Valenciennes' et j
extensions '
j Ilazebrouck à / Templeuve [ ou Orebies.
/ Partie comprise dans le \ département
A reporter
(а) Ligne mise sous séquestre par arrêté préfectoral du 30 août i882.
(б) Non compris le raccordement du camp du Champ avec rembranchemcnt de Couterne à la Ferté-
Macé.
(c) Voir le département de la Manche.
[d) Y compris ^ kil dans le département du Calvados. j
<e) Longueur ci-dessus 16*^“
Ajoutant la longueur dans le département de la Manche 12 H
Longueur totale 28*^”
if) Longueur ci-dessus
Ajoutant la longueur dans le département du Nord 6
Longueur totale 25^^°
((7) Chemins à voie étroite de i mètre de largeur entre les bords intérieurs des rails.
ih) Longueur ci-dessus 14^™
Ajoutant la* longueur dans le département du Nord 6
Longueur totale 20*-°»
(O Longueur ci-dessus. 3*"“
Ajoutant la longueur dans le département du Nord 48
Longueur totale
Tableau 3 (Suite). — Siltialton des Chemins de fer d' intérêt local au 31 décembre 1S82.
(France continentale.)
1“ — Relevé bar Département
DÉSIGNATION
DES COMP.UiXIES ET DES LIGNES
DESIGNATION
DES
SECTIONS PA.R DÉPARTEMENT
Report
Doullens à Arras . . .
Compagnie du Nord
Doullens
Frévent
Bully- Grenay à Brias. . .
Savy-Berlette à Avesnes-le- Conite (6)
Velu-Bertincourt à Saint-^ Quentin )
De la limite du département de la Somme à Arras (a) ....
De la limite du département de la Somme à Frévent (a) . . . .
Velu-Bertincourt à. la limite du département de la Somme (a). .
Totaux .
DATE de la Loi
ou du
Décret
déclaratifs
d'utilité
l)ubli(ii\e
DATE
de
rouvcrturc
totale
ou partielle à
l’exploitation
LONGUELR
livrée
r exploitation
en
con-
struc-
con-
struire
Totale
km.
km.
km.
km.
JA
DÉPARTEMENT DES PYRÉNÉES-ORIENTALES
Perpignan au Barcarès.
(a) Voir le département de la Somme.
\b) Chemins à voie étroite de i mètre de largeur entre les bords intérieurs des rails.
Tableau 3 (Suite). — Situation des Chemins de fer d'intérêt local au 31 décembre 1882}
(France continentale.)
1°. — Relevé par Département.
DATE
DATE
DÉSIGNATION
DÉSIGNATION
de la Loi
ou du
de
l’ouverture
LONGUEUR
DES
Décret
totale
livrée
DES COMPAGNIES ET DES LIGNES
SECTIONS PAR DÉPARTEMENT
déclaratifs
ou partielle
con-
con-
Totale
d’utilité
l’exploi-
struc-
struire
I)ubl;quo
l'exploitation
tation
tion
km.
km.
km.
km.
DÉPARTEMENT DU RHÔNE
Cours à la limite du
Cours à Saint-Yietor . . ,
département de la
Loire
Est de Lyon (Compag»® desi
Lyon à la limite du dé-
chemins de 1’) : Lyon àj
\ parlement de l’Isère
Môrestel et à Saint-Genix-i
1 et raccordement à
d’Aoste (
Lyon
1 Lyon à Four-]
Compagnie l vières et St-
de Lyon à i Just . . . . ; Four vières < Lyon-St-Just à]
et i Vaugneray (
Saint-Just f et à Mor-(
\ nant (c) . .
C‘e du Rhône : Sathonay à
Sathonay à la limite du
Trévoux
département de l’Ain.
Totaux
1 DÉPARTEMENT DE LA IIAUTE-SAüNE
1 Gray à Gy et à Bucey-les-
1 Cy (e)
ET-LOIRE
Comjjgnie (■■«-f.ISS":
r De la limite du dépar- ) tement de l’Ain à ( Chalon-sur-Saône . .
if) 27
Bombes < Chalon à Lons-
Chalon à la limite du
Ig) 55
et du y le-SauInier .
Sud-Est f Paray-le-Monial
département du Jura.
\ à Mâcon . .
Totaux
(а) Longueur ci-dessus •
Ajoutant la longueur dans le département de la Loue.
(б) Longueur ci-dessus * *
Ajoutant la longueur dans le département de l’Isère. .
(c) Chemin à voie étroite de i mètre de largeur.
(d) Longueur ci-dessus , *. * • •
Ajoutant la longueur dans le département de l’Ain. . .
{e) Chemin à voie étroite.
if) Longueur ci-dessus
Ajoutant la longueur dans le département de l’Ain. . .
[g) Longueur ci-dessus
Ajoutant la longueur dans le département du Jura. . .
Longueur totale .
Longueur totale .
Longueur totale.
Longueur totale .
Longueur totale .
^Qkii
Tableau 3 (Suite). — Situation des Chemins de fer d’intérêt local au 31 décembre 1882,
(France continentale.)
1°. — Relevé i>ar Département.
DÉSIGNATION
DÉSIGNATION
DATE do la Loi ou du
D.ATE
do
rouverture
LONGUEUR
DES
Décret
totale
livrée
en
DES compagnies ET DES LIGNES
SECTIONS PAR DÉPARTEMENT
déclaratifs
ou partielle â
con-
Totale
d’utilité
l’exploi-
struc-
con-
struire
rexploitation
tation
tion
km.
km.
km.
km.
DÉPARTEMENT
DE LA SARTRE
Mamers à Saint-Calais . . .
.22 / La Flèche à la Suze.
^ l La Flèche à Sablé . .
^ c ) Vendôme à Château- ) du-Loir
^ g f Pont-de-Bray à Saint- 0,05 V Calais •:
Le Mans au Grand-Lucé [c).
Ballon à la Forge d’Antoigné
Ballon à Montbizot . . .
Montbizot à Antoigné . .
Totaux ’.
INFÉRIEURE
Rouen (djm Petit-Quevilly .
C*e du Tréport : Le Tréport
fej 37
à Abancourt
Totaux. . . . . .
département de SEINE-ET-OISE
Compîe de Beaumont-Persan
Beaumont-Persan à la li-
à Ilermes (f)
Magny à Chars et prolonge-
mite du dép»- de l’Oiso.
1 ment
'd (Ermont à Méry-sur-
.o O ) Oise et raccordement \ avec le chemin de fer
( duNordà Yalmandois
Totaux
faj La Compagnie a renoncé à la promesse de préférence du chemin reliant la Ligne de Tours à Angers à celle d’Angers à Chartres. f
(6) Y compris 2 kilomètres dans le département de Loir-et-Cher. fc) Chemin à voie étroite.
(d) A 1,221 mètres de Taxe de la gare de Rouen (rive gauche), à l’extrémité d*une voie de service appartenant à la Compagnie de l’Ouest.
fe) Y compris 2 kilomètres dans le département de la Somme et 10 kilomètres dans le département de l’Oise.
(fj Chemin à voie étroite.
(g) Longueur ci-dessus 2*^”^
Ajoutant la longueur dans le département de l’Oise
LO.NGUEL’R TOTALE 31**
(hj Y compris 2 kilomètres dans le département de l’Oise.
•Tableau 3 (Suite). — Situation des Chemins de fer d’intérêt local au 31 décembre 1882,'
(France continentale.)
I“. — Relevé par Départements.
DÉSIGNATION
DES COMPAGNIES ET DES LIGNES
DES
SECTIONS PAR DÉPARTEMENT
Frévent à Gamaches. . . .
Doullens à Frévent.
c TS cS O
Gompiègne à Royc .
Doullens à Arras . .
Canaples à Amiens.
Picardie-et-Flandres (Saint- Just à Cambrai) (o . . . .
Velu - Bertincourt à Saint- Quentin
DÉPARTEMENT
Doullens à la limite du département du Pas-
de-Calais
De la limite du département de l’Oise à Roye.
Doullens à la limite du département du Pasde-Calais
[De la limite du départe- ) ment de l’Oise à la limite du département
; de la Somme
'De la limite du départe- \ ment du Pas-de-Calais I à la limite du département de l’Aisne. . . .
TOTAUX
DATE de la Loi ou du Décret déclaratifs d’utilité publique '
DATE
do
Foiiverture
totale
ou partielle à
Foxploitation
LONGUEUR
livrée
Fexploi-
tation
en
con-
struc-
tion
con-
struire
Totale
DE LA
SOMaME
km.
km.
km.
km.
JO
(ff) "î>
DÉPARTEMENT DES VOSGES
C’‘® ( Remiremont a
de TEst. ( Gornimont . .
Étival-Glairfontaine à Senones avec raccordement {i) .
Rambervillers à Charmes 0)
Totaux
(а) Y compris i kilomètre dans le département de la Seine-lnrérieure.
(б) Longueur ci-dessus lii^™
Ajoutant la longueur dans le département du Pas-de-Calais 3
Longueur tot.ilb
(c) Longueur ci-dessus. .
Ajoutant la longueur dans le département de l'Oise . 26
Longueur totale 36*^“
(d) Longneur ci-dessus
Ajoutant la longueur dans le département du Pas-de-Calais. 27
5kn
(e) Voir les départements du Nord et de TOise .
(f) Longueur ci-dessus
Longueur totale 32*^"
75kn
Ajoutant : Partie comprise dans le département du Nord
EN CON
STRUGTION
ta
CA
O ENSEMBLE j
kil*“.
kil“.
kil“.
kil“.
Nord (Compagnie du)
Eure (/ /riZ.); Oise (184 kil.); Pas- B
de-Calais (65 kil.); Seine-et-Oise
(15 kil.); Somme (50 kil.).
Picardie-et- Flandre
Nord (22 kil.); Oise (I8 kil.); Som-
me (75 kil.).
Société des chemins de fer de Cam-
brésis
Aisne (4 kil.); Nord (45 kil.).
Lille à Valenciennes, et extensions.
Nord (122 kil.); Pas-de-Calais (17
kil.).
Tréport (Compagnie du)
Oise {iO kil,]', Seine- Inférieure
(45 kil.); Somme kil.).
Fr évent à Gamaches
Seine- Inférieure (J /ciZ.); Somme 1
(73 kil.).
Savy-Bcrlette à Avesnes-le-Comte .
Pas-de-Calais. |
Anvin à Calais (Compagnie d’) . . .
Pas-de-Calais.
Boisleux à Marquion. *
Pas-de-Calais.
Achiet à Bapaume
Nord (6 kil.); Pas-de-Calais (25 k.)
Velu-Bertincourt à Saint-Quentin . .
Aisne (19 kil.); Pas-de-Calais (5
kil.); Somme (27 kil.).
Saint-Quentin à Guise
JO
Aisne.
Crécy-Morliers à la Fôre
Aisne.
Beaumont-Persan à Hernies (Compa-
gnie de
Oise (29 kil.); Seine-et-Oise (2 kil).
Est (Compagnie de 1 i
JO
Ardennes (7 kil.); Vosges 21 kil.).
Ardennes (Chemin des)
Ardennes.
Vallée de la Suippe (Chemin de la)
Marne .
Avricourt à Blamont et Cirey. . . .
JO
Meurthe-et-Moselle.
Bambervillers à Charmes
Vosges.
Étival-Clairefontaine à Senones avec
raccordement
Vosges.
Naix-Menaucourt à Guë-Ancerville
et embranchements
Haute Marne (5 kil.); Meuse (31 k.) J
Meuse (Chemins de la)
Meuse. 1
Gray à Gy et ses prolongements. .
Haute-Saône. 8
Falaise à Berjou-Pont-d’Ouilly . . .
Calvados (19 kil.); Orne [9 kil.]. 1
Les Andelys à Louviers, etc. . , .
Eure. 1
Orléans à Châlons (Compagnie du
chemin d’)
Eure (218 kil.); Oise (4 kil.)', Seine- 1
et-Oise (0 kil.). |
Magny à Chars
Oise (^ kil.)', Seine-et-Oise (0 kil.). 1
Senonches à Châteauneuf et à No-
nan court ....
Eure-et-Loir.
Rouen au Petit-Quevilly
Seine- Inférieure.
Caen à la mer.
; Calvados.
Orne (chemins T)
, Orne
Mamers à Saint -Calais
Sarthe.
Le Mans au grand Lucé
SarLhe.
Ballon à la Forge d’Antoigné. . . .
; Sarthe .
Briouze à la Ferté-Macé (C*® duché
min de fer de)
^ Orne.
A reporter
DÉPARTEMENTS TRAVERSÉS
km .
km.
km.
km..
Report ....
Montsecret à Chérencé-le-Roussel
(G*o du chemin de fer eur ....
.Manche (12 kil.); Orne (15 kil.);
Calvados (/ kil,).
Valognes vers Darfleur et eoabran-
chement
Manche.
Paris à Orléans (Compagnie de). . .
Sarthe (94 kil.); Loir-et-Cher {2 k,).
Compagnie des chemins de fer dépar-
tementaux. ... le
Indre-et-Loire.
Ligré-Rivière à Richelieu
Indre-et-Loire.
Henrichemont à Sancerre
Cher.
La Guerche à la ligne de Tours à
Montlucon
Cher.
Beaufort a Angers
Maine-et-Loire.
Cognac à Surgères
Charente (14 kil.); Charente -Infé-
rieure (61 kil.).
Barbezieux à Châteauneuf
Charente.
Ain (51 kil.); Isère (2 kil.); Jura
Bombes et Sud-Est
(10 kil.); Saône-et-Loire (150 k.).
Lyon à Fourvières et Saint-Just . .
Rhône.
Rhône (Compagnie du)
Ain (11 kil.); Rhône (8 kil ).
Est de Lyon (C‘o des chemins de 1')
Isère (84 kil.); Rhône (7 kil.).
Marlieux à Châtillon-sur-Chalaronne
Ain.
Cours à Saint-Victor
yy
Loire (3 kil.); Rhône (10 kil.).
Billoin (Chemin de)
Puy-de-Dôme.
Bouches-du-Rhône (Compagnie des
chemins des)
Bouches-du-Rhône.
Miramas à Port-de-Bouc
Bouches-du-Rhône.
Hérault (Comp. des chemins de T).
Hérault.
Tarascon-sur-Ariège à Saurai . . .
Ariège.
Société générale des chemins de fer
économiques
Gironde.
La Teste à l’Étang-de-Cazaux . . .
Gironde.
Nizan à Sore
Gironde (25 kil.); Landes (6 kil.).
Médoc (Compagnie du chemin du). .
Gironde.
Pissos à Parentis
Landes.
Sabres à Mimizan
Landes .
Morcenx à Mézos avec embranch. .
Landes.
Tortas à Castets avec prolongement
Landes.
St-Vincent'de-Tyrosse à Soustons.
Landes .
Bayonne à Biarritz ' .
Basses- Pyrénées.
Perpignan au Barcarès
Pyrénées -Orientales.
Totaux ....
im —
lit.'
Tahleau a. — f^éveloppetne
(6) Abandon, en 1847, de 912 kil. concédés.
(c) Déduction faite de 512 kil. pour la ligne de Paris à Lyon rachetée par l'État.
I_.o^s^<3-XJE■crI^s,
ElsT
Kii:
IN.S D INTÉRÊT GÉ.NÉHAL
Cliemi
iodu:
trieU
diver
Chemins
conct^dés
Réseau
de l'Etat
Oieinios
non
concédés et non compris ou réseau de l Elat
Chemins
concédés
Réseau
de l'État
Chemins
non
concédés et non compris au reseau de l’Étal
Total
JO
JD
JD
JD
progressif du réseau, de I82S à 1882.
de oi3:.a^oxji>te des A.]srisr:É!ES
nON ou A CONSTRUIRE
Chemins
d’inlérél
local
LIGNFS D’iNTKHÉT G^NHUAL COltcéhh'F.S ÉVK^TL’IÎLI KMKNT Of CLASSÉES KT NON DÉCLAUBES
d'utilité publique
Total
général
Chemins concédés éventuel - Icmcnt
KÀ
rw
Chemins
classés
Total
R]^OAFi"rTTi.^A'rio3xr
CHEMINS DTNTÉRÈT GÉNÉUAL
Chemins
concédés
définiti-
voment
SI
Réseau de rÉtat
Ciiemins
non
concédés,
mais
déclarés
d’utilité
publiquo
Chemins
non
déclarés
d’utilité
publitiue
Tûlül
Chemins industriels et divers
Chemins
d’intérêt
local
Ensemble
Tableau -4 (Suite). — Développement
3L.c5Kr<3-TJEixj:RS, k:i3l.o:m:£!t:k^:e:s, ♦ a.xj ,31
IGNES DÉC
” CIIEMI
CHEMINS D INTÉRÊT GÉNÉRAL
Chemins
industriels ei
divers
Chemins
d’intérêt
local
Total
général
1 ANNÉES
Chemins
:oncéJés
Héscou
ie rÉla t
Ctietiiins
non
coni 6Jés et non compris lu ré^i^au ie l’Klal
Total
Chemins
:oncédés
JD
i H8ST
JD
lî
la)
20 Oti
LIGNES DÉCLARÉES D'UTILITÉ PUBLIQUE EN CONSTRUC CHEMINS D’INTÉRÊT GÉNÉRAL
Réseau do l'État
Chemins non concédés Cl non compris uu reseau de l'Etat
Total
Chemins industriels et divers
oo
(а) Déduclion faite de 833 kil. cédés à TAllemagne, dont 738 kilom. déjà exploités.
(б) Déduction faite de 429 kil. rachetés par l’État et non rattachés au réseau de l’État.
(c) Déduction faite de 23 kîî.'J rachetés par l’Élat et non rattachés au réseau** de TÉiat et abandQa de 5 kil. concédée.
(d) Déduction faite de 199 kil. rachetés par l’Étal et non rattachés au réseau de l’État.
(e) Déduction faite de 81 kil, rachetés par l’État et non lallacKés au réseau de l'État.
ss=BBSB==saBssaaBasBBS=îsaBB=ssBBaBBBBBBBBBaBaaaaHB«aWHMMiMNMHBMMMHMiM^
I procfressif du réseau, de 1823 à 1882.
xde ciEHiAoxjisrE ides A-isrjsriËiiEs
CHEMINS D’INTERET
CÉNÉRAL
Chemins
Chemins
Chemins
Chemins
Chemins
Total
Chemins
Chemins
non
indus-
d'intérêt
concédés
Chemins
concédés
Réseau
concédés,
non
d’intérêt
Ensemble
local
général
éventuel -
classés
Total
détlniti-
de TÈtnt
mais dé Inrés
déclarés
d’ulililé
Total
triels et
local
Icnicnt
veinent
d'utililô
publique
I)ublique
divers
Jf)
JD
(rt)
JJ
TABLEAU DÉTAILLÉ
DU
DES SIX GRANDES COMPAGNIES
NON COMPRIS LES LIGNES DE GRANDE ET DE PETITE CEINTURE
Tabi-EAC 5. — Développement progressif des réseaujo des six grandes Compagnies.
isr O ID
Tableau o (Suite). — Développement proçp'ess if des réseaux des six grandes Compagnies.
EST
. tn
sr
ANCIEN
RÉSEAU
nouvp:au
RÉSEAU
TOTAUX
Longueur ^
concédée définitivement
Longueur livrée à 1 l’exploitation
Longueur en /
construction ou à l construire l
fcb'o
Longueur livrée à 1
rexploilation 1
Longueur en /
conslruclion ou à 1
construire |
Longueur
concédée
éventuellomcnt j
Longueur
concédée
définitivement
Longueur livrée à 1
lexploiUlion 1
Longueur en /
construction ou à l
conslrairo |
Longueur
concédée
éventuellement ^
AA
AA
Aa
AA
AA
AA
AA
AA
AA
Si
AA
AA
AA
Jl>
AA
AA
AA
AA
AA
AA
AA
AA
AA
AA
AA
AA
AA
AA
AA
AA
AA
Aa
AA
AA
Aa
AA
AA
AA
Aa
AA
AA
AA
Aa
AA
AA
Jj
AA
AA
AA
AA
AA
AA
AA
Aa
AA
Aa
aa
Tableau 5 (Suite). — Développement progressif des réseauo: des six grandes Compagnies
O XJ- E S T
ANNÉES
ANCIEN
RÉSEAU
NOUVEAU
RÉSEAU
TOTAUX
Longueur )
concédée (léiinitivenient
Longueur livrée à J rc.vploilalion |
Longueur en [
construction ou a 1
construire i
Longueur
concédée
éventucllenicnt j
Longueur ^
concédée définitivement
Longueur livrée à 1
l'exploitation 1
Longueur on
construction ou à
construire
Longueur
concédée
éventuellement j
Longueur
concédée
définitivement
Longueur en [
construction ou à 1
construiro |
bc O "c;
yy
yj
yy
yy
yy
yy
yy
CM
yj
yy
yy
yy
yy'
yy
yy
yy
Tableau (Suite). — Développement progj-essif des réseaux des six grandes Compagnies
ANCIEN
UÉSEAU
NOUVEAU
RÉSEAU
TOTAUX
‘trf
JT,
c c.tî
Î-. ."ti =5 S,
O rï
ic.sïï
Longueur I
concédée ,
éventuellement 1
SJ? P s O > te «J • —
Longueur livrée ù
l'exploitation
Longueur en /
(îoiistriirtion ou à 1
construire |
Lon sueur
concédée
èvcntuollcmeiit
Longueur ^
concédée
définitivement
Longueur livrée à 1
l'e.vploi talion 1
Longueur en /
construction ou à 1
construire \
th'C O ces c P ti
AA
AA
AA
yj
AA
AA
AA
18Vi
AA
AA
Aa
AA
AA
AA
AA
yy
AA
SPÉCIAL
TOTAUX
Longueur
concédée
définilivemcnt
Longueur livrée à rexploitulion |
Longueur en /
construction ou à 1 construire 1
Longueur
concédée
éventuellement ;
Longueur
concédée
définitivcincnl
Longueur livrée à rexploitatiou \
Longueur en i
consti uction ou à 1 construire 1
Longueur
concédée
évent lu-llcmcnt j
^ Va
'Zi
Longueur livrée à
l’c.vploitation
1 Longueur en /
conslructionou à |
! construire l
Longueur
concédée
évcntuelJcmont
ll.l
SU
Longueur en /
construction ou à
construire \
Longueur ]
concédée
évcnluclloment /
yy
yy
yy
yy
yy
yy
yy
18fi/i
yy
I . iSO
yy
yy
yj
yy
yy
yy
yy
Ta RIDEAU .7 (Suite). — Développement progressif dea réseaux des six grandes Compagnies.
nvÆ I ID Z
ANNÉES
ANCIEN
RÉSEAU
NOUVEAU
KÉSEAU
TOTAUX
Longueur con :édée définit vcment
longueur livrée^ 1 rcxplüitalion |
Longueur en conslru' lion ou à construire
Longueur
concédée
éventuellenicnl
c: .ti
Longueur en /
conslructioii ouà l
construire i
Longueur
concédée
éventuellement
Longueur ^
concédée
définitivement
Longueur livrée à j
rcxploilaliüii 1
Longueur on
construction ou à
construire
Longueur
concédée
éventuellement j
Ji3
zs
CHEMINS DE FER PAR DÉPARTEMENT
Tableau C. — Tableau des loy\gueurs des Chemins d
LlVItKES A l’exploitation
DÉPARTEMENTS
SlIPER-
KICIF.
POPl'LATION
Chemins
d’intérêt
général
Chemins
industriels
et
divers
Chemins
iViulMl
local
TOTAL I
Chemins
d'intérét
général
k lli
liübiiani»
iiM'ires
ineiros
III f res
/net res
mètres ^
Ain
Aisne
Allier •
Alpes (Basses*)
Alpes (ilauies-;
Alpes-Maritimes
Ardèche
Ardennes
Ariège
Aube
Aude
là
Belfort (Territoire de)
S.CT
Corrèze
Corse
Côte-d'Or
C6te-du-Nord
Creuse
Dordogne
Doubs
Drôme
Eure
Eure-et-Loir
Finistère
Gard
Garonne (Haute-)
Gers
Gironde
Hérault .
llle-et-Vilaine
Indre
Indre-et-Loire
Isère
Jura
Landes
Loir-et-Cher
Loire
Loire (Haute-;
A reperler
Chemins
d’interét
local
Lignes (l’intérêt général non déclarées d’utilité publique
mètres
mtr
Non compris les lignes non déclarées d'utilité publique
Chemins
d’intérêt
général
industriels .
imir
nôtres
Chemins
d'intérêt
local
iiielres
Non compris les lignes non déclarées d’utilité publique
mètres
Chemins
d’intérêt
général
mètres
mètres
Y com-
rliemins ’ intérêt ’\ local
COTAUX
lignes
non
déclarées
d’ulilité
publique
mètres
mètres
mètres
Tableau 6
Tableau des longueurs des Chemins de
DÉPARTEMENTS
SUPEH-
FICIB
POPOLATION
LIVRÉES A L’EXPLOITATION
EN
Chemins
d’intérét
général
Chemins
industriels
divers
Chemins
dintérét
local
TOTAUX
Chemins | d’intérét | général |
km.
habitants
inelres
méires
mètres
métrés
métros
1 Report
Loire-Tnférieure
Lot
Lot-et-Garonne
JO
Lozère
JO
1 Maine-et-Loire
Marne (Haute-)
Meurthe-et-Moselle
Morbihan
Nièvre
Nord
1 Oise
JO
1 Orne
1 Pas-de-Calais
1 Puy-de-Dôme
1 Pyrénées (Basses-)
1 Pyrénées (Hautes-)
1 Pyrénées-Orientales
1 Rhône
1 Saône (Haute-)
1 Saône-et-Loire
1 Sarthe
1 Savoie
j Savoie (Haute-)
1 Seine
I Seine-Inférieure
1 Seine-et-Marne. . ^
Seine-et-Oise
Sèvres (Deux-)
Somme ... .
Tarn
Tarn-et-Garonne
Var
Vaucluse
Vendée
Vienne
Vienne (Haute-)
Vosges
1 Yonne
1 Totaux et moyennes. . .
fer par département au :i1 décembre 1882.
J-i OITO-XJEXJI^S
ÎONSTRUCTION OU ▲ CONSTRUIRB
Lignes d’intOrèt général non
déclarées
d’utilité
publique
Par myriainètre carré
Par 10.000 habitants
[Chemiiiâ
indus-
J Chemins
Mon compris les lignes non déclan'*es d’utilité publique
Y compris les lignes non
déclare es d’utilité publique
Non compris les lignes non déclarées d'utilité publique
Y compris les lignes non déclarées d’utilité publique
tricls
et
, divers
d’intêrôt
local
TOTAUX
Chemins
d’intérêt
général
iDdostrieis .
Chemins
d'intérêt
local
TOTAUX
Chemins
d’intérêt
général
et
iodoslriels.
Chemins
d’intérét
local
IS
TOTAUX
métrés
inclres
ai ♦'•très
mètres
métrés
me ires
iiieires
me très
mètres
mètres
mètres
mètres
ESPACEMENT
MOYENS
Km
mèt.
Nord
Est .
Ouest
Paris à Orléans
Paris-Lyon-Méditerranée
Le Rhône au Mont-Cenis
Midi
Ceinture de Paris (Rive droite)
Grande Ceinture de Paris
1 Compagnies diverses.
1 Réseau de l’État.
Lignes non concédées et non rattachées au réseau
de l’État •
Totaux et moyennes
Nota. — Pour le calcul des chiffres de la colonne (4), on a assimilé à des stations les points de bifurcation sur les lignes étrangères au réseau et augmenté d’autant les nombres de la colonne (3).
SITUATION DÉTAILLÉE
DES CHEMINS DE FER D’INTÉRÊT GÉNÉRAL*"’
A.i.GÉIÎ.IE.
(1) 11 n’exislait pas de chemîDS de fer d’intérêt local en Algérie au 3t décembre 1882.
Tableau 1). — Situation des Chemins de fer
l*"® Pabtie. —
DATE DE LA CONCESSION
DATE
ou DB LA FUSION
de
DÉSIGNATION DES COMPAGNIES ET DES LIGNES
l’oovertürb
éronluelle
défini tire
17>xploitation
1 PABIS-LYON-MÉDITERRANÉE
1 Alger à Oran (a)
H| Philippeviile à Constantine (a)
Il TOTAUX.. . .
TOTAUX GÉNÉRAUX
d’ intérêt général au 31 décembre 1882 (Algérûî)
Chemins concédés.
LONGUEURS
OBSERVATIONS
on
exploitation
en
construction
construire
totales
(a) Lignes concédées en 1860 à l’ancienne Compagnie des chemins de fer algériens, à l'exception delà section de Blidalc St-Denis-du-Sig (319 kil.), qui n'a été concédée qu’éventuel-l lement.
(rf) 39
(6) Sétif à El-Achir.
(c) El-Achir à Beni-Mansour r>5 kil.) . ,
Bordj-Bouïra à Ménerville 71 ji2o kii.
(d) Beni-Mansour à Bordj-Bou'ira.
(c) Ancienne ligne d’intérêt local concédée en 1877-1878
(ff) 33
if) Ancienne ligne d’intérêt local concédée en 1874.
(gr) sidi-bel-Abbès à Sidi-Ali-ben-Youb.
(A) Ancienne ligne d’intérêt local concédée en 1874.
(t) Souk-Arrhas à Sidi-el-Hemessi.
0) Non compris 220 kil. pour la ligne de Tunis à Dahlet- Jandouba et prolongements, avec ses embranchements, située sur le territoire tunisien, concédée en 1876 et dont 206 kil. ont été livrés à l’exploitation de 1878 à 1882.
[i: Chemins à voie étroite de 1 m.io de largeur.
LO
DÉSIGNATION DES LIGNES
d’utilité
totale
ou
partielle.
totale
ou
partielle
l’exploitation.
En
exploitation.
En
construction.
km.
1 Chemin stratégique reliant à Mécheria la ligne d’Arzew à
1 Saïda (a)
1 De la frontière du Maroc à Tlemcen
JO
1 Du massif minier du Rio-Salado à un point à déterminer entre i Aïn-Temouchent et la Senia
1 Sebdou à un point à déterminer entre Tlemcen et la fron- 1 tière du Maroc
JO
D Mostaganem à Tiaret, par Aïn-Tédélès et Relizane
Mascara à Aïn-Thizy
Tenès à Orléansville
Affreville à Haouch-Moghzen
Mouzaïaville à Berrouaghia, par Haouch-Moghzen
Berrouaghia aux Trembles
Tébessa à Souk-Arrhas
Totaux
is.:É;oAi»iTü3i.ATioivr
Chemins concédés . .
Chemins non concédés
Totaux.
NON CONCÉDÉS
DÉSIGNiTIO:r
DATE
GUEÜRS
de
l’administra-
des
Déclarées
Non
tion
décrets
OBSERVATIONS
d’utilité
déclarées
chargée
organisant
d’utilité
Totales.
provisoire-
l’exploitation
et non
ment de
provisoire.
entreprises.
publique.
l’exploitation.
km.
km.
(a) Établi sur l’initiative du Ministre de la Guerre,
à l’occasion de l’expédition du Sud Oranais, en
Franco-Algérienne
{b) Ouvert seulement pour les transports mili-
taires et exploité par la Compagnie Franco-
Algérienne.
JO
JO
JO
En construction
ou à construire
iffiî
SITUATION DÉTAILLÉE
DES CHEMINS DE FER INDUSTRIELS
A.. LGIÉ KIE .
', "'v "vT'.^- : /' ■ '-' ^1
fc ■-.■■■'i
Tableau 10
Situation des chemins de fer industriels et divers au 31 décembre 1882
(Algérie)
(a) Chemins à voie étroite (1“10 d’axe en axe des rails).
{b) Non compris la partie éventuelle de l’Oued-Murey-Maroum aux qnais du port d’Arzew.
DÉSIGNATION
DATE de la
DATE
de
l’ouverture
l'exploitation
LONGUEUR
DES
LIGNES
concession ou de la déclaration d’utililé publique
en
exploi-
tation
en
cons-
truction
cons-
truire
Totale 1
Bône à Aïn-Mokra. . .
km.
km.
km. 1
Des salines dulacd’Arzew
au port d’Arzew faj..
Des usines de Kef-oum- 1 Théboul à l’embou- 1 cbure de la Mes- 1 sida (a)
Totaux
LIGNES LIA
UÊES A
1/ EXl
Llc.NKiS DÉCLARÉES D’ÜTILITÉ
1 X COX.STllUCTIO.V OU A
CnKMlNS l>’lNTl':ilÊT
GKNÊUaL
CllKMlNS
iiitlustricîs
et
divers
CUMMINS
dTiitérét
local
TOTAL
général
CUMMIN.S
DTXTKIlÊ'r GÉNKUAL
CHEMINS
iadustriels
et
divers
Chemins
concédés
Kcsciiu
do
TEiat
TOTAL
( 'lieini ns
concédés
Réseau
de
i’Êtat
TOTAL
JJ
jj
JJ
ol
li3
:ii
JJ
5Ui
JJ
JJ
JJ
JJ
JJ
JJ
JJ
GOl
GOl
JJ
de 1S57 à 1882 (Algérie).
CONSTRUIRE C
ONCÉDÉES ÉVENTÜKXLEMENT
OU classées et non déclarées d’utilité publique
CHEMINS
CnE.MINS d’intérêt général -
CHEMINS
CHEMINS
TOTAL
L'intérôt
j^énêral
Chemin®
concédés
Cheiiyns
TOTAL
Chemins
.îODCédés
Réseau
de
Ch«. non déclarés
TOTAL
industriels
et
i'in jérêt
PC
CO
local
éven-
classés
défini-
TEtab '
d ’ utilité
divers
local
tuellem^
tivemen‘
publique
ir,
JJ
JJ
JJ
JJ
JJ
'Il
JJ
JJ
JJ
JJ
JJ
JJ
JJ
jf
JJ
fp
JJ
JJ
JJ
i.lOl
I.IOI
JJ
JJ
Tableau 1^.
Situation des Chemins de Fer
Ile de la Réunion
Cocliinchine
Saigon à Mytho (h) .
ÉtalDlisscments français de l’Inde Cliemin de Fer de Pondichéry.
Pondichéry aux lignes anglaises South- Indian-Railway.
Récapitulation
, Sénégal et dépendances lie de la Réunion. . .
: Cocliinchine
Établissements français de l’Inde. . . .
Totaux ,
llÉSlC.N’ AÏION DES LIGNES
DATE
lie la concession ou de
l’entreprise par l’Etat
DATE
de
l’ouverture
Sénégal et l^éjDendances
Dakar h Saint -Louis (a)
IMédiiie (Kayas) au Niger
j Totaux
du Chemin de Fer et du port de la Réunion.
Du port de la pointe des 1 Galets à Saint-I’ierre et
Du port de la pointe des Galets \ à Saint-Louis
à Saint - Benoist par , Saint-Denis te). 1
( Saint-Louis à Saint-Benoit. . . .
Totaux
au SI décembre 18S2 (Colonies).
LONGUEURS
en exploitation
en const riution
à construire
Total
[ kilom.
kilom.
kilom.
kilom. j
Si'iK'f^al
et üépc:
(a) Chemin concédé, à voie étroite de 1 mètre de largeur.
(/jj Y compris 390 kil. pour la section de Bafoulabé à Bammakou, dont les travaux préparatoires sont à exécuter en vertu de la loi du février 1882.
Chemin entrepris par PEtat.
Ile (le la Rc'aiiiion
ôr> i
(c) Chemins à voie étroile de 1 mètre de largeur.
( loch incli Lue
(<?) chemins à voie étroite de 1 mètre de largeur.
Établissenienls français de J’Inclo
1 ' C ai3 i tul a l i O U
nn: i/importance
TABLEAUX STATISTIQUES ET FINANCIERS
Il E L A T I F s
A lA COSSTRDCTIOJ' ET A l’EXl’lOITATIOA BES CHEMINS BE FEIt
D I N T E II K T GENERAI.
FRANCE CONTINENTALE
II
Tableau 14. — Tableau rècapiiidaiif des dépenses faites^ depuis. Voriffine, p)ar VÉLai^ les Compagnies et les localités pour les Chemins de fer d'intérêt général ik).
'ANNÉES
DÉPENSES
palan née
DÉPENSES
CUMULÉES
ANNÉES
DÉPENSES
par
année
CUMULÉES 1
fr.
fr.
fr.
fr.
ICO. 000
(a) y compris les lignes retranchées du réseau dé EEsl à la suite de la
guerre de 1870-71.
r'iCdSgSgr
LJ
Travaux
ou
remboursements à l’Etat
Plus-value déduction faite des moins-values et des
reûtréesdiverses 3 (a)
ENSEMBLE
S ubventioDs reçues en capital de l’État et des localités et prix de rachat par l’Etat
RESTE
Canital des subventions de rÉtat converties en annuités
Reste à la charge des
Compagnies
l’rancs .
francs.
francs.
Irancs.
francs.
francs.
francs.
iOO.OOOj
900 OüO
2 373 OOf)
OOO
(a) On entend par plus-value l’excédent du. prix de rétrocession d’une ligne à un nouveau concessionnaire sur la dépense faite par le concessionnaire primitif. Le résultat inverse représente une moins-value. Enfin, on a fait fîgîirer sous le titre de rentrées diverses certains recouvrements postérieurs aux rétrocessions et venant en atténuation du compte d’établissement des nouveaux concessionnaires. Il suit de là que la colonne intitulée « Travaux ou remboursements à l’Etat. » indique les dépenses réelles de construction .
par les Compagnies pc/ur les Chemins de fer d'intéf'ët général (France continentale).
DEPENSES CUMULÉES
Travaux
ou
remboursemen Is à l’État
Plus-values déduction faite des moins-values et des rentrées diverses
ENSEMBLE
Subventions reçues en capital * de l’Etat ou des localités et prix de rachat par l’Etat
RESTE
Capital
des
subventions de l’Etat converties en annuités
Reste à la charge des
Compagnies
IS
francs
francs
francs
francs
francs
francs
francs
(&) Y compris les dépenses faites depuis 1875 pour secondes voies, et dont les charges incombent provis >i- j
rement à l’Etat. Pour chaque ligne dotée d’une subvention convertie en annuités, cette subvention
a ete
considérée comme acquittée en ca.pital en un seul paiement ' ffectué au 31 décembre de l’année d ouver- j
tuie de la
ligne entière, c’est-à-dire à
l’époque où les annuités passent du budget du Ministère des »
Travaux publics à celui du Ministère des Finances.
(c) Y compris les lignes retranchées du réseau de l’Est,
à la suite de la guerre de 1870-71.
PAR L’ÉTAT ET LES LOCALITÉS
POUR LES CHEMINS DE FEU D'INTÉRÊT GÉNÉRAL
FRANCE CONTINENTALE
Tableau 16. — Tableau des dépenses d'établissement
pour les chemins de fer d'intérêt
DÉPExXSES PAR
ANNÉE
ÉTAT
LOCALITÉS (argent, terrains ou
travaux)
ENSEMBLE
Subventions 1 payées en | capital, dépenses en travaux et
prix de rachat
A déduire pour remboursement parles Compagnies et pour les subventions locales
RESTE
Capital des
subventions converties en annuités
TOTAL
francs
francs
francs
francs
francs
francs
francs
générai (France continentale).
dépenses cumulées
^ ANNÉES
ÉTAT
LOCALITÉS (argent, terrains or travaux)
ENSEMBLE
Subventions payées en capital, dépenses en travaux et prix de rachat
A déduire pour rem oursementpar Ic' et pour subvention locales
reste
Capital des subventions converties en annuités
TOTAL
francs
francs
francs
francs.
francs
francs
francs
, r... ,ip.. J
rf 4IIM WP>f P* ÜV wj^i# w
Tableau 1G (Suite). — Tableau des dépenses d’’ établissement ,
chemins de fer d’intérêt
DÉPENSES PAR
ANNÉE
ÉTAT
Subventions payées en capital, dépenses en travaux et prix de rachat
A déduire pour remboursement par les Compagnies et pour les subventions locales
RESTE
Capital des subventions
converties
en annuités (a)
TOTAL
LOCALITÉS (argent, terrains ou travaux)
ENSEMBLE
francs
francs
francs
francs
francs
j francs
francs
1 (a) Y compris les dépenses faites depuis 1875 pour secondes voies et dont les charges incombent provisoi-
1 rement à l’Etat. — Pour chaque ligne dotée d’une subvention convertie en annuités, cette subvention
H a été considérée comme acquittée "en capital, en un seul paiement effectué au 31 décembre de l’année
Q d’ouverture de la ligne entière, c’est-à-dire à l’époque où les annuités passent du budget du ministère
D des Travaux publics à celui du ministère des Finances.
pour
faites depuis Vorigine par l’État et par les localités, général (France continentale).
ées
DÉPENSES CUMULÉES
ETAT
ANNÉES
Subventions payées en capital, dépenses en travaux et prix de rachat
A déduire pour rembour seinent par les tîünipagnies et pour les subventions loca’es
RESTE
Capital des.
subventions
converties
en annuités
TCOTAL
CX
(b) Y compris les lif^nes retranchées du réseau de l’Est à
la suite de la guerre de 1S7'
-vrvi*
Tableau 17. — Situation au 31 décembre 1881 des dépenseslj^
Longueurs concédées définitivement ou éventuellement.
Subventions de l’État. .
Subventions des localités
Total. . .
So'.t par kilomètre . .
Dépenses à la charge des Compagnies . . .
Soit par kilomètre . .
i Total. . .
\ Soit par kilomètre . .
/ Subventions payées par f l’État (•)
Subventions payées par les localités ....
Tot.\l. . .
Dépenses à la charge I des Compagnies . .
Total. . .
I Subventions à payer paj O / l’État
l Subventions à payer par -cd V les localités
Tot.al.
i la cha Jompagnies .
^ f Dépenses à la charge des (.'
Total.
{*) Voir la note (a% page 8dvS.
NORD
EST
Y compris les lignes c<éd(‘es après la guerre i (825 kilomètres;. |
ANCIEN
réseau
NOUVEAU
réseau
ENSEMBI.E
ANCIEN
NOUVEAU
réseau
ENSEMBLE
kil.
kil.
kil.
kil.
kil.
fr.
(a) fr.
fr.
(b) fr.
(r) fr.
fr.
(rO
* ff)
OCO
ul)
ïii
faites ou à faire pour les réseaux des six grandes Compagnies.
OUEST
ORL K ANS
ANCIEN
réseau
NOUVEAU
réseau
ENSEMBLE
ANCIEN
réseau
NOUVEAU
réseau
ENSEMBLE
OBSERVATIONS
kil.
kil.
kil.
kil.
kil.
(a) V compris 2,035,000 f.dépensés pour secondes voies et dont les charges incombent provisoirement à l’État.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
(6) Y compris 4.306,000 f. dépensés pour secondes voles et dont les charg’es incombent provisoirement à l’État.
lO'i 611.000
( c ) Y compris 28,367,000 fr. dépensés pour secondes voies et dont les charges incombent provisoirement à
l’État.
( (1 ) Y compris
8, 193,000 f. dépensés pour les lignes de Vézelise à Mire-
court et d’Is-sur- Tille à Chalindrey.
(e) Y compris 8,425,000 f. dépensés pour secondes voies sur des sections dont le produit brut a atteint 35,000
fr. par kilomètre.
( / ) Y compris 114minionsgarantis au meme titre que les dépenses du nouveau réseau.
(g) Déduction faite de 8 millions fournis par la Compagnie d’Orléans pour sa part contributive dans l’exécution du réseau pyrénéen.
(//) Non compris 2,440,000 fr. pour
OOJ
PAU ;s-l .YON-MKDITP:1îR ANKE
MIDI
ANCIEN
réseau
NOUVEAU
réseau
EN.SEMBLE
ANCIEN
ré«eau
NOUVEAU
réseau
ensemble
LongueuT’s concédées définitivement ou éventuellement.
kil.
kil.
kil.
kil.
kil. ; ;|
Subventions de l’État . .
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr. i
oc
Subventions des localités
CO
i Total. . .
I Soit par ki’omètre . .
oJ
Xtl
\ Dépenses à la charge
1 des Compagnies . . .
(rf)
F Soit par kilomètre . .
Total. .
O > CO
! Total. . .
Ph -O 1
1 Dépenses à la charge ’ des (Compagnies . , .
^ Total. . .
/ Subventions à payer par ' l’État
-ci '
Subventions à payer par i les localités
\ Total. . .
CO
CO
f Dépenses à la charge [ des Compagnies . . .
\ Total. . .
(*) Voir la note [a), page 83S.
faites ou à faire pour les réseaux des six grandes Compagnies
COO
fc)
OBSERVATIONS
(a) Concession appartenant en commun aux cinq grandes Compaarnies aboutissant à Paris et classée dans l’ancien reseau pour la part afferente à, chacune d’elles.
( h ) Concession appartenant encommun aux Compagnies du Nord, de l’Est, d’Orléans, et de Paris - Lyon - Méditerranée. Les dépenses et recette* d’exploitation, ainsi que les charges du capital d’établissement, sont portées au compte d’exploitation de l’ancien réseau pour la part afférente à chacune de ces Compagnies.
(c) Somme payée au Gouvernement italien pour le percementdu tunnel du Mont-Cenis, non compris 1,490,107 fr.
pour intérêts.
(d) Y compris 23 millions prévus par la convention de 1875 pour la concession éventuelle de Briançon à la frontière d’Italie et 6 millions prévus pàr la Compagnie pour la superstructure de Crest à Aspresles-Veynes.
(e) Y compris 5 millions pour les dépenses de la ligne de Carmaux à Albi, restées en dehors du maximum garanti.
( /) Dépenses comprises dans les comptes des Compagnies syndiquées.
( g ) Déduction faite de 16 millions fournis par la Compagnie P. — L. — M.
pour sa part contributive dans l’exécution du réseau pyrénéen.
(h) Y compris 33.495.000 fr. dépensés pour secondes voies et dont les charges incombent provisoirement à l’État.
(i) Y compris 16 millions pour part contributive dans l’exécut ion du Seau pyrénéen.
SIS
îSri -
Tableau 18. — Progression du nombre des voyageurs et des
sur les chemins de fer d'’ intérêt général B
ANNÉES 1
( A toute distance '
Voyageurs* ]
f A un kilomètre
f A toute distance
Marchandises. 5
( A un kilomètre
ANNÉES
( A toute distance
Voyageurs. ]
f A un kilomètre
r A toute distance
Marchandises. ]
f A un kilomètre
A N NÉES
i A toute distance
Voyageurs, \
( A un kilomètre -
C A toute distance
Marchandises î
f A un kilomètre
tonnes de marchandises transportées en petite vitesse l'tendant les années 1855 à 1881.
ANN EES
ANN ÉES
ANNÉES 1
tableau 19
DES PARCOURS MOYENS
BES VOYAGEÜKS Eï DES 51 ARCH AXDISIÎS
T 1\ A N S P O il T É E S EN PETITE VITESSE
SUR LES CHEMINS DE FER D’INTÉRÊT GÉNÉRAL
PENDANT LES ANNEES 1855 à 1881
T A «LE A U 10. — Tableau des parcours moyens dea voyageurs
sur les chemins de fer d'intérêt général
ANNÉES
NORD
EST
OUEST
ORLÉANS
PAKIS-LiYON
MÉDITERR .
RHONE
au
MOKT-CENIS
MIDI
Marchandises '
ly:
fcc
az
^ Marchandises ^
00 Voyageurs |
^ Marchandises '
Marchandises ^
Voyageurs i
Voyageurs i
! ^ Marchandises i
km.
km.
km
km.
km.
km.
km.
km.
km.
km.
km.
GO
IG
si
el des marchandises transportées en petite vitesse pendant les années 1855 à 1881 .
CEINTURE
GRANDE
MOYENNE
MOYENNE j
MOYENNES
ETAT
pour les
pour
les 1
(Rive droite)
CEINTURE
EN
SUR LES CHEMINS DE FER D’INTÉRÊT GÉNÉRAL
Tableau de la décomposition du mouvement des voyageurs en 1881, sur les chemins de fer d’intérêt général.
Proportion du nombre des voyageurs à toiite distance.
classe
2° classe .
3° classe
à place entière
à prix réduit
Total. . . . .
Parcours moyen.
Nombre moyen par train.
Proportion de la recette totale
pour les voyageurs.
kilom.
1*“ clas.se 72.2 !
2® classe 26.6 *
3® classe 33.3
movenne .33.2 i
à place entière 41.8
à prix réduit 37.1 •
de plæes offertes 239.3 |
j l'"® classe ... 8.6 !
i 2® classe ... 13 .2 |
i 3® classe ... 33 . 7 |
de ^ Total. . .33.5 !
places occupées. ■ j,,,
f à prix réduit. 23.3
' Total. . 33.5
j de P® classe 24.6
de 2® classe 2.3.1
I de 3® classe 30.3
,) Total 100.»
(à place entière 71.9
à prix réduit 28.1
Total 100.»
— am —
Tableau 'ûl. — Tableau^ catégorie de distance^ du nombre des voyageurs transportés sur les chemins de /èr d’intérêt général pendant Vannée 1881.
DES COMPAGNIES
LONGUEUR
w moyenne
exploitée.
de
1 à 10 kilom.
YAG EUR
de
11 à 25 kilom.
au-dessus de 25 kilom.
TOTAUX
par
COMPAGNIE
kilom.
nombre
nombre
Nord
Est
Ouest
Orléans
Paris-Lyon-Méditerranée. . . .
Rhône au Mont-Genis
Midi..
Ceinture de Paris (Rive
droite ju . ,
Grande Ceinture de Paris...
Réseau de l’État
Ensemble des 7 grands ré-
seaux et Ceintures
Grande ceinture..
Compagnies et lignes di-
verses
Pour diverses Com-
pagnies n’ayant pas produit les
renseignements
par catégorie.
Ensemble
(a) Y compris 13 kilomètres empruntés à la Compagnie de PEst, et 7 kilomètres à la Compagnie de P.-L.-M.
(&) Y compris 15 kilomètres empruntés aux Compagnies de POuest, d’Orléans et de P.-L.
(c) Déduction faite des 35 kilomètres de parcours communs (Voir notes a
et h).
(d) Y compris 7 kilomètres empruntés à la ligne du Rhône (Croix-Rousse
à Sathonay).
(e) Déduction faite des 7 kilomètres de parcours commun (Voir Note d).
PARIS-LYON
MÉDITERR.
RHONE
au
MONT - CENIS
MIDI
1; ANNEES
rn
w Marchandises |
tD
es
Jo
Marchandises \
Si
fcc
O Marchandises \
ZJ
bC
ce
en
tn
ce
en
fcc
Marchandises ^
en
en
ce
ce
Lp
en
ce
cent.
cent.
cent.
cent.
cent.
cent.
cent.
cent.
cent.
cent.
cent.
cent
cent.
cent.
; pour les chemins de fer d’intérêt général pendant les années 1855 à 1881 \ transportées en petite vitesse (impôts non compris).
CEINTURE
(Rive droite)
GRANDE
CEINTURE
l^TAT
COMPAGNIES
et
lignes diverses (1)
> MOYENNES
pour les
7 grands réseaux
MOYENNES
pour les lignes diverses
MOYENNES
J GÉNÉRALES
an
ss
tî Marchandises
te
çS
O Marchandises
O Voyageurs
îf Marchandises ^
Voyageurs
w Marchandises ^
Voyageurs J
^ Marchandises ^
ca
te
CJ
3 Marchandises j
CS
îo Marchandises |
cent.
cent.
cent.
cent.
cent.
cent.
cent.
cent.
cent.
cent.
cent.
cent.
(1) Kon compris les chemins de Ceinture et du Rhône au Mont-Cenis.
(2) y compris ces chemins. ’ ^ OBSERVATIONS
TABLEAU RÉCAPITULATJF
TRANSPORTÉE EN PETITE VITESSE
SUR LES CHEMINS DE FER D’INTÉRÊT GÉNÉRAL
PENDANT LES ANNÉES 1855 k 1881
Tableau 26
Tableau des receltes moyennes perçues par voyageur et par tonne de marchandise transportée en petite vitesse sur les chemins de fer d'intérêt général, pendant les années 1855 à 1881.
fj
' ' - ' ^ fen
ANNÉES
Recette moyenne par
voyageur
Recette moyenne par
tonne de marchan-
dises
ANNÉES
Recette moyenne par
voyageur
Recette moyenne par
tonne de marchan-
dises
SUR LES PRIX DU TARIF OÉXKHAL
DESIGNATION
OBSERVATIONS
en l*"* (la'se
ea 2* classe
en 3« classi*
NORD
EST
De Paris à tx)ut.es les stations du réseau et vice versa
Entre certaines gares déterminées
I De Palis aux stations ilia- 1 tant*»s . e t?tX) kilomètre> \ au maximum et vice / versa
j Entre cer' aines gares détej'- \ minées
Banlieue.
OUEST
Paris. < A toutes les gares ) du réseau et
ORLÉANS (U
MIDI
ETAT
vice versa .
Entre certaines gares déterm nées
De Paris aux gares sises en-deçà d’Etampes et de Dourdan et vice versa. . .
De Paris à toutes les gares sises au delà d’Etamnes et de Dourdan et vie versa
Enti'e c ?i tain s gares déterminées.
De Paris à un maximum de distance de 212 kilom. et vice versai
Entre certaines gares déterminées
^ Entre certaines gares déter ji minées
^ Entre deux gares quel- ) conques du réseau.. . . .
( Banlieue de Rouen . ....
25 iT
25 JT
Pi >1 ^"i ^
25 à 30 jr
25 à 30 JT
35 à 60 Jl"
35 à 60 jg"
35 à 60 jgr
■2Ô ix 30 %
25 à 30 jgr
25 à 35 jg
25 à 33 jr
25 à. 35 jr
30 à 35 jl"
10 jr
35 iT
Cl) Des billets d’abonnement, délivrés seulement par série de 20. et comportant une ré<luct:on de 10 0/0 sur le prix ordinaire des bi'lets de l*^ et de classe, sont distribués dans les banlieues de Paris, de Nantes et de Bordeaux.
— Hll —
UJLEAü ^2H (Suite). — Tableau récapitulatif des conditions dans lesquelles
sont délivrées les cartes d'abonnement.
Cû
SUR LES PRIX DU
TAIUP GÉNÉRAL POUR
DKSIG NATION
rf)
mois
mois
1 an
OBSERVATIONS
c Ir.
Ir,
Ir.
lasse
classe
classe
classe
classe
classe
classe
c.asse
classe
lu
lu
NOTA. — Les cartes d'abonneinent t mhrasttent des ])»rcour8 très étendus.
Hanlieue .
1 O ur ne pas donner au présent tableau un déve oppenient excessif on Va limité au^ abonnements les plus intéressants
de Paris. (
72 ir
et lespliM nombreux : tes abonnements
de banlieue. Le coefficient de reduc-
pour tout l le
50 ir
oc. ^
uon a été calculé en supposant 600 voyages par année. ^
réseau '
80 ir
78 ir
81 ir
('») La C‘e accorde une réduction de
moitié sur le prix des abonnements aux élèves qui, n ayant
Est (c)
33 ir
:« ir
66 ir
pas atteint l’âge de dix-huit ans, tout leurs études à Paris dans
un lycée ou dans une institu-
68 ir
74 ir
80 ir
82 ir
81 ir
tion. — Il n’est pas délivré de cartes de 3® classe.
(6) Ces abonnements de trois mois ne
pour tout
10 ir
36 ir
33 ir
60 ir
55 ir
sont établis que pour les relations de Paris avec les sta-
le *
tions de la banlieue situées à
105 kilomètres et moins.
rl
réseau <
Il JT
70 ir
70 ir
79 ir
79 ir
85 ir
(c) Pour tout le réseau (ligne de
' (^) , Banlieue '
Vincennes exceptée), dans un
périmètre dj 500 kilomètres.
La C‘® accorde également aux éco-
' de Paris, 1
61 JT
59 ir
75 ir
70 ir
80 ir
liers et aux étudiants des Kacultés de Paris et de Nancy des cartes d’abonnement avec une réduction de 7o 0/0 sur le prix des billets simples.
pour tout 1
56 ir
56 ir
56 ir
67 ir
67 ir
(ç/) Des cartes d’abonnement à moitié
le
prix sont délivrées aux élèves
de vingt-et-un ans au plus, qui font leurs études dans un lycée
réseau |
80 ir
80 ir
85 ir
85 ir
ou une institution à Paris.
Ce) Sur les lignes de la banlieue de
Paris, les prix des cartes d’abonnement sont très variables; on
a choisi les plus bas, à titre
pour tout
52 ir
65 ir
65 ir
7i ir
d’exemple.
le
Comme pour le Nord, il n’est pas
délivré de cartes d’abonnement
pour la banlieue, en 3® classe.
cû(
réseau *
76 ir
82 ir
87 ir
(./■) Les élèves qui suivent les cours à Paris jouissent d’une réduction de moitié des prix des abonnements ordinaires.
pour tout (
42 jr
56 ir
56 ir
55 ir
le
{g) Ainsi que la C^® d’Orléans, la C^® de
P. L. M., consent la même ré-
réseau *
74 ir
80 ir
duction aux élèves des lycées et institutions âgés de vlngf-et-
un ans au plus. — La C‘® délivre aussi des cartes d’abonnement aux ouvriers des manufactures
pour tout j
33 jr
33 jr
55 ir
et des mines, avec une réduction de 75 0/0 sur le prix du
ci J
le
tarif général des places de
réseau i
70 ir
78 ir
84 ir
3® classe.
LA VALEUR El’ J)U PRIA DE TRANSPORT
i)i:S MARCHANDISES TRANSPORTÉES EN PETITE VITESSE
DE LA SÉRIE
TONNAGE
par série au tonnage
de
la tonne
par
tonne
et la
recette
OBSERVATIONS
total
moyenne
tonnes
fr.
fr. c.
Les chiffres portés au tableau ci-contre
ne sont qu’approximatifs ; ils suffisent
néanmoins pour mettre
en relief les variations considérables du rapport entre la valeur
des marchandises et celui de leur trans-
port, pour les diverses séries de la classifica-
tion.
Divers..
Totaux.
TAHLKAü GÉNÉRAL
PARIS-LYON
MÉDITERR.
RHONE
au
MONT-CENIS
Nombre
total.
par
kilom .
Nombre
total.
Nombre
par
kilom .
Nombre
total.
Nombre
par
kilom.
Nombre
total.
Nombre
par
Nombre
total
Nombre
par
kilom .
Nombre
total.
Nombre
par
kilom.
^ sui' les chemins de fer d’intérêt général > années 1855 à 1881.
MIDI
( EINTURE
(Rive droite)
GRANDE
CEINTURE
ÉTAT
COMPAGNIES
et
I' KM) A N T
.’AXXEK 1881
Tableau 31. — Tableau détaillé du perso7inel employé sur les ,
.NOUD
EST
OUEST
ORLÉANS
kilom.
kilom.
kilom.
kilom.
Longueur exploitée au 31 décembre
(rt) 2.800
! Administration centrale ....
Nombre \
lotjl 1 Mouvement et trafic j
de 'fonctionnaires 1 jraction et matériel 1
et agents /
! Voie et l)âtiments
T(T.\ux..
j Administration centrale. . .
Nombre 1 ]\[ouvement et trafic
pur i
kilomètre j Traction et matériel
I Voie et batiments
Totaux
(a) Y conanris 390 kilomètres de lii^ues d’intérêt général
et 330 kilom. de lignes d’intérêt
loca exploitées par la Compagnie du Nord, en dehors du réseau d’intérêt
general dont elle est
concessionnaire.
chemins de fer d'intérêt général pendant Vannée 1881.
PARIS-LYO^
MÉDITERR.
RHONE
au
MONT-CENIS
MIDI
CEINTURE
(Rive-droite)
GRANDE
CEINTURE
ÉTAT
COMPAGNES
pfc
LIGNES DlVUIi ES
TOTAUX
MOYENNES
kiîom ,
kilom.
ki lom .
kilom
kiioni.
Jviloni .
kiiom.
kilom .
vi' !
{b) Y compris 132 kilomètres pour le chemin du Rhône au j\lont-Genis exploité par la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée.
(c) Compris dans le réseau de Paris-Lyon-Méditerranée.
{d) Y compris 13 kilomètres empruntés à l’Est et 7 kilomètres à la Compagnie de Paris- Lyon-Méditerranée.
{e) Y compris lo kilomètres empruntés aux Compagnies de l’Ouest, d’Orléans et de Paris” Lyon-Méditerranée.
(f) Non compris 399 kilom. de lignes d’intérêt général exploitées par la Compagnie du Nord.
(g) Déduction faite des parcours communs à diverses lignes (50 kilomètres).
(h) Chiffres tenant compte de 330 kilomètres de lignes d’intérêt local exploitées par la Compagnie du Nord.
TABLKAL (iKNÉBAI.
J)l' MATÉRIEL ROULANT
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CÉNERAL
I‘KM)ANT LES ANNÉES 18oo à I<SS1
‘■'-if'» '►
i'iilr'
Tableau 32. — Tableau général du matériel roulant
pendant les
WA G
ANNÉE
ra -a
W hJ
bÔ
to 1 x>
tn
de !'■'* classe y compris les voitures de luxe.
de 2® classe y compris les voitures mixtes.
de 3® classe.
de se
te 1 s
-rf
Xt
Nombre i
1 ^ (le places ’
1 moyen.
Nombre 1
^ (le places
moyen. ^
total.
^ Nombre
total.
kilom.
G. ISO
tonnes
employé sur les chemins de fer déintércl général années 1855 à 1881.
DU MATÉRIEL ROULANT
r A BLE A U 33. — Tableau détaillé du matériel roidayit employé
çé
NORD
EST
OUEST
^ ca
en a
Cu 'W
kilorn.
kilom.
kiloni.
kilom.
kilom.
kilom.
Longueur exploitée au
31 décembre 18S1.
! A voyageurs
Locomotives .
\ A marcliîintlijies. .
\ Ensemble
De L® class('. . . .
total de.
Voitures
\ De 2® classe ....
) De O* classe
1 voyageurs.
\ Ensemble. . . ...
i Wagons .
^ De service
( De marchandises.
Ensem}3le des
voitures et wagons.
< A voyageurs.. . . .
Locomotives. .
1 A marchandises.
1 Ensemble. ......
r De 1*^* classe
par
kilomclre
1 Voitures
1 De 2® classe
de. ...
1 voyageurs.
J De 3® classe ....
\ Ensemble
r De service
\ Wagons.
( De marchandises.
Ensemble des voitures et wagons.
sur les cheraius de fer d’intérêt général pendant Vannée 1881
Ci::
.-ta
HH cz
KTXT
Ph cc
OBSERVAT ION s
kiloni.
kilom.
kilom.
kilom.
kilorn
kilom.
(a) y compris 399 kiloiriètres de lignes d’intérêt général et 330 kilomètres de lignes d’intérêt local, exploitées par la Compagnie du
Nord.
{h) Y compris C92 kilomètres de lignes d’in-
térêt général et 108 kilomètres de lignes d’intérêt local, exploitées par la Compagnie de l’Est.
(c) Y compris -169 kilomèties de lignes d’in-
térêt général et iS kilomètres de la ligne d’intérêt local de Falaise à Berjou Pont-d’Ouillj,
exploitées par la Compagnie de l’Ouest.
(d) Y compris 33 kilomètres pour la ligne de Questembert à Ploermel, exploitée par la
Compagnie d’Orléans.
(e) Y compris 132 kilomètres pour le chemiii
du Rhône au Mont-Cenis et 3 kilomètres pour l’embranchement du vieux port de Marseille,
exploités par la Compagnie de P.-L.-M.
(/■) Non compris 1596 kilomètres de lignes diverses d’intérêt général, exploitées par les
grandes Compagnies, savoir :
l»ar la du Nord 399 kil. \
— de l’Est 692 — 1
— de l’Ouest... 469 — 1.596 kil.
— d’Orléans. ... 33 — \
— de P.-L.-M... S — J
{(j) Déduction faite de 50 kilomètres de par-
cours communs, et y compris 166 kilomètres
de lignes d’intérêt local, exploitées par les Compagnies du Nord, de l’Est et de l’Ouest.
O.lo
O.Ol
(Voir noies a, b et c.)
O.li
ij
O.li
TASLKAU 34
TABLEAU RÉCAPITULATIF
DES RÉSULTATS GÉNÉRAUX
DE l’eXPLOITATIOîh
DES CHEMINS DE FEU D’INTÉRÊT GÉNÉRAL
(y compris les annexes)
Tableau des rèsidials généraux {y compris les annexes').
Tableau 34. —
LONGUE U R
(non
RECETTES
compris l’impôt sur les transports).
TOTALE
exploitée
au
3l décembre
MOYENNE
exploitée
dans
l’année
TOTALES DE L’eXPLOTTATION.
Grande
vitesse
Petite
vitesse
Diverses de l’exploitation et annexes (i
TOTAL
ail
lO.lOS
II
(a) Les chiffres des colonnes 2 et 3 sont donnés déduction faite des doubles emplois provenant d^s parcours ' ' communs à nlusieurs lignes, mais comprennent les parcours sur le territoire suisse, savoir ; 2 kilomètres de 1844 à 1857; 47 kilomètres en 1858 et 1859; 19 kilomètres de 1860 à 1869.
(5) Non compris 115 kilomètres d Orléans à Tours, ouverts le 2 avril lS-i6.
(c) Non compris 87 kilomètres pour Orléans à Tours (voir note b),
(d) Non compris 97 kilomètres de Saint-Chamas au Pas-des-Lanciers, ouverts en octobre et noA'embre 1847.
(e) Non compris 17 kilomètres pour Saint-Chamas au Pas-des-Lanciers (voir note d),
(f) Non compris 63 kilomètres de Tours à Saumur, ouverts le 20 décembre 1818.
(/7) Non compris 2 kilomètres pour Tours à Saumur (voir note f),
(h) Non compris 25 kilomètres pour Tours à Angers (exercice incomplet).
(2) Non compris 7 kilomètres du chemin de Ceinture (rive droite), ouverts le 12 décembre 1852.
{j) Non compris 1 kilomètre pour la Ceinture (live droite) (voir note i).
{k) Non compris 2 kilomètres de Vireux à la frontière, ouverts le 24 juillet 1854 (compagnie belge).
(O Non compris 14 kilomètres pour Rouen au Havre (exercice incomplet) et 1 kilomètre pour Vireux à la frontière (voir note h)»
(m) Non compris 9 kilomètres de Villers-Cotterets au Port-aux-Perches, ouverts le 26 juin 1857, et 2 kilomètres de Vireux à la frontière.
(2?) Non compris 5 kilomètres pour Villers-Cotterets au Port-aux-Perches (voir note m) et 2 kilomètres pour Vireux à la frontière.
(o) Non compris 10 kilomètres de Hautmont à la frontière, ouverts le l*** janvier 1858; 9 kilomètres de Villers-Cotterets au Port-aux-Perches ; et 2 kilomètres de Vireux à là frontière.
de l exploildiion des chemins de fer d' intérêL gènèrcd de 18 4 r) à 1881.
KECKTTES
(non compris l’impôt sur les transports)
PAR Kir.OMÈTRE EXPLOITÉ
DÉPENSES
(non compris l’impôt sur les transports)
SL
(p) Non compris II kilomètres de Ilautmont à la frontière et raccordement, 9 kilomètres de Villers- Cotterets au Port-aux-Perches, 10 kilomètres d’Ougney à Labarre, exploitée par hi compagnie de Paris-r^yon-Méditerranée à partir du !«** juin 1860; 101 kilomètres pour le cheminj Victor-Emmanuel; et 2 kilomètres pour Vireux.
(</) Non compris 11 kilomètres pour Ilautmont; 9 kilomètres pour Villers-Cotterets ; 4 kilomètres pour Ougney à I^abarre (voir note p) ; 101 klomètres pour Victor-Emmanuel ; et 2 kilomètres pour Vireux.
(r) Non compris 9 kilomètres pour Villers-Cotterets; et 2 kilomètres pour Vireux.
(s) Non compris 9 kilomètres pour Villers-Cotterets; 5 kilomètres pour Ilautmont (les produits de cette
ligne ne 'figurant qu'à partir du 1®*- mai 1861); 5 kilomètres pour Ougney (semestre); et 2 kilomètres pour Vireux.
(l) Non compris 9 kilomètres pour Villers-C tterets ; 2 kilomètres pour Vireux ét 1 kilomètre pour Lyon à la Croix-Rousse (exploité par une machine fixe).
(u) Non compris 9 kilomètres p^ur Villers Cotterets ; 27 kilomètres pour Épinac à V'elars, ouverts le L*" août 1861; 2 kilomètres pour Vireux; et 1 kilomètre pour la Croix-Rousse.
(u) Non compris 9 kilomètres pour Villers-Cotterets ; 11 kilomè res pour Epinac (voir la note te); 2 kilomètres pour Vireux; et 1 kilomètre pour la Croix-Rousse.
(a?) Non compris 9 kilomètres pour Villers-Cotterets ; 27 kilomètres pour Épinac; 9 kilomètres pour Lille à Béthune, etc. (exercice incomplet); 2 kilomètres pour Vireux; et 1 kilomètre pour la Croix-Rousse
(î/) Non compris 9 kilomètres pour Villers-Cotterets; 27 kilomètres pour Epinac; 7 kilomètres pour I fille à Béthune, etc. (voir note a?;*, 2 kilomètres pour Vireux; et 1 kilomètre pour la Croix-Rousse.
Tableau 34 (Suite), — Tableau des résultats généraux de
{y compris les annexes').
ANNÉES
LONGUEUÏ
fEKNE
loitée
ans
nnée
RECETTES
(non compris l’impôt sur les transports).
exploitée
au
31 décembre (a)
MOI
exp
Ta
TOTAL. DE l’exploitation
Grande
vitesse.
Petite
vitesse.
Diverses
de
l’e.xploi talion.
TOTAL
GÉN^UAL.
kiîcm.
kilom.
francs.
francs.
francs.
francs.
■ en
(an
(an
if)
(in
un
{hn
un
(in
(mf)
in')
(on
(s) Non compris 36 kilomètres pour la Vendée, ouverts le 30 décembre 1866 : 27 kilomètres pour Kpinac; 9 kilomètres pour Lille à Béthune; 3 kilométrais pour En^hien à Montmorency, ouvert le !**■ juillet 1866 ; 2 kilomètres pour Vireux ; et 1 kilomètre pour la Croix-Rousse.
(a') Non compris 27 kilomètres «pour Epinac; 9 kilomètres pour Lille à Béthune, etc.; 2 kilomètres pour Enghien; 2 kilomètres pour Vireux; et 1 kilomètre pour la Croix-Rousse.
(^') Y compris 3 kilomètres pour l’embranchement du marché de la Villette, ouvert le 21 octobre 1867. Mais non compris 37 kilomètres de Vitré à Fougères, ouverts le l**^ octobre 1867 ; 27 kilomètres pour Epinac; 6 kilomètres pour Lille à Béthune, etc. (exercice incomplet); 2 kilomètres pour Vireux; et 1 kilomètre pour la Croix-Rousse.
(c') Y compris 1 kilomètre pour l'embranchement de la Villette (voir note b^). Mais non compris 9 kilomètres pour Vitré à Fougères (voir note b') \ 27 kilomètres pour Epinac; 6 kilomètres pour Lille à Béthune, etc. (exercice incomplet); 2 kilomètres pour Vireux; et 1 kilomètre pour la Croix-Rousse.
{ü^) Y compris 3 kilomètres pour l’embranchement de la Villette. Mais non compris 2 kilomètres d’Epinac au Curier (service particulier); 22 kilomètres de Perpignan à Ille, ouverts le 14 décembre 1868; 22 kilomètres de Saint-Dizier à Vassy, ouverts le 10 décembre 1868 ; 2 kilomètres pour Vireux ; et 1 kilomètre pour la Croix-Rousse.
[ef) Non compris 1 kilomètre pour Perpignan à Ille (voir note d') ; 1 kilomètre pour Saint-Dizier à Vassy (voir note ^2') ; 2 kilomètres pour Vireux; et 1 kilomètre pour la Croix-Rousse.
(/*') Y compris 3 kilomètres pour rembranchement de la Villette. Mais non compris 2 kilomètres pour Vireux; et 1 kilomètre pour la Croix-Rousse.
igi) Y compris 3 kilomètres pour l’embranchement de la Villette. Mais non compris 14 kilomètres (longueur réduite en 1870, 7 kilomètres) pour Hazebrouck à 1 1 frontière; 13 kilomètres (longueur réduite en 1870, 11 kilomètres) pour Dunkerque à la frontière ; 3 kilomètres (longueur réduite en 1870, 1 kilomètre) pour Armentières à la frontière; 2 kilomètres pour Vireux à la frontière; et 1 kilomètre pour Lyon à la Croix-Rousse.
[h') Y compris 3 kilomètres pour T embranchement de la Villette. Mais non compris 35 kilomètres (longueur réduite, 12 kilomètres) pour Valenciennes à Aulnoye ; 12 kilomètres (longueur réduite, 4 kilomètres)
l’exploitation des chemins de fer diinlèrêt générai de 1845 à 1881.
RECETTES
(non compris l’impôt sur les transports)
DÉPENSES
(non compris l’impôt sur les transports .
GÉNÉRAL
de l’exploitation et annexes.
par
KILOMICTRE
exploite.
TOTAL
par
KILOM ETRE exploite.
francs.
francs.
francs .
francs.
francs.
francs .
francs.
francs.
pour Lagny à Villeneuve-le-Comte ; 14 kilomètres pour Hazebrouok à la frontière; 3 kilomètres pour Arraentières à la frontière; 2 kilomètres pour Vireux à la frontière; 1 kilomètre pour Lyon à la Croix -Rousse; et 7 kilomètres pour rectifications dans le calcul des longueurs moyennes.
(î^) Non compris 3 kilomètres de l’ArbresIe à Saint-Bel, 12 kilomètres de Lagny à Villeneuve-Ie-Comte, 14 kilomètres d’Hazebrouok à la frontière, 3 kilomètres d’Armentières à la frontière, 2 kilomètres de Vireux à la frontière.
0*' ) Non compris les lignes de Neuville-de-Poitou au Granl-Pont, 8 kilomètres (longueur réduite) ; Lagny à Villeneuv e-le-Comte, 12 kilomètres; Hazebrouck à la frontière belge, 14 kilomètres; Armenticres à la frontière belge, 3 kilomètres; Vireux à la frontière belge, 2 kilomètres.
{k) Non compris les lignes de I^agny à Villeneuve le Comte, 15 kilomètres; d’Hazebrouck à la frontière belge, 14 kilomètres; d’Armentières à la frontière belge, 3 kilomètres; de Vireux à la frontière belge, 2 kilomètres; de Lyon à la Croix-Rousse, 1 kilomètre.
[l^) Non compris les lignes de Lagny à Villeneuve-le-^’omte, 15 kilomètres; d’Hazebrouck à la frontière belire, 14 kilomètres; d’Armentières à la frontière belge, 3 kilomètres; de Vireux à la frontière belge, 2 kilomètres; de Lyon à la Croix-Rousse, 1 kilomètre; et de Violaines à Bully-Grenay, 10 kilométrés, (mf) Non compris les lignes d’Hazebrouck à la frontière belge, 14 kilomètres ; d’Armentières à la frontière belge, 3 kilomètres; de Vireux à la frontière belge, 2 kilomètres, et Picardie et Flandres, 1 kilométré. (nO Non compris les lignes de Léroiiville à Sédan, 143 kilomètres; Hazebrouck à la frontière belge, 15 kilomètres; Armentières à la frontière belge, 3 kilomètres, et Vireux à la frontière belge, 2 kilométrés. (of) Non compris les lignes de Picardie et Flandres, 2 kilomètres; Hazebrouck à la frontière belge, 14 kilomètres ; Armentières à la fronf’ère belge 3 kilomètres; Vireux à la frontière belge, !.. kilométrés , Couzeix au Dorât, 47 kilomètres; Limoges à Eymoatiers, 41 kilomètres; Saillat à Bussiere Galant, 44 kilomètrëte. ^
(p') Non compris les lignes de Hazebrouck à la frontière belge, 14 kilomètres; Vireux à la frontière belge, 2 kilomètres ; Toul à Colombey et à Favières, 33 kilomètres; Baccarat à BadonviUer, 14 kilomètres, Châteaubriant à Rennes et embranchements, 98 kilomètres; Echauffour à Bernay, 4o kilométrés.
TABLKAU 35
TABLEAU DÉTAILLÉ
DES DEPENSES DE PIIEMIER ETARLISSEMENT
ET l»i:S RESULTATS R K L E X FLO 1 T A Tl OX
DES CHEMINS DE FER D’INTERET GÉNÉRAL
Tableau 35. — Tableau des dépenses de premier étahlissemert et des résultats
COMPAGNIE
SUBVENTIONS
DE L’ÉTAT
en argent ou en travaux
DÉPENSES
de la compagnie
Totales
Kilomé-
métriques
Kilomé-
triques
Charges à 5 1/2 0/0
francs.
francs.
francs.
francs.
francs.
so.kss
LIGNES EXPLOITEES
ANCIEN RESEAU
Taris à Amiens et embranchements. . . .
Amiens à la frontière, par Mouscron,^
Quiévrain et Blandain .J
Cambrai à la frontière belge
Liille à Calais et Hazebrouck à Dunkerque. Digne des houillères du Pas-de-Calais.. .
Creil à Krquelines et à Feignies
Busigny à Somain
Tergnier à I^aon
Amiens à Boulogne et à Saint-Valery . . .
Creil à Beauvais
Boulogne à Calais
Valenciennes à Aulnoye
Ceinture (rive droite). (Pour mémoire) 3 kilomètres.
, TOTACX et MOYENNES
NOUVEAU RESEAU
Paris à Soissons et Villers-Cotterets au
Port-aux-Perches
Chantilly à Crépy-en-Valois
Amiens à Tergnier _
Soissons à la frontière belge, par Hirson
et Anor
Aulnoye à Anor
Beauvais^ à Gournay . . . :
Arras à Étaples et "Abbeville à Béthune.
Amiens à Rouen (pour 2/3)
TOTAEX et MOYENNES
Ancien réseau
Nouveau réseau. . . .
Moyenne:
kilom.
Travaux à la charge de l’État, savoir :
Paris à la frontière par Mouscron, Quiévrain ,
et Blandain A. 963. 000^ / 6.516.000^
Épinay à Luzarches 5.553.000^ )
(&) Calculs établis d’après une longueur moyenne exploitée de 594 kilomètres.
(c) Calculs établis d’après une longueur moyenne exploitée de 1344 kilomètres.
(cf) Y compris la seconde voie pour laquelle l’État paye provisoirement une annuité.
(e) Calculs établis d’après une longueur moyenne exploitée de 70 kilomètres.
de l'exploitation des chemins de fer d'intérêt général en 1881
ENTRE LES PRODUITS NETS
et les charges des capitaux engagés par h
Recettes
Dépenses
Produits
Recettes
Produits
nets
dépenses aux recettes d'exploitation
Compagnie
neti
Dépenses
Excédents
ir>
Insuffisances î
francs..
francs.
francs.
francs.
francs.
francs.
francs.
francs.
francs.
(ff) 28.435
(ff) 18.437
(ff) 9 998
(/) N,.n tUr.'.'
’K'S^rfîtv'-Saint-Donîs à Rethondes !. .oii!'>tri*s). dont les pro- ' ’ ■ s if'iTieut,
yenne exploitée
(h) Déduction faite de 1.361.000 fr. de subventions locales
(i) De'duction faite de 2.680.000 francs de subventions
ocales.
(J) Calculs établis d’après une longueur moyenne exploitée de 1,999 kilomètres.
NOTA. — Les chiffres en caractères gras correspondent aux insuffisances.
Ta HL EAU 35 (suite). — Tableau des dépenses de premier établissement et
COMPAGNIE
LIGNES EXPLOITI-JES
ANCIEN RÉSEAU
Paris à Avri court . .
Epernay à Reims
Frouard à la nouvelle frontière.
Chàlons à Mourmelon
Paris à Vincennes et à Brie-Cc
bert
Chemin de ceinture. ( Pour 3 kilomètres)
NOUVEAU RESEAU
Noisy-îe-Sec à la nouvelle frontière . . .
Gretz à Coulommiers
Longueville à Provins
Flamboin à Monteieau
Troyes à Bar-sur-Seine
Blesme à Chaumont et Chalindrey à Gr;)
Nancy à Gray T
Ardennes (moins la section de la nouvel
frontière à Thionville'
Epinal à Rerairemont
Lunéville à Saint-Dié
C'hàtillon-sur-îSeine à Chaumont
Bar-sur-Seine à Châtillon
Mézières à Hirson
Chaumont à Pagny-sur-Meus î . ......
Beims à Metz
Belfort à Morvillart
Longwy à Villerupt
Aillevillers à Lure
Aillevilliers à Plombières
Neufchàteau à Épinal
Longuyon à Pagny-sur-Sloselle
Conflans à Briey
Onville à Thiaucourt
Remiremont au Tillot et à St.-Mauric( Yitrey à Bourbonne-les-Bains
Totaux et moyenne.
Ancien réseau . . , Nouveau réseau.
Ensemble. .
LONGUEURS
EXPLOITÉ K8
SUBVENTIONS
DE l’État
en ar^^eiit ou en travaux
DÉPENSES
DE LA COMPAGNIE
Totales
Kiloraé-
triquds
Totales
Kilomé-
triques
ti
Charges à 5 1/2 0/0
kilom .
francs*
francs.
francs.
francs.
francs.
IS
Chalindrey (44 kii.) et de
Vézelise à
Mirecourt (24 kil.) dont les produits
..V. le pl■tî^eIlL laujeau.
(b) Non compris 15..508.904 fr. 98 cent, revenant à l’ancien reseau, sur les intérêts de 325 millions de francs, payés par
l’Allemagne. (Loi du 17 juin. 1873.) ,
(c) Non compris les lignes de Montmédy à Virton (3 kil.), ouverte le 1®^ avril 1881, de Champîgneulles à Jarville (7 kil.) Ouverte le l6 mai 1881; d’Aillevillers au Val-d’Ajol (17 kii.), ouverte le 5 juin 1881, et de Coulommiers à la Ferté-Gaucher
(19 kil.), ouverte le 14 août 1881, dont les résultats sont portés au compte d'établissement.
<Zt’,s l’csultiits (le l i’xploit(iti07X '.lus <:h€iïiins de fev d'intéi'ét </é7ié)'iil ch 1881,
DE L’EST
RÉSULTATS DE L’EXPLOITATION
DIFFÉRENCES
KNTRE LES PRODUITS NETS et les charges des capitaux engagés par
TOTAUX
KILOMÉTRIQUES
RAPPORT 0/0 des
dépenses aux recettes d’ exploitation
l^ecettes.
Dépenses.
Produits
nets.
Recettes
Dépendes.
Produits ne ts
Excédents
InsuffisaüC3S
francs.
francs.
francs.
francs.
francs-
francs.
f rancs.
francs.
francs.
r.i 874.nr>
fr
(fl) Non coinpï*is 2,492.600 fr. 94 cent, revenant au nouveau réseau (compte d’exploitation) sur les intérêts de
32.5 millions défraies payés par rAllemasne. (Loi du 17 iuin 1873.)
(e) Non comTiris les lignes d’Epernay à Romillv. de
Nancy à Vézelise et de Nancy à Chateau-Salins et à vie expioi-
tées par la Compagnie et dont les recettes et les dépenses rentrent dans le compte d’exploitation de l’ancien réseau.
(Loi du 31 décembre 1875.)
Tableau 35 (suite). — Tableau des dépenses de premier établissement et des résultats
COMPAGNIE
LIGNES EXPLOITÉES
longueurs
** EXPLOITÉES
SUBVENTIONS
DK l’État
en argent ou en travaux
DÉPENSES
DE LA COMPAGN
Totales
Kilométri jues
Totales
K lométriques'
kilom.
francs.
francs.
francs.
francs.
ANCIEN RÉSEAU
GRANDES LIGNES
Paris (Colombes) à Rouen. (Rive gauche.)
Rouen au Havre
Malaunay à Dieppe
Beuzeville à Fécamp
Mantes à Caen
Paris (Virofl jy) a Renne.s
Ceinture (Rive droite)
Totaux et moyennes
Charges à 5 1/^ 0/0
francs.
(f/) Calculs établis d’après une longueur exploitée de 9 kilomètres, y compris les parcours communs. (J)) Calculs établis d’après une longueur exploitée de 23 kilomètres, idem.
(c) Y compris 0,000 francs pour le nouveau pont de Clamart.
{tJ) Calculs établis d’après une longueur exploitée de 18 kilomètres, y compris les parcours communs.
de ^exploitation des chemins de fer d'intérêt général en 1881
DE L’OUEST
RÊSÜI/rATS
DE L’EXDL0IT.\T10N
DIFFÉRENCES
iNTllE LES PRODUITS NETS
et les charges des canitaux ensraués
TOTAUX
KILOMÉTRIQUES
Tl
RAPPORT 0/0 des
déppn.ses lUX recettes " d^exploitaUon
Recettes
Dépenses 1
Produits
nets
Recettes
Dépenses
Produits
nets
Excédents I
nsuffisances
francs.
francs.
francs.
francs.
francs.
francs.
francs.
francs.
francs.
> 5. 209. on
(c) Calculs établis d'après une longueur exploitée de 141 kilomètres, y compris les parcours communs. (/) Calculs établis d’après une longueur exploitée de 89 kilomètres, idew •
(i/) Y compris 2,055,800 francs payés à l'État par las localités.
0i\ Calculs établis d’après une longueur exploitée de 374 kilomètres, y compris les parcours communs.
Tableau 35 (suite)
Tiibleau des dépenses de premier établissement et
COMPAGNIE
NOUVEAU RÉSEAU
Caen à Cherbourg et Saint-Lû
Le Mans à Mézidon et Falaise
Lisieux à Hontleur
Rennes à Re.ion
l^ont-PÉvêque à Trou ville
Le Mans Angers
Rennes à 'Saint-Malo
Rennes à Brest. .
Serquigny à Rouen
Laigle à Conches
Chemin de ceinture (rive gauche) et annexes
Rouen à Amiens (pour un tiers)
Saint-Pierre à Louviers
Saint-Cyr à Surdon
Argentan à Granville
Saint-Brieuc à Pontivy
Paris à Dieppe par Pontoise
Caen à Laval
Sablé à Chàteau-Gontier ^
Chateau-Gontier à Chàteaubi tant S
Laval à Chàteau-Gontier ^
Chàteau-Gontier à Angers N
Saint-L6 à Lamballe
Totaux et moyennes. .
kiloni.
SUBVENTIONS
DK U’ÉTA'r
en argent ou en travaux
Totales
Kilomé-
triques
irancs
francs
DÉPENSES
DE LA COMPAGNIE
Totales
francs
Kilomé-
trii]ues
francs
Charges à 5 1/2 0/
francs
IsT
Ancien réseau
Nouveau réseau
Ensemble
{n) Y compris 1,500,000 francs payes à l’État par les localités,
{h) Y cprapris 1 million de francs payéi à l'État par les localités.
(() Itédiiction faite de 609,813 francs remboursés par la ville dî Paris.
{(]) Y compris 2,000 francs remboursés à la compag-nie en 1873, pour prix de terrains sur la section de Mayenne a I.aval.
I des résultats de l'exploitation des ehemins de fer d’intérêt général en 1881.
DE L’OUEST
RÉSIJLTATS
DR L’K.XPI.OITATIOX
DIKFRREXCIÇS j
LNTUK LKS PRODUITS NETS
et les charges
TOTAUX
kilométriques
RAPPORT 0/0 des
dépenses aux recettes d’exploitation
Recettes
Dépenses
Produits
nets
Recettes
Produits
nets
aes capita
Excédents
,ux engages
Insuffisances
francs
francs
franc»
francs
francs
I ra n c
francs
francs
francs
Ml 177
l.iai 698
MO
fi'
(e) Non compris les sections dont le^ produits sont portes au compte d’établissement, savoir : Champ de Mar.s au chemin
de Ceinture (rive gauche, 4 kilomj
f de la ligrne
de l^aris â Rouen à celle
de Paris à Versailles (rive
droite) vers
Courbevoie (*2 kilom.), Conllans ti F
*ontoise (12 kilom.). Harentin
à Duclair (13 kilom.), Motteville â Clêres
(20 kilum.).,
llarHcur à Montivilliers (5 kilom.).
Chemazé â Craon (15 kilom.), raccordements à Rouen des lignes de Pans à Rouen
et de Rouen â Amiens (2 kilom.), Motteville à Saint- Valérj-en-Caux et em*>ranchement (38 kilom.), Reuzeville à Rolbec 1
(5 kilom Sillé-le-Guillaume à la Hutte (26 kilom.), la Hutte à
Mamers (24 kilom.), Chriteaubriant â Redon kilom ) H
et Plouaret à Lannion (16 kilom.).
Tableau 35 (suite). — Tableau des dépenses de premier établissement et^'-
COMPAGNIE 7
LIGNES EXPLOITÉES
SUBVENTIONS de l’état
en argent ou entravaux
— — - ■ ■ ■ " iia
DÉPENSES
DELA COMPAGNIE
Totales
Kilomé-
triques
Totales
Kilomé-
triques
Charges à 5 1/2 0/0
kilom.
francs.
francs.
francs.
francs.
francs.
ANCIEN RÉSEAU
Paris à Orléans et à Bordeaux
la) 587
Bértignv à Tours, par Vendôme
Tours à Nantes et à Saint-Nazaire
Savenay à Landerneau et à Pontivy. . . .
42 OOO.OOO
OrLans à Vierzon, à Saincaise et à Limoges
Poitiers (Saint-Benoît) à la Rochelle et à Rochetort
Tours au Mans
Tours au Mans (rive droite). Pour mémoire, 3 kilom
Totaux et moyennes
NOUVEAU RÉSEAU
1 Paris à Orsay et à Limours.
1 Limoges (Nexon) à Agen et à Villeneuvesur-Lot
Libos à Cahors
Coutras à Pêrigueux
Niversac à Capdenac et à Tulle
Montauban à Capdenac, à Rodez et à Decazeville
Toulouse à Lexos et à Albi
1 Figeac à Arvant
Bourges à Montluçon
Moulins à Montluçon, Bezenet, Gannet et Saint-Eloi
Montluçon à Saint-Sulpice-Laurière et à Aubusson
Poitiers (Saint-Benoît) à Saint-Sulpice- Lauriérc'.
Tours à Vierzon-Ville
j Nantes à la Roche-sur-Yon.
I..a Possonnière à Niort, par Bressuire
Aubigné à la Flèche
Pithiviers à Malesherbes
Pithiviers à Orléans
Embranchement de Komorantin
Orléans à Gien
Libourne à Bergerac
Bergerac au Buisson
1 Nantes à Chàteaubriant
Réseau pyrénéen
8 OOO.OOO
Totaux et moyennes
Ancien réseau
Nouveau réseau
Ensemble,
^a> Y compris le raccordement avec le chemin du Midi.
\b) Déduction faite de 16,356,000 francs versés par la Compagnie. (Convention du 27 mars 1852.)
(c) Limoges à Agen (part de la subvention de 70 millions de francs) 32.0'*0.000 \ «o «nn aa/^
Embranchement de Viileneuvé sur-Lot l.üOO.OOO 5 oo.euu.üüO
(d) Niversac à Capdenac (part de la subvention de 70 millions de francs) 22.000.000 { «7 aa/) aaa
BriveàTulle 5.0JO.Ü00 >
(#•) Pour la section de Marcillac à Rodez.
— 9ia —
) des résultats de l’exploitation des chemins de fer d'intérêt général en 1881.
CG
1 ssi.sis
lôT^cT" ^
(/) Part de la subvention de 70 ralliions de francs.
((7) Commentry à Gannat H.OOO.ÜOO }
La Peyrouse à Saint-Eloi 1.070.000 S 12 070. 000
(7î) Prix du rachat .'i. 586. 000 ^
Travaux • *. 6 359. 00 J ) 9.J4...Ü00
(i) Dix termes échus de la subvention de 8. 700. 000 francs.
(j) Y compris les huit millions payés à l’Etat pour le réseau pyrénéen.
Tableau 35 (suite). — Tableau des dépenses, de premier établissement et
COMPAGNIE DE PARIS A
CC
SUBVENTIONS
DÉPENSES
DR L’ÉTAT
DE T. A COMPAGX K
LIGNES EXPLOITEES
en argent ou en travaux
Totales
Kilomé-
triques
Kilomé-
triques
Charges à 5 1/2 p. 0/0
kiloni.
francs.
francs.
francs.
francs.
francs.
ANCIEN RÉSEAU
( Paris a Lyon
Pans
il Marseille.
^ Lyon à Avignon
[ Avignon à Marseille
Marseille à Toulon
Toulon.
^ Toulon au Var
à la frontière
italienne.
( Le Var à la frontière....
Dijon à Belfort, Gray et Salins
Mouchard aux Verrières
Andelot à Champagnole
Pontarlier à Jougne (Vallorbes)
Bourges à B.^sançon
Montbéliard à Delle
Mâcon et Lyon à Genève (partie franc.).
(partie suisse).
' layon à Grenoble et S‘i Rambert à Rives
Lignes |
du
l Valence à Moirans
Dauphiné.
' Grenoble à Montinélian
; (Franc! n)
Aix-les-Bains ;
il Annecy
La Roche à Auxerre
Chalon à Dole
Livron à Crest
Saint-Rambert à Annonay
Livron à Privas
Bessèges à A lais
Sorgues à Carpentras
Avignon à Miramas, par Salon
Rognac à Aix
Marseille au Prado (nouvelle gare de Marseille et raccordement)
Aubagne à Valdonne
Les Arcs à Draguignan
Cannes à Grasse
A reporter
(</,) Déduction faite de la subvention de 2 raillions de de l’embranchement de Versoix. ^
francs de la ville de Genève et de 1,500.000
francs, prix
de cession
des résultats de V exploitation des chemins de fer d’intérêt général en 1881.
LYON ET A LA MEDITERRANEE
(U^ Déduction faite de la subvention de 1 million de francs de la ville d Aia.
RÉSULTATS DE L’EXPLOITATION
DIFFÉRENCES j
IrNTRE LES PRODUITS NETS
TOTAUX
KILOMÉTRIQUES
RAPPORT 0/0 des
et les charges des capitaux engagés
Recettes
Dépenses
Produite
nets
Recettes
Dépenses
Produits
nets
dépenses aux recettes d’exploitation
Excé lents
Insuffisances
IG
francs .
francs.
francs .
francs.
francs.
francs .
francs.
Tableau 35 (suite). — Tableau des dépenses de premier établissement et\
COMPAGNIE DE PARIS A
LIGNES EXPLOITÉES
^ LONGUEURS
KXPLO TÉES
SUBVENTIONS
DE L’ÉTAT
en argent ou en travaux
DE LA compagnie
Totales
Kilométriques
Totales
Kilométriq .es
Charges à 5 1/2 p. 0/0
kilom.
francs.
francs.
francs .
francs .
francs.
Report
OU
ANCIEN RÉSEAU (Suite.)
Tarascon
Tarascon à Cette
à Cette
et à la Levade.i
Nîm'^s à la Levade
Arl3s à Lunel
Nîmes au Caylar
Lunel à Aigue
s-Mortes
Villeneuve-Saint-Georges à Montargis..
Moret à Nevers
Morefc \
i Nevers à Saint-Germain-
( des-Fossés
à Roanne, j
f St Germain-des-Fossés à
; Roanne
Belleville à Beaujeu.
Roanne à Lyon (Saint-Germain-au-Mont-
d’Or), par Tarare
Roanne à Lyon, par Saint-Étienne
Saint-Germain-des-Fossés à Vichy
Chagny à Nevers
Santenay à Étang, par Autun
Moulins à Montchanin
Robiac au Pouzin
Embranchement d^Hyères
Marseille à Aix
Aix à Carnoules
Givors à la Voulte
6lè.400
Embranchement d^\ubenas.
Embranchement d'Albertville
î:8.ooo
CoHonges à Saint-Gingolpli (Thonon). . . .
Virieu-Ie-Grand à Saint-André-le-Gaz. . .
Nimes au Tell
Remoulins à Uzès.
Embranchement de l'Auzonnet
Vézenobres à
Quissac et embranchement
sur Anduze
Bourron à Malesherbes
Chemin de ceinture (pour mémoire, 3 kil.).
Totaux et moyennes
(a) Sur 52 kilomètres de Nîmes à Montpellier.
(ô) Part proportionnelle de la subvention de
36.671.000 francs relative a la section du Bec-d’AlUer à Clermont.
(b') Y compris 859. OüO francs en travaux.
(les résultats de V exploitation des chemins de fer d'intérêt général en 1881
j LYON ET A LA MÉDITERRANÉE
RÉSULTATS DE L’EXPLOITATION
DIFFÉRENCES
ENTRE LES PRODUITS NETS et les charges des capitaux engagés
TOTAUX
KILOMÉTRIQUES
RAPPORT 0/0 des
aux recettes d’exploitation
Recettes
Dépenses
Produits
nets
Recettes
Dépenses
Produits
nets
Excédents
Insuffisances
francs
francs
francs
francs
francs
franc
{cl) 700
ic) Calculs établis sur une longueur moyenne exploitée de 13 kilomètres. itf) Calculs établis sur une longueur moyenne exploitée de 9 kilométrés.
\é) Calculs établis sur une longueur moyenne exploitée de 4,50o kilomètres.
Tableau 35 (suite). — Tableou des déimises de premier êtablissemeiit et m
COMPAGNIE DE PARIS A
CO
ÇC V)
SUBVENTIONS
DÉPENSES
DE l’État
LIGNES EXPLOITÉES
en argent ou en travaux
J E LA COMPAGNIE
Totales
Kilomé-
Totales
Kilomé-
Charges
triq es
triques
kilom.
frani s
francs
francs
NOUVEAU RÉSEAU
s;t-r;prm?îin- ( Saint-Germain -des -Fossés
des-Fossés \ ^ Clermont
à Brioude y Clermont à Brioiide
Brioude à la Levade
Clermont à Montbrison
fi) 27.350.000
Saint-Juïit à Montbrison
Saint-Étienne au Puy
Puy à Saint-Georges d’Aurac
Le Clapier à la Béraudière (pour mémoire) .
Nuits-sous-Rav ères à Chàtillou
Dijon à Is-sur-Till»
Grav à Fraisans
Besançon à Vesoul
Montagney à Miserey.
Auxerre à Nevers
[ Il 800.000
CJameoy à Ceroy-!a-Tour
Gravant aux Laumes
Cavaiüon à Veynes.
Grenoble à Gap
Pertuis à Aix
Embranchement de Digne
Cavaillon à Apt
Lunel au Vigan
Vichy à Thiers
Total du nouveau réseau
Réseau pyrénéen
Totaux et moyennes
Ancien réseau
Nouveau réseau
Ensemble
{a) Part proportionnelle dans la subvention de 36.671.000 francs relative à la sec
ion du Bec-d’Allier
à Clermont.
(b) Y compris 450. ÜÜO francs en travaux.
u) Y compris 472.000 francs en travaux.
(«) Calculs établis d’après une longueur moyenne exploitée de o kilomètres.
des résultats de V exploitation des chemins de fer d'intérêt général en 1881.
LYON ET A LA MÉDITERRANÉE
RÉSULTATS DE L’EXPLOITATION
DIFFÉRENCES
ENTRE LES PRODUITS NETS et les cJjarges des capitaux engagés
TOTAUX
KILOMÉTRIQUES
HAPPOnT
p. 0/0 des
dépenses aux recettes d’exploitation
Recettes
Dépenses
Produits
nets
Recettes
Dépenses
Produits
nets
Excédents
Insuffisances
francs
francs
francs
francs
francs
francs
(I.IOO
if) 15.300
icÉo^:E=i''r‘criL..A-Tio 3sr
OW
{é\ Non compris le Rhône
au Mont-Ceiiis (144 kilomètres).
if) Calculs
établis d’après une longueur moyenne exploitée de 1-548 kilomètres.
Non compris 33 mi lions environ dépensés pour secondes voies et dont les charges incomoent provisoirement
à l’Ktat. 1
{h) Calculs établis d’après une longueur
moyenne exploitée de 6.053
kilomètres.
J' -J'Tli . .
tii-
Tableau 35 (suite). — Tableau des dépenses de premier établissement et
COMPAGNIE
LIGNES EXPLOITÉES
ANCIEN RESEAU
r ( Bordeaux à Toulouse
) Toulouse à Cette
e ^ Narbonne à Perpignan. ..
1 îffne ( Bordeaux à Bayonne
de Bayonne. / )Iorcenx à Mont-de-.Maisan f Lamothe a Arcachon
Totaux et moyennes
NOUVEAU RESEAU
Mont-de-Marsan a Tarbes
Adge a Lodève
Bayonne à Irun
Dax à Ramous
îSaint-Sunon à Poix
Boussens à Saint-Girons
Toulouse à Bayonne ’ :)2Î )
Tarbes à Bagnères " 22)
Langon à Bcizas
Agen à Vic-en-Bigorre
Castelnaudary à Casties
Castres a Mazamet
Perpignan à Port-Vendres
Graissessac à Béziers
C.arrr>aux à Albi
Castres à Albi
Montpellier à Paulhan
Lourdes à Pie refitte
Montrejeau a Bagnères-de-I..ucl:on
Tournemire à Saint-Atfrique
Latour à Milan
Paulhan à b^augères
Foix à Tarascon Toulousè à Audi
Port-Vendres a Port-Bou (frontière)
; Carcassonne à Quillan . . ,
Milau à Rodez
Port-Sainte-Marie à Condom.
Routes agricoles.
Totaux et moyennes...
Ancien réseau.. .
Nouveau réseau.
Ensemble
LONGUEURS
CO
EXPLOITÉES
SUBVENTIONS
DE L’ÉTAT
en argent ou en travaux
DE LA COMPAGNIE
Totales
Kilomé-
triques
Totales
Kil mét.iqU'‘S
Charges à 5 1/2 0/0
kilo.
francs.
francs.
francs.
francs.
francs.
(fl)14.870.000
(ff) I)(5duction faite de 5 millions remboursés par la Compagnie.
i des résultats de l'exploitation des chemins de fer d'intérêt (jénéral en 1881.
DU MIDI
RÉSULTATS DR I/EXDLOITATION
DIFP'ÉRENCES
ENTRE LES PRODUITS Nirrs
et les charges des capitaux engagés par la
TOTAUX
KILOMTÎTTRIQUKS
RAPPORT 0/0 des
dépenses aux recettes d’exploitatiop
Recettes
Dépenses
Produits
nets
Recettes
Produits
nets
Excédents
Insuffisance.''
Irrincs.
francs.
francs.
franc.s.
francs.
francs.
francs.
francs.
francs.
3i.:io
> 2U.1 lü. / lo
vS51 . 191
tS. 678. 920
Tableau 35 (suite). ~ Tableau des dépenses de premier établissement
LIGNES
l.IGNES EXPLOITÉES
tji
QC, 03
O sî
SUBVENTIONS
DE l’ÊTAT
en argent ou en travaux
DÉPENSES
DES COMPAGNIES
Totales
Kilomé'
triques.
Totales.
Kilométriques.
Charges à 5 1/2 0/0
francs.
francs.
francs.
francs.
LIGNES CONCÉDÉES
Le Rhône au Mont-Ce.nis
Ce) »
Ceinture de Paris (rive droite) . .
Grande ceinture de Paris
Picardie et h^landres : Cambrai à Douai.
Lille à Béthune, etc
bO
Lille à Valenciennes, etc
Nord-Est
Soinain à Anzin et à la frontière belge. .
Chauny à Saint-Gobain
Enghien à Montmorency
Épernay à Romdly
Sâ
Nancy à Vézelise et embranchements.. .
Nancy vers Château-Salins
Vassy à Saint-Dizier
Vassy à Doulevant-le-Cliâteau. . .
Vitré à Fougères et prolongements
Bombes et Sud-Est
Rh#rîe
Marseille (banlieue sud et vieux port de).
Médoc
Totaux ei* moyennes
A déduire : Ceinture rive droite (c) . . .
Reste
L’Etat a payé 2ü millions de francs an Gouvernement italien pour le percement du Mont-Cenis.
Calculs effectués d’après une longueur de 132 kilomètres ne comprenant pas les 12 kilomètres de Modane. à la frontière.
Calculs etfectués d’après une longueur de 20 kilomètres, y compris 3 kilomètres pour l’embranchement du marché aux bestiaux de la Villette appartenant à la ville de Taris.
Calculs effectués d’après une longueur de 34 kilomètres comprenant 13 kilomètres de parcours commun avec la Compagnie de l’Plst, entre Noisy-le-Sec et Sucy-en-Brie, et 7 kilométrés de parcours commun avec la Compagnie de Paris a Lyon et à la Méditerranée, de Villeneuve-Saint-Georges à Juvisy.
Calculs établis d’après une longueur moyenne exploitée de 13 kilomètres.
Calculs établis d’après une longueur de 40 kilomètres, non compris la section de Violaines à Bully-Grenay (10 kilomètres) exploitée par la Compagnie des mines de Béthune.
Calculs établis d’après une longueur de 239 kilomètres, - y comi^ris 2 kilomètres sur le territoire belge pour les lignes de Lille à Comines et de Tourcoing à Menin.
Déduction faite de 2.733.010 francs de subventions locales.
Non compris 2.485.037 francs dépensés par la Compagnie de TEst pour seconde voie et donnant lieu au paiement par l’Etat d’une annuité provisoire.
Déduction faite : 1® de 1.303.347 francs de subventions locales; 2® de 2.485.037 francs dépensés pour seconde voie
et dont les charges incombent provisoirement a l’Etat.
Y compris 12 kilomètres sur le terriioire d’Alsace-Lorrai
%des résultats de l'exploitation des chemins de fer d'intérêt général en 1881.
a SECONDAIRES CONCÉDÉES
RÉSULTATS
DE
r-’EXPI,OtT.\TION
DIFFÉRENCES
ENTRE LES PRODUITS NETS et les charges des capitaux engagés par la
TOTAUX
KILOMÉTRIQUES
RAPPORT
des
dépenses
auxreceti.es
(l’exploitation
Recettes
Produits
nets
Recettes
Dépenses
l^i-oduits
nets
Excédents
ixgllic
Insuffisances
francs.
francs.
francs.
francs.
francs.
franco.
francs.
éd
ic)
id)
(ey
Sol
ia)
20 ISO
(l) Déduction faite de 1,836,000 francs de subventions locales.
(?i) Calculs établis d’après une longueur moyenne exploitée de G kilomètres.
(o) Déduction faite de 601,600 francs de subventions locales.
(^) Calculs établis d’après une longueur de 175 kiîomêtreSj y compris 7 kilomètres de parcours commun avec la Compagnie du Rhône.
(r) Déduct.on faite de 1,612,000 francs de subventions locales.
(s) Calculs établis d’après une longueur moyenne de 1,146 kilomètres, déduction faite de é kilomètres de parcours communs aux chemins des Dombes et Sud-Est et du Rhône. (Voir notes &, c, d, e, f, g et q.)
(t) Les dépenses d'établissement et les résultats de l’exploitation du chemin de fer de jCeinture sont compris dans les tableaux relatifs aux Compagnies syndiquées.
(te) Calculs établis d’après une longueur de 1,152 kilomètres ne comprenant pas les 17 kilomètres du cheimn de Ceinture, (y) Calculs établis d’après une longueur de 1,126 kilomètres, déduction faite des 20 kilomètres du chemin de Ceinture. (Voir note c.)
Tableau 35 (suite). — Tableau des dépenses de premier établissement
LIGNES EXPLOITÉES
0^ OQ
SUBVENTIONS
ACCORDÉES PAR U ETAT aux anciennes compagnies rachetées.
Totales
kilom.
francs.
francs.
francs.
francs.
francs.
Rochefort à Angoulême
La Roche-sur-Yon à la Rochelle et em-
branchement du port de Luçon. . . .
Beillant à Coutras
La Rochelle à Rochefort
Blaye à Saint-Mariens
Limoges à Angoulême
Tail'ebourg à Saint-Jean-d’Angely
JS
Saint-Jean-d’Angelv à Niort
Le Quercy à Saint-Martin-le-Pin
Tulle à Ussel.
Ussel à Clermont-Kerrand
Les Sables-d'Olonne à la Roche-sur-Yon
La Roche-sur-Yon à Bressuire
Bressuire à Tours .
Joué à Chàtillon
Châtillon à Château roux .
Bordeaux à la Sauve
Orléans à Châlons-sur-Marne
Neuville à Saumiir
Montreuil-Bellay à Angers
Poitiers à Neuville
Nant 's à Machecoul.
Machecoul à Cballans
Challans à la Roche-sur-Y^on
Sainte-Pazanne â Paimbœuf
Saint-Hilaire â Pornic
Embranchement de Commequicrs â
Saint-Gilles
Saint-Nazaire au Crobic et embran-
chement
Orléans à Chartres et à Dreux
Dreux â la limite des département
d’Eure-et-Loir et de l’Eure
De la limite des départements de l’Eure
et de la Seine-Inférieure à Elbeuf
Chartres à Brou
Chartres â Auneau
Totaux
Kilomé-
triques
PRIX DE RACHAT
DÉPENSES DE CONSTRUCTION, DE PARACHÈVEMENT et complémentaires.
Totales
Kilomé-
triques
Charges à 4 1/2 p. 0/0
(a) Calculs établis d’après une longueur moyenne exploitée de 10 kilomètres,
(b) Calculs établis d’après une longueur moyenne exploitée de 2 kilomètres.
/ r»\ ir\ A 1 l'vvi rrii M v\ a r? ^ (JO
kilomètres, y compris 5 kilomètres de parcours communs.
RKSULTATS DE -L’EXPLOITATION
TOTAUX
Recett es
francs.
Dépenses
francs, 1.718.157
Pi'inliiits
nets
KILOMETllIQ ES
Recettes
Dépenses
Produits
neis
francs.
francs.
francs.
(ff) 5.795
(h) S. SU
RAPPORT
(les
dépenses aux recettes d’exploitation
francs, 58 14
DIFFÉRENCES
ENTRE LES PaODUITS NETS et les charges des capitaux engagés
Excédents
lô
francs.
Insuffisances
francs.
(/) Calculs établis d’après une longueur exploitée de 17 kilomètres, dont 5 empruntés à la ligne de Tours à Bordeaux, (f?) Calculs établis o’après une longueur moyenne exploitée de 3 kilomètres.
(A) Cilculs établis d’après une longueur exploitée de 33 kilomètres, y compris 2 kilomètres de parcours communs.
(^) Déduction faite de 10,300,000 francs environ de subventions locales.
(J) Calculs établis d’après une longueur moyenne exploitée de 1,893 kilomètres.
Réseaux principaux.
Tableau 35 (suite)
Tableau des dépenses de premièr établissement et
LIGNES EXPLOITÉES
Nord
Est
Ouest
Paris à Orléans
Paris-Lyon-Méditerranée
Midi
Lignes secondaires concédées
Ensemble des ligues concédées
Réseau de l’État
Totaux généraux et moyennes. , .
ENSEMBLE
LOxXGUEÜRS
EXPLOITÉES
SUBVENTIONS
en argent ou en travaux
DÉPENSES
DE LA COMPAGNIE
Totales.
Kilomé-
triques.
Totales.
Kilomé-
triques.
Charges à 5 1/2 0/0.
kilom.
francs
francs
francs
francs
an
ih)
(tr) Calculs établis d’après une longueur moyenne exploitée de 1.999 kilomètres.
(b) Calculs établis d’après une longueur mOj'enne exploitée de 6-053 kilomètres.
(c) Non compris les lignes exploitées et non concédées d’une longueur de 1.513 kilomètres.
(ft) Calculs effectués d’après une longueur de 1.152 kilomètres ne comprenant pas les 17 kilomètres du chemin de Ceinture. (Voir le tableau relatif aux lignes secondaires.)
(p) Calculs effectués d’après une longueur de 1.126 kilomètres.
(/) Calculs effectués d’après une longueur de 21.416 kilomètres (Voir note d.)
(f/) Calculs établis d’après une longueur moyenne exploitée de 21.318 kilomètr^.s. (Voir notes b et c.)
(ji) Les charges afférentes au réseavi de l’État ont été calculées au taux de 4 1, 2 p. 0 0.
Ides résultats de C exqüoitaiion des chemins de fer d’intérêt <jénéval en 1881.
QDU RÉSEAU
RÉSULTATS DE L EXDLOI l'ATION
totaux
KILOMÉTRIQUES
RAPPORT 0/0 des
Recettes.
Dépenses.
Produits netî
5 Kecetteî
? Déponsei
, Produits ^ nets
dépenses
J aux recettes d’exploitation
francs
francs
francs
franco
francs
francs
francs
a39.253.IOO
(fl)
in
DIt<'FÉRENCES KNTRK LES PRODUITS nets] I et les charges des capitaux engagés
Excédents
ir>
francs
Insiiffisanccslj IG
francs
fr
Nord 21 kilomètres, j
46 kilomètres . >
204 kilomètres, (Voir le tableau spécial à chacun de ces trois réseaux.)
(i) Calculs établis d’après une longueur moyenne exploitée de 1.893 kilomètres.
0‘) Non compris 294 kilomètres exploités au \
compte d’établissement, savoir :)
( Ouest.... 227 kilomètres, j
(k) Calculs effectués d’après une longueur de 23.415 kilomètres. (Voir note cl.)
(!) Calculs établis d'après une longueur moyenne exploitée de 23.196 kilomètres i voir notes // et 2) et déduction faite de 15 kilomètres de parcours communs au réseau de l’Ktat et aux compagnies de l’Ouest, de I^aris à Orléans et de
Paris-Lyon-Méditerranée.
TABLKAU &6
DU PRODUIT KILOMÉTRIQUE
BRUT ETNPT
DE L’ANCIEN ET DU NOUVEAU RÉSEAU DES SIX GRANDES COMPAGNIES PENDANT LES ANNÉES 1839 à 1881
(Y compris les annexes, mais non compris le Rhône au Mont-Cenis et les Ceintures de Paris)
Tableau 30. — Produit hüométrique brut des six grandes Compagnies
(Y compris les annexes, mais non compris
ANCIEN RÉSEAU
ANNÉES
NORD
EST
OUEST
ORLÉANS
PAIllS-LVON-
MÉDITERR,
MIDI
NORD
Produit brut. |
05 Produit net. i
J». Produit brut. |
-» Produit net. !
rs Produit brut, i
1 Produit net. ^
eu
O Produit net. '
O Produit brut. |
eu
Produitbrut. |
rs
eu
Produit brut. |
Produit net. '
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr
fr.
fr .
fr .
fr.
Gl.G'iO
CS
et net de Vancien et du nouveau réseau pendant les années 18o9 à 1881 (A).
le Rliône au Mont-Cenis et les Ceintures de I^aris.)
NOUVEAU RESEAU
EST
OUEST
ORLÉANS
PARIS- PYON-
MÉDITERR.
MIDI
ANCIEN
RÉSEAU
NOUVEAU
RÉSEAU
^ Produit brut, i
Produit net. ^
çu
Produit brut. |
Î2 Produit net. ^
Produit net. '
Produit brut. |
Produit net. ’
^ Longueur
exploitée^ |
Produit net.
Pi
.ti
? 'hh
"tu
Pi
eu
Ir
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
fl-.
fr-
fr.
kil.
fr.
kil.
fr.
ENSEMBLE
des
SIX COMPAGNIES
{A) k l’inverse du Tableau 35, dressé d’après les renseignements fournis par les Compagnies, ce tableau embrasse toutes les li^, es i exploitation, y compris celles qui sont exploitées au compte de premier établissement.
(a) Déduction faite des interruptions de service provenant des faits de guerre.
TABLEAU RÉCAPITULATIF
UN TRAIN
des
RECETTES DE l’eXPLOITATION
CO
OBSERVATIONS
CO '*f
QJ CZ
ï-i cô
OJ
CO
_oo
CHEMINS
Jrande
te s se.
Petite
tesse.
un
'ji
.g CO S
Ig <D eu
• - la .a
eu
•rJ
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
Nord
Contrairement
au Tableau 36, ce 1 ableau ne
Est
tient pas compte des Recettes et
Ouest
des Dépenses
^ nri^T’AQ
Orléans
ctllJLIC A.wo •
Paris-Lyon-
Mediterranée. ,
Rhône au Mont-
Cenis
Midi
Ceinture (Rive
droite)
Grande Ceinture
Réseau de
l’État
Compagnies et
lignes diverses
Ensemble
i 27. ne
TROISIËIIIE SÉRIE
TABLEAUX STATISTIQUES
AUX CONDITIONS DES CONCESSIONS DES SIX ORANDES COMPAGNIES
A LEUR SITUATION FLNANCIÈRE AU FONCTIONNEMENT UE LA GARANTIE DTNTÉRÊT ET AUX PROFITS PARTICULIERS RETIRÉS PAR L’ETAT
l’exploitation DES CHEMINS DE FER d’iNTÉRÊT GÉNÉRAL
Tableau 38.
lahleau récapitulatif des dates d' expiration des concessions accordées
aux six grandes Compagnies.
DÉSIGNATION DES COMPAGNIES
DATES
Nord
31 décembre 1950
Est
26 novembre 1954
Ouest
31 décembre 1956
Orléans
31 décembre 1956
Paris-Lyon-Méditerranée : '
Réseau principal
31 décembre 1958
Réseau spécial (Rhône au Mont-Cenis)
31 décembre 1955
31 décembre 1960
Tableau 39. — Tableau du capital réalisé
COMPAGNIES
NORD
Actions (remboursables à 400 francs)
Obligations de l’ancienne Compagnie d’Amiens à Boulogne
Obligations Nord 3 0/0 (remboursables à 500 francs)
Total
Total général {b)
EST
Actions (remboursables à oOO francs)
Obligations 5 0/0
Obligations des anciennes Compagnies
Obligations Est 3 0/0 (remboursables à 500 francs)
Total
Total général {d)
OUEST
Actions (remboursables à 500 francs)
ggf Obligations des anciennes Compagnies
Obligations Ouest 3 0/0 (remboursables à 500 francs)...
Total.
Total général (g)
Compagnies au 31 décembre 1881. — ACTIONS ET OBLIGATIONS.
RÉPAUTinO-X
DU CAPITAL RÉALISÉ
OBSERVATIONS
\NCIEN RÉSEAU *
NOUVEAU RÉSEAU
DIVERS
* Les colonnes 4 et 5 comprennent les emprunts relatifs aux avances faites à PEtat ou émis en remplacement des subventions converties en annuités.
francs
francs
francs
(rt) Chemins dhiitérôt local, lignes du Nord-Est, de Lille à Valenciennes et de Lille à Béthune, fonds disponibles, approvisionnements généraux.
Cl.ly
(/>) Il a été émis, pendant Tannée 1882, 173,644 obligations ayant donné un produit net de 64 millions
181,519 francs.
292 COO.OOO
(c) Compte de guerre, avance relative à la^ garantie de 1871 et de 1872, chemins divers étrangers à la concession de TEst, approvisionnements généraux.
(d) 101,880 obligations ont été émises en 1882 par la Compagnie de TEst i elles ont donné un produit net de
37 millions 199,684 francs.
(e) Fonds disponibles, aj)provisionnements généraux.
(f) Y compris les obligations affectées aux travaux de Tanèien réseau, imputables su?^ les fonds du nouveau
IP
(ff) Là Compagnie a, en 1882, émis 84,088 obligations qui ont donné un produit net de 31 millions 031,681 fr.
Tahleau 39 (suite). — Tahleau du capital réalisé par les six grandes f
NOMBRE
de
Titres
ÉMIS
CAPITAL 1
réalisé 1
(.di
COM PA CAJES
ORLEANS
Actions (remboursables à 500 francs)
l l®' et 2*" emprunts
2 1 3« emprunt divisé en séries, obi. 3 0/0, remboursables à 500 fr.)
2 y Obligations d'Orsay
Obligations Grand-Central
Total
Total général (c).
PARIS-LYO N-MEDITERRANEE
Actions (remboursables à 500 francs) -
Obligations des anciennes Compagnies
Obligations P.-L.-M. 5 0/0 (remboursables à 500 francs)
Total
Total général (f) ,
MIDI
Actions (remboursables à 500 francs) . .
Obligations de la Teste
Obligations Midi 3 0/0 (remboursables à 500 francs).
Total
Total général (i).
Compagnies au 31 décembre 1881. — ACTIONS ET OBLIGATIONS.
RÉPARTITION DU CAPITAL RÉALISÉ
ANCIEN RÉSEAU
NOUVEAU
DIVERS
francs
aoo.ooo.owj
francs
francs
Oi)
(ft)
OBSERVATIONS
* Les colonnes 4 et 5 comprennent les emprunts relatifs aux avances faites à l’Etat ou émis en remplacement des subventions converties en annuités.
(«) Le chiffre figurant au bilan actuel est de 300 millions. La prime ou bénéfice de 7 millions 784,570 francs, a donné lieu à une réduction égale du compte d’établissement de l’ancien réseau.
(/y) Garantie de 1871 et 1872, chemins d’intérêt local de la Sarthe, domaine privé, etc.
(e) La Compagnie a émis, en 1882, 727 obligations qui ont donné un produit net de 266,736 francs.
(c/) >son compris les obligations affectées à la ligne du Rhône au Mont-Genis et aux Chemins algériens, savoir:
RllOXE AU MOA'T-GENIS
Obligations anciennes
1 O Compte d’établiss". .
um. .5 U/U^ Garanties de 1871 et de 1872
NOMBRE
d’oblig.
CAPITAL
RÉALISÉ
Chemins algériens. — Obi. 3 0/0 (e) Fonds disponibles.
if) En 1882, la Compagnie a émis 343,910 obligations qui ont donné un produit net de 126,083,642 francs.
{g) Réserve statutaire.
{h) Domaine privé, approvisionnements, fonds disponibles.
(z) Les 59,926 obligations émises en 1882 ont donné un produit' net de 21,991,317 francs.
1'. — DES MAXIMA DÉTEKMINÉS
A ^UNE AUGMENTATION DU REVENU RÉSERVÉ ET DU REVENU GARANTI
2". — DES DÉPENSES AUTOPtlSÉES
AD 31 DÉÉEAJBHE 1882
Tableau 40.
i®. — Des maxima déterminés par les conventiom avec les six grandes Compagnies pour les dépenses complémentaires donnant lieu à une augmentation dù revenu réservé et du revenu garanti.
. — Des dépenses autorisées au 31 décembre 1882.
1 UKSiGNATlON
DEf-ENSKS PRÉVUES
COO
1 Totaux
(a) Ces dépenses peuvent être faites sur l’ancien et sur le nouveau réseau.
NOTA. — Plusieurs des chi£Eres portés au tableau ci-dessus comprennent des dépenses communes à l’ancien et au nouveau réseau, à ventiler ultérieurement entre les comptes d’établissement de ces deux réseaux.
Tahleau 41. — TaMeau des charges afférentes aux émissions | - i
pour les ; :
ANNÉES
C0.MPAGME DO NORD
COMPAGNIE DE L’IST
A LA MÉDITERRANÉE
COJIPAGME DU MIDI
OBSERVATIONS
PRODUIT
NET
réalisé
par
obligation.
TAUX
des charges pour 100
amortissement
compris.
PRODUIT
NET
réalisé
par
obligation.
TAUX
des charges pour 100
amortissement
compris.
fr. c.
fr. c.
Les chiffres relatifs aux années 1856 à 1879 sont extraits
de Touvrage de M. Léon Aucoc, membre de l’Institut,
ancien Président de Section au Conseil d’Etat. (Confé-
ronces sur l’administration et le droit administ^ratif, faites
à l’Ecole des Ponts et Chaussées, tome troisième, 2® édi-
SG
tion, 1882).
Les chiffres concernant les années 1880, 1881 et 1882
résultent de renseignements fournis par les Compagnies
au Ministre des Travaux Publics. Les charges sont calcu-
lées en laissant de côté les frais accessoires, tels que les
droits de timbre, qui figurent dans les dépenses d’exploi-
tation.
l'AMLKAU 'l'I.
— Tableau du revenu kilométrique réservé à Vancieyi ?
COMPAGNIES
hlVlDENDE
MÉNAGÉ
au
capital-actions
francs
francs
NORD
ORLÉANS
OUEST
PARIS-LYOX-MKDITKRU ANÉE
Totaux
l-OO 200.000
La convention passée le .1 juillet 181 1 {approuvée par la loi dn 3 juillet 1875]^ entre VÉtat et la Compagnie de Paris- Lyon^ Méditerranée a ramené à 29.900 fr. le chiffre du revenu hilométrique ; ce chiffre s'obtient de la manière suivante :
S JO
{b) A 5.75 le produit 148.700.000 fr. X 0.0575 est exactement 8..550.250 fr. ; mais Texposé des motifs du
projet de loi donne le chiffre arrondi de 8.550.000 Ir. (V. Moniteur du 1 i juin 1868, page 839, col. 1, note 3).
(d) Charges effectives.
{e) Charges effectives sur 1.000.000.000 = 54.950.000 franc?
sur 679.000.000 39.042 500 francs
Total égal 93 992.500 francs
(/*) I..e déversoir n’était que de'27.6S0 fr. tant que la concession de Mazainet à B darieux et de Marvejols à Neussargues n’était pas définitive (Convention du 10 août 1868, art. 12.)
Le quotient est exactement 27.965 fr. ; mais l’article 12 de la Convention du 10 août 1868 et
l’exposé du pro c*- de loi (V. Moniteur du 14 juin 1868, p. 839, col. 4 et 5) donnent textuellement les deux sunirnes 27.(»30 fr. et 330 ft\, d’oû résulte celle de 27,680 = 28 010 fr.
MiCà
réseau, par les conventions de 1868-69, pour les six grandes Compagnies.
OBI.IG AXIONS
AFFKIŒNTES AUX LIGNES
concédées de l’ancien réseau
REVENU GARANTI POUR LE NOUVEAU RESEAU
DES SIX GRANDES COMPAGNIES
nord ^ COMPAGNIES
Longueur de l’ancien réseau servant de base au calcul du revenu réservé : l.lî-'j kilomètres.
francs
38,240 fr. par kil. de l’ancien réseau (1,174 kil.) 45 fr. par kil., pour chaque million de travaux complémentaires prévus en 1869....
Charges elfectives des dépenses d’établissement des lignes ajoutées à l’ancien réseau
en 1875
Différence entre les charges effectives des emprunts et le taux garanti (4,65 0/0) sur le capital d’établissement des lignes du
nouveau réseau concédées en 1875
Charges effectives des travaux complémen t aires autorisés en 1875
A DÉDUIRE ; capital-actions
Reste : capital-obligations
CAPITAL MAXIMUM
ANCIEN
réseau
NOUVEAU
réseau
francs
francs
francs
Longueur de l’ancien réseau servant de base au calcul du revenu réservé : 996 kilomètres.
I 29,100 f L par kil. de l’ancien réseau (996 kil). 58 fr. par kil., pour chaque million de travaux complémentaires prévus en 1868,...
11 fr. par kil.
. , pour chaque million dé ensé
pour la construction des lignes concédées en 1873.
Différence entre les charges effectives des emprunts et le taux garanti (4,65 0/0} sur le canital des lign'^s ajoutées au nouveau léseau en 1875
A DÉDUIRE : capital-actions.
Reste : capital-obligations ,
garanti pour le nouveau réseau des six grandes Compagnies d'après les actuelles.
PRÉLÈVEMENT I pour les obligations (a)
De l’ancien réseau
francs
G s 'tâ 1
francs
francs
REVENU
NOMBRE
des
des
ACTIONS
ACTIONS
REVENU GARA ^ TI
§ O OT iO c« <X)
•Ci
CAPITAL
francs
francs
OBSERVATIONS
(a) On admet- que les émissions à faire par les Compagnies, pour couvrir les dépenses restant à effectuer, maintiendront sensiblement les taux moyens des emprunts à leur valeur actuelle.
(1) Y compris le fonds fixe d'amortissement des actions.
(2) Y compris l’intérêt statutaire de 16 fr. — Le dividende ayant servi de base à la convention de 1869 est de 50 fr. par action (intérêt compris) .
(1) Non compris les secondes voies à exécuter en vertu de la convention de 1875 et dont le montant est indéterminé. — La dépense d’établissement de ces secondes voies serait ajoutée au capital garanti et le revenu réservé serait augmenté de la différence entre les charges effectives et le taux garanti.
(2) Non compris le fonds fixe d’amortissement des actions qui, aux termes de la convention de 1875, est compris dans les frais d’exfjloitation.
(3) Y compris Tintéret statutaire de 20 fr. — Le dividende qui a servi de base à la convention de 1868 est de 30 fr. par action (intérêt compris) .
(4) Y compris les parties cédées à l’Allemagne à la suite de la guerre .
ORLÉANS OUEST "" COMPAGNIES
Tableau 43 (suite). — Tableau du revenu réservé à V ancien réseau et du :
d'après les \
REVENU
RÉSERVÉ
BASES FIXÉES PAR LES CONVENTIONS
TOTAL
avant
déversoir
Longueur de l’ancieil réseau servant de base au calcul du revenu réservé : 900 kilomètres.
CAPITAL MAXIMUM
ANCIEN
NOUVEAU
réseau
réseau
1 35,900 fr. par kil. de l’ancien réseau (900 kil.).
francs
francs
1 12 fr. par kil. pour chaque million de tra- 1 vaux complémentaires prévus en 1868
lOO.OQO.OOO^
/ Différence entre les charges effectives des ' emprunts et le taux (4,65 0/0) sur le cap tal d’établissement des lignes concédées en 1875
La même différence sur le reliquat des dépenses complémentaires C2)
A DÉDUIRE : Capital-actions
Reste : capital-obligations
francs
francs
l.OSO.OOO
Longueur de l’ancien réseau servant de base au calcul du. revenu réservé : 2020 kilomètres.
/ 26j000 fr. par kil. de l’ancien réseau (2,020 k.).
l 6 fr. par kil. pour chaque million d e travaux 1 complémentaires . . :
A DEDUIRE : Capital-actions
Reste ; Capital-obligations
revenu garanti pour le nouveau réseau des six grandes Compagnies conventions actuelles.
PRÉLÈVEMENT pour les obligations (a)
De
l’ancien
francs
NOMBRE
des
ACTIONS
REVENU GARANTI
francs
francs
francs
francs
francs
OBSERVATIONS
(1) Y compris 55 millions à dépenser sur l’ancien réseau mais imputables sur les fonds du, nouveau réseau^ c’est-à-dire garantis au même titre que les dépenses du nouveau réseau.
(2) La convention de 1868 est applicable jusqu’au 1®** janvier qui suivra la mise en exploitation de l’ensemble des lignes concédées en 1875. — A r ette époq :e, si les 124 millions ne sont pas atteints, le reliquat à dépenser ne donnera lieu qu’à une augmentation du revenu réservé égale à la différence entre 4,65 0/0 et les
PARIS-LYON-MEDITERRANEE - COMPAGNIES
Tableau 4‘i (suite). — Tableau du revenu réservé à V ancien réseau et du
les conventions
BASES FIXÉES PAR LES CONVENTIONS
REVENU
RÉSERVÉ
TOTAL
SL\3Ln\
déversoir
Loiigtjeur de Pi^ncien réseau servant de base au calcul du revenu réservé : 5,123 kilomètres.
francs francs
29,900 fr. par kil. de Pancien réseau (5,123 k.). 11 tV. 25 par kil. pour chaque million de travaux complémenlaires exécutés sur l’ancien
réseau ...
11 fr. 25 par kil. pour chaque million de dépenses de premier établissement imputables sur Pexcédent de
A DÉDUIRE : Capital-actions.
Reste : Capital-obligations.
CAPITAL MAXIMUM
ANCIEN
réseau
NOUVEAU
réseau
francs
francs
S^io.o^9.216
I.on^ueur de Pancien réseau servant de base au calcul du revenu réservé : 708 kilom.
28,010 fr. par kil. de Pancien réseau (798 kil.). “^2 fr. par ki . pour chaque million de travaux mnlémentaires prévus en 1868 pour Pancien
complémentaires prévus
Dilférence entre les charges effectives et le taux garanti (4,65 0/0) sur les dépenses de construction de diverse >5 lignes ajoutées au nouveau réseau en 1874 et 1875.
'^' *'.i iTr* ■ 1 ; :.. ■< > -’r if: <r *f :
revenu garanti pour le nouveau réseau des sicc grandes Compagnies, d'après actuelles.
francs
francs
francs
NOMBRE
des
francs
P ^ ^ 2 ta g O <
^ os
REVENU GARANTI
*a> -g sîT
francs
CAPITAL
francs
francs
OBSERVATIONS
(1) Y compris les dépenses de la ligne de Briançon à la frontière (23.000.000), mais non compris les dépenses à faire pour la ligne de Crest à Aspres-les-Veynes, dont le montant n’a pas été fixé par les conventions.
(2) Non compris : I® l’augmentation éventuelle pour la ligne de Lyon à Saint-Etienne dans le cas où les dépenses de premier établissement de cette ligne excéderaient 26 millions; 2® l’augmentation
f)our la ligne de Crest à Aspreses-Veynes.
(3) Non compris le fonds fixe d’amortissement des actions. — Le service de l’amortissement ne commencera à fonctionner qu’à partir de 1907.
(4) Y compris l’intérêt statutaire de 20 fr.
(1) Non compris 5 millions, pour Carmaux à Albi, restés en dehors du maximum garanti.
(2) Y compris le fonds fixe d'amortissement des actions.
(3) Y compris l’intérêt statutaire de 25 fr. — Le dividende qui a servi de base à la convention de 1868, est de 35 fr. par action (intérêt compris).
ta
TABLKAU 44
DES BÉNÉFICISS AVEC L’ÉTAT
FOUB LES SIX GRANDES COMPAGNIES
Tableau 44. — Tableau du revenu avant partage des bénéfices
BASES FIXEES PAR LES CONVENTIONS
Convention de 1869.
50.275 X 1174 (longueur kilométrique de l’anc-en réseau) 2® (5 0/0 du capital du nouveau réseau, fixé au maximum à.. 5® 6 O'O des dépenses complémentaires effectuées sur l’ancien réseau avant la clôture du compte de premier établissement^ jusqu’à concurrence de
Convention de 1875.
13.000 X 214 (longueur des lignes de Monsoult à Amiens, de Cambrai à la frontière, vers Dour, de Douai à Orchies, d’Orchies à la frontière belge vers Tournay, q’ Abbeville
à Eu et au Tréport
6, 5 0/0 du capital affecté aux lignes des Docks dé Saint- Ouen au chemin de fer de ceinture et à la plaine Saint-
Denis, et d’Amiens à la vallée de l’Ourcq, soit
6 0/0 des dépenses complémentaires elfecmées sur l’ancien réseau, avant la clôture du compte de premier établissement, jusqu'à concurrence de
francs.
LJ O ^ - O
francs
Conventions de 1869-1873.
lo s 0/0 du capital de l’ancien réseau, évalué au maximum à 2® 8 0/0 des dépenses complémentaires de l’ancien réseau,
comme ci-dessus, jusqu’à concurrence de
3® 6 0/0 du capital du nouveau réseau, évalué au maximum à
Convention de 1875.
6, 5 0/0 du capital des lignes concédées en 1875 et rattachées au nouveau réseau, ledit capital évalué au maximum à
Convention de 1875.
Prélèvement égal au revenu réservé avant déversoir .... 6 0/0 du capital du nouveau réseau, évalué au maximum à 6 0/0 des dépenses complémentaires du nouveau réseau
(formation de 1868', jusqu’à concurrence de
6, 5 0/0 du capital des lignes concédées en 1875, évalué
au maximum à
6, 5 0/0 des dépenses complémentaires de ces lignes, jusqu’à concurrence de
si
avec rÉiat pour les six grandes Compagnies.
PRKLEVEMENT
POUR LES OBLIGATIONS
DE l’ancien réseau
francs
DU NOUVEAU
réseau
francs
xn
DQ
francs
OBSERVATIONS
Pour toutes les Compagnies, on a supposé entièrement dépensées les sommes maxima prévues pour le premier établissement et pour les travaux complémentaires à exécuter avant la clôture du compte de premier établissement. Mais on a négligé les travaux complémentaires à exécuter, aprt s la clôture de ce compte, s’il était fermé avant l’origine du pcirtage des bénéfices.
Capitol de l'ancien réseau :
Premier établisssment 606.000.000
Travaux complémentaires 200.000.000
Total . . 806 000 000
Capital-actions
Capital-obligations
Capital du nouveau réseau :
Ci : 223.500.000
(1) Y compris le tonds d’amortissement du capital-actions.
(2) Y coinpiis l’intérêt statutaire de 16 fr.
Capital de Vancien réseau :
Premier établissement (y compris les parties
cédées à l’Allemagne) 325.000 000
Travaux complémentaires . . 40.000.000
Total... 365 . 000 . 000
Capital-actions ; 292 . 000 . 000
Capital -obligations 73 000.000
Capital du nouveau réseau :
(Y compris les jarties cédées à l’Allemagne), ci 1.009.290.000
[3) Non compris les dépenses éventuelles du doublement des voies dont le chiffre est indéterminé.
(4) Non compiis le fonds fixe d’amortissement des actions, porté au compte d’exploitation.
(5j Y compris l’intérêt statutaire de 20 fr.
Capital de Vancien réseau :
Ci 425.000.000
Capital-actions 150.000.000
Capital-obligatio ns 275 . 000 . 000
Capital du, nouveau réseau :
Premier établissement, y compris 55 millions à dépenser sur l’ancien réseau, mais imputables sur les fonds
du nouveau réseau 794.000.000
Dépenses complémentaires (y compris 59 millions à dépenser sur l’ancien réseau, mais rattachés au nouveau réseau) 124 'OOP. OOP
(6) Non compris le fonds fixe d’amortissement des
actions, porté au compte d’exploitation.
(7) Y compris l’intérêt statutaire de 17 fr. 50.
Tableau 44 {Suite).
Tableau du Reveyiu avant partage des
BASES [FIXÉES PAR LES CONVENTIONS
francs
en
tc
Convention de 1868.
30,000 X 2020 (longueur kilométrique de l’ancien réseau), 6 0/0 du capital du nouveau réseau évalué au maximum à. 6 0/0 des dépenses complémentaires du nouveau réseau, jusqu’à concurrence de
Oh
fi
francs
francs
ç / Convention de 187o.
1® 8 0/0 du capital de l’ancien réseau (formation de 1858-
1859), évalué au maximum à
2® 6 0/0 du capital des autres lignes concédées définitivement
avant 1875, évalué au maximum à
3° 6, 5 0/0 du capital des lignes concédées en 1875, évalué au
maximum à
4® 8 0/0 et 6 0/0 du capital de l’ancien réseau, au delà de 2,274,000,000 fr. sans que cet excédent puisse dépasser 5‘* 8 0/0 et 6 0/0 des dépenses complémentaires de l’ancien
réseau, jusqu’à concurrence de..
6® 6 0/0 des dépenses complémentaires du nouveau réseau, jusqu’à concurrence de
Si
fes
c pH
eu
Conventions de 1868 et de 1875.
(Deuoc partages distincts),
r. — Ancien réseau, (formation de 1868) ;
1® 8 0/0 du capital, évalué au maximum à....... •
2® 8 0/0 des dépenses complémentaires, jusqu a concurrence de
II. Nouveau réseau (formation de 1868) et lignes con
cédées en 1875 :
1® 8 0/0 du capital du nouveau réseau (formation de 1859),
évalué au maximum à ;
2® 6 0/0 du capital d s lignes du nouveau reseau concédées
de 1859 à 1875, évalué au maximum à
3® 6, 5 0/0 du capital des lignes concédées en 1875, évalué
au maximum à *
4® 8 0/0 et 6 0/0 du montant des dépenses complementaires du nouveau réseau, jusqu’à concurrence de.,..
bénéfices avec l'État pour les six grandes Compagnie.
POUR LES OBLIGATIONS
DE L’ANCIhN réseau
DU NOUVEAU réseau
francs
francs
i oa CQ « O
francs
OBSERVATIONS
Capital de V ancien réseau :
Capital-actions . .
Capital-obligations
Capital du nouveau réseau :
Premier établissement
Travaux complémentaires
(1) Y compris le fonds fixe d’amortissement desactions.
(2) Y compris l’intérêt statutaire de 15 fr.
Capital de Vancien réseau :
Premier établissement. 2.314.000.000
T f a vaux complementaires 192 . 000 . 000
Total... 2,506.000 000
Capital-actions 345.549 216
Capital-obligations 2.160 450.784
Capital dit, nouveau réseau :
Premier établissement 635.000.000
Travaux complémentaires 14.000.000
Total . . . 649 . 000 . 000
(3) Non compris le fonds fixe d’amortissement des actions.L’amortissement ne commence qu"en 1907.
(4) Y compris un intérêt statutaire de 20 fr.
Capital de V ancien réseau :
(non compris les lignes de 1875)
Premier établissement 295.000.000
Travaux complémentaires 57.000 000
Total... 352.0QQ.ÔQ0
Capital-actions 142.406.944
Capital-obligations 209. 593.056
(5) Y compris le fonds fixe d’amortissement des actions.
(6) Y compris l’intérêt statutaire de 25 fr.
Capital du noitveau réseau :
/Y compris les lignes de l’ancien réseau concédées ^ en 1875)
Premier établissement 540.800.000
(dont 24 millions applicables à l’ancien réseau).
Travaux complémentaires 83.000 000
Total... 623.800 000
Tauleau 45. —
Tableau des sommes déversées annuellement de
les années de
ANNÉES
!>’>XPT,OITATION.
NORD
EST (a).
francs
francs
Totaux
OUEST
francs
Vancien sur le 1864 à 1882.
nouveau réseau des six grandes Compagnies^ pendant
PARIS-LYON-MEDIT.
francs
MIDI
TOTAL
PAR AXNBK.
francs
OBSERVATIONS
(a\ Dans les recettes afférentes à l’ancien réseau, se trouve comprise, à partir de 1871, la part revenant à ce réseau dans l’annuité de 20,500,000 fr.
servie à la pour la cession de ses droits sur les lignes cédées à. l’Allemagne.
(1) L’insuffisance des recettes de l’ancien réseau a été. en 1870, de 4,899,729 fr. pour la de l’Est et de
fr. pour la de l’Ouest
(2) Déduction faite des subventions payées à laC‘®de Barcelone à la frontière.
Nota. Pour les Compagnies de l’Est, de l’Ouest, d’Orléans et du Midi, les chiffres portés au présent tableau représentent l’excedent du produit net de l’ancien réseau sur le revenu réservé ou déversoir, fixé par les conventions, excé ent ui a été ajouté au produit net du nouveau réseau pour venir en atténuation de la garantie de l’Etat ou pour co courir au remboursement de la dette contractée du chef de cette garantie.
Quant aux Comp ’gnies du Nord et de Paris-Lyon-Méditei ranée, qui n’ont pas fait appel à ’a garantie, le déversoir légal n’a jamais f nciionné. Les prélèvements faits sur l’ar cien réseau représentent donc exactement les insuffisances du nouveau réseau à partir de 1865.
Iq
NOTA. — Les chiffres se rapportant aux années 1863 à 1878 inclusivement résultent du reglement définitif des comptes des Compag’nies par les Commissions de vérification; en ce qui concerne les années 1879 à 1882, les chiffres portés ne repré.sentent que les sommes demandées par les Compagnies sur les exercices non encore réglés.
(a) Les cliifEres portés dans cette colonile, pour les années 186 4 à 1871, résultent des arrêtés ministériels approuvant les règlements de comptes proposés par les Commissions de vérification. — Une convention passée entre l’Etat et la Compagnie de l’Est ie 17 juin 1873 et approuvée par la loi du môme jour, stipulait « que le gouvernement français faisait remise « à la Compagnie de l’Est, dans le rapport du nombre «c de kilom. de l’ancien réseau cédés à l’Allemagne à « la longueur totale dudit réseau, des sommes qui <îc lui a liraient été avancées jusqu’à la clôture de -ac l’exercice 1871, à titre de garantie d’intérêt. • • • ^ En exécution de cette décision, un arrêté ministériel, en date du 10 août 1875, a ramené de 90,559,195 fr. 78 c. à 48,497,667 fr. 41 c. la dette en capital afférente aux années 1864 à 1871, ce qui correspond à une diminution de 42,061,528 fr. 37 c.
[h) Au point de vue de la c ette de la Compagnie,
ce chiffre devrait être ramené à 104,231,901 fr. 61 c (Voir note a).
(c) Sur lesquels la Compagnie a touché une provision de 10,700,000 fr.
(d) Au point de vue de la c ette de la Compagnie, ce chiffre serait ramené à 116,048,462 fr. 49 c. (Voir note a),
(a) Sur lesquels la Compagnie a touché des provisions montant ensemble à 39,000,000.
{f) Sur lesquels la Compagnie a touché une provision de 9,250,U00 fr.
(g) Sur lesquels la Compagnie a touché une provision de 2,250,000 fr.
( h) Sur lesquels la Compagnie a touché des provisions montant ensemble à 6,941,061 fr. 63 c.
(i) I^e montant total des provisions avancîées aux Compagnies sur les exerciœs non encore réglés, s’élève à 68,141,061 fr. 63 c.
Rï
Tableau 47. — Tableau des sommes avancées aux Compagnies^
des produits
i.ll
Ij 1872 (a)
1 (a) Les garanties afférentes aux deux années 1871 et 1872 ont été converties en annuités pour toutes les Compagnies, sauf y pour ‘la Compagnie de l’Ouest qui a été réglée en capital. — La Compagnie du Midi n’a pas eu recours à la garantie
1 en 1871.
g (&) De 1867 à 1870 le budget du Ministère des Travaux publics ne comprend aucun crédit pour le paiement des garanties
1 d’intérêt; cette dépense était imputée au compte des amortissements.
i (l) Reversements opérés les 23 janvier, 18 août 1869 et 1" août 1873, à imputer sur les garanties d3 1864-65-66 et 1867.
1 (2) Reversement opéré le 18 février 1880, à imputer sur la garantie de 1875.
i le 20 décembre 1869. h. imonter sur la garantie de 1865.
le 17 février 1879. à imonter sur les sraranties de 1865. 1866. 1869
par exercices budgélaires, pour insuffisance de V exploitation.
SS
(ô) Reversement opéré le 24 juin 1880, à imputer sur la garantie de ^
(0) le 25 février 1881, à imputer sur la garantie de 18.0.
(-) le 18 janvier 1869, à imputer sur la garantie de lS6o.
(8) les 8 mai et 25 novembre 1872, à imputer sur les garanties de 1860 et de 1860.
(9) le 8 février L883, à imputer sur la garantie de 1878.
(10) Reversements opérés les 15 février et 12 novembre 1872, à imputer sur les garanties c
(11) Reversement à opérer et imputable à la garantie de 1878.
(1*2) Reversement opéré le 18 mars 1873, à imputer sur la garantie de 1870.
AVANCES FAITES AUX COMPAGNIES
au 31 décembre 1881
EX CAPITAL
EX IXTÉRÊTS
ENSEMBLE
1'' FRANCE CONTINENTALE
Fr. C.
■ Fr. C.
' Nord
j Est
: Ouest
1 Orléans
! Paris- Lyon-Méditerranée
Paris-LyoD-Méditerranée (Rhône au
Mont-Cenis) .
Ensemble
2" ALOÉRIE
Réseau algérien de la C‘* F’.-L.-M. . .
Compagnie ( ^ Guelma. . .
de Bône-Guelma| Y.vouhs.
prolongements f Medjerdah (Tunisie)
Est algérien — Constantine à Sétif. .
Ensemble
i'-pj
Compagnies de chemins de fer aie 31 décembre 1881.
ie
Midi
7'otaux
irr MOYENNES
ij fiux actions des six grandes Compagnies j années 18r)5 à 1882.
ACTIONS
àO
‘ti
■Qj
iNTr-nif-
rrs ET DIVIDENDES PAU ACTION
<l> CS
demie réser' iventions po
SI
1877jl878
CO
JS
fr. c.
fr. r.
Ir. ë.
fr, c
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
Ir. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c. '
' •• ■ -..vo , fi ." «v.r»
" UV‘4:;!3}“fe''. • '■''■T*'', •-
TABLEAl
Vi
(c) Réserve spéciale en prévision d’incendies.
(d) Réserve pour incen lies.
Reserve spéciale
(c) Réserve exceptionnelle et
disponible 31.755 726 91
Compte de liquidation des immeubles vendus 4.014.155 40
cserve pour incendies 5.000.000 »
îr.
(S) Réserve spéciale 15.000.000 »
Fonds d’assurance contre l’incendie 5.339 970 50
Solde de Texercice 1882 98.208 93
(6) Y compris le solde de l’exercici 18S2(408.4S0f. 10
Le» approvisionnements ne sont pas compris dans le présent tableau ; ils figurent dans l’évaluation donnée au dernier paragraphe du tableau n- 5Ç p. 1002.
Voici d’ailleur.'i le montant de ces approvisionnements pour les diverses Compagnies ;
Nord (non compris le réseau
belge) 27 811 516 29
Kst
Omst
Orléans .
Paris-Lyon-Méditerranée ( non compris les Chemn s a gériens et déduction faite de la ligne du
Rhône au Mont-Cenis) 39.420.271 38
Midi 15.979.426 89
TABLEAU RÉCAPITULATIF
SOIT EN RECETTES PERÇUES, SOIT EN ÉCONOMIES RÉALISÉES
des profils particuliers procurés à l'État
soit en recettes perçues^ soit en économies réalisées .
ANNÉES
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fl-. c.
kilom.
kilom.
kilom.
kilçm.
kilom.
. fr. c.
fr. c.
fr. c.
ANNÉES
fr. c.
fr. c.
fr*. c.
kilom.
kilom.
kilom.
kilom.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
ANNÉES
fr. c.
fr. c.
fr. c.
llOlTl.
kilom.
kilom .
fr. c.
TABLEAU DÉTAILLÉ
RECETTES PERÇUES
1® Impôt sur les voyageurs et les transports à grande vitesse. (Liois
de 1SÔ5 et de 1871.)
2® Contributions foncières eb patentes
3® Licences, estampilles, plombs de douane, etc
4® Abonnement pour le timbre des actions et obligations
5® Droit de transmission sur les titres, soit nominatifs, soit au
porteur
6® Impôt sur le revenu des valeurs mobilières (Loi du 29 juin 1872 )
7® Timbre des récépissés et des lettres de voiture
S® Timbres-poste pour les lettres d’avis aux destinataires
9® Droits de douane perçus sur les houilles et cokes consommés par les compagnies et sur diverses matières employées pour le service
(acier, fer, fonte, etc.)
10® Frais de contrôle et de surveillance
11® Droits de timbre sur les quittances ou acquits et autres titres emportant libération, reçu ou décharge. (Loi du 23 août 1871.).
Totaux
ÉCONOMIES RÉALISÉES
1® Administration des postes
2® Transport des militaires et marins
3® Transports de la guerre. — Économie sur les prix du commerce... 4® Transports de l’Adininistralion des finances (tabac, poudres, papier
timbré, etc.). — Économie sur les prix du commerce
5® Transport des prisonniers
6® Transport gratuit des agents des contributions indirectes eb des
douanes
7® Administration des lignes télégraphiques ..
1® Rrcettes perçues
ÉCONOMIES RÉALISÉES
Totaux généraux
Profit p^r compagnie et par kilomètre
RECAPI
Les distances indiquées en tête du tableau représentent les longueurs moyennes exploitées pendant Tannée.
(a) Sons cette désignation sont comprises :
1“ Les lignes rachetées et composant le réseau propredit de TEtat cLoi du 18 mai 1878) .
JEjignes d'intéi'Gt général
Charentes.
Vendée.
Poitiers (Neuville au Grand-Pont).
Orléans à Chàlons.
Saint-Nazaire au Croisic et embranchements.
Clermont à Tulle.
Anciennes lignes d'intérêt local Bordeaux à la Sauve •
Orléan
lUA CL X4X
' -D 4 partie comprise entre Orléans et Dreux
is U Kouen. Ljhartres à Auneau et Chartres à Brou.
Poitiers à. Saumur.
Montreuii-Bellay à Angers.
Nantes à la Roche-sur-Yon, à Paimbœuf et à Pornic.
2* Les lignes rattachées au réseau de TÉtat en vertu de décrets.
Pons à la Tremb^ade.
Limoges au Dorât.
Limoges à Eymoutiers.
Saillat à Bussière-Galant .
VeUuire à Benet.
Blois à Vandôme et à Pont-de-Braj^e .
(b) Sous cette désignation sont comprises les lignes de : Mamers à Laisle et à Sainte-Gauburge.
Perpignan à Prades.
(c) Sous cette désignation sont comprises les lignes de: ^ Dunkerque à Fumes. ... ^ exploitées par la Compagnie Compïègne à Boissons.. ( du Nord.
procurés à VÉlat pendant Vannée 1881 général en exploitation.
NORD
2059 kilom.
francs
EST
OUEST
ORLÉANS
Méditer-
ranée
DIVERS
CHEMINS
TOTAUX
PROFIT par naturelj de 1
PRODUITS
2785 kilom
3035 kilom.
4359 kilom.
6185 kilom.
2314 kilom.
787 kilom.
24181 kilom.
et par 1
kilomètre | 13 il
francs
francs
francs
francs
francs
francs
francs
francs |
roo
TULATION
Lérou ville à Sedan. \
(jfondrecourt a Neufchàteaa. / , ^
Nançois à Gondrecourt > exploitées par la Compa-
Bondy à Aulnay . . \ de 1 Kst.
Chaiindrcy à Mirecourt '
Caen à Dozulé
Echauffour à Bernay
Alençon à Domfront
Ste-Gauburge à Mesnil-Mauger f exploitées
Du Port d’Isigny à la ligne de Caen à > par la
Cherbourg 1 Compagnie
Couterne à la Ferté-Macé | de TOuest.
Pré-en-Pail à Fougères
Lisieux à Orbec
Mézidon à Dives
(</) Y compris le tiers de la ligne d’Amiens à Rouen appartenant à la Compagnie de l’Ouest 44 kil.
(e) Non compris le tiers de la ligne d’Amiens à Rouen exploité pur la Compagnie du Nord»
. . 1“ de la frontière ùGenève. 15 i
(/J 5. comi>ris : 2" de Culoz à Modane 132 )
(g) Sozis cette désignation : divers chemins^ sont compris:
Ceinture (R. D) 20
Médoc 100
Vitré à Fougères 81
Lille à Béthune 40
Lille à Valenciennes 7.3 > 787 kil.
Nord-Est , 230
Dombes et Sud-Est et ligne du Rhône. 175
Anzin à Somain.. 37
Vassy à Saint-Dizier
I A HL EAU 54. — Renseignemp.nts divers relatifs à la situation
Dépenses d’établissement des lignes concédées depuis moins de 15 ans (y compris le matériel roulant I outillage et le mobilier de ces lignes).
Charges annuelles de ce capital, calculées aux taux moyens des emprunts
en 1875.
en 1876.
Produit net des lignes concédées depuis plus de 15 ans (y compris le chemin de petite ceinture de Paris).
en 1877,
en 1878
en 1879
en 1880
en 1881
Pour
les mêmes lignes.
! Produit réservé à l’ancien \ réseau
Revenu garanti au nouveau réseau
Valeur approximative du matériel roulant, de l’outillage, du mobilier des gares {d), pour lesdites lignes, ainsi que des approvisionnements pour l’ensemble du réseau
NORD
OOO
EST
francs.
(а) Non compris le réseau spécial du Rhône au Mont Cenis.
(б) Non compris la part disponible revenant à l’e-xploitation sur la rente de 20,500,000 fr. Pour l’année 1881,
cette part est de 18,000,000 fr. en nombre rond.
(c) Y compris les résultats de l’exploitation des canaux, mais déduction faite de la garantie accordée à la
Compagnie de Barcelone.
(d) Y compris, pour les cinq Compagnies constituant le syndicat de la ceinture, le cinquième de la valeur
du matériel et autres objets mobiliers de cette ligne. Pour toutes les Compagnies, on a tenu compte, dans l’évaluation ci-contre, de la dépréciation subie par l’ensemble du matériel et de l’outillage; les coefficients admis pour chacune d’elles sont les suivants ;
Nord, 32 0/0
Est 32 0/0
Ouest • 44 0/0
Orléans 32 0/0
Paris-Lyon-Méditerranée 47 0/0
Midi 34 0/0
Vt
^ des six grandes Compagnies au 31 dècemhre 1881.
OUEST
ORLÉANS
MIDI
ENSEMBLE
franc».
francs.
francs.
francs.
francs.
e) Y compris le matériel roulant servant à l’exploitation des lignes alfermées à la Compagnie du Nord, mais non compris celui des lignes d’intérêt local concédées à la même Compagnie.
(/•) Non .
pré
l’outillage son propre réseau.
(c) Non compris le matériel des lignes d’inté: êt local de la Sarthe, concédées à la Compagnie d’Orléans.
Kploitation
SS J
f S^-Amand à la front, belge.
Somain à Orchies
Oïdiies à Tourcoing
Tourcoing à Menin
Lille (La Madeleine) à la frontière belge
Berguette à A rmentières . .
Berguette à S’^-Omer
Hesdigneul à S*-Oiner
Watten à Bourbourg
Calais à Dunkerque
Rond d’Orléans à Anizi-Pinoii.
L Chauny à Rond d’Orléans..
Réthondes à Boissons
Dunkerque à la front, belge.
Lens à Bauvin-Provin
Armentières à la front, belge Chemin de Ceinture de Lille
kil.
-'lO
Lignes
exploitées
pour
le
compte
a> a ào .
• ■H O Ci. Sh
O oK a î? cs'^
LIGNES d’intérêt LOCAL
Seine-et-Oise 15
Oise 151
Oise(Const.) : Ormoy à Estrées. 36
Somme 50
Pas-de-Calais 65
Lignes
d’intérêt local concédées à la Cie de Lille à Valenciennes.
Lignes
d’intérêt local exploitées en régie.
S Nord et Pas-de-Calais Don à Hénin) 20
(Nord (Valenciennes à Douzies) 31
Abancourt au Tréport 57
Doullens à Gamaches 74
Ensemble 952
ce
fr.
>— I .'S CO Üii O CO
fr.
fr.
OBSERVATIONS
(1) Pour les lignes exploitées par les Compagnies au compte de l’Etat, les chiffres portés aux colonnes 4 et 5 représentent les sommes attribuées aux CompagnUs à titre de prime d’économie ou de part de bénéfice et les pertes subies par elles sur le maximum forfaitaire du prix du train kilométrique, aostraction faite des résultats proprement dits de l’exploitation pour le Trésor.
Ligne exploitée en 1882 aucompte de construction.
Tableau 55 (suite). — Tableau relatif aux lignes exploitées par chacune des six grandes Compagnies^ en dehors de son réseau d’intérêt général, au 15 juin 1883.
EST
LIGNES d’iNTÉhÉT GÉNÉR.VL
Epernay à Rcmilly.
Nancy à Château-Salins.
Vassy à Saint-Dizier. . . .
Yassy à Doulevant
Lérouville à Sedan.
Nançois-le-Petit à Gondrecoart.
Gondrecourt à Neufchàteau. . . .
Arches à Laveline et embranch.
Amagne à Vouziers
Vôuziers à Apremont
Tû\il à Colombey
Nomeny vers Frouard et racc^. \ Lunéville et Gerbéviller
LIGNES d’iNTÉUÉT LOCAL
Lignes
d’intérêt
local
exploitées par la i Compagnie^ de l’Est.
Lignes
d’intérêt
local
exploitées ’ en
régie.
Pont-Maugis à Raucourt
Remiremont à Cornimont.
Avricourt à Cirey 18
Carignan à Messempré ..
Monthermé à Monthermé.
Bazancourtà Bétheniville
Vrigne Meuse à Vrigneaux-Bois
Charmes à Ramberviller.
Ensemble.
INSUFFISANCES
oT de Texploitation
en 1882
kil.
fL
fr.
fr.
rS. .
OBSERVATIONS
Les chiflres donnés ci-contre pour les cinq lignes d’intérêt général exploitées par l’Est, se rapportent à l’exercice 1881.
(a) Moitié de la recette brute pour la portion de la recette égale ou inférieure à 12,000 fr.
par kil. La totalité de la recette comprise entre 12,000 et 15,000 par kil. est acquise à la Compagnie de l’Est.
(h) 35 p.0/0 des recettes brutes* les chiflres donnés se rappor” tent à la période d’exploitation du 25 août 1881 au 1«' janvier 1882.
(c) Prime d’économie d’exploitation.
(d) Non compris le déficit d’exploitation â rembourser à la Compagnie ^22,127).
(.e) Non compris 21,367 francs pour déficit d’exploitation â rembourser à la Compagnie.
(/) Prime d’économie d’ex ploitation.
(g) Non compris 26,627 francs pour déficit d’exploitation, â rembovu’ser à la Compagnie.
(h) Une somme de 124,385 fr.
montant du déficit d’exploitation doit être remboursée â la Compagnie.
(i) Une somme de 48,716 fr.
montant du déficit d’exploitation, doit être remboursée à la Compagnie.
(j) Une somme de 18,546 fr., montant du déficit d’exploitation doit être remboursée à la Compagnie.
(Je) Une somme de 5,438 fr., montant du déficit d’exploitation, doit être remboursée^à la Compagnie.
Tableau 55 (suite) . — Tableau relatif aux lignes exploitées par chacune des six grandes Compagnies, en dehors de son réseau d'intérêt général^ au 15 juin 1885.
I.IGNES
OUEST
LIGNES d'intérêt GÉNÉRAL Raccordement entre la lignedegran- \ de Ceinture et Ja gare actuelle de
Saint-Germain ,‘l
Ste-Gauburue a Mesnil-. danger. . 62
Alençon à Doinfront 68
Pré-en-Pail a Fougères 86
Vitré à Fou-rères et prolong. . . 81
Caen à Dozulé ... 23
Echauffour a Bernay 46
Coutume à la Ferté-Macé 15
Port d’Isigny à la ligne de Caen
à Cherbourg 5
Lisieux à Orbec 18
La Trinitê-de-Réville a Orbec.. 13
Mézidon à Dives 28
Châteaubriant à Rennes et emb. 98
Di es à Beiizeval ^
Villers âTrouville 9
uTi.
LIGNES d’intérêt Ligne d’intérêt local exploitée par la Compagnie ) Pont-aOuilly )
ENSEVfBLE .. 585
LOCAL ) Falaise B e r 1 O U -
it-d’l
fr.
PÎ.-tioo
O CXj
-a 'au.']]
tv.
îr.
OBSERVATIONS
Prime d économie.
ORLEANS
Lignes d’intérêt général.
k Lignes exploitées pour
le compte de l'Etat
N Q lestembert à Ploërmel 33 'j
f Sarlat à Siorac 25 f
^ Auray à Quiberon 26 (
) Aubusson à Feiletin.... 10 ;
Lignes d’intérêt local.
Lignes exploitées par la C‘® d’Orléans
Chemins de la Sarthe .
ENSEMBLE
(Z) Prime d'économie, une somme de 83,925 fr., montant du déficit d’exploitation est à rembourser à la Compagnie.
(m) Calculé au taux moyen de 5,20 0/0 sur une dépense totale de 17,256.803.
PARIS - LYON - MEDITERRANEE
Ligne d’intérêt général.
Ligne 5 exploitée au compte de l’Etat
Bonson à St-Bonnet-le-Chàt.
Ligne exploitée par la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, à partir du 24 janvier 1883 .
Ligne d’intérêt général.
Ligne '\ exploitée /
pour le / Buzy à Laruns
compte \ de l’Etat J
Ligne à ouvrir à l’exploitation en 1883.
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ET DES TONNES DE MARCHANDISES TRANSPORTEES EN PETITE VITESSE
SUR LES CHEMINS DE P^ER D’INTÉRÊT GP]NERAL
PENDANT LES ANNEES IHoo à 1881
Tableau 58
Tableau graphique de la progression du nombre des voyageurs et des tonnes ^::
de marchandises transportées en petite vitesse sur les chemins de d^ intérêt général^ pendant les années 1855 à 1881 (France continentale).
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